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I.  L'année  des  déficits.  —  L'Allemagne.  —  L'Angleterre.  —  Partout 
augmentation   des   impôts. 

II.  M.  Cochery.  —  Le  commerce  des  boissons.  —  L'impôt  sur  le  re- 
venu. —  Les  députés  et  le  Sénat.  —  Le  rachat  de  l'Ouest.  —  Les 
retraites  des  employés  de  chemin  de  fer,  —  Les  retraites  ouvrières 
et  les  socialistes,  —  La  céruse.  —  Imprudence  de  compter  sur  le 
Sénat  ((  pour  arranger  cela  ». 

ill.  La  Commission  des  douanes  et  son  tarif  de  guerre.  —  Impôt» 
privés, 

IV.  Les  dépenses  militaires.  —  (t  L'argent  roule  ». 

V.  Coup  d'oeil  sur  quelques  pays.  —  L'intervention  militaire  des  ar- 
mées dans  la  politique.  —  Turquie  et  Grèce.  —  La  Belgique.  —  La 
France  et  le  Maroc. 

VI.  Le  ministère  Briand.  —  Elimination  des  radicaux  et  radicaux- 
socialistes  par  les  socialistes.  —  L'absorption  par  l'Etat  et  la  dis- 
solution de  l'Etat.  —  La  dictature  de  M.  Pataud.  —  Une  loi  né- 
cessaire. —  Etranges  sympathies. 

I.  —  M.  G.  de  Molinari  disait  dans  sa  revue  de  1908  :  «  L'an- 
née qui  vient  de  finir  n'a  point  vu  se  dissiper  les  diffîcuiltés 
financières  et  autres  dans  lesquelles  se  débattent  les  gouverne- 
ments, et  encore  moins  s'alléger  Le  poids  des  charges  que  sup- 
port-ent  les  contribuables  et  les  consommateurs.  » 

Cette  phrase  s'applique  encore  à  Tannée  1900',  que  nous 
pourrions  caractériser  d'un  nom   :  l'Année  des  déficits. 

L'Alilcmagne,  qui  exerce  un  si  grand  prestige  sur  tant  de 
publicistes,  qu'ils  voudraient  nous  l'imposer  comme  un  modèle 
do-nt  nous  devrions  servilement  copier  les  institutions  et  les 
mœurs,  a  dû  avoir  recours  à  500  ou  600'  millions  d'impôts  et 
à  1  milliard  d'emprunt.  En  frappant  le  tabac  et  la  bière,  le 
gouvernement    a    conquis    un    cerlain    nombre    de    mécontent? 
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qui,  aux  élections  de  1910,  iijouleronl  leurs  voix  aux  3.200.000 
que  le  parti  socialiste  a  recueillies  en  1906. 

Quant  à  l'Angleterre,  le  déficit  budgétaire,  résultant  de  l'ap- 
plication de  la  loi  sur  les  retraites  pour  la  vieillesse  {old  âge 
pensions),  et  de  la  nécessité  de  rattraper  le  temps  perdu  dans 
la  eoiistruction  des  Dreadnouglits,  pose  les  problèmes  les  plus 
graves  :  le  budget  doit-il  être  un  moyen  de  répartition  des 
richesses  ?  Le  gouvernement  parlementaire  doit-il  ajjoutir  à  la 
suprématie  d'une  Chambre  unique  ? 

Les  leaders  ministérialisles  battent  la  grosse  caisse  sur  les 
lords  ;  mais  on  a  l'impression  que  le  public  ne  vibre  pas  à 
ces  bruyants  appels.  Les  ministérialistes,  de  plus,  se  compro- 
mettent par  les  avances  qu'ils  font  aux  membres  du  Labour 
pcirty,  entraîné  de  plus  en  plus  vers  le  socialisme,  et  par  les 
engagements  qu'ils  ont  pris  envers  les  Irlandais. 

L'opposition  répond  en  dénonçant  le  budget  soeialiste  :  les 
lords  eux-mêmes  ont  fréquenté  des  meetings  jusqu'au  jour  de 
l'ouverture  de  la  période  électorale.  N'étant  pas  électeurs,  il  est 
de  tradition  qu'ils  s'abstiennent.  Comme  déviation,  la  plu- 
part des  unionistes  mettent  en  avant  le  tariH  reform.  Seulement, 
ils  ne  donnent  pas  de  programme.  Les  uns  disent  qu'il  frap- 
pera les  objets  d'alimentation,  exempts  actuellement,  mais 
qu'il  dégrèvera  ceux  qui  sont  frappés  comme  le  thé, 
le  café,  le  cacao,  etc.  Les  uns  disent  qu'il  frappera  les  matiè- 
res premières,  les  autres  les  en  exemptent.  Ils  s'accordent 
généralement  pour  frapper  les  objets  manufacturés,  en  disant 
que,  par  ee  moyen,  ils  donneront  de  l'oiuvrage  aux  ouvriers  ; 
qu'ils  feront  payer  l'impôt  par  l'étranger  ;  mais  nul  n'a  montré 
comment  le  tariH  reform  augmenterait  l'exportation  d'une  pe- 
lote de  fil  ou  d'une  pièce  de  coton. 

Les  tari{l  reformers  ressassent  leurs  lamentables  affirmations, 
et  quand  ils  essaient  de  les  justifier,  leurs  arguments  sont  tels, 
qu'ils  ne  peuvent  ébranler  leurs  compatriotes  habitués  au  free 
trade.  Si  les  unionistes  gagnent  des  sièges  aux  proehaincs  élec- 
tions, ce  ne  sera  pas  à  cause  du  tari(l  re(orm,  ce  sera  malgré 
le  tarin  relorm. 

On  parle  toujours  de  partis  en  Angleterre  :  mais  les  partis 
ne  constituent  que  les  cadres  ;  ceux  qui  font  la  majorité,  tan- 
tôt des  libéraux,  tantôt  des  unionistes,  ce  sont  les  hommes  qui, 
restés  indépendants,  se  décident  sur  la  question  posée.  Or, 
cette  majorité  considérable  en  1895  et  en  190O,  en  faveur  des 
conservatives,  a  été  augmentée  en  1906  en  faveur  du  (ree 
trade.  Elle  ne    sera    pas    déplacée    sur    cette    question  ;    mais 
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une  partie  des  éleclcurs  (jui  la  loiaieuL  volcroiiL  contre  le 
budgel,  e()iilr(\  ks  niciiaoes  do  conliscaliuii  fiscale,  contre 
riiiniihilalion  de  la  Ciianibre  des  Loi'ds.  Ccrlains  lariH  i'c[or- 
//)('/ s  s"alliil)iiei(iiit  ce  dé'pkicenienl  de  xoix.  Ceux  (]ui  y  croi- 
ruiil    seront  dn[)es  (Tune  illusion. 

J'ai  dit  (I)  (jue  les  unionistes  ne  pouv<.iicnl  avoir  l'espoir  de 
ren\  erser  la  majorité  libérale  de  1000.  Ivllc  est  trop  lourde.  La 
question  est  de  savoir  dans  quelle  mesure  elle  sera  affaiblie. 
^i  (die  est  lortcment  réduite,  elle  man-quera  d'autorité;  le  minis- 
tère sera  condamné  à  l'impuissance;  cl  une  disso-lution  s'im|)0- 
çera  au  bout  d'un  an  ou  dix-huit  mois. 

Les  modérés,  la  majorité  flottante  signifieront  alors  qu'ils 
entendent  être  débarrassés  de  la  question  du  lariH  relorni. 
Nous  en  sommes  aujourd'hui  moins  menacés  qu'il  y  a  un  an. 
Les  élections  porteront  sur  la  constitution. L'expérience  actuelle 
prouve  qu'elle  manque  de  garanties.  De  Lolme  avait  dit  de  la 
Chambre  des  Communes  «  qu'elle  pouvait  tout  faire,  sinon 
changer  une  femme  en  homme  ».  C'est  trop. 

Les  élections  se  présentent  de  cette  manière   : 

D'un  côté,  pour  les  électeurs  qui  raisonnent  :  les  unionistes 
ont  contre  eux  le  tarif f  veform,  dont  ils  tirent  argument. 

D'un  autre  côté,  les  ministérialistes  ont  contre  eux  leur  pro- 
gramme démagogique,  leurs  avances  aux  socialistes,  leurs  en- 
gagements avec  les  Irlandais  pour  le  Home  Rule. 

La  Campagne  profitera  plus  au  labour  party  qu'aux  libéraux  ; 
mais  dans  un  eertain  nombre  de  sièges  électO'raux,  où  le  libé- 
ral n'aura  pas  en  face  de  lui  un  homme  du  labour  party,  les 
ouM'iers,  les  petits  commerçants,  seront  séduits  en  voyant 
l'impôt  frapper  Vunearned-increment,  la  plus-value  non  ga- 
gnée du  terrain  sur  lequel  est  bâtie  la  maison  qu'ils  louent  et 
devenir  progressif  pour  les  grands  revenus.  An  point  de  vue 
moral  et  au  point  de  vue  de  l'avenir  de  la  démocratie  anglaise, 
le  résultat  est  déplorable,  mais  au  point  de  vue  immédiat  les 
ministérialistes  profiteront  de  ce  concours. 

Les  questions  sont  enchevêtrées  de  telle  manière  que  nul  ne 
peut  voter  exactement  pour  ce  qu'il  veut.  Un  free  trader  risque 
de  voter  pour  les  impôts  de  M.  Lloyd-George,  s'il  vote  pour 
un  candidat  libéral,  et  il  risque  de  voter  pour  le  tariK  relorm, 
s*il  vote  pour  un  candidat  unioniste  opposé  au  budget. 

Il  n'y  a  guère  qu'à  Preston,  où  des  électeurs  pourront  voler 
pour  un  candidat  qui   est  free  trader,   sans  être   «   ministéria- 

(1)  Voir  la  Crise  anglaise,  numéro  du  15  décembre. 
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lislc  )),  cl  qui  a  comballu  les  impôls  de  M.  Lloyd-George  sans 
ètro  tarill  iclormer.  Là,  le  17  janvier,  ils  seronl  ap'pelés  à 
voler  pour  ou  coiilre  notre  ami  Harold  Cox,  qui  est  conabattu 
par  les  deux  grands  partis  organisés. 

En  Italie,  en  IlolOiandc,  en  Danemark,  en  Suède,  en  Norwège, 
en  Suède,  en  yVulrichc-IIongrie,  en  Grèce,  en  Espagne,  en  Por- 
tugal, et  de  l'autre  côté  de  l'Océan,  aux  Etats-Unis,  au  Brésil,  en 
Angleterre,  etc.,  partout  des  Ijudgets  qui  grossissent,  des  im- 
pôts qu'on  augmente  oiu  qu'on  crée,  et  des  emprunts  qui  sont  des 
délégations  d'imipôts  sur  l'avenir. 

IL  —  En  France,  M.  Gochery  a  demandé  200'  millions  d'im- 
pôts nouveaux  pour  faire  «  un  budget  sincère  ».  Le  budget 
déposé  par  son  prédécesseur  ne  l'était  donc  pas.  Les  projets 
d'impôts  ont  été  reçus  sans  enthousiasme.  Les  députés,  qui 
ont  voté  les  dépenses  s'aperçoivent  qu'il  faut  les  payer.  Ils 
clierchent  en  vain  ce  riche  bienfaiteuir  appelé  l'Etat,  qui  p€ut 
.puiser  indéfiniment  dans  une  bourse  sans  fond.  Ils  découvrent 
que,  derrière  cette  entité,  il  n'y  a  que  des  contribuables.  Le 
ministre  a  tapé,  selon  l'usage  antiqu-e,  sur  le  commeroe  des 
boissons.  Les  commerçants  regimbent;  et  ce  sont  des  éle€teurs 
et  même  des  électeurs  influents.  Les  députés  avaient  promis 
qu€  Timpôt  sur  le  revenu  résoudrait  toutes  les  questions,  et 
il  n'est  qu'à  l'état  d'illusion  pour  les  uns,  de  menace  pour 
les  autres. 

La  plupart  des  députés  qui  ont  voté  le  9  mars  1909  ce  projet 
de  loi  déposé  le  7  févTi-er  1907  n'en  connaissent  pas  les  dispo- 
sitions. Qu'il  soit  inapplicable  ou  non,  ils  ont  pensé  :  peu 
importe  !  le  Sénat  arrangera  cela.  Ils  ont  voulu  simplement 
êtr-e  à  même  de  dire  à  leurs  électeurs  :  «  Nous  avons  voté 
l'impôt  sur  le  revenu.  »  Si  cet  impôt  est  Aoté,  avec  des  modi- 
fications plus  ou  moins  profondes,  ils  répondront  aux  électeurs 
qui  s'en  plaindront  :  «  G'est  de  la  faute  du  Sénat  !  » 

Les  députés  prennent  de  plus  en  plus  l'habitude  de  se  livrer 
à  des  manifestations  de  réunion  publique  en  se  disant  :  «  Le 
Sénat  arrangera  cela.  »  Et  le  public  considère  comme  de  moins 
en  moins  importants  les  votes  de  la  Chambre  des  députés,  en 
se  disant  aussi   :  «  Le  Sénat  arrangera  cela.  » 

C'est  faire  passer  le  pouvoir  réel  do  la  Chambre  des  députés, 
élue  par  le  suffrage  universel,  au  Sénat  élu  par  le  suffrage 
restreint.  Mais  cette  situation  donne  des  inquiétudes  au  Sénat 
qui  cède  souvent  et  «  n'arrange  pas  cela  »,  comme  on  l'espé- 
rait. 
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11  a  vole  lo  lacluil  de  l'Ouest,  ù  Irois  voix  do  inajorilé  scu- 
lenitMil,  mais  il  l'a  volé. 

il  a  un  jxHL  4in-augé  la  lui  JkM-lcau-U^iLicr,  \olc(>  on  lUUO 
I)ar  la  Chajiibi'C  ti<'s  dépulcs  sur  les  iclniiU'S  du  pcrsormel  des 
griin-ds  réseaux  de  chemins  de  fer  d'iiilérét  générail  ;  nuiis  il 
a  (lui  par  ^idopter  la  loi  du  'M  jnillcl  ïi)i}\},  (|ui  dcjiiiie  aux 
mécaniciens  et  chaulïeurs  droil  à  la  lelraile  égale  à  la  moitié 
du  Irailement  à  50  ans  d'Age  et  aux  agents  des  trains  à  55  ans, 
sans  complcr  d'autres  ilispositions  très  graves.  Vax  même  temps 
qu'on  grèv-e  les  compagnies  de  cette  lourde  charge,  on  leur 
demande  des  dégrèvements  do  tarifs  et  des  améliorations  de 
services. 

Le  Journal  des  Economisles  lient  ses  lecteurs  au  courant 
des  travaux  du  Sénat,  relatifs  aux  retraites  ouvrières.  Le  Sénat 
a  adopté  le  principe  de  l'obligation.  Il  charge  l'Etat  de  la  capi- 
talisation de  milliards;  et  si  la  Chambre  des  députés  adopte 
tel  quel  le  projet  du  Sénat,  il  est  possible  que  d'ici  trois  mois, 
avant  les  prochaines  élections,  la  France  se  trouve  écrasée  sous 
une  des  plus  effroyables  machines  de  compression  auxquelles 
ait  jamais  été  soumis  un  peuple. 

Et  pourquoi  ?  Est-ce  pour  amadouer  les  socialistes  ?  Ils 
citent  un  discours  de  M.  Millerand,  prououcé  le  12  février,  salle 
Vianey,  et  publié  par  la  Revue  socialiste.  Il  y  disait  : 

((  Pour  servir  une  retraite  aux  vieillards,  il  faut  avoir  les 
fonds  nécessaires  pour  produire  des  intérêts  annuels  suffisants*  à 
payer  ces  retraites.  C'est  le  système  de  la  capitalifc"ation.  La 
conclusion,  c'est  qu'il  faudrait  d'abord  que  les  travailleurs  qui 
auraient  déposé  leurs  versements  mensuels  attendissent  20  ou 
25  ans  avant  que  la  loi  ne  commençât  à  produire  des  effets. 
Lorsqu'on  aurait  amassé  20,  30  ou  40  milliards,  on  pourrait  pen- 
ser à  distribuer  des*  retraites.  Quelle  assemblée  voudra  jamais 
d'une  pareille  loi  et  consentira  à  infliger  immédiatement  des 
eacrifices,  toujours  très  lourds,  à  tous  les  travailleurs,  avec  l'es- 
poir qu'un  quart  de  siècle  plus*  tard  ces  sacrifices  porteront 
leurs  fruits? 

Il  y  a  un  autre  obstacle  aussi  considérable  à  la  réalisation 
de  cette  idée.  Où  mettrez-vous  les  25  ou  30  milliards  que  vous 
aurez  amassés  en  20  ou  25  années  1  Les  placerez-vous  en  rentes 
sur  l'Etat?   » 

Tous  les  jours  VHumanité  publie  quelque  article  répétant  : 
«  L'Age  de  la  retraite  étant  fixé  à  65  ans,  nous  devons  admet- 
tre que  95  0/0  des  ouvriers  verseront  toute  leur  vie  sans  avoir 
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l'espoir  d'en  bénéficier.  »  Ils  raippelknl  l'iiistoirc  de  la  Caisse 
des  Invalides  de  la  marine  (l),et  se  montrent  pleins  de  méfiance 
à  l'égard  de  ri^^lal  pour  la  garde  des  milliards  résultant  de  la 
capitalisatio'n  ;  en  quoi,  ils  sont  illogi(|ues;  car  ils  devraient 
dire  au  contraire  :  très  bien  !  'Capitalisez  !  ce  sera  une  part  de 
la  foTtune  que  vous  mettez  sous  la  main  du  parti  socialist-e 
quand  il  prendra  le  pouvoir  au  nom  de  sa  classe.  Est-ce  que 
la  banqueroute  n'est  pas  en  tête  du  programme  de  la  révolu- 
tion soiciale  ? 

En  1900,  un  membre  de  la  Confédération  du  travail  engagea 
une  campagne  pour  la  suppression  du  blanc  de  céruse.  La 
Chambre  la  vota.  Le  rapporteur  de  la  Commission  du  Sénat, 
M.  le  D'"  Treille,  montra  dans  un  rapport  très  serré  que  toute 
■cette  'Campagne  n'avait  pour  but.  que  de  donner  à  certains  éta- 
blissements le  moiiopode  de  la  peinture  au  blanc  de  zinc. 
M.  Aimé  Girard  qui  s'occupe  de  cette  question  depuis  plus 
de  trente  ans,  prouva  que  les  prétextes  hygiéniques  étaient 
faux.  Le  Sénat  n'osa  pas  conclure  à  un  refus  formel  de  con- 
fisquer une  industrie.  Il  rusa  avec  le  vote  de  la  Chambre.  Il 
■consentit  à  l'interdiction  de  la  céruse  à  l'intérieur  des  bâti- 
ments et  il  vota  le  principe  d'une  indemnité  pour  les  fabricants 
de  'Céruse.  Le  projet  fît  la  navette  emtre  le  Sénat  et  la  Chambre. 
Le  Sénat  a  fini  par  céder  :  la  loi  du  12  juillet  1909,  supprime 
complètement  l'usage  de  la  'Céruse  et  n'ac:corde  pas  d'indemnité 
aux  industriels  dont  les  p'OUvoirs  publics  confisquent  l'industrie 
C'est  un  précédent  d'une  extrême  gravité  (2). 

Au  pomt  de  vue  budgétaire,  les  rapporteurs  et  les  orateurs 
du  Sénat  signalent  les  dangers  qui  nous  menacent  ;  mais 
les  dépenses  sont  engagées  de  telle  sorte  qu'ils  les  votent.  Les 
discours  disparaissent  ;  les  charges  augmentent. 

Ces  faits  prouvent  quelle  erreur  ■commettent  les  impré- 
voyants sceptiques  qui  se  désintéressent  des  élections  législa- 
tives en  disant  :  Peu  importe  î  Si  la  Chambre  des  députés  fait 
des  sottises,  le  Sénat  arrangera  cela  î 

III.  —  La  Commission  des  Douanes  a  fini  à  la  Chambre  des 
députés,  le  travail  qu'elle  avait  commencé  depuis  plusieurs 
années  (3).  La  discussion  a  donné  la  preuve  que  le  vote  de 
chaque  article  était  le  résultat  d'un  marchandage  conclu,  dans 

(1)  Voir  à  ce  mot,  le  Dictionnaire  des  finances  de  Léon  Say. 

(2)  Yves  Guyot.  Le  Blanc  de  zinc  et  la  céruse.  Une  brochure  in-8°. 

(3)  Journal  des  Economistes.  Un  tarif  de  guerre,  par  Yves  Guyot,. 
février   1908. 
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les  couloirs,  entre  proleclionnisU^s.  C'est  la  corruption  du  gou- 
vernement i^arleni-ent^ire.  Le  ministre  du  Commerce  a  empe- 
elle  la  Comnussion  de  supprimer  les  convenlioins  existantes. 
S«i  i-cM'inelé  est  allée  jusque-là.  Il  faut  l'en  féliciter  ;  mais  il  nous 
permettra   de  le  faire  sans  (Millioiisiasjiic. 

Non  seulenuMil  la  ("liaiiihre  des  députés  a  voté  un  tarif  de 
guerre,  mais  h?  gouvernement  pourra  appli(|uer  des  surtaxes 
douhh^s  des  droits  inscrits  au  tarif  général  ou  égales  à  la  va- 
leur (.le  la  marchandise  à  tout  ou  partie  des  marchandises  otI- 
ginaires  do  pays  qui  appliquicraient  à  des  marchandises  fran- 
çaises des  surtaxes  ou  des  droits  particulièrement  élevés. 

Contre  qui  sont  dirigées  ces  menaces  ?  A  quel  pays  peuvent- 
elles  s'appliquer  ?  Ou  elles  ne  eonslituent  qu'un  «  bluff  »,  ou 
elles  préparent  des  représailles  ruineuses. 

De  pareils  votes  forment  un  singulier  contraste  avec  ces  paro- 
les prononcées  par  le  Président  de  la  République  à  la  réception 
du  nouvel  ambassadeur  des  Etats-Unis,  M.  Bacon  : 

((  La  France  n'a  pas,  de  son  côté,  de  désir  plus  cher  que  de 
resserrer  ces  liens  et  de  conserver  aux  relations  politiques 
comme  aux  rapports  économiques  de  nos  deux  pays,  la  bonne 
harmonie  qui  leur  convient.   )> 

L'article  9  de  la  loi,  stipule  que  tout  industriel  ou  commerçant 
qui  occupe  plus  de  cinq  ouvriers  ou  employés  n'ayant  pas  leur 
résidence  habituelle  en  France,  sera  soumis  à  une  taxe  dont  le 
montant  sera  fixé  par  la  loi  de  finances. 

Les  socialistes  n'ont  point  invoqué  contre  cette  taxe  l'interna- 
tionale  des  travailleurs.  Elle  est  surtout  destinée  à  frapper  un 
certain  nombre  d'établissemients  installés  dans  le  département  du 
Nord. 

La  majorité  du  public  laisse  établir  à  ses  dépens  des  impôts 
privés  qui  bénéficieront  à  une  petite  minorité.  Les  métiers  qui 
représentent  le  plus  grand  nombre  d'ouvriers  acceptent  d'être 
tributaires  d'industries  qui  comportent  dix  fois  moins  de  main- 
d'œuvre.  Les  économistes  qui  signalent  ces  faits  sont  dénon- 
cés comme  les  ennemis  du  travail  national.  Ils  en  acquièrent 
la  preuve  qu'ils  doivent  redoubler  de  zèle  pour  la  propagande 
de  la  science  qu'ils  représentent,  tout  en  répétant  avec  La  Fon- 
tuine  : 

L'homme  est  de  glace  aux  vérités. 

Il  est  de  feu  pour  les  mensonges   (1). 

(1)  Le   statuaire   et   la   statue   de  Jupiter. 
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iV.  — ■  D'après  M.  Noymarck  (1),  en  1866,  les  dépenses  mili- 
taires des  nations  européennes  étaient  d'environ  3  milliards  ; 
.elles  atteignent  aujourd'hui  9  milliards.  Killes  auraient  donc 
augmenté  de  200'  pour  100.  Dans  ce  cas,  la  pro'porlion,  lelali- 
vement  aux  ressources  générales  des  uations,  doit  èh-e  à  peu 
près  la  môme.  Seulement,  le  service  militaire  est  plus  lourd, 
parce  que  les  effectifs  en  temips  de  paix  ont  été  de  beaucoup 
augmentés   :  autant,  d'hommes  enlevés  à  l'activité  économique. 

Beaucouip  de  personnes  en  sont  encore  aux  vieux  et  tenaC'C 
préjugé,  qui  avait  cours  sous  l'ancien  régime  :  peu  importe  co 
que  coûte  l'armée.  Pour  l'entretenir,  l'Etat  prend  à  ceiiains 
contribuabdes,  mais  il  rend  aux  autres.  «  L'argent  roule.  » 

Mais  il  est  employé  dans  des  consommations  non  reproduc- 
tives. Une  partie  seulement  des  dépenses  faites  se  transforme 
en  bénéfices  entre  les  mains  des  fouirnisseurs  et  reconstitue 
des  capitaux.  La  plus  grande  partie  a  perdu  son  pouvoir 
d'achat. 

V.  —  Rapports  extérieurs  des  pays.  ■ —  Toutefois,  les  char- 
ges militaires  sont  une  condition  de  la  paix.  La  première  coii- 
férence  de  La  Haye  avait  pour  programme  la  réduction  des 
armements.  Ouand  le  ministère  anglais,  avec  une  étrange 
naïveté,  a  voulu  de  nouveau  mettre  cette  question  à  l'ordre  du 
jour,  il  n'a  pas  eu  le  moindre  succès.  Au  mois  de  septembre 
1908,  l'annexion  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  par  l'Autri- 
che, en  dépit  du  traité  de  Berlin,  montrait  le  mépris  que  des 
gouvernements,  qui  ont  des  prétentions  à  la  correction  proto- 
colaire, ont  pour  des  actes  diplomatiques  auxquels  ils  ont 
apposé  leur  signature.  Les  puissances  ont  ratifié  le  fait  accom- 

pli. 

La  Serbie  a  protesté  ;  mais  chacun  lui  a  fait  savoir  qu'elle  ne 

serait  appuyée  par  personne. 

La  mainmise  de  l'Autriche  sur  la  Bosnie  et  rHerzégo\ine, 
lie  prince  de  Bulgarie  s'affranchissant  de  tout  lien  a\ec  la  Tur- 
quie, plaçait  les  Jeunes-Turcs  dans  une  mauvaise  situation. 
Le  sultan  essaya,  le  13  avril,  par  un  coup  d'Etat,  de  rétablir 
l'état  de  choses  antérieur.  Le  Comité  Union  et  Progrès  a\ait,  à 
Salonique  et  à  Andrinople  le  troisième  corps  d'armée,  composé 
de  18.000  hommes.  Le  24  avril,  il  entra  à  Constantinoiple;  le 
sultan  Abdul-IIamid  fut  déposé  et  remplacé  par  son  frère, 
sous  le  nom  de  Mahomet  V. 

Les   institutions   parlementaires   auront   évidemment   quelque 

(1)  Le  Bentier,  27  décembre  1909. 
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pciiio  ;"i  s'insUillcM"  en  TiircjuK^  I/ôloirienl  iiiililaii(î  y  jouera  un 
rôle  troj)  prépoudciMUil. 

IvL'S  ariucrs,  balUics  dans  uik*  giiciic  ('lian^ùic,  [xMivcnl 
êliv  ;nissi  (langcrcuscs  à  TinlcMifuir  du  pays  ({uo  les  armées 
\  icloi  i(Mis(\s.  \a\  gucM'i'c  de  1<S97  auiail  pu  rendre  rarrriée  grcc- 
cpic  inodesic.  ( '(>p(Midanl,  elle  a  forme;  une;  Ligue;  miliUairc  qui 
exige  la  (l(\slilulion  du  prince  royal  comme;  ce)nnmm^lant, 
ajourne»  l;i  conxocalion  de  la  Ghaimbre  des  déi)Ulcs,  lui  impose 
les  \oU^s  (]ui  lui  conviennent.  Un  lieutenant  de  vaisseau, Typal- 
do's.  saisil  larseMial,  des  loipilleurs,  et  livre  bataille  aux  autres 
naxircs  de  la  flotte. 

Tous  ces  faits  prouvent  que  le  pro'grès  politique  est  de  beau- 
coup en  arrière  du  progrès  matériel. 

Le  Reichsrath  a  continué  à  Vienne  de  donner  des  exemiples 
ide  dejplorable  tenue.  En  Hongrie,  le  ministère  Wekerlé  a  remis 
sa  démission  le  28  septembre.  M.  Lucaks  a  constitué  un  minis- 
tère, au  moment  où  j'écris  ces  lignes,  mais  mal  accueilli.  La 
Hongrie  veut  avoir  une  Banque  nationale. 

L'Espagne  a  engagé  une  campagne  dans  le  Riff  au  Maroc. 
L'appel  des  réservistes  a  provoqué  une  grève  générak  à  Bar- 
celone. De  par  sa  définition,  une  grève  doit  être  négative  ; 
■c'est  le  refus  du  travail.  Mais  les  auteurs  de  la  grève  géné- 
rale à  Barcelone  furent  très  actifs;  ils  construisirent  des  barri- 
cades, brûlèrent  des  couvents.  Le  Cabinet  Maura  dut  donner 
sa  démission  pour  l'avoir  réprimée.  M.  Moret  lui  ayant  suc- 
cédé, à  son  tour,  a  dû«  prendre,  pour  maintenir  l'ordre,  cer- 
taines mesures  désapprouvées  par  ceux  qui,  avec  lui,  repro- 
chaient des  mesures  semblables  à  M.  J\ïaura. 

L'année  s'est  terminée  par  la  mort  du  roi  des  Belges.  Tout 
le  monde  a  loué  ses  qualités  d'homme  d'affaires;  la  plupart  en 
faisant  quelques  réser\es  sur  la  manière  dont  il  entendait  ce 
rôle.  La  Belgique  est  sous  le  régime  du  gouvernement  parle- 
mentaire depuis  quatre-vingts  ans.  En  1899,  elle  a  adopté  un  sys- 
tème de  représentatioin  proportionnelle,  qui  doit  servir  de  modèle 
au  régime  électoral  de  tous  les  autres  pays.  Sa  prospérité  n'a 
pas  cessé  de  se  développer,  grâce  à  l'esprit  d'initiali\e  et  d'éner- 
gie de  ses  habitants.  Elle  est  restée,  malgré  quelques  tentatives, 
fidèle  à  la  liberté  commerciale  et  le  congrès  du  [ree  trade,  qui 
aura  lieu  à  Anvers,  au  mois  d'août  1910,  démontrera  les  avan- 
tages qu'elle  a  retirés  de  cette  politique  économique  (1). 

(1)  Envoyer  son  adhésion  à  M.  D.  Bellet,  secrétaire  perpétuel  de 
la  Société  d'Economie  politique.   (Maisons-Laffitte,  Seine-et-Oise). 


i^  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

En  France,  l'année  1909  avait  mal  comm-encé  avec  les 
affaires  du  xMaroc.  L^  9  février,  un  accord  avec  rAllernagne 
a  reproduit  les  clauses  2  et  4  de  la  Convention  franco-britan- 
nique de  lOOi.  Il  déclare  que  le  gouvernement  de  la  Républi- 
que française,  lié  à  l'intégrité  et  à  l'indépendanc-c  du  gou\ern'e- 
ment  chérifal,  garantit  l'égalité  économique  de  tous  et,  par 
conséquent,  ne  gênera  pas  les  inlérêts  industriels  et  commer- 
ciaux de  l'Allemagne,  et  le  gomornement  allemand  déclare 
qu'il  ne  poursuivra  aucune  mesure  destinée  à  réaliser  en  sa 
faveur  ou  en  faveur  d'une  autre  puissance  un  privilège  écono- 
mique, et  qu'ils  essaieront  d'asso-cier  leurs  nationaux  dans  des 
affaires   pour  lesquelles   ils   peuvent   obtenir   des   contrats. 

Le  texte  est  clair.  Cette  confusion  des  questions  économiques 
'Ct  des  c|uestions  politiques  nous  ramène  aux  guerres  comm-cr- 
ciales  du  xvii®  et  du  xviii®  siècles. 

On  a  beaucoup  parlé  des  pirates  indo-chinois  ;  mais  on  a  peu 
parlé  de  la  manière  donl  fonctionnait  le  monopole  de  l'alcool 
en  Indo-Chine. 

^  I.  —  Le  ministère  Clemenceau  est  tombé  le  20  juillet.  La 
majorité  de  la  Chambre  est  radicale-socialiste  ;  mais  le  Prési- 
dent de  la  République  a  choisi  un  so'cialiste,  M.  Briand,  comme 
Président  du  Couseil  ;  celui-ci  a  mis  à  la  tète  du  ministère  des 
Travaux  publics,  M.  Millerand,  autre  soicialiste  ;  M.  Viviani  est 
resté  chargé  du  ministère  du  Travail.  M.  Renoult,  ancien  Pré- 
sident du  comité  radical  et  radical-socialiste,  rapporteur  de 
l'impôt  sur  le  revenu,  n'a  eu  qu'un  sous-secrétariat  d'Etat.  En 
même  temps,  ou  considérait  que  M.  Caillaux  était  écrasé  par 
l'impôt  sur  le  rcAcnu.  M.  Georges  Cochery  l'a  remplacé  ;  mais 
il  a  déclaré  qu'il  n'abandonnerait  pas  cet  impôt  et  il  nous  a 
promis  le  monopole  de  l'alcool  et  le  monopole  des  assurances. 
L'endosmose  socialiste  continue. 

Elle  fait  une  œuvre  double,  bien  que  contradictoire  :  d'un 
côté,  l'absorption  de  plus  en  plus  grande  des  ressources  du 
pays  par  l'Etat  et,  d'un  autre,  la  dissolution  de  l'Etat. 

La  grève  des  postes  et  télégraphes  du  15  au  23  mars,  consé- 
quence de  la  faiblesse  du  gouvernement  pour  la  grève  précé- 
dente, a  montré  que  désormais  les  employés  et  fonctionnaires 
de  l'Etat  entendaient  se  servir  de  leurs  fonctions  et  de  leur 
pouvoir  coutr©  l'intérêt  général  qu'ils  sout  chargés  de  servir. 
La  Chambre  et  le  gouvernement  ont  continué  de  montrer  leur 
faiblesse.  Ils  déclarent  que  le  Syndicat  des  postes  est  illégal. 
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Ils  refusent  le  droit  de  grève  aux  fonclionnaircs.   C-cux-ci   ré- 
pondent par  Knir  iédération  (1). 

Les  inscrits  m<Tritimes,  oubliant  les  avantages  dont  ils  jouis- 
sent et  le  gouvernement  ne  leur  rapix^ant  pas  les  obligations 
qui  les  lient,  susp)endent  à  leur  gré  les  services  maritimes 
avec  l'Algérie,  pour  le  plus  grand  avantage  du  port  de  Gênes. 

M.  Pataud  affirme  qu'il  est  le  maître  de  Paris.  A  11  heures 
du  soir,  le  24  décembre,  soir  de  Noël,  il  va,  à  la  tèle  d'une 
délégation,  au  ministère  de  Flntérieiir  en  homme  sûr  que  toutes 
les  portes  lui  sont  ouvertes.  Il  n'y  trouve  pas  le  ministre,  mais 
est  reçu  par  M.  Tissier.  directeur  du  Cabinet. 

Il  dit  :  —  A  6  heures  du  soir,  nous  avons  vu  M.  Jayol,  ins- 
pecteur des  services  administratifs  à  la  Préfecture  de  la  Seine. 
Il  nous  a  fait  des  promesses,  mais  ce  ne  sont  que  des  promes- 
ses faites  par  un  petit  inspecteur.  Je  ne  puis  me  représenter 
devant  le  syndicat  sans  un  petit  mot  d'écrit  authentifiant  les 
promesses  de  M.  Jayot.  Xous  pousscns  à  l'extrême  limite  le 
désir  d'arranger  les  choses.  Il  suffirait  que  vous  nous  donniez 
une  garantie  écrite. 

M.  Tissier  pousse  la  condescendance  jusqu'à  téléphoner  aii 
Préfet  de  la  Seine,  qui  lui  répond  que  les  promesses  faites 
par  M.  Jayot  tiennent.  Mais  Pataud  insiste  pour  le  petit  mot 
d'écrit. 

Enfin  M.  Tissier  finit  par  tenir  le  langage  qui  aurait  dû  être 
tenu  depuis  le  premier  jour  à  M.  Pataud,  et  qui  aurait  dû 
se  traduire  par  des  actes  : 

—  Si  vous  vouliez  donner  suite  à  vos  projets,  ce  serait  sans 
doute  la  dernière  opération  de  ce  genre  à  laquelle  vous  vous 
seriez  livré. 

—  Alors,  c'est  une  menace  ?  interroge  M.  Pataud  devenu 
très  rouge. 

En  sortant,  M.  Pataud  s'est  borné  à  dire  aux  journalistes  : 
—  Mon  avis  personnel  est  qu'il  convient  de  faire,  après  les 
espérances  qui  nous  ont  été  données,  quelque  crédit  au  Préfet 
et  au  concessionnaire  (2). 

Du  langage  de  M.  Tissier,  il  résulte  que  le  gouvernement 
croit  qu'il  peut  mettre  fin  aux  fantaisies  de  M.  Pataud.  Alors 
pourquoi  ne  l'a-t-il  pas  fait  ?  Pourquoi  ne  le  fait-il  pas  à  l'égard 
de  ses  imitateurs  ? 

D'après  l'arrêt   de  la   Cour  de   Cassation,   dans   l'affaire  de 

(1)  Voir  Journal  des  Economistes  du  1.5  décembre,  Chronique. 

(2)  Le  Temps,  26  décembre  1909. 
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rhôtcl  Contincnlal,  ne  sont  pas  suffisantes  les  dispositions  du 
premier  panjgiaphe  de  l'article  400  du  Code  pénal  ainsi  conçu  : 
«  Ouicon(|ue  auia  extorqué  par  force,  violence  ou  contrainte, 
la  signature  ou  la  remise  d'un  écrit,  d'un  acte,  d'un  titre,  d'une 
pièce  quelconque  €on;l(Mianl  ou  opérant  obligation,  disposition 
ou  décharge,  sera  i)uni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.» 

Pour  qu'il  n'y  eût  pas  de  doute,  il  faudrait  ajouter  à  l'article 
le  mot  ((  menace  ». 

Poiurquoi  le  gouvernement  ne  prend-il  pas  pour  point  de 
départ  d'un-e  loi  le  conspirary  and  protection  propertij  ad,  de 
1874  (section  IV  et  V),  frappant  d'une  amende  de  20  liv.  st. 
(500  Francs),  et  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  avec  ou 
sans  labour  lorcé,  les  personnes  qui,  employée  sdans  une  usine 
à  gaz  oiu  dans  une  comipagnic  d'eau  rompent  méchamment  leur 
contrat  ? 

Puisque  la  sanction  civile,  prévue  par  l'article  1780  du  Code 
ci\il  pour  la  rupture  du  contrat  en  dehors  des  délais  d'usage 
ne  suffit  pas,  il  faut  y  ajouter  une  sanction  pénale  qui  peut 
êitre  plus  oii  moins  sévère,  selon  le  caractère  des  prolessions. 
La  responsabilité  de  cette  aggravation  de  la  loi  incombera  à 
M.  Pataud  qui,  en  attendant,  fait  à  l'aise  des  prosélytes. 

Au  moment  d'entrer  en  scène,  les  danseurs  et  danseuses  de 
l'Opéra  font  savoir  un  beau  soir  qu'ils  ne  danseront  pas,  si 
on  n'augmente  pas  leurs  a;ppointements,  et  ils  obtiennent  l'aug- 
mentation demandée.  Quand  le  chantage  remporte  de  pareils 
succès,  les  gens  seraient  trop  naïfs  de  ne  pas  y  avoir  re- 
cours (1).  C'est  ce  qu'ont  pensé  les  gardiens  de  la  paix;  et  on 
les  écoute.  Les  gardes  de  Paris  disent  à  leur  tour  :  —  Pourquoi 
pas  nous  ?  A  un  prochain  incendie,  on  entendra  les  pompiers 
dire  :  —  A  moins  d'augmentation  de  notre  paie  ou  de  notre 
ordinaire,  nous  laissons  flamber  ! 

Ce  qui  est  admirable,  c'est  la  sympathie  de  ceux  qui  souf- 
frent le  plus  de  cet  étal  de  choses.  Sur  ma  dénonciation,  à  la 
Chambre  des  députés,  dans  mon  discours  du  8  mai  1893,  des 
agissements  de  la  Bourse  du  Travail,  M.  Charles  Dupuy 
la  ferma.  J'étais  alors  député  du  premier  arrondissement 
de  Paris.  Les  élections  avaient  lieu  trois  mois  après.  De  petits 
commerçants  de  la  rue  de  Rivoli  me  disaient  :  «  Pourquoi 
avez-vous  fait  fermer  la  Bourse  du  Travail  ?  Il  ne  nous  est 
pas  possible  de  voter  pour  vous  !  »  Yves  Guyot. 

(1)  V.  Yves  Guyot.  Sophismes  socialistes  et  Faits  économiques: 
Ty exploitation  de  la  peur,   p.   294,   Paris,   Félix  Alcan. 
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Politique  internationaJe.  Problème  des  finances  publiques;  ambitions 
militaires,  naA-ailes,  sociales  des  Etats;  oppression  des  redevables; 
exotle  des  capitaux  ;  budget  révolutionnaire  en  Angleterre.  Me- 
nace des  taxes  nouvelles  constituant  Tambianoc  générale.  Symp- 
tômes de  la  reprise  des  affaires, du  rétablissement  de  l'équilibre  dé- 
truit par  les  exagérations  antérieures.  Hausse  des  prix.  Facilité 
plus  grande  du  marché  des  capitaux.  Resserrement  en  automne. 
Faveur  des  valeurs  à  revenu  fixe.  Impopularité  des  consolidés  an- 
glais. Misère  des  fonds  allemands.  Activité  de  la  spéculation.  Situa- 
tion aux  Etats-Unis.  Projet  d'une  Banque  Centrale,  Cuivre.  Caout- 
chouc. Argent-métal.  Situation  monétaire  au  Mexique,  aux  Indets. 
Criminalité    financière    en    Suisse. 


((   Finance  is  the  problem  of  our  time  » 

Arthur  Balfour. 

II  se  rcnconlrc  parfois  une  formule  brève  (|ui  résume  le  ta- 
bleau cil?  toute  l'aimée  II  est  à  peu  près  impossible  de  la  dé- 
couvrir pour  19UU  :  les  éléments  sont  tro})  disparates  et  contra- 
dictoires. Un  cnscmblo  d'événemeu'ts  politiques  oml  entretenu  le 
malaise  qui  a  marqué  la  fin  de  1908  ;  quelques-uns  découlaient  de 
l'annexion  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine,  des  relations  tendues 
entre  l'Autriclie-IIongrie  d'une  part  et  la  Serbie  de  l'autre,  du 
renversement  du  sultan  Abdul-Hamid,  de  la  révolution  eu 
Perse,  des  émeutes  de  Barcelone,  des  aspirations  de  la  Crète, 
de  l'expédition  espagnole  au  Maroc,  du  pronunciamento  à 
Athènes.  La  diplomatie  a  pu  tra\ailler  et  écarter  les  causes  de 
conflit  ;  heureusement,  la  paix  a  été  maintenue  entre  les  gran- 
des puissances.  Des  visites  de  souverains  ont  été  faites,  elles 
ont  montré  le  maintien  d'alliances  qui  ont  subi  répreu\e  du 
temps  ou  l'affermissement  d'amitiés  ])lus  jeunes.  L'empereur 
de  Russie  est  venu  à  Cherbourg,  à  Cowes,  à  Racconigi  ;  il 
s'est  rencontré  avec  l'empereur  d'Allemagne  ;  il  n'a  pas  traver- 
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sé  les  Etats  autiïChi©iis.  En  Amérique,  le  général  Porfirio  Diaz 
et  le  président  Tait  onl  échangé  des  visites.  Et  cependant  en 
aepit  de  tant  d'elTorts,  il  subsiste  des  causes  d'inquiétude  que  la 
yellow  press  des  grandes  capitales  exploite  volontiers.  Des 
cliangemenis  de  ministères  ont  eu  lieu  en  France,  dans  l'Empire 
d'Allemagne,  en  Autriche,  en  Hongrie,  en  Grèce,  en  Serbie, 
en  Espagne,  en  Italie. 

Le  trait  caractéristique,  le  trait  saillant  de  1900,  c'est  l'im- 
portance du  problème  des  finances  publiques,  et  cela  dans 
l'universalité  des  pays,  dont  il  affecte  le  bien-être,  dont  il  com- 
prime l'essor,  dont  il  compromet  les  réserves  latentes.  Qu'il 
s'agisse  de  la  France,  de  l'Allemagne,  de  l'Angleterre,  qui  pei- 
nent toutes  les  trois,  sous  le  poids  des  charges  nouvelles  qu'im- 
pose l'ambition  militaire,  navale  et  sociale,  on  rencontre  des 
similitudes,  des  analogies  très  étroites.  Les  mesures  proposées, 
les  lois  votées  impliquent  des  atteintes  à  la  propriété  mobi- 
lière, qu'il  s'agisse  de  surtaxes  ou  d'impôts  nouveaux.  Elles 
comportent  des  ennuis  pour  le  porteur  du  titre  ;  le  capitaliste 
est  amené  à  chercher  la  tranquillité  pour  son  portefeuille,  en 
dehors  des  frontières  de  sa  patrie.  Dans  les  trois  plus  grands 
Etats  de  l'Europe  occidentale,  on  entend  parler  de  l'émigration 
croissante  des  capitaux,  surtout  des  capitaux  cristallisés  sous 
l'orme  de  titres  ;  de  fait,  on  comprend  cette  réponse  du  rede- 
vable au  fisc.  En  France,  l'émigration  a  peut-être  dépassé  son 
maximum  d'intensité.  En  Allemagne,  la  législation  sur  les 
bourses  a  transféré  bien  des  opérations  à  Londres,  à  Bruxel- 
les, à  New-York  ;  l'impôt  allemand  sur  le  recouponnement  des 
titres  ne  manquera  pas  d'avoir  sa  répercussion  ;  l'on  comprend 
que  l'installation  d'une  succursale  de  la  Deutsche  Bank  à 
Bruxelles  ait  produit  de  l'émoi  (1). 

En  Angleterre,  le  budiget  de  1909-1910,  budget  révolutionnaire 
et  budget-programme  du  radicalisme  socialiste,  a  contenu  dans 
ses  flancs  suffisamment  de  menaces  pour  que  les  principaux  or- 
ganes de  la  City  aient  pu  en  énumérer  les  dangers.  Ils  ont  in- 
sisté sur  la  triple  ou  quadruple  taxation  atteignant  le  même  re- 
devable (relèvement  du  taux  de  l'income-tax,  impôt  complémen- 
taire sur  les  gros  revenus,  aggravation  des  droits  de  succession, 
droits  nouveaux  de  timbre,  etc.),  ils  ont  répété  que  l'esprit  d'é- 


(1)  Les  banques  allemandes  avaient  des  succursales  à  Londres, 
mais  l'étabHssement  à  Bruxelles  a  été  motivé  par  d'autres  besoins, 
par  la  nécessité  d'avoir  une  place  au  soleil  dans  un  centre  d'affaires. 
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pargno  s'en  trou\<3  découragé,  ([im  les  ressourc'cs  cachées  de  la 
iialioii  ])oiir  les  cii'coiislaiices  criliijucs  riscuieiil  de  diruiiiuer,  ([uc 
des  nioins-valu-es  seiubieut  cerlaiiics.  iJe[)uis  (|U€l(]ues  aimées 
déjà,  un  sonliuKMil  d'inquiéUuh^  de  iiialaisiî,  s'csl  eiTii>aré  des  ca- 
pilalislcs  anglais  ;  il  leur  a  fait  envisager  avec  plus  de  faveur 
(lu'aulrelois  les  placements  -en  valeurs  élrangères.  Les  mésa- 
vonlures  des  porhnirs  des  valeurs  dorées  sni-  tranches  ont  pu 
contribuer  à  cette  évolution  :  depuis  une  dizaine  d'années, 
sous  le  coup  d'un  afflux  de  ^^alcu^s  à  rendement  fixe,  prove- 
nant soit  des  besoins  de  l'Etat  (guerre,  armements,  dépenses 
sociales),  soit  des  besoins  municipaux  (municipalisation  de  ser- 
vices publics,  faisant  jusfpi'alors  partie  du  domaine  de  l'indus- 
trie privée),  le  portefeuille  du  rentier  britannique,  qui  se  se- 
rait borné  à  des  titres  indigènes,  a  subi  une  forte  dépréciation 
ffu'agarava  eneore  en  1003  la  réduction  automatique  sur  le 
consolidé  ;  le  fonctionnement  de  l'amortissement,  qui  a  fait 
disparaître  un  capital  représenté  par  un  million  £  d'annuités, 
n'a  pas  relevé  le  cours  du  consolidé  2  1/2  %  (1). 

La  lutte  pour  le  budget  s'est  terminée  en  Angleterre, 
comme  on  pouvait  le  prévoir  :  voté  à  une  grande  majorité  par 
la  Chambre  des  Communes,  le  budget  do  100"0-1010  a  été  ajour- 
né jusqu'après  les  élections  générales  de  janvier,  et  cela  de 
par  la  volonté  d'une  majorité  tout  aussi  imposante  de  la  Cham- 
bre des  Lords.  Celle-ci  a  discuté  pendant  plusieurs  séances 
l'amendement  de  Lord  Lansclowne  ;  à  côté  des  hommes  d'Etat, 
des  politiques,  des  jurisconsultes,  les  banquiers  comme  Lord 
RevelstO'ke,  Lord  Rothschild,  Lord  Avebury  (Sir  John  Lubbock), 
ont  apporté  leur  avis  motivé  contre  les  innovations  socialistes 
de   M.   Lloyd   George.   Lord   Revelstoke,   dont  c'étaient  les  dé- 


(1)  Le  Banlc-i''s  Magazine  a  publié  le  relevé  des  émissions  de  1899  à 
1909  (septembre);  voici  la  part  proportionnelle  des  placements. 
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buts,  Lord  Rothschild  ont,  tous  les  deux,  parlé  des  placements 
à  l'étranger.  Lord  Rothschild  a  invoqué  lo  souvenir  de  son 
grand-père,  appelé  à  déposer  au  début  du  xix®  siècle,  devant 
un-e  commission  de  la  Chambre  des  Lords,  et  so  servant,  à 
cette  date  déjà  lointaine,  d'arguments  ({ui  sont  demeurés  tou- 
jours vrais  sur  les  avantages  d'une  libre  exportation  des  capi- 
taux, qu'il  ne  ifaut  pas  coniondre  avec  la  iuite  des  capitaux 
sous  le  coup  de  la  panique  fiscale.  Lord  Rothschild  a  insisté 
sur  ce  que  les  trois  grands  pays  qui,  depuis  une  dizaine  d'an- 
nées, ont  eu  à  traverser  les  alTres  de  guerres  dispendieuses, 
ont  fait  preuve  d'une  force  de  récupération  inégale  :  le  crédit 
de  l'Angielerre  s'est  rétabli  moins  vite  que  celui  de  la  Russie 
et  du  Japon,  on  pourrait  ajouter  que  celui  de  l'Espagne  après 
la  guerre  avec  les  Etals-Unis.  On  pourrait,  en  effet,  écrire  un 
chapitre  d'histoire  financière  et  l'intituler  :  de  l'impopularité 
des  fonds  et  valeurs  britanniques.  Pendant  longtemps  les  gran- 
des valeurs  anglaises  ont  été  à  des  cours  très  élevés,  en  dis- 
proporlion  avec  le  rendement.  La  guerre  du  Transvaal  a  fait 
grandir  de  nouveau  la  dette  publique  ;  les  impôts  se  sont 
alourdis,  les  fonds  coloniaux  ont  fait  une  concurrence  crois- 
sante comme  valeurs  de  lutellc.  Pour  les  Consolidés,  la  fa- 
meuse con\-.ersion  automatique  de  feu  Lord  Goschen  a  été  un 
véritable  désastre.  C'est  une  leçon  dont  les  ministres  des  Fi- 
nances feront  bien  de  faire  leur  profit.  Lord  Revelstoke  a 
montré  le  mal  que  la  polilicpie  de  M.  Lloyd  George  a  fait  au 
crédit  anglais,   en   ébranlant   les  traditions  d-e  sécurité  (1). 

L'ajournement  ou  le  rejet  du  l)udget  do  1900-1910,  qui  a  été 
établi  avec  une  insuffisance  initiale  de  400  millions  de  francs, 
et   avec  l'introduction  de    taxes    nouvelles    dont    la    perception 


(1)  Jj'Econ'omht  anglais,  qui  a  rompn  depuis  longtemps  déjà  avec 
les  traditions  anciennes  de  M.  Ba.(z:<>liO't  pour  devenir  très  radical, 
a  violemment  attaqné  Lord  Revelstoke  et  Lord  Rothschild.  Il  a  rap- 
pelé que  Sir  Francivs  Baring,  fondateur  de  la  maison  dont  Lord  Re- 
velstoke est  le  chef,  a  vu  les  Co'tisolidés  3  0/0  descendre  de  106  en 
17o2  à  63  en  1762,  remonter  à  89  en  1774,  pour  tomber  à  54.  En 
1797   les  3   0/0  sont    à  47. 

D'antre  part  il  convient  de  remarquer  que  non  seulement  les  An- 
glais ont  cherché  à  mettre  leurs  capitaux  à  l'abri  du  fisc  anglais, 
mais  encore  que  les  étrangers,  ne  demeurant  pas  dans  le  Royaume- 
Uni,  qui  avaient  des  titres  en  dépôt  à  Londres,  ont  vendu  les  va- 
leurs soumises  à  l'income-tax  ;  beaucoup  d'entre  eux  ont  fait  envoyer 
leurs  titres  sur  le  continent,  pour  éviter  d'être  frappés  par  les  dix>its 
de   succession  en   Angleterre. 
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manque  de  bases  h'galcs,  col  ajoiiriicnicnt  jellc  une  confusion 
passagère  dans  ro<iganismo  financier  de  rAiigkterre.  Celte 
confusion,  (|ui  [)euL  se  Iraduirc  par  un  accroissernenl  de  la 
dellc  flollanU^  el  peseï'  sur  le  marché  monélaire,  est  i)€Ut-ôtrc 
la  bienvenue  i)our  les  radicaux-socialistes,  (jui  trouvent  là  une 
occasion  d'augmenter  l'odieux  des  mauvais  Lords. 

Létal isine,  a\('c  les  mesures  ([u\  en.  découlent,  avec  la  con- 
ception fiscale  (jui  l'accompagne,  devient  de  [)lus  en  plus  oné- 
reux. Il  est  permis  de  signaler  l'épuisement,  tout  au  moins 
l'essoufflement,  dans  les  fiscalités  des  différents  pays  et  aussi 
dans  la  bourse  des  redevables  :  ce  terme  est  peut-être  i)lus  ap- 
proprié aujourd'hui  que  celui  de  contribuables.  Les  intérêts 
menacés  cherchent  à  se  défendre  :  en  Allemagne,  la  dernière 
modification  dans  le  régime  des  impôts,  en  atteignant  le  com- 
merce, l'industrie,  la  Banque,  a  proAocpié  la  constitution  d'un 
groupement,  qui  a  i)ris  le  nom  de  Ilansabiind.  En  Italie,  le 
cabinet  Giolitti  est  tombé  sur  une  question  d'aggravatioai  d'im- 
pôt, devant  une  coalition.  La  tendance  étatiste,  d'autre  part, 
est  si  forte,  que  seul,  un  arrêt  dans  les  dépenses  militaires  et 
navales  pourrait  diminuer  la  charge  des  contribuables.  Mal- 
heureusement, dans  la  condition  actuelle  de  la  politique  in- 
ternationale, il  n'est  pas  permis  de  l'espérer  dans  un  avenir 
rapproché. 

Nous   n'avons   pas    poussé    au   noir   ce   tableau  des   appétits 
fiscaux.  La  menace  de  taxes  nouvelles  fait  partie  de  l'ambiance 
générale  dos  affaires.   Et  il  est  des  vérités  qu'ignorent  les  lé- 
gislateurs :  les  successions   ne  forment   pas  comme   rendement 
budgétaire  une  matière  très  élastique.  L'expérience  a  été  faite, 
en  Ang-leterrc,  d'une  augmentation  de  droits  sans  augmentation 
correspondante  des  reeettes.  Trovala  la  legge,  Irovalo  Vinganno'. 
Si  nous  abandonno'ns  le  terrain  fiscal,  pour  essayer  d'analy- 
ser les  autres  facteurs  qui  ont  exercé  leur  influence  sur  la  mar- 
che des  affaires  en  lOûO,  si  nous  mentionnoais  seulement,  sans 
nous  appesantir,   les  causes  perturbatrices  comme  les  grèves, 
comme  les  revisions  de  tarifs  douaniers,  nous  constaterons  des 
symptômes  de  reprise  des  affaires,  de  retour  de  confiance.  La 
dépression  qui  a  suivi  la  crise,  ou  plutôt  les  crises  de  190",  a 
été  profonde,   aussi  bien  au  point  de  vue  des  prix  que  de  la 
diminution  de  la  demande  de  main-d'œuvre,  de  marchandises. 
<\o  fret   maritime.   L'arrêt  dans   l'émigration   aux  Etats-Unis  et 
le   rapatriement  des  ouvriers  ont  été  caractéristiques  de  la  si- 
tuation embarrassée,  tout  comme  les  immobilisations  des  ban- 
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(jucs  €L  ])aiKjuiers  dans  les  pays  (l'^l;ils-Liiis,  Allemagne)  où 
les  afi'aircs  avaicnl  été  oxlrenncrncnl  actives  duranl  la  i»éiiode 
ascendante.  Avec  la  baisse  des  cours  pour  les  marchandises, 
*nvcc  l'interruption  des  commandes,  il  y  eut  un  reflux  des  ca- 
pitaux vers  le  centre,  une  liquidation  des  engagements,  un  ré- 
lahlissemcnt  progressif  de  récjuilibre  détruit  par  les  exagéra- 
lions  de  la  période  antérieure. 

Si  l'on  consulte  les  différents  indices  économiques,  on  trouve 
on  effet  une  certaine  concordance  générale  dans  l'amélioration. 
L'index  number  de  VEconomisl  anglais  (octoibre  1909),  porte 
une  plus-value  de  G  %  depuis  le  commencement  de  l'année,  ce- 
lui de  Bradstrect  pour  les  Etats-Unis,  14  %,  depuis  le  mois 
de  juin  1908.  Les  recettes  des  chemins  de  fer  ont  progressé, 
les  affaires  industrielles  semblent  en  meilleure  voie  un  peu 
partout  ;  les  chiffres  du  commerce  extérieur  indiquent  une  plus 
grande  activité  dans  les  échanges  ;  les  compagnies  allemandes 
^le  navigation  ont  pu  remettre  en  service  tous  leurs  navires 
et  elles  ont  môme  dû  affréter  des  navires  étrangers.  La  ré- 
colte (1),  qui  est  un  facteur  de  premier  ordre,  a  été  meilleure 
(ju'on  ne  Tavait  cru  en  Allemagne,  excellente  en  Russie  ;  les 
prix  ont  été  élevés.  Des  tentatives  d'accaparement  ont  eu  lieu 
aux  Etals-lJnis,  tout  au  moins  de  grandes  spéculations  à  la 
hausse  sur  le  froment  ;  il  en  a  été  de  même  sur  le  coton,  et  ici 
les  consommateurs  se  sont  entendus  pour  diminuer  la  demande 
de  matière  première,  pour  peser  sur  le  cours  du  coton  brut  et  re- 
lever le  prix  des  fils.  La  main-d'œuvre  a  été  plus  recherchée 
dans  les  pays  industriels. 

Le  marché  des  capitaux  disponibles  a  été  plus  facile  durant 
les  huit  premiers  mois  de  l'année,  ci  il  le  serait  peut-être  resté 
davantage,  si,  en  automne  on  n'avait  senti  grandir  les  besoins 
américains,  et  si  la  Russie,  l'Argentine,  l'Egypte,  n'avaient  con- 
centré leurs  demandes  do  métal  jaune.  La  hausse  de  l'escompte 
a  été  rapide  à  Londres,  puisqu'on  quelques  semaines  la  Ban- 
que d'Angleterre  est  allée  de  2  1/2  à  5  0/0.  Ce  brusque  relève- 
ment, dès  septembre,  a  peut-être  sauvé  le  monde  financier  et 
commercial  d'ennuis  plus  considérables  à  la  fin  de  l'année. 

L'abondance  des  capitaux  s'est  traduite  graduellement  par 
une  absorption  grandissante  des  valeurs  à  rendement  fixe  : 
les  fonds   d'Etats,   qui   donnent   des   revenus  rémunérateurs   et 


(1)   Voir   larticlo  de  M.    Yves   Gnyot   dans   le  Financial   Br vicie   of 
Beviews,   sur   l'Influence   des  récoltes,    n°   de   décembre   1909. 
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«dont  la  sihinlioii  inspire  confianco  oui  laigomonl  bénéficié  des 
ach-als  (lu  puMic.  hes  spéculateurs  avisés  oui  d'ailhnirs  poussé 
les  cours  cl  cncouriigé  les  capitalistes.  Ui  Uussic;  a  vu  le  3  % 
progresser  <lc  8  poiuls.  le  3  1/2  do  10  points,  le  consolidé  de 
9  3/4,  le  'i  1/2  19(10,  émis  à  89  1/4,  dépasse  le  pair.  Les  fonds 
argentins,  japonais,  on  général  les  titres  <lonnant  un  rende- 
ment .'illrayKnit  ont  été  en  Laveur.  Celte  fa\onr  s'étendra  en- 
suite à  ceux  (jni  donnoiil  (l(^  moindres  revenus.  La  politique  fis- 
cale des  Etats  européens  ouvre  l'aacès  des  portefeuilles  aux  va- 
leurs américaines,  et  il  ne  manque  pas  de  matériel  à  offrir  sur 
le  marché.  N'a-t-on  pas  estimé  de  nouveau  à  25  milliards  de 
francs  les  besoins  des  compagnies  de  chemins  de  fer  améri- 
raines  pour  les  dix  années  à  venir  ?  Cette  reprise  des  fonds 
d'Etats  n'a  pas  été  universelle.  Nous  avons  fait  allusion  à  l'im- 
popularité des  Consolidés  anglais.  Des  publicistes  allemands 
ont  parlé  de  la  misère  des  fonds  allemands.  En  automne,  un 
emprunt  wurtembergeois  4  %  n'a  pas  été  placé  entièrement  (1). 
Les  causes  de  cet  état  misérable  des  fonds  allemands,  dont 
la  qualité  intrinsèque  est  certainement  de  premier  ordre,  ont 
été  souvent  analysées  :  surabondance  dans  les  offres  par  les 
Etats,  concurrence  d'autres  placements  plus  avantageux  et  plus 
goûtés  du  public  (2).  On  a  tort  de  faire  du  cours  de  la  rente 
quelque  chose  de  symptomatique,  d'y  voir  l'index  number  de 
la  prospérité  générale  et  du  prestige  gouvernemental.  N'y  a-t-il 
pas  des  pays,  comme  les  Etats-Unis,  où  le  cours  des  fonds  pu- 
blics est  tout  à  fait  artificiel,  où  le  taux  nominal  des  obliga- 
tions fédérales  2  0/0  a  été  au-dessus  du  pair  ?  Si  l'on  veut  que 
les  fonds  allemands  regagnent  un  niveau  plus  élevé  et  retrou- 


(1)  Fin   novembre   à   Londres   nous   trouvons    : 

1909 

29    NOVEMBRE  PLUS  HAUT  PLUS    BAS 

Consolidés    2    1/2    82,25  86  82 

3   0/0    français    98,50  98,50  95,75 

3    0/0    allemand     83,50  86,60  82 

3  0/0   égypte   garanti 99  101  97,75 

2   1/2  gi-ec    84  87  84 

4  0/0  Etats-Unis    120,50  123,50  120,50 

Ce  dernier  fonds,  remboursable  en  1925,  rapporte  moins  de  2  1/2 
p.  100.  Son  cours  élevé  se  justifie  par  son  immobilisation  comme 
couverture  des  billets  des  banques  nationales. 

(2)  Voir  notre  article  sur  la  faiblesse  des  rentes  allemandes  dans 
la  Bévue  Internationale  du  Commerce. 
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vciil  la  stabilisé,  il  ïaul  cesser  de  mellre  sur  le  marché  des  em- 
prunls  de  déficit,  résultant  d'une  absence  d'équilibre  entre  les 
recettes  et  les  dépenses.  L'amélioration  du  crédit  public,  expri- 
mée dans  le  langage  chilTré  de  la  Bourse,  est  une  question  de 
politique  générale. 

La  spéculation  a  été  active  en  1900.  On  en  a  la  jjreu\e,  en 
considérant  la  cote  des  valeurs  industrielles  vu  Allemagne,  en 
Angleterre,  aux  Etats-Unis.  En  Allemagne,  la  Bourse  avait 
devancé  en  1907  la  crise  par  une  a})précialion  pessimiste  de 
l'avenir  des  \aleurs  industrielles  ;  de  même  en  1909,  elle  a  an- 
ticipé la  reprise,  alors  même  qu'il  y  avait  disproportion  entre 
le  taux  de  capitalisation  (calculé  sur  le  rendement  du  divi- 
dende), et  le  cours  de  l'action.  Le  public  allemand,  dont  l'édu- 
cation au  point  de  vue  des  valeurs  industrielles  est  plus  an- 
cieinie,  observe  parfois  une  attitude  indépenilante  et  ne  suit 
pas  les  conseils  de  prudence  que  lui  donnent  les  grandes  in?- 
lUulions  de  crédit. 

La  Euro'pe,  nous  ne  connaissons  pas,  au  même  point  qu'aux 
Etats-Unis,    la   formation    de   eoalitions    puissantes,    qui    n'ont 
d'autre  but    que  de  pousser    davantage    les    prix,    ou    tout  au 
moins   de  les  maintenir  artificiellement,   en  dépit  des  facteurs 
naturels  et  normaux,   qui  tendraient  à  les  faire  baisser.   Celte 
tendance   à    manipuler,    à    exagérer   les   prix,    en    profitant    de 
tous  les  prétextes,  a  été,    d'après    le    Financial  Chroniclt,    de 
Nev\-York,  le  trait  le  plus  marquant  et  le  plus  inquiétant  de  la 
situation.  En  Europe,  il  existe  des  groupemenls  puisssants,  dans 
les   pays   protectionnistes,    groupements   doot   l'action   s'exerce 
autrement  et  d'une  façon  moins  directement  agressive  que  les 
syndicats  américains  à  la  Bourse  ou  sur  quelques  marchandises. 
La  spéculation  se  présente  sous  des  aspects  divers.  In  ob- 
servateur très  perspicace,  M.  Fernand  Maroni,     dans  ses  chro- 
niques hebdomadaires  du  Journal  des  Débats^  en  a  nolé  quel- 
ques traits.  Parlant  du  bon  marché  de  l'argent,  qui,  en  se  pro- 
longeant, doit  amener  un  changement  général  du  taux  de  capi- 
talisation,  M.   Maroni   montre  que  la   spéculation  est  un   adju- 
\anl  puissant    par  le  déplacement  rapide  des  cours,  sans  atten- 
dre qu'il  se  produise  naturellement  par  les  demandes  des  ca- 
pitaux de  placement.   Il   serait  vain  de  lui   reprocher  de  \ou- 
loir  aller  trop  vite.   Elle   ne  procède  pas  autrement.   Poiir   un 
certain    nombre    de     \aleurs,    ee    mouvement    a     été    justifié 
Quant   il   n'y   a   i^as    de    stock    floltant    sur      une    \aleur,     la 
spéculation  peut  en  élever  le  cours  à  condition  que  la  hausse 
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ne  fasse  i)as  sortir  lr(t])  dv  litres  des  portefeuilles.  Pour  ôlrc 
ilurahlv,  la  campagne  faite  i\  la  l)()»ii'se  doit  ôtre  ratifiée  par 
le  ca|>ilaliste.  Ce  qui  <>sl  éi)héiiièr(>,  <-'(>sl  la  haussa  de  \'aleurs 
iloiil  le  revenu,  loin  d'Olre  fixe,  tend  à  dijninuer,  ou  qui  ne 
donnent  pas  de  dividende.  Sous  prétexte  (]ue  la  l-cndiinco  est  à 
la  hausse,  on  pousse  des  titres  qui  monlenl  par-  sympathie  ou 
par  contagion,  et  dont  les  détenteurs  n'ont  pas  d'autre  moyen 
de  s'en  défaire  que  de  les  boomer.  Puis  viendra  l'éclosion  do 
nou\eaux  titres  auxquels  il  suffira  de  meltre  l'étiquette  à  la 
inotle  j)our  que  les  spéculateurs  se  les  arrachent,  et  enfin  la 
débâcle.  Mais  nous  n'en  sommes  pas  encoire  là.  Quand  la  fiô- 
vre  sé\il  dans  toute  son  intensité,  ce  n'est  pas  les  litres  dont 
les  perspectives  de  hausse  sont  limitées  (eomme  les  valeurs  à 
revenu  fixe)  que  l'on  recherche.  Il  faut  des  valeurs  où  la  fan- 
taisie puisse  s'exercer  et  où  l'imagina  lion  permette  d'entrevoi'- 
de:>  perspectives  séduisantes.  Alors  on  ne  se  soucie  plus  do 
gagner  1  à  2  %  sur  une  rente  d'Etat,  quand,  sur  d'autres  titres, 
on  a  l'espérance  de  doubler,  de  tripler  ou  de  décupler  sa  mise. 
Ce  n'est  presque  jamais  le  prix  de  l'argent,  quelque  éle\é  qu'il 
soit,  qui  décide  les  acheteurs  à  liquider  ;  ce  qui  les  y  oblige,  c'est 
un  recul  se  traduisant  par  des  différences  trop  fortes  à  payer, 
ou  bien  l'impossibilité  absolue  de  trouver  du  crédit.  Pendant 
la  plus  grande  partie  de  l'année,  l'argent  a  été  à  un  prix  très 
modéré  à  Paris. 

Dans  les  périodes  de  spéculation  active,  on  entreprend  cha- 
que jour  de  pousser  un  titre  différent  et  on  y  réussit  sans  dif- 
ficultés :  une  foule  de  gens  sont  à  l'affût  des  tuyaux  et  les  sui- 
vent sans  discuter.  Il  ne  faut  pas  s'aviser  de  demander  à  quel- 
qu'un qui  annonce  eomme  certaine  la  hausse  d'un  titre,  quel 
est  le  mo'tif  qui  justifie  cette  hausse.  On  aurait  l'air  parfaite- 
ment ridicule.  Le  professionnel  de  la  spéculation  veut  réali- 
ser un  bénéfîcce  :  il  lui  est  indifférent  de  payer  un  morceau 
de  papier  plus  cher  que  sa  valeur  intrinsèque,  s'il  se  croit  sûr 
de  pou\oir  le  revendre  à  un  prix  supérieur. 

Des  exemples  nombreux  pourraient  illustrer  cet  essai  de 
psychologie  :  on  les  puiserait  dans  l'histoire  des  mines  d'or, 
dans  celle  du  Rio  Tinto.  On  a  beaucoup  joué  à  la  hausse  svw- 
le  Rio,  et  cela  bien  que  les  résultats  du  dernier  exercice  lais- 
sassent à  désirer,  bien  que  le  j)rix  du  métal  eût  fléchi,  (jue  la  pro- 
duclion  eût  augmenté  et  fût  supérieure  à  la  consommation.  Un 
élément  dont  il  faut  tenir  compte  à  la  Bourse,  c'est  le  jeu  des 
primes,    l'effet    des    ventes    à    décduvert,    de  ferme    et    de  pri- 
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mes  :  lorsque  ces  dernières  sont  débordées,  les  vendeurs  doi- 
vent se  couvrir  piécipilamment.  Souveiil  IViljsurdité  môme  d'un 
mouvement  fait  de  l'impression  sur  les  spéculateurs,  qui  sont 
gens  crédules.  Il  n'existe  plus  guère  de  joueurs  de  grande  en- 
vergure à  Paris.  Pourquoi  ?  Il  serait  assez  dillicile  d'en  don- 
ner des  raisons  précises.  Le  répertoire  imposé  par  rautorité 
fiscale  y  entre  peut-être  pour  quelque  chose. 

L'organisation  des  marchés  financiers  fournit  matière  à  dis- 
cussion dans  le  monde  en  lier.  Il  en  est  de  même  du  rôle  des 
banques.  Les  gens  raisonnables,  sont  adversaires  de  la  régle- 
mentation et  de  rintervention  de  l'Etat,  imposant  la  séparation 
d'attribuitions,  la  division  du  travail,  là  où  elle  n'est  pas  la  oon- 
séquenoc  de  la  force  des  choses  elles-mêmes.  Vouloir  charger 
les  banques  allemandes,  par  exemple,  d'entraves,  les  obliger  à 
renoncer  à  certaines  branches  a  actiivité,  ce  serait  aller  c outre 
l'inlérêt  général. 

La  Gazette  de  Franclort,  dans  sa  revue  de  fin  d'année,  consi- 
aère  que  l'année  écouléei  a  appartenu  à  la  spéculation.  En  dépit 
de  tous  les  obstacles,  de  toutes  les  entraves,  dès  que  la  politique 
internationale  est  entrée  dans  la  voie  de  l'apaisement,  le  public 
allemand  a  témoigné  d'une  grande  ardeur  dans  le  sens  de  la 
hausse  ;  l'optimisme  a  dominé  et  le  public  est  allé  souvent  plus 
loin,  plus  vite  que  ne  le  voulaient  les  grands  établissements  finan- 
ciers, qui  se  considèrent  comme  les  leaders  du  marché  el  comme 
les  tuteurs  de  leur  clientèle.  La  première  impulsion  a  été  donnée 
par  la  découverte  des  diamants  dans  la  colonie  allemande  du 
Sud-Ouest  Africain.  C'était  la  porte  ouverte  à  toute  la  fantaisie 
de  l'imagination.  Les  actions  de  la  Société  Olavi  ont  progressé 
de  100  à  179,  celles  de  la  South  West  Africa  Company  ont  été 
introduites  à  190,  les  actions  dé  la  Colmans  Rop  Diamanten  Ge- 
sellschaft  ont  atteint  le  cours  de  400  0/0,  les  South  African  Ter- 
ritories  qui  valaient  3  sh.  (adtion  d'une  li\Te)  en  1908,  8  sh.  en  fé- 
vrier 1909,  ont  atteint  42  sh.  en  juillet,  pour  retomber  à  18  sh., 
lorsque  les  prétendues  découvertes  de  grosses  pierres  ont  été 
démenties.  Les  actions  de  la  Deutsche  Kolonial  Gesellschaft  fiir 
S.  W.  A.  ont  côté  500  0/0  en  février,  1.400  en  juin,  2.000  le 
17  juin.  Les  nouivelles  de  la  reprise  des  affaires  aux  Etats-Unis 
ont  stimulé  les  espérances.  La  métallurgie  allemande  a  toujours 
redouté  la  concurrence  des  Etats-Unis,  dans  les  années  de  crise. 
Les  affaires  de  bourse  ont  donc  été  extrêmement  actives  à  Ber- 
lin ;  en  dix  mois  l'impôt  sur  les  transactions  a  donné  16  millions 
contre  8,6  en  1908,  9,8  en  1907.  Les  engagements  ont  augmenté 
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dans  de  très  fortes  proîporlioiis  à  cw  jn^ci*  par  le  gonflciinenL  des 
reports  el  a\anccs.  J^'iiuk^x  iiiiihIxm'  drs  actions,  cotées  à  Ber- 
lin est  de  103  en  novembre  1901),  liT  en  novembre  JOCkS.  Les  ac- 
tions de  l'A  E.  G.  oni  progressé  de  50  0/0,  celles  d'autres  en- 
treprises de  GO  à  80,  de  la  lladische  Amlinfabrik  de  110,  de  l'EI- 
bcri'eldcr  labenfabrik  de  125,  de  la  Gasglublich  de  238.  Ce  n'est 
pas  le  rer^'Cnii  des  capitaux  engagés  par  le  porteur  d'actions  qui 
jusiifie  dos  cours  aussi  élevés  ;  il  en  reitire  à  peine  5  0/0,  et  gé- 
néralement moins.  Le  cours  des  actions  et  le  relèxement  du  ca- 
pital ne  sont  plus  en  barmonie.  Le  mouvement  ipcut  encore  con- 
linu(M'  quelque  temps,  mais  attendons  la  fin. 

Le  même  phénomène,  dans  des  proportions  moindres  cepen- 
dant, S'C  retrouve  à  la  cote  de  la  llourse  de  Paris.  La  rente  fran- 
çaise a  progressé  do  près  de  2  O/O,  les  aotioms  des  éfablissomonts 
ac  crédit,  des  entreprises  industrielles  sont  en  plus  value  mar- 
quée. Les  actions  de  chemins  de  fer  français  n'-ont  pa3  suivi  la 
hausse  générale  parce  qu'on  redoute  pour  elles  les  surcroîts  de 
charge,  résultant  du  vote  de  la  loi  sur  les  retraites. 

*  * 

Les  Etats-Unis  ont  étonné  davantage  le  monde  en  1909  par 
la  ténacité  de  leur  optimisme,  tel  qu'il  s'exprime  dans  les  cours 
du  Stock-Exchange  de  New-York,  que  par  la  réalité  de  la 
guérison,  après  l'effroyable  crise  de  1907.  Certainement,  il  y 
a  eu  une  reprise  à  peu  près  générale  des  affaires  ;  on  a  sur- 
tout beaucoup  p.arlé  d'un©  amélioration  dans  les  branches  d'in- 
dustrie et  de  commerce,  qui  touchent  à  la  Bourse.  Les  prix 
ont  haussé,  l'argent  a  été  plus  abondant,  il  a  même  paru  diffi- 
cile, pendant  une  partie  de  l'année,  de  lui  trouver  aux  Etats- 
Unis  un  emploi  rémunérateur,  mais  cependant,  lorsque  l'au- 
tomne est  venu,  lorsque  les  marchés  financiers  européens  ont 
dû  satisfaire  leurs  propres  besoins  saisonniers,  les  Etats-Unis 
ont  été  une  fois  de  plus  un  élément  de  perturbation.  Nous 
avons  dit  plus  haut  que  la  rapidité  de  la  hausse  de  l'escompte 
à  Londres  (en  quinze  jours  de  2  1/2  à  5  %)  a  été  la  consé- 
quence d'une  poilitique  dé'fensive  à  l'égard  des  Américains, 
qui  ont  ime  insuffisance  de  capitaux  leur  appartenant  en  pro- 
pre, pour  soutenir  réchafaudage  de  hausse  ot  (jui  empruntent 
où  ils  peuvent,  à  Londr-es,  à  Paris,  à  Berlin.  On  a  beaucoup 
discuté  sur  le  chiffre  de  l'endottoment  américain,  sur  le  chiffre 
du    solde    débiteur.    Nous    n'attachons    qu'une    importance    très 
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relative  à  l'indication  que  donne  1<;  mouvement  du  commerce 
extérieur  :  un  pays  comme  la  France,  comme  l'Ang-leterre,  a 
un  solde  visible  à  son  débit,  comme  acheteur  de  marchandises, 
la  diiïérence  entre  les  exportations  el  les  importations  est  cou- 
verte par  les  rentrées  d'intérêts  et  de  bénéfices  sur  les  capi- 
taux placés  au  dehors,  par  les  services  de  transports  mariti- 
mes, par  les  dépenses  des  étrangers  dans  le  pays,  etc.  Dans 
un  pays  comme  les  Etats-Unis,  qui  est  dél)iteur  au  point  de 
vue  financier,  qui  exporte  i^rincipalement  des  matières  pre- 
mières, la  situation  est  un  peu  différente  et  l'on  peut  s'arrêter 
davantage  sur  les  flucluations  de  la  balance  visible  des  im- 
portations et  des  exportations.  Pendant  les  neuf  premiers  mois 
de  1908,  il  y  avait  un  solde  créditeur  de  deux  milliards  de 
francs,  pendant  la  période  correspondante  de  1909,  un  soikle 
débiteur  de  3G0  millions  (1).  L'importation  a  été  plus  considé- 
rable cette  année,  parce  qu'il  a  fallu  regarnir  les  stocks  de 
marchandises  qu'on  avait  laissés  s'épuiser,  après  la  crise  de 
1907,  et  aussi  parce  qu'on  a  \oulu  anticiper  l'entrée  en  \igueur 
du  nouveau  tarif  douanier.  Les  craintes  qu'insipirent  les  revi- 
sions de  tarifs  et  les  budgets  radicaux-socialistes  sont  partout 
des  causes  de  perturl)ation  dans  la  marche  régulière  des  af- 
faires. Celles-ci  doivent  être  encore  assez  languissantes  aux 
Etats-Unis,  à  en  croire  la  Chambre  de  commerce  française  de 
New-York,  qui  trace,  dans  son  Bulletin  mensuel,  des  tableaux 
fidèles  de  la  situation  :  le  ton  en  est  encore  pessimiste.  Ce 
sont  les  constatations  de  gens  en  contact  a\ec  la  vie  réelle, 
non  pas  des  affirmations  de  financiers  qui  voient  les  choses 
de  haut. 

Parmi  les  incidents  qui  méritent  d'êlrc  mentionnés,  on  peut 
placer  la  tentative  d'écouler  à  Paris  un  gro's  paquet  d'actions 
ordinaires  du  Steel  Trust,  les  efforts  pour  amener  un  rappro- 
chement des  groupes  intéressés  dans  le  cuivre,  la  mort  du  roi 
dés  chemins  de  fer,  Harriman,  la  spéculation  sur  le  colon. 


(1)  M.  James  J.  Hill,  président  du  Great  Northern,  est  d'avis  que 
dans  nn  avenir  pins  ou  moins  rapproché,  les  Etats-Unis  cesseront 
d'exporter  du  blé,  et  cela  par  suite  de  l'aecroisfiemont  de  la  pc-pula- 
tion,  (le  la  décroissance  du  rendement  moyen  par  aère,  l'accroisse- 
ment du  coût  de  la  vie,  le  dépeuplement  des  campagnes  au  fur  et  à 
mesure  que  le  bien-être  augmente,  l'Américain  remplace,  dans  son  ali- 
mentation, le  maïs  par  le  froment.  En  1908,  les  Etats-Unis  ont  ex- 
porté 438  millions  de  dollars  de  produits  alimentaires,  imix)rté  par 
329   millions. 
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L*annéc  1910  csl  une  iiiiiiéc  do  lourdes  échéances  :  cin({  cent 
millions  do  dollirs  d'eiïols  à  trois  ans,  d'ohliga lions  à  rcni- 
Ijourser,  inconibenl  aux  iVniéricains  (1). 

Parmi  les  problèmes  doiil  la  solution  est  rcclierché(î  aux 
Etats-Unis,  l'un  des  i)lus  uigonts  est  la  réioTire  du  régime  des 
banques  ^l'émission.  Les  vices  de  l'organisation  créée  pendant 
la  guerre  de  Sécession  pour  placer  les  emprunts  fédéraux, 
sont  venus  s'ajouter  à  une  concei)lion>  de  l'Elal  ban({uier, 
émelleur  de  papier-monnaie  (greeuback)  dont  le  solde  demeure 
on  circulation,  collecteur  de  l'argent  payé  par  les  redevables 
et  (ju'il  n'a  pas  le  droit  de  remettre  dans  la  circulation.  Tout 
ce  système  complicjué  a  été  décrit  souvent  dans  le  Journal 
ilcs  Econo<mistcs  ;  nos  lecteurs  connaissent  l'émiettemenl  des 
banques  nationales,  qui  sont  comme  une  poussière  d'institu- 
tioais  d'émission,  ils  connaissent  les  incionvénients  d'une  circu- 
lation garantie  par  des  titres  de  la  dette  publique,  d'un,  revenu 
si  médiocre  (2  %),  qu'il  faudrait  procéder  à  une  conversion  à 
rebours,  si  on  voulait  jamais  les  mettre  sur  le  marché.  Il 
existe  3  milliards  de  francs  de  2  %  fédéral  dont  le  cours  est 
artificiel,  et  lorsque  les  Etats-Unis  veulent  emprunter,  ils  ont 
à  se  préoccuper  de  la  coneurrenee  que  le  nouveau  titre  fera 
à  ce  2  %.  Les  événements  de  1907  oait  rendu  plus  apparent  le 
désarroi  qui  peut  se  produire  dans  un  pays,  où  rétablissement 
eentral  d'émission  n'existe  pas  comme  en  France,  en  Allema- 
gne, en  Angleterre.  La  formule  de  la  «  Banque  Centrale  »  a 
été  indiquée  déjà  à  maintes  reprises.  Le  «  New-York  Cham- 
ber  of  eommerce  commiltee  on  Reform  of  the  Currency  »  (oc- 
tobre 1906),  l'a  mise  en  tête  des  remèdes  à  suggérer,  tout  en 
proclamant  que  l'heure  ivétai'  pas  venue,  parce  que  l'éducation 
du  public  n'était  pas  encore  assez  avancée.  Elle  l'est  peut-être 
davantage  aujourd'hui.  En  tout  cas,  l'idée  d'une  banque  cen- 
trale, permettariit  de  parer  aux  à-coiups,  à  la  disette  moné- 
taire,  a  l'agrément  de  M.   Taft,   qui  a  déclaré  que  l'institution 


(1)  Il  serait  injuste  de  ne  pas  mentionner  les  facteurs  favorables, 
la  belle  récolte  de  céréales  (737  millions  de  bushels  de  froment,  soit 
73  de  plus  qu'en  1908,  2.772  millioais  de  bushels  de  maïs,  en  plus- 
value  de  104  millions)  la  hausse  du  coton.  A  partir  du  mois  de  mai, 
après  une  baisse  des  prix  de  la  métallurgie,  la  consommation  reprend. 
Au  lieu  de  la  formidable  compression  de  la  publication,  qui  se  ma- 
nifesta par  l'extinction  des  hauts  fourneaux,  les  usines  travaillent 
en  plein  en  automne  1909.  Les  cours  de  la  Bourse  sont  plus  hauts  que 
jamais. 
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à  créer  devrait  être  indemne  de  «  manipulalion  for  political 
purposes  ».  Elle  a  été  exposée,  au  Congrès  des  banc^uiers  amé- 
ricains, par  M.  Ueynold,  qui  en  élail  le  président,  el  qui  a 
rappelé  à  ses  auditeurs  qu-elcpies-unes  des  notions  élémentai- 
res concernant  la  garantie  des  billets.  M.  Ueynold  est  un 
homme  d'affaires,  et  .cependant  on  rencontre  chez  lui  des  idées 
qui  rappellent  la  formule  du  ministro  d.es  Finances  de  1848  : 
((  Sorti  de  rintelligence  individuelle,  le  crédit  grandit  par  l'as- 
sociation et  trouve  sa  consécration  définitive  dans  le  concours 
de  la  puissance  publique.  »  Quoi  qu'il  en  soit,  le  programme 
de  M.  Reynokl  comporte  la  foiiidation  d'une  institution  au  ca- 
pital de  cent  millions  de  dollars,  au  moins,  dont  le  capital 
pourrait  être  fourni  par  les  banques  nationales  elles-mêmes  ou 
par  le  public,  au(|uel  le  gouvernement  garantirait  un  petit  divi- 
dende, en  échange  du  droit  de  participer  aux  bénéfices.  Cette 
banf[ue  recevrait  en  dépôt  les  fonds  du  gouvernement,  sans 
avoir  le  droit  de  soutenir  le  crédit  public  ;  le  gouvernement 
devrait  demeurer  étranger  à  la  direction.  Elle  recevrait  en  ou- 
tre les  dépôts  des  banques  nationales  dans  les  trois  villes  de 
réserve  centrale  ;  elle  ne  devrait  pas  avoir  l'ambition  de  sup- 
planter les  banques  nationales  ;  elle  aurait  une  succursale  dans 
les  villes  où  il  se  trouve  des  agences  du  Trésor,  qui  seraient 
supprimées.  Elle  escompterait  du  papier  à  trois  mois  pour  les 
banques  nationales  et  elle  en  prendrait  au  public,  dont  elle 
n'accepterait  pas  de  dépôts.  Dans  les  moments  de  presse,  â 
l'éipoque  des  récoltes,  elle  pourrait  escompter  de  grandes 
quantités  d'effets.  Il  faudrait  lui  accorder  le  droit  d'émission, 
à  condition  d'avoir  une  réserve  en  métal  et  un  portefeuille 
d'effets  de  commerce.  Quant  à  l'organisation  administrative, 
AI.  Reynold  est  d'avis  de  prendre  modèle  en  Allemagne  sur  la 
Reichsbank   (1). 

Le  projet  d'une  banque  centrale  aux  Etals-Unis,  qui  a  l'ap- 
])ui  du  gouvernement,  de  beaucoup  de  politiciens,  comme  le 
sénateur  Aldrich,  comme  le  speaker  Cannon,  rencontre  cepen- 
dant de  l'opposition.  L'un  des  chefs  de  la  résistance  est 
M.  Fowler,  qui  a  perdu  de  ce  fait  la  dignilé  de  ])résideni  du 
Comité  of  banking  and  currency,   le  président  de  la  Chambre 


(1)  Parmi  les  questions  examinées  au  Coiisrès  do  Cliicaoio  et  qui 
ont  reçu  une  solution  néQ;ative,  il  faut  signaler  le  projet  d'une  gau 
rantie  des  dépôts  dans  les  banques,  le  projet  de  banques  d'épargne 
postales. 
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d€S  Représenlanls  no  l'ayaiiL  plus  (J<!sigiié  œlle  année  pour  ce 
poste.  iM.  Fowlcr  a  mis  le  séiiaUMir  Aldi'ich  au  défi  de  <liscul(M' 
la  question  avec  lui  dans  <les  réunions  contradictoires.  Il  est 
d'avis  (jue  les  Etats-Unis  n'ont  |)as  ix'soin  d'une  banque  cen- 
ti'al(\  junce  (]U(>  cclleci  n'enVctiieiji  pas  les  réformes  néces- 
saires, rendra  pire  une  situation  déjà  mauvaise,  superposera 
une  institution  de  forme  monarclii(pi(>  à  25.000  institutions  in- 
dépendantes ({ui  se  sont  développées  librement,  en  harmonica 
avec  les  mœurs.  C'est  à  titre  de  ])anacée  qu'on  présente  la 
BaïKpn^  centrale  au  public,  en  exploitant  sa  confiance  supers- 
titieuse dans  1-es  expédients  de  l'Etat. 

Un  correspondant  du  Times,  dans  ime  lettre  de  New-YoTk, 
résume  quelques-unes  des  objections.  Elles  sont  multiples,  ren- 
trant les  unes  dans  l'ordre  politique,  fondées  sur  l'expérience 
déplorable  de  la  vieille  banque  centrale  des  Etats-Unis,  que 
le  président  Jackson  a  détruite,  les  autres  dans  l'ordre  finan- 
cier. On  redoute  les  abus  qui  marquent  si  souvent  les  choses 
américaines  :  un  ])assé  récent  a  été  marqué  par  l'enchevêtre- 
ment des  assurances,  des  trust  companies,  des  syndicats  de 
spéculation  (1905).  Le  public  n'a  pas  oublié  non  plus  l'inter- 
vention du  secrétaire  du  Trésor  en  1902  et  1906,  qui  a  mis  les 
ressources  de  l'Etat  à  la  disposition  du  marché  pour  aider  quel- 
ques spéculateurs  à  se  tirer  d'affaire  :  cette  intervention  a  été 
inconsciente  dans  son  initiative,  fâcheuse  dans  ses  résultats. 
Une  crainte  assez  naturelle,  c'est  que  les  réserves  de  tout  le 
pays  ne  se  trouvent  centralisées  sur  un    point  uninue. 


Le  cuivre  a  de  nouveau  occupé  une  première  place  dans  les 
préoccupations  de  la  spéculation  en  marchandises  et  en  va- 
leurs moibilières.  Il  serait  assez  intéressant  de  rechercher  le 
pourquoi  :  le  cuivre  est  un  article  dont  la  production  a  qua- 
druplé depuis  1886.  En  1887,  M.  Secrétan  et  différentes  per- 
sonnes, derrière  lesquelles  on  soupçonnait  une  des  plus  gran- 
des maisons  de  banque  d'Europe,  essayèrent  de  dicter  les  prix, 
en  accaparant  la  production  :  ils  réussirent  h  mettre  la  main 
sur  les  quatre  cinquièmes,  tout  au  moins  d'en  obtenir  le  con- 
trôle, à  pousser  les  prix  de  12  à  19  3/4  cents.  Le  résultat  final 
fut  désastreux.  La  liquidation  du  stock  accumulé  se  fit  à  10 
et  12  cents.  Quelque  dix  ans  plus  tard,  le  groupe  Rockefeller, 
qui   venait  de  fonder  l'Amalgamatcd,   essaya  un  coup   analo 
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gue,  porta  le  prix  du  l^ako  Coppcr  de  13  à  19  cents,  le  iiiuin- 
liiit  jusqu'en  1901  à  17  conis  :  mais  coinmc  en  1887,  J<S89,  il 
avait  fallu  absorber  375  millions  de  lixres  de  cuivre  des  out- 
siders, en  1901,  il  fallut  en  prendre  300  millions,  et  pendant 
plusieurs  années  le  cuivre  no  \alul  ([ue  11  cents.  Après  la 
guerre  Sud-Africaine,  après  la  guerre  russo-japonaise,  il  y  eut 
un  essor  considéraljle,  dont  le  métal  rouge  i)rofita  ;  le  cuivre 
revint  à  17  et  18  cents.  L.e  président  de  l'Ainalgamaled,  Ro- 
gers,  l'associé  des  Rockefeller,  déclara  solennellement  que  le 
cuivro  ne  retomberait  plus  au-dessous  de  17  cents.  Ouebiues 
mois  après,  nous  le  voyons  à  12  cents.  La  hausse  des  prix  res- 
treint la  consommation,  qui  s'attache  à  découvrir  des  succéda- 
nés, et  il  arrive  des  quantités  de  vieux  cuivres  sur  le  marché, 
en  même  temps  que  des  mines  médiocres  se  rouvrent.  En  1909, 
on  a  beaucou})  })arlé  d'accords  ;^our  régler  la  production  et 
donner  de  la  stabilité  aux  prix,  aux  environs  de  14  ou  de  15 
cents.  Le  centre  de  ces  pourparlers  se  trouvait  en  Amérique  : 
on  prétendait  (ju'une  nouvelle  ti'uslification,  dans  le  genre  de 
celle  du  Steel  Trust  allait  être  faite,  sous  le  i)anainage  de 
AI.  Morgan.  Le  scei)ticisme  du  premier  des  banquiers  améri- 
cains aurait  cédé  devant  les  arguments  du  groupe  du  Standard 
Oil,  et  on  lui  aurait  demandé  de  réunir  le  plus  possible  de 
producteurs  de  cuivre  dans  une  harmonie  d'intérêts  (1).  Le 
caipital  nominal  des  sociétés  qu'il  s'agit  de  remplacer  est  de 
5(30'  millions  de  dollars  ;  on  a  prétendu  que  la  nou\"elle  com- 
])agnie  serait  d'un  milliard.  Cette  overcapitalisation  est  digne 
lies  Etats-Unis,  qui  possèdent  le  Sleol  Trust  et  la  Mercantile 
Alarine  Company.  A  l'abri  des  nouvelles  concernant  les  négo- 
•  ciations,  on  a  fait  des  mouvements  de  bourse.  La  dis£»olution 
de  la  Standard  Oil  Company,  ordonnée  par  un  arrêt  d'un  tri- 

(1)  La  prodiictioai  aux  Etats-Unis  coiniirend  la  Compagnie  de 
l'Amalgamatcd  avec  220  millions  de  livres,  les  mines  de  Cote  Ryan 
avec  200  millione,  les  Gup;genheim  avec  280  millions,  TUnited  Metals 
Sellijig  Company  avec  100  millions.  Il  faut  comiiter  encore  la  Ca- 
lumet et  Hécla  avec  80  millions  ;  les  actions  de  25  dollars  de  cette 
mine  valent  entre  500  et  600  dollars.  La  production  des  Etats-Unis 
en  1908  a  été  de  1.100  millions,  celle  de  1909  est  estimée  à  1.400 
millions.  Le  stock  (en  novembre)  est  de  l->4:  millions  de  livres.  Cela 
fait  beaucoup  de  métal.  Les  800  millions  des  quatre  groupes  font 
65  0/0  de  la  production  américaine.  Le  x^i'ix  de  revient  est  de  9  1/2  à 
11  cents  pour  les  mines  do  l'Amalgamated,  de  8  1/2  à  9  3/4  pour 
celles  de  Cole  Ryan.  D'autres  mines  produisent  à  8  pence,  il  en  est 
dans  l'Alaska  qui  le  feraient  à  6  cents. 
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Ijiinal  ^unoricMiii,  ^i  l'ail  (Hiolqiie  cff(H,  <c\\  ia|)|)('hnil  les  grands 
promoteurs  à  la  léalilc  de  chaque  joui",  et  les  enthousiastes 
(Kl  Irusl  (lu  cuivre  ont  été  moins  écoutés.  Cet  arrêt  est  la  fin 
d'un  ]U'ocès  -entamé  par  le  gouvernement,  en  ]90G,  contre  l- 
Slandard  Oil  Company  de  New-.Tcrsoiy,  et  sept  personnes, 
ainsi  que  coiiti-e  70  filles  de  la  Standard'  Oil.  Trente  échappent  à 
la  dissolution.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  pareille  mé- 
saventure  arrive. 

* 

Avec  le  cuivre,  l'article  qui  a  le  plus  intéressé  la  spécula- 
tion a  été  le  caoïutchouc.  C'est  assez  naturel  :  le  prix  a  oscillé 
entre  2  shillings  9  penoe  en  1908,  6  sh.  3  1/2  pence  en  juillet 
1909,  9  sh.  6  pence  en  novembre  (1).  Les  besoins  grandissants 
de  l'industrie  assurent  le  débouché.  La  création  de  compa- 
gnies de  caoutchouc  a  été  incessante  :  elles  ont  pour  champ 
d'activité  Ccylan  et  les  Etats  malais  des  détroits  ;  le  capital  en 
représente  nominalement  7  millions  de  livres. 

Les  cours  de  quelques  actions  ont  été  : 

PI.LS  HALT  PLUS   BAS  1  1    NOV. 

Aiiglo    Malai7    sh.  2  16.3  7.9  14.9 

Highlands     20  76.3  38.9  33.2 

Lanadion     20  97  45  50 

Lmggi     2  25  11  24 

Malacca    20  2i00  18  189.3 

Pataling    2  25  12,3  25.9 

"Vallambrosa     2  24.6  13.1  24 

* 
*  * 

L'argent-métal  a  valu,  à  la  fin  de  décembre  24  3/16  pence  en 
i^j.û,  22  5/16  en  1908,  25  1/16  en  1907,  31  13/16  en  1906,  27  1/8 
•en  1905.  En  1909,  il  a  oscillé  entre  23  1/16  et  24  7/8.  Les  mouve- 
ments Oint  été  cette  année  de  moindre  envergure.  Un  des  inci- 
dents notables  a  été  une  grosse  opération  à  la  baisse  faite  par 

(1)  En  novembre,  le  disponible  (Para)  vaut  8  sh.  3  1/2  p.  —  li- 
vraison décembre  8  sh.,  il  y  a.  donc  du  déport.  La  production  de 
Tannée  est  estimée  à  70.000  tonnes,  dont  une  partie  est  demeurée 
dans  les  régions  éloignées  de  l'Amazone.  Après  que  le  cours  fut  monté 
à  9  shillings  6  pence,  il  y  eut  une  baisse  de  2  sh.  3  pence  pour  le 
Para.  Un  essai  de  faire  du  caoutchouc  synthétique  a  été  abandonné. 
La  production  des  compagnies  malayses   augmente. 

JANVIER   1910.  3 
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une  banque  indigèiie  des  Indes,  qui  comptait  se  couivrir  avec 
bénélice  au-dessoius  de  23  pence  ;  elle  avait  fondé  cet  espoir  sur 
l'absence  d'achats  du  gouvernement  indien  pour  la  frappe,  et 
vendit  à  découvert.  Mais  d'autre  part  le:s  importations  en  Chine 
ont  été  médiocres.  Les  banques  de  Shanghaï  ont  acheté  du  mé- 
tal blanc  à  Londres  pour  trouver  la  contrepartie  de  leurs  traites 
cl  exportation.  Leurs  achats  ont  compensé  l'absence  d'ordres  du 
gouvernement  indien.  Lorsqu'elles  ont  revendu  le  métal  blanc, 
celui-ci  a  été  repris  par  la  banque  indienne  à  découvert.  Les  ba- 
zars indiens  ont  pris  environ  4. 890.000  liv.  st.  d'argent  en  1909. 
Il  y  a  eu  quelques  achats  pour  l'Allemagne.  La  Banque  de  Pers© 
a  envoyé  de  l'argent,  parla  voie  de  Russie,  en  Perse.  Le  marché 
de  Londres  a  reçu  1  million  liv.  st.  par  mois.  Le  Mexique  a 
moins  exporté  en  1909,  les  mines  canadiennes  ont  fouri  da- 
vantage. 

Lorsque  le  Mexique  procéda  à  la  réforme  monétaire  et  que, 
pays  de  grande  production  d'argent,  il  eut  le  courage  et  la 
sagesse  d'adopter  l'étalon  d'or,  une  commission  de  change  et 
de  monnaie  (comision  de  Cambios  y  moneda)  fut  créée  pour 
surveiller  l'application  de  la  loi  du  25  mars  1905.  En  quatre 
ans  et  demi,  le  Mexique  a  frappé  83  millions  de  pesos  en  or  ; 
une  somme  à  peu  près  équivalente  d'argent  a  été  retirée  ; 
grâce  à  la  hausse  du  métal  blanc,  le  peso  démonétisé  a  pu  être 
vendu  avec  bénéfîee.  En  1906,  on  se  plaignit  de  la  rareté  de 
la  monnaie  divisionnaire.  Les  ateliers  monétaires  du  Mexique 
ne  pouvant  suffire,  une  grande  partie  des  frappes  nouvelles 
furent  faites  aux  Etats-Unis  et  en  Angleterre.  13  millions  de 
pesos  d'ancienne  monnaie  divisionnaire  ont  élé  retirés  et  re- 
fondus. L'ensemble  des  frappes  nouvelles  a  été  de  128  millions, 
dont  83  en  or.  Le  stock  monétaire  du  pays  au  30  juin  1909  est 
évalué  à  148  millions,  dont  104  millions  sont  dans  les  caisses 
de  l'Etat  et  des  banques  (68  millions  en  or). 

La  stabilité   du  change  a  été  considérable. 

1"  MAr   190Î)  30  juix  1900  maximum  minimum 

Francs    2.554  2.562  2.55  2.61 

Livres     24.39  24.46  24.35  24.90 

Dollars    0.4944  0.4975  0.4942  0.5025 

Marks    2.079  2.084  2.07  2.13 

Pesetas    3.361  2.795  2.75  3.40 

La   devise  principale  est  l'effet  à  vue   sur  New-York.   Pen- 
dant la  crise  1907-1908,  la  noiivelle  monnaie  mexicaine  a  subi 
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iiiK''  éj)ieu\c  :  rclrail  des  soihjihîs  apparleiiaul  aux  clraiigors, 
baisse  des  principaux  articles  d'exportation.  Afin  de  proléger 
le  chaiiu»',  île  coiiihallre  le  drainage  d'or,  on  eul  recours  à  m\v. 
opération  de  crédiit.  Avec  la  garantie  <lu  Banco  Nacional  de 
Mexico,  la  Commission  se  lit  ouvrir  par  un  syndical  parisien 
un  crédit  de  25  millions  de  iVancs,  vl  [)lus  tard  aussi  à  New- 
^  ork.  l.e  crédit  fut  employé  pour  louinir  du  papier  aux  ban- 
ques. Après  le  retour  à  un  étal  normal,  la  Connnission  rem- 
boursa les  avances  faites  à  New-York  :  elle  a  placé  ses  fonds 
en  partie  en  or,  en  partie  chez  des  correspondants  étrangers. 
C'est  devenu,  d'ailleurs,  la  pratique  eo-urante  aux  Indes,  de- 
|)uis  quelques  années  ;  il  en  a  été  do  môme  aux  Philippines, 
où  les  Américains  ont  introduit  l'étalon  d'or  pour  les  relations 
avec  l'étranger,  en  conservant  l'argent  et  les  billets  pour  l'in- 
térieur. Ces  pays  se  sont  dotés  de  fonds  d'échange,  à  l'aide 
desquels  ils  s'efforcent  de  surmonter  les  difficultés  passagères 
(|ue  peuAcnt  créer  de  moins  bonnes  récoltes  et  d'autres  accidents. 
M.  Charles  Conant,  dans  une  intéressante  étude  de  l'Economie 
Journal,  a  montré  toute  l'importance  de  ce  qui  s'est  passé  aux 
Indes  en  1007-1906. La  mauvaise  récolte  a  privé  l'Inde  des  moyens 
habituels  pour  solder  le  droit  international  (dette  envers  la  métro- 
pole, importations).  Durant  les  premiers  mois  de  1908,  il  n'y 
eut  pas  de  demandes  pour  les  traites  gouvernementales  sur 
l'Inde  :  on  craignit  un  moment  que  la  roupie  ne  baissât  de  nou- 
veau et  n'augmentât  les  charges  extérieures,  déjà  fort  lourdes. 
Grâce  à  la  réserve  de  18.500.000  £  qui  avait  été  constituée  à 
Londres,  indépendamment  de  la  réserve  monétaire  de  12  mil- 
lions £  aux  Indes,  le  gouvernement  indien  put  fournir  du  pa- 
pier sur  Londres.  Comme  on  le  payait  en  roupies,  le  marché 
linancier  se  serrait  davantage,  le  change  se  maintenait.  Du  26 
mars  au  13  août  1908,  il  a  été  tiré  pour  plus  de  8  millions  £ 
sur  Londres.  2  millions  furent  pris  sur  la  réserve  d'or,  thésau- 
risée  à  la  Banque  d'Angleterre  ;  le  reste  fut  procuré  par  la 
A  ente  de  fonds  à  Londres.  Le  cas  échéant,  le  gouvernement  in- 
dien aurait  émis  des  bons  du  Trésor  à  courte  échéance.  En 
1909,  l'Inde  a  absorbé  de  l'or.  «  L'envoi  de  souverains  est  le 
fait  du  fonctionnement  rythmique  du  système  au  moyen  duquel 
on  maintient  l'équilibre  du  change.  Lorsque  l'India  Office  nt? 
fournit  pas  des  traites  sur  les  présidences  ou  des  virements 
télégraphiques  en  quantité  suffisante  pour  répondre  aux  be- 
soins commerciaux  ou  autres,  le  change  tend  à  monter  ait-^ 
dessus  de  16  pence.  Or,  si  la  hausse  corn  re  les  frais  de  trans- 
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port,  d'assurance,  de  perle  d'intérêts,  on  expédie  alors  des 
souverains  de  Londres.  Les  envois  ainsi  faits  viennent  en  rem- 
plaeement  do  l'or  que  l'Inde  expédie,  lorsque  la  disette  de  pro- 
duits agricoles  arrête  le  mouvement  des  exportations,  et  qu'il 
faut  au  eontraire  empêcher  le  ehange  de  choir  au-dessous  de 
lo  pence.  La  décision  de  l'India  Council  de  porter  (en  décem- 
bre 1909)  ses  tirages  hebdomadaires  de  40  à  60  lakhs  de  rou- 
pies, ne  peut  manquer  d'avoir  une  excellente  influence  sur 
le  ehange.  En  outre,  et  vu  qu'il  vend  acluellement  ces  remi- 
ses à  peu  près  au  gold  point  et  utilise  le  produit  en  achats  de 
bons  du  Trésor  anglais,  il  renforce  sa  réserve  spéciale  d'or  à 
Londres  et  prête  par  cela  même  un  appui  à  la  circulation  mo- 
nétaire de  l'Inde  (1)  ». 

M.  Atkinson,  qui  a  publié,  il  y  a  une  dizaine  d'années,  des 
travaux  sur  les  prix  dans  l'Inde,  a  continué  ses  études  et  il 
en  a  donné  des  résultais  dans  le  Journal  de  la  Société  royale 
de  Slalislique  de  Londics.  Il  a  élal)oré  des  index  numbers  et 
recherché  les  causes  qui  ont  agi  sur  les  prix  :  les  produits  ali- 
mentaires ont  valu  71  en  1843,  63  en  1855,  139  en  1905,  167 
en  1906,  178  en  1907,  202  en  1908.  Des  causes  multiples  ont 
influé  ;  parmi  elles,  il  en  est  d'atmosphériques,  comme  la 
pluie  et  l'humidité  sur  la  récolte.  Il  en  est  d'autres  qui  sont 
d'un©  portée  différente,  la  monnaie,  l'abondance  ou  la  rareté 
des  instruments  de  paiement.  On  s'engage  ici  sur  un  terrain 
difficile  :  lorsque  les  ateliers  étaient  encore  ouverts  à  la  frappe 
libre,  l'argent-métal  arrivait,  était  transformé  en  roupies  et 
fournissait  une  abondance  de  circulalioin  ;  après  la  fermeture 
des  hôtels  des  monnaies,  les  conditions  auraient  dû  se  modi- 
fier ;  eependant  ici  encore,  il  v  a  eu  excès  de  circulation.  Mais 
il  ne  faut  pas  s'exagérer  l'effet  de  ces  deux  premières  causes. 
Les  salaires  ont  haussé,  la  main-d'œuvre  a  été  plus  recher- 
chée, les  marchandises  o^nt  été  moins  jetées  sur  le  marché.  Le 
système  monétaire  des  Indes  ne  comporte  pas  une  correction 
automatique,  et  cela  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  conversibilité  il- 
limitée :  il  a  été  importé  plus  d'or  et  frappé  plus  d'argent  que 
cela  n'aurait  été  le  cas  avec  des  prix  plus  bas. 

Il  n'y  a  pas  de  remède  à  la  sécheresse,  les  travaux  d'irriga- 
tion sont  un  palliatif,  on  a  précioinisé  l'intervention  de  l'Etat 
pour  empêcher  les  exagérations  de  prix  ;  il  y  aurait  lieu  de 
lutter  contre  les  opérations  des  ^usuriers. 

(1)  Circulaire  de  Samuel  Montagu  à  Londres,  décembre  1909. 
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Los  Indes  anglaises  son!  sous  le  régini<'  de  l'élalon  d'or 
pour  leurs  relations  avec  réli.ang(;r,  <;n  ce  sens  qu.c  le  cours  de 
la  roupie  a  élé  fixé  (j'allais  dire  stabilisé)  à  1  sli.  4  pence,  mais 
à  l'intérieur  on  trappe  des  roupies,  et  €e  sont  des  rouipies  ou 
des  billets  qui  circuknt.  La  non  conversibilité  de  la  roupie  se 
jug-e  par  le  taux  d'escompte,  qui  .est  de  G  ou  7  0/0  aux  Indes, 
alors  qu'il  est  de  2  ou  3  0/0  en  Europe,  à  Londres.  M.  Atkin- 
son  a  élaboré  tout  un  plan  qui  comporte  la  constitution  d'un 
fonds  de  réserve  de  10  millions  £  en  or  à  Londres,  représenté 
aux  Indes  par  150  millions  roupies  en  argent  ;  il  voudrait  que 
le  taux  du  change  fût  maintenu  à  16  pence,  qu'un  droit  d'im- 
portation de  5  O'/O  fût  prélevé  sur  l'or  importé,  monnayé  ou  eri 
lingots,  de  môme  sur  l'argent.  11  admettrait  la  réouverture  des 
ateliers  monétaires.  11  donne  les  détails  du  système  pour  ven- 
dre à  Londres  des  ■effets  libellés  en  argent  sur  Calcutta.  Le 
produit  des  droits  d'entrée  sur  les  métaux  précieux  servirait  à 
doter  un  fonds  de  réserve  jusqu'à  concurrence  de  50  mil- 
lions £. 

Dans  la  collection  des  oiiv rages  d'anthropologie  criminelle 
qu'édite  le  Professeur  Lacassagne,  il  se  trouve  un  volume  inti- 
tulé «  Le  crime  (inancier  ».  Si  jamais  une  seconde  édition  en 
est  faite,  un  chapitre  spécial  pourra  être  consacré  à  la  Suisse. 
Il  y  a  ving1-cinq  ans,  Henri  Wuest  et  Camille  Kling  lancèrent 
avec  succès  la  loterie  de  Lenzbourg.  Ce  succès  les  grisa.  Ils 
se  jetèrent  dans  des  entreprises  qui  valurent  à  l'un  d'entre  eux 
une  .condamnation  à  la  prison.  Malgré  cet  éche€,  ils  fondèrent 
à  Bâle,  la  Banque  générale  de  Crédit,  dont  ils  furent  les  ac- 
tionnaires à  peu  près  uniques  et  les  directeurs.  Leur  princi- 
pal moyen  d'action  et  de  propagande  fut  naturellement  un  jour- 
nal financier  «  cler  Kapitalist  »,  dont  ils  inoindèrent  le  pays, 
qui  finit  par  avoir  des  lecleurs,  des  abonnés,  et  par  exercer 
une  véritable  influence  sur  les  Bourses  suisses.  Le  lancement 
d'affaires  par  une  banque  disposant  d'un  OTgane  de  publicité 
réussit  pendant  une  période  plus  ou  moins  longue.  Lorsque  le 
rachat  des  chemins  de  fer  fut  diseuté  en  Suisse,  une  spécula- 
tion eonsidérable  s'y  développa.  Nos  deux  financiers  n'eurent 
garde  de  rester  oisifs  :  afin  d'élargir  leur  rayon,  ils  acquirent 
assez  d'actions  de  la  Banque  hypothécaire  de  Berne  pour  en 
devenir  les  maîtres  ;  ils  en  profitèrent  pour  immobiliser  les 
ressources  en  avance  sur  des  valeurs  créées  ou  achetées  par 
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Wuest,  et  grâce  au  Kapitalist,  le  public  fut  incité  à  en  pren- 
dre ;  il  finit  naturelleiinent  par  y  perdre  sa  mise.  Puis  on  s'em- 
para de  la  BjuKjuc  de  Chèques  et  de  Change,  à  Bàde.  Les 
actions  en  furent  poussées  à  des  cours  ious  qui  provoquèrent 
des  ventes  à  découvert  ;  la  Banque  générale  de  crédit  riposta 
par  des  achats  dépassant  le  nombre  des  titres  existants.  Un 
étranglement  des  vendeurs  devint  possible.  iVvec  la  complicité 
d'un  financier  habitant  à  Paris,  la  comédie  se  poursuivit.  Le 
comité  de  la  Bourse  de  Bâle  fit  un  coup  d'Etat  en  refusant  de 
coter  le  titre  avant  la  liquidation.  Ce  fut  un  coup  terrible  pour 
la  Banque  générale  de  crédit,  dont  Ious  les  reports  furent  dé- 
noncés ;  elle  ne  put  tenir  ses  engagements,  fut  exécutée  à  la 
Bourse  et  mise  en  faillite.  Wuest  et  Kling  s'enfuirent  en  An- 
gleterre ;  arrêtés,  extradés,  ils  furent  coaidamnés  à  la  prison  ; 
après  la  faillite  de  la  Banque  générale  de  Crédit,  vint  celle  de 
la  Berner  Bodenkredit-Anstalt,  ainsi  que  la  liquidation  de  la 
Basler  Chèque  Bank.  Pendant  ses  loisirs  forcés,  Wuest  écrivit 
un  livre  :  «  La  Route  vers  la  fortune.  »  A  sa  libération,  il 
fonda  l'Unionbank,  en  se  dissimulant  derrière  des  hommes  de 
paille  obscurs.  L'Unionbank  était  une  vulgaire  boutique  de 
contrepartie,  du  type  anglo-saxon,  naturellement  avec  un  jour- 
nal, le  Ralgeher.  On  exploitait  le  public,  auquel  on  faisait 
dooner  des  ordres  et  des  couvertures  qui  étaient  vite  absor^ 
bées  par  les  fluctuations.  Wuest  rétablit  £;jsez  rapidement  sa 
propre  fortune.  Le  Ratgeber  fit  parfois  du  chantage,  les  tribu- 
naux de  Bâle  eurent  à  s'en  occuper  et  le  rédacteur  fut  con- 
damné. 

Nous  retrouvons  D.  Wuest  à  Berne,  avec  l'Effectenbank, 
C|u'il  avait  créée  avec  70.000  francs  de  capital.  Un  épisode  est 
la  fondatiou  d'un  Crédit  foncier  hollandais  qui  émet  des  va- 
leurs à  lots.  Il  semble  qu'il  y  ait  eu  de  nouveau  des  accrocs. 
Vers  1904,  il  se  crée  à  Berne  la  Banque  Centrale,  avec  un  or- 
gane à  elle  que  rédige  M.  Wuest.  La  Banque  Centrale  fonde 
1©  Trust  des  Valeurs  industrielles,  la  Banque  Internationale 
des  Chemins  de  fer.  La  fabrication  des  actions,  des  obligations 
est  poussée  activement.  Une  presse  spéciale  travaille  le  public. 
De  nouveau  les  mêmes  phénomènes  se  produisent.  Le  procu- 
reur et  le  juge  d'instruction  interviennent.  Un  personnage 
financier  qui  a  joué  un  certain  rôle  au  Canada  dans  des  affai- 
res de  charbonnages  où  des  millions  ont  été  perdus,  à  Paris  et 
en  Russie,  où  il  n'a  pu  prendre  pied,  a  été  arrêté  au  mois  de 
novembre    à  la    demande   des   actionnaires  de    la    Banque   des 
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Chcinins  de  l'or  ol  son  arroslntion  a  été  suivie  de  quelque  au- 
tres. La  clique  (K)iil  les  juan(euvr<;s  ont  pris  fin,  n'hésilait  [)4is, 
le  -cas  échéant,  à  attaquer  de  bonnes  affaires,  à  provoquer  des 
ventes  à  découvert  de  la  pari  des  lecteurs  de  ses  jouinaux, 
qui  élaieiil  rédigés  de  façon  à  flatter  l'Aprelé  au  gain  du  petit 
public. 

I.a  législation  suisse  doit  être  très  libérale,  i)uisqu'elle  per- 
met si  facilement  la  création  d'institutions  financières,  qui  mè- 
nent une  existence  ignorée  dans  des  villes  de  la  Confédération, 
et  qui  enlr(^liennent  des  r(>latioiis  avec  Berlin  comme  avec  Pa- 
ris. On  trouve  les  agissements  de  groupes  actifs  dans  plusieurs 
affaires  d'un  caractère  étrange,  qui  ont  fait  parler  d'elles  et 
qui  n'ont  pas  abouti.  Les  meneurs  ne  se  montrent  pas  volon- 
tiers. On  comprend  cet  effacement,  étant  donné  un  casier  judi- 
ciaire ])ien  rempli. 

C'est  toujours  l'utilisation  des  foTmes  courantes  de  l'associa- 
tion des  capitaux,  l'emploi  de  firmes  ou  raisons  sociales  ayant 
bonne  apparence,  avec  la  publication  d'une  revue  financière, 
habilement  rédigée,  ayant  les  allures  d'un  organe  sérieux  et 
indépendant,  capable  de  critiquer  la  gestion  financière  de 
compagnies  ou  d'Etats.  C'est  le  grand  adjuvant,  le  moyen  de 
pénétrer  dans  le  portefeuille  et  dans  les  cachettes  où  les  pe- 
tites gens  thésaurisent.  Par  une  sorte  de  justice  distributive, 
il  est  assez  rare  que  les  pirates  qui  ont  exploité  la  crédulité 
publique  fassent  une  fin  heureuse. 

A.    PiAFFALOVICF 
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LES   COMPTES 

OES 

EXPLOITATIONS  INDUSTRIELLES 

DE  L'ÉTAT 


Au  cours  de  la  dernière  session  de  l'Institut  intem.aliO'nal 
de  Statistique,  a  été  nommée,  par  la  troisième  section,  sur  la 
proposition  de  MM.  Raffalovich  et  ScheiMe,  une  commission 
en  vue  de  réiablissement  d'une  statistique  des  Exjjloitaiions  in- 
dustrielles d'Etats  et  de  municipalités. 

Cette  statistique  doit  comprendre  : 

1°  La  nomenclature  des  exploitations  industrielles,  qu'elles 
aient  oii  non  un  but  fiscal,  qu'elles  soient  ou  non  constituées 
en  monopoles  :  monnaies,  tabacs,  poudres,  alcool,  etc.,  che- 
mins de  fer,  tramways,  postes,  télégraphes,  téléphones,  dis- 
tributioais  d'eau,  eaux  thermales,  casinos,  etc.,  etc. 

2"*  Des  renseignements  sur  les  dépenses  réelles  d'établisse- 
ment, sur  les  reeettes  et  les  dépenses  d'exploitation  des  entre- 
prises, avec  indication  des  comptes  rendus  ou  documents  pu- 
blics d'où  ces  renseignements  sont  extraits. 

Au  moment  où  Les  socialistes  précoalisent  la  création  de  deux 
nouveaux  monopoles  d'Etat,  celui  de  l'alcool  et  celui  des  as- 
surances, il  n'est  pas  inutile  de  faire  connaître  la  réponse  que 
comporte,  en  ce  qui  concerne  l'Etat  français,  la  question  po- 
sée à  l'Institut  international  de  statistique  . 

Dans  la  nomenclature  des  exploitations  industrielles  d'Etat, 
ne  doivent  être  comprises  qiie  les  exploitations  ayant  pour  ob- 
jet principal  la  vente,  avec  ou  sans  monopole,  de  produits  ou 
de  services.  Il  convient  d'en  excilure  les  établissements  d'ensei 
gnement,  même  payants,  les  établissements  agricoles  modèles, 
même  vendant  des  produits,  les  établissements  purement  finan- 
ciers annexés  au  Trésor  public,  même  quand  ils  travaillent 
pour  des  particuliers.  Ces  divers  établissements  n'ont  pas 
tout  à  fait  le  caractère  industriel  ;  diverses  considérations  peu- 
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vent  fairo  adirioltre  que  l'Etiil  iic  recherche  p^is,   en  les  adrni- 
nislranl,  à  ôlrc  rémunère  de  ses  frais. 

Dans  ces  conditions,  les  exploitations  iii(iuslricll(!s  do  l'Etat 
en  France  sont  les  suivantes  : 

I.  Monopoles  Fiscaux.  —  1.  Allumettes.  2.  Tabacs.  3.  Poudres. 

II.  Services  rostanx.  —  4.  Postes.  5.  Télégraphes.  6.  Télépho- 
nes. 

III.  (lieniins  de  fer.  —  7.  Chemins  de  fer  de  l'Etat:  réseau  an- 
térieur au  ra/chat  de  l'Ouest.  8.  Chemins  de  fer  de  l'Etat:  réseau 
de  l'Ouest.  9.  Chemin  de  fer  de  Saint-Georges  de  Commiers 
à  La  Mure  (Isère),  dont  l'exploitation  constitue  une  régie  dis- 
tincte de  celle  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat. 

IV.  Autres  entreprises,  —  10.  Imprimerie  nationale.  11.  Jour- 
nal Officiel.  12.  Administration  des  Monnaies  et  Médailles.  13. 
Manufacture  de  porcelaine  de  Sèvres.  14.  Manufacture  de  Tapis- 
serie des  Gobelins.  15.  Manufacture  de  Tapisserie  de  Beauvais. 
16.  Service  des  Eaux  de  Versailles  et  de  Marly  (1).  17.  Etablis- 
sement thermal  d'Aix-les-Bains. 

On  a  soutenu  que  les  manufactures  de  Sèvres,  des  Gobelins 
et  de  Beauvais  sont  des  établissements  d'enseignement,  mais 
ils  vendent  des  produits  el  emploient  des  ouvriers  ;  ils  ont  donc 
le  caractère  industriel,  sans  soucis  financiers  toutefois  pour  les 
administrateurs.  En  ce  qui  concerne  la  manufacture  de  Beau- 
vais, le  dernier  rapporteur  du  budget  à  la  Chambre  des  députés 
a  d'ailleurs  reconnu  que  «  l'influence  exercée  par  cet  établis 
«  sèment  sur  les  artistes  tapissiers  n'est  pas  prépondérante  ». 
Et  pour  les  trois  manufactures,  le  même  rapporteur  a  ajouté  : 
«  En  1891,  M.  Aynard,  se  plaçant  au  point  de  vue  de  l'inté- 
«  rêt  artistique,  disait  non  sans  raison  qu'elles  constituaient 
«  des  éta^blissements  vieillis  et  sans  initiative.  » 

Quant  aux  indications  sur  les  dépenses  réelles  d'établisse- 
ment, ainsi  que  sur  les  recettes  et  dépenses  d'exploitation  des 
entreprises,  elles  font  en  général  défaut.  L'Etat  fait  de  l'indus- 
trie, mais  n'a  pas  de  comptabilité  industrielle.  Alors  que  la  loi 
oblige  tout  commerçant  à  dresser  régulièrement  des  inventaires 
et  que,  dans  toute  société  anonyme,  il  faut  calculer  avec  soin 
le  produit  net  de  l'exploitation  et  les  charges  des  dépenses  d'é- 
tablissement en  intérêt  et  amortissement,  afin  de  connaître  le 
bénéfice  vrai  et  éviter  la  distribution  de  dividendes  fictifs,  l'Etat 


(1)  Ce  service  qui  fournit  de  l'eau  au  parc  «le  Versailles  en  distribue 
aussi  aux  habitants  de  cette  ville  et  des  localités  environnantes. 
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ignoire  si  ses  cxploilaliuiis  sont  en  gain  ou  en  pcile  ;  il  fait  des 
inventaires,  mais  en  quanlilés  cl  en  dépenses,  non  en  valeurs 
'Commerciales. 

Les  renseignements  comptables  concernant  ces  exploitations 
sont  disséminées  dans  les  documents  budgétaires  :  en  prévi- 
sions, dans  le  proiet  de  budget  général  de  l'Etat  soumis  à  l'ap- 
probation des  Chambres,  et  dans  les  rapports  des  commissions 
de  ces  Chambres  ;  en  dépenses  ou  receiles  eUectives,  dans  les 
comptes  dé[initils  des  opérations  de  l'Etat.  En  général  ces  ren- 
seignements sont  très  insuffisants. 

I.  —  Recettes  et  dépenses  d'exploitation. 

Pour  V Administration  des  monnaies,  l'Imprimerie  nationale, 
les  Chemins  de  fer  de  VEiat,  les  recettes  et  les  dépenses  d'ex- 
ploitation sont  mises  en  regard  dans  des  budgets  annexes  du 
budget  général  et  la  différence  en  gain  ou  en  perte  est  seule 
inscrite  à  ce  dernier  budget.  Mais  le  chapitre  des  dépenses, 
comme  d'ailleurs  celui  des  recettes,  est  presque  toujours  incom- 
plet. En  voici  un  premier  exemple  qui  n'est  pas  actuel,  mais  qui 
montre   bien  comment  il   est  procédé  : 

Lorsqu'en  1879,  la  régie  de  la  fabrication  des  monnaies  suc- 
céda, à  l'entreprise,  une  partie  des  dépenses  resta  classée  parmi 
les  dépenses  du  service  général  du  ministère  des  Finances.  «  Il 
■semble  bien,  dit  le  rapporteur  du  budget,  qu'à  cette  époque 
une  des  raisons  pour  lesquelles  on  a  évité  de  faire  ressortir 
toutes  les  dépenses  dans  le  budget  d'ordre,  c'est  que  cette  cen- 
tralisation aurait  mis  ce  budget  en  déficit  dès  sa  constitution.  » 

Pour  les  Monopoles  fiscaux,  pour  les  Services  postaux  et 
pour  le  Journal  oUiciel,  les  recettes  d'exploitation  sont  com- 
prises dans  les  recettes  générales  du  budget  de  l'Etat,  et  les 
•dépenses,  dans  les  dépenses  des  ministères  auxquels  ressor- 
tissent  ces  entreprises,  sans  qu'aucun  rapprochement  soit  fait 
entre  ces  recettes  et  ces  dépenses  d'exploitation. 

Pour  les  autres  exploitations  industrielles,  —  moins  impor- 
tantes, —  les  projets  de  budget  de  l'Etat  ne  fournissent  aucune 
indication.  Les  recettes  en  prévisions  sont  confondues  avec  les 
recettes  d'autres  entreprises  aux  chapitres  budgétaires  ci-après: 

Produits  des  Domaines,  Produits  des  Exploitations  diverses, 
Recettes  en  atténuation  de  dépenses.  Quant  aux  dépenses,  tantôt 
elles  sont  déduites  des  recettes  brutes  et  le  produit  net  figure 
seul  au  budget,  tantôt  elles  sont  comprises  dans  les  dépenses  du 
ministère  compétent,  sans  être  toutefois  mises  en  évidence.  On 
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110  peut  axoir  de  rcnsoigrKMncnls  nii  snjcl  de  cos  »^nlrepriscs  que 
dans  les  coinple.'^  défiiiilil's. 

II.  —  Dépenses  d'éta[{mssemj:nt. 

Les  dépenses  d'élablissement  sont,  pour  ceiiaincs  enlrepri- 
ses,  mêlées  dans  les  coimptes  i\\ix  autres  dépenses,  sans  (ju'on 
puisse  les  dégager.  'I'(d  (^sl  1;^  cas  ])Our  les  manu[actur('s  de  pou- 
dres dont  les  dépenses  ne  sont  point  séparées  de  celles  d'ijiutres 
établissements  militaires. 

Pour  toutes  les  autres  entreprises,  môme  pour  ctïUcs  qui  font 
l'objet  de  budgets  dits  annexes,  les  documents  budgétaires  et 
les  comptes  définitifs  de  chaque  année,  n'indiquent  (luo  le  mon- 
tant des  dépenses  d'établissement  à  faire  ou  faites  pendant  l'an- 
née considérée,  sans  rappel  des  dépenses  des  années  antérieu- 
res. Pour  connaître  le  capital  engagé,  il  faut  se  reporter  aux 
comptes  dé[LnLtils  de  toutes  ces  années,  en  se  livrant  à  un 
travail  qui  rappelle  parfois  ceux  des  Bénédictins  et  qui  ne 
donne  pas  toujours  des  résultats  satisfaisants,  eu  égard,  soit  à 
l'ancienneté  dos  dépenses,  soit  à  la  difficulté  ou  à  l'impossibi- 
lité de  les  désTaorer. 

III.  —  Recettes  et  Dépenses  hors  budget. 

La  comptabilité  de  l'Etat  ne  comporte  pas  d''écritures  d'or- 
dre, de  sorte  que  des  opérations  importantes  n'y  sont  pas  dé- 
crites. 

Certaines  régies  profitent  gratuitement  de  services  à  elles 
rendus  par  d'autres  régies,  ou  par  des  entreprises  concédées  ; 
ainsi,  l'administration  des  Postes  et  Télégraphes  ne  paie 
aux  entreprises  de  chemins  de  fer  qu'une  faible  partie  des  ser- 
vices qn'elle  reçoit  de  celles-ci.  D'après  la  Statistique  des  Che- 
mins de  fer  pour  1906,  les  économies  qu'elle  réalise  de  ce  chef 
ne  s'élevaient  pas  à  moins  de  : 

58.629.000'  francs  pour  les  Postes, 

et  de  37.745.000  franes  pour  les  Télégraphes, 
pour  l'ensemble  à  près  de  100  millions. 

Dans  ces  chiffres,  l'Administration  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  entre  pour  : 

3.0O0'.000  francs  en  ce  qui  concerne  les  Postes. 

1.400.000   francs   en   ce    qui    concerne    les    Télégraphes    (en 
nombres  ronds) 
qui  ne  figurent  pas  dans  les  recettes  de  son  réseau. 
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Les  administratioiis  publiques  ne  paient  pas  de  loyers  au 
service  des  domaines  de  VElal  pour  les  immeubles  qu'elles  oc- 
cupent et  pour  le  matériel  dont  elles  se  servent.  En  sens 
inverse,  V Imprimerie  Nationale  porte  en  recettes,  à  un  taux 
qui  passe  pour  être  élevé,  le  montant  du  tra\ail  qu'elle  fait 
pour  les  autres  administrations  publiques,  mais  ne  porte 
pas  dans  ses  dépenses  l'intérêt  du  capital  des  loicaux  où  elle 
est  installée.  Son  aménagement  —  non  encore  achevé  —  dans 
la  rue  de  la  Convention,  coûtera  pourtant  au  moins  10  millions, 
dépassant  do  0  millions  les  prévisio^ns. 

Les  franchises  postales  et  télégraphiques,  accordées  aux  mi- 
nistres et  à  divers  services  publics,  ne  figurent  pas  dans  les 
recettes  des  entreprises  postales.  Le  rapporteur  du  budget  de 
1907  en  a  évalué  le  montant  : 

à  2.728.000  francs  pour  les  Postes 
et  à      40S.0OO  pour  les  Télégraphes. 


Tôt.  3.100.000  francs. 

Enfin,  dans  les  dépenses  annuelles  des  Postes  et  Télégra- 
phes sont  comprises  des  subventions  payées  à  des  entreprises 
de  paquebols  et  motivées  en  partie  par  des  considérations  étran- 
gères aux  besoins  de  la  transmission  des  correspondances,  ce 
qui  est  une  difficulté  de  plus  dans  l'examen  des  comptes. 

On  peut  dire  dès  lors  que  pour  les  recettes  et  dépenses  réel- 
les d'exploitation,  comme  pour  les  dépenses  réelles  d'établisse- 
ment des  exploitations  industrielles,  il  n'y  a  pas  de  comptes 
véritables. 

IV.  —   Comptes    spéciaux. 

Lorsque  les  entreprises  possèdent  un  outillage  ou  un  stock 
de  marchandises,  aucun  document  ne  fait  connaître  la  valeur 
vraie  de  cet  outillage  ou  de  ces  marchandises.  «  A  la  manu- 
«.  lacture  de  Sèvres,  dit  le  dernier  rapporteur  du  budget  des 
«  Beaux-Arts,  s'entassent,  en  une  retraite  discrète,  100. OOO 
«  pièces  environ  représentant  une  valeur  de  4  millions.  » 

Cependant,  par  exception,  des  comptes  spéciaux  sont  publiés 
à  la  clôture  de  chaque  exercice  :  1°  pour  les  Régies  des  allu- 
mettes et  des  tabacs;  2°  pour  les  chemins  de  fer  de  VEtal. 

«  Il  est  de  toute  nécessité,  lit-on  dans  la  note  préliminaire 
«  de  chacun  des  comptes  des  régies  des  allumettes  et  des  ta- 
«  bacs,  (|uc  la  Régie  établisse  d'une  manière  aussi  exacte  que 
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«  possible  la  vaicui-  du  nidicricl  et  des  malièies  composant  ses 
«  approvisionncnieiils  au  31  décembre  de  chaque  année,  épo- 
<(  que  de  l'arrêté  des  comptes  ;  il  est.  indispensable  qu'elle  éva- 
«  luo  ù  la  même  époque  son  capilai  mobilier.  C'est,  en  effet, 
«  de  la  combinaison  des  recettes,  des  dépenses  et  des  varia- 
«  lions  survenues  dans  le  capital  mobilier  et  immobilier  que 
«  doit  sortir  le  bénéfice  net,  car  on  ne  pourrait  considérer 
<(  comme  étant  le  véritable  bénéfice,  la  seule  difTérence  entre 
«  les  recettes  et  les  dépenses  si,  à  une  diminution  de  ces  der- 
«  nières,  correspo^ndait  une  réduction  de  la  valeur  du  matériel 
«  et  des  matières,  de  même  qu'on  ne  saurait  s'astreindre  à  por- 
<(  ter  en  perte  les  sommes  affectées  uniquement  à  l'augmenta- 
«  lion  des  approvisionnements  ou  à  Tacquisilion  d'immeu- 
«  blés.  » 

Mais  la  valeur  attribuée  dans  les  comptes  spéciaux  au  maté- 
riel et  aux  matières  n'est  pas  une  valeur  commerciale.  C'est 
une  simple  différence  entre  les  dépenses  d'achat  et  de  fabrica- 
tion et  le  produit  des  ventes  effectués.  En  conséquence,  lorsque 
les  régies  O'Ut  en  magasin  des  produits  invendables,  parce  que 
le  publlic  les  ayant  trouvés  mauvais  s'est  rejeté  sur  des  produits 
similaires,  un  bénéfice  n'en  est  pas  moins  accusé  par  l'admi- 
nistration. Il  serait  pourtant  intéressant  de  savoir,  par  exem- 
ple, de  quoi  se  compose  le  stock  des  cigares  et  le  produit  que 
l'administration  espère  en  tirer.  D'après  le  dernier  rapport 
budgétaire,  l'administration  a  un  approvisionnement  de  plus 
de  deux  ans  pour  les  trabucos,  de  quatre  mois  pour  les  aro- 
maticos  et  de  neuf  mois  pour  les  opéras.  Le  publie  paraît  leur 
préférer  les  modules  similaires,   d'origine  havanaise. 

En  outre,  le  capital  fixe,  bâtiments,  immeubles,  etc.,  des  en- 
treprises entre  dans  les  comptes  de  la  même  manière  que  les 
stocks  de  produits  fabriqués,  de  sorte  qu'il  est  impossible  de  con- 
naître le  capital  réellement  engagé. 

Enfin,  de  ce  capital  n'est  pas  déduit  le  montant  des  ventes 
d'immeubles  quand  il  en  est  fait,  ces  ventes  étant  effectuées  par 
l'administration  des  domaines.  Par  exemple,  on  ne  Aoit  pas 
figurer  dans  les  comptes  des  manufactures  de  tabacs  la  vente 
des  terrains  de  la  manufacture  du  Gros-Caillou  à  Paris,  vente 
qui  a  déjà  produit  plusieurs  millions. 

En  sens  inverse,  pour  les  manufactures  d'allumettes,  on  ne 
voit  pas  figurer  dans  les  comptes  la  dépense  de  31  millions 
environ  qu'a  nécessitée  en  1889  l'expropriation  des  ancienne? 
fabriques  privées,  ni  le  produit  des  reventes  d'immeubles  opé- 
rées par  le  Domaine  après  cette  expropriation. 
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Les  Comptes  spéciaux  des  alluiaeltes  et  des  tabacs  ne  res- 
semblent donc  nullement  aux  comptes  des  administrations  pri- 
vées el  ne  permettent  pas  de  suivre  toutes  les  opérations  se 
rattachant    aux   deux    entreprises    considérées. 

Le  Compte  d'administralion  des  cliemins  de  1er  de  VElat, 
publié  cliaquc  année,  n'est  pas  plus  satisfaisant,  On  y  Irouae 
un  compte  d'établissement,  mais  ce  compte  comprend  unique- 
ment les  dépenses  faites  directement  par  la  régie  et  il  n'y  est 
pas  fait  mention  des  dépenses  considérables  qui  ont  été  cou- 
vertes avec  les  ressources  du  budget  du  ministère  des  Tra- 
vaux publics. 

On  peut  suppléer,  dans  une  certaine  mesure,  à  cette  insuffi- 
sance de  renseighements  au  moyen  de  la  Statistique  des  Che- 
mins de  [er  qui  donne  des  indications  sur  le  capital  total  d'éta- 
blissement des  chemins  de  fer.  Mais  ce  document  n'est  pas  un 
document  comptable  et  les  chiffres  qui  y  sont  portés  ne  sont 
qu'approximatifs.  11  est  à  observer  en  outre  que,  dans  cette 
statistique,  le  capital  d'établissement  du  réseau  de  l'Etat  est 
évalué  beaucoup  trop  bas,  à  844  millions  au  31  décembre  1905: 
le  coût  d'un  échange  de  lignes  entre  ce  réseau  et  la  Compagnie 
d'Orléans  n'y  est  porté  que  pour  100  millions,  montant  de  la 
dépense  des  lignes  nemises  à  l'Etat  par  la  Compagnie,  alors  que 
les  lignes  remises  à  la  Compagnie  par  l'Etat  ont  coûté  212  mil- 
lions et  qu'il  a  fallu  payer  en  outre  à  la  Compagnie  une  soulte 
de  60  millions  par  annuités  de  2.343.000  francs. 

Ainsi  que  l'a  fait  remarquer  un  jurisconsulte,  M.  Berthé- 
lémy  (Traité  élémentaire  de  Droit  administratil)   : 

«  Quand  on  échange  un  fonds  A  contre  un  fonds  B,  le 
«  fonds  B  vous  coûte  ce  qu'avait  coûté  le  fonds  A.  Sans  doute 
«  les  lignes  de  l'Orléans  n'avaient  coûté  que  100  millions,  mais 
«  lies  lignes  données  en  échanQ'e  avaient  coûté  212  millions. 
«  Cette  somme  est  donc  celle  qu'il  faut  faire  entrer  dans  les 
«  comptes.  De  plus,  il  a  fallu,  pour  acquérir  les  lignes  nou- 
((  velLcs,  ajouter  une  soulte  annuelle  aux  212  millions.  Il  faut 
«  donc  porter  en  compte  la  valeur  en  capital  de  cette  soulte.  » 

En  suivant  ces  principes,  d'ailleurs  indiscutables,  la  dépense 
d'établissement  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  s'élève  en  réalité 
à  1  milliard  en  nombre  rond.  Cette  somme  est  assurément 
beaucoup  plus  élevée  que  celle  que  l'Etat  aurait  dépensée  pour 
construire  le  réseau  de  toutes  pièces,  mais  elle  représente  ce 
qu'il  en  a  coûté  aux  contribuables  pour  le  constituer. 

Quant  au  réseau  de  l'Ouest,  il  a  été  racheté  par  l'Etat  sans 
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que  personne  sache  encore  ce  (]uc  coulera  ropéi-alioii,  le  prix 
(Je  radiai  n'éUml  [)as  payé. 

La  Slalislitjuc  des  Chemins  de  1er  <jsl  le  seul  document  qui 
lasse  conuailre,  et  par  approxinialioii,  le  cai)ilal  d'éLablisseinenl 
du  [)elil  réseau  de  Sainl-Georges  de  Gommiers  à  la  Mure. 
Pour  un  [iiudiiii  nol  de  5U0.0l>U  iVancs,  ce  capilal  est  do  15  mil- 
lions en\iron,  y  compris  2  millio-ns  représentant  une  annuité 
payée  à  une  ancienne  compagnie  fermière. 

V.  —  Charge  des  capitaux. 

Il  ne  suffirait  pas  de  connaître  le  capital  réel  d'établissement 
des  exploitations  industrielles  pour  pouvoir  apprécier  leur  ges- 
tion ;  il  faudrait  connaître  aussi  les  charg-es  de  ce  capital.  Le 
calcul  exact  en  est  impossible,  attendu  que  les  dépenses  relati- 
ves à  chaque  entreprise  n'ont  jamais  fait  l'objet  d'emprunts 
spéciaux.  On  doit  se  contenter  d'une  évaluation  approximative; 
mais  elle  est  difficile  aujourd'hui,  parce  qu'on  n'a  pas  pris 
soin  de  la  faire  chaque  année  depuis  l'origine  des  entreprises. 
Pour  y  proicéder,  il  faudrait  calculer  les  taux  à  appliquer  en 
se  basant  sur  le  taux  de  la  rente  ou  des  titres  garantis  par 
l'Etat  à  l'époque  où  les  diverses  dépenses  d'établissement  ont 
été  faites.  Les  dépenses  en  bâtiments,  en  usines,  en  matériel, 
etc.,  etc.,  pour  l'installation  et  l'outillage  des  diverses  exploi- 
tations d'Etat  pèsent,  en  effet,  depuis  cette  époque  sur  le  Tré- 
sor ;  cela  est  évident  pour  lesdépenses  d'établissement  effee- 
tuées  a\ec  des  fonds  d'emprunt  non  encore  amortis  ;  par 
exemple,  en  ee  qui  concerne  les  dépenses  de  rachat  de  li- 
gnes incorporées  au  réseau  d'Etat  en  1878.  dépenses  qui  ont 
été  couvertes  a\ec  les  produits  du  3  0/0'  amortissable.  Mais 
cela  est  vrai  aussi  pour  les  dépenses  qui  ont  été  prélevées,  en 
telle  ou  telle  année,  sur  les  ressources  ordinaires  du  budget. 
On  ne  peut  considérer  ces  dépenses  comme  amorties  alors  que 
subsiste  une  dette  publique  perpétuelle  à  l'extinction  de  laquelle 
les  ressources  dont  on  a  disposé  auraient  pu  être  employées. 

En  somme,  il  résulte  de  ce  cjui  précède  que  le  rendement 
vrai  des  exploitations  industrielles  de  l'Etat  est  inconnu  en 
France  ;  aucune  comptabilité  ne  le  fait  ressortir. 

Les  socialistes  peuvent  prétendre  que  la  gestion  des  entre- 
prises d'Etat  est  excellente  ;  mais  quant  à  le  prouver,  cela  leur 
est  impossible.  Les  directeurs  mêimes  des  entreprises  existantes 
l'ignorent. 

G.     SCHELLE. 
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—  On  parle  de  George  Sand  dans  la  plupart  des  revues  de  ce 
trimestre.  M.  Rocheblave,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  ré- 
sume ses  lettres  à  Poney,  le  poète  maçon  toulonnais  et  rend 
compte  des  efforts  faits*  par  George  Sand,  pour  créer  une  littéra- 
ture prolétaire,  (pour  le  peuple  et  par  le  peuple),  et  du  rôle  joué 
par  la  grande  romancière  dans  la  Révolution  de  48. 

Après  l'échec  du  mouvement  prolétarien,  George  Sand  écrit 
à  Thoré  :  «  Le  peuple  n'est  pas  prêt,  et,  en  le  stimulant,  nous  le 
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retardons.   »  l^'.t  <mi  décembre  1851:  «   Il  no  s'agit  plus  d'cns-uigner 
sans  prévoir,  il  faut  connaître,  il  faut  comprendre.   » 

Comme  cela  est  bien  vrai  pour  c(itte  époriue  et  encore  plus  p(nir 
la  nôtre  !<(  Le  peuple  n'est  pas  prêt.  »  Dans  un  an  ou  deux,  après 
la  révolution  sociale,  les  collectivistes,  ou  plutôt  les  syndicalistes, 
pourraient  redire  le  même  refrain. 

—  M.  Emile  Fagaet  nous  appiend,  dans  la  Revue  des  Deux- 
Mondes,  du  15  août,  que  La  Bruyère  était  démocrate  et  même  un 
peu  socialiste  et  qu'il  n'était  pas  le  seul  de  s'on  temps,  puisqu'il 
n'a  guère  fait  que  paraphraser  les  prédicateurs,sans  en  excepter 
Bossuet,  qui  a  dit:«  Les  murmures  des  pauvres  sont  justes.  Pouy' 
quoi  cette  inégalité  des  conditions  1  Tous  formés  d'une  même 
boue,  nul  moyen  de  justifier  ceci  qu'en  disant  que  Dieu  a  recom- 
mandé les  pauvres  aux  riches  et  leur  as'signe  leur  vie  sur  le  super- 
flu,  ut  fiât  œqualitas,  comme  dit  St-Paul.   » 

A  quoi  bon  faire  intervenir  Dieu  dans  cette  affaire  ?  C'est  faire 
injure  à  sa  sagesse  et  à  sa  prudence.  N'eût-il  pas  été  plus  s'age 
de  prévenir  les  murmures  des  pauvres  en  établissant  l'égalité  ? 
N'est-ce  pas  manquer  de  prudence  que  de  ne  pas  prévoir  que  les 
riches  ne  rempliront  pas  leur  devoir  envers  les  pauvres,  ou, 
l'ayant   prévu,    que  deviennent   la  bonté  et   la  justice   de   Dieu? 

—  Le  ministère  de  Turgot  et  la  guerre  des  farines  sont  rappe- 
lés et  commentés  par  M.  de  Ségur  dans  la  lievue  des  Deux-Mondes, 
du  15  septembre.  Galiani,  qui  a  souvent  prophétisé  juste,  écrit  à 
Mme  d'Epinay  : 

((  M.  Turgot  est  contrôleur  général...  Il  restera  trop  peu  de 
temps  en  place  pour  exécuter  ses  systèmes.  Il  punira  quelques 
coquins",  il  pestera,  se  fâchera,  voudra  faire  le  bien,  rencontrera 
des  épines,  des  difficultés,  des  coquins  partout.  Le  crédit  dimi- 
nuera, on  le  détestera,  on  dira  qu'il  n'est  pas  bon  à  la  besogne  ; 
l'enthousiasme  se  refroidira,  il  se  retirera  ou  on  le  renverra;  et 
on  reviendra  une  bonne  fois  de  l'erreur  d'avoir  voulu  donner  une 
place  telle  que  la  sienne,  dans*  une  monarchie  telle  que  la  vôtre,  à 
un  homme  très  vertueux  et  très  philosophe.  La  libre  exportation 
du  blé  sera  ce  qui  lui  cassera  le  cou.  Souvenez-vous-en.  » 

La  prédiction  s'est  accomplie  et  elle  a  confirmé  la  maxime  de 
George  Sand  :  Le  peuple  n'était  pas  prêt,  et  en  le  stimulant,  on 
le  retarda. 

((  Un  novateur  ministre,  dit  M.  de  Ségur,  n'est  pas  nécessuire- 
ment  un  ministre  novateur,  et  la  distance  est  grande  parfois  des 
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promesses  de  la  veille  aux  actes  du  lendemain.  Ce  n'est  pas  à  Tur- 
got  qu'on  peut  adros5>er  ce  reproche.  » 

La  guerre  des  farines  fut  évidemment  organisée  par  ses  adver- 
saires. Sans  en  excepter  le  lieutenant-général  de  police. 

La  montre  a  environ  400  ans  d'existence,  mais  elle  s'est  multi- 
pliée plus  rapidement  que  la  population.  On  peut  estimer,  dit 
M.  Léopold  Reverchon,  dans*  le  Correspondant  du  10  juillet,  on 
peut  estimer  à  une  vingtaine  de  millions  par  an  le  nombre  de  piè- 
3s  jetées  chaque  année  sur  le  marché  par  les  fabriques  suisses, 
américaines,  anglaises,  françaises  et  allemandes".  Sur  ce  nombre, 
la  moitié  est  d'origine  suisse. 

Une  seule  usine  en  France,  la  plus  importante,  produit  environ 
5  à  600.000  montres  finies  par  an;  mais  les  productions  fran- 
çaise, anglaise  et  allemande  ne  suffisent  pas  à  la  consommation 
de  ces  trois  pays  et  à  celle  de  leurs  colonies. 

M.  Reverchon  résume  l'histoire  de  cette  industrie  et  nous 
apprend  que  Blois  a  été  longtemps  un  des  centres  les  plus  renom- 
més de  la  fabrication  horlogère  ;  c'est  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes  qui,  faisant  sortir  un  grand  nombre  d'artistes  de  France, 
lui  fit  perdre  cette  primauté. 

D'après  M.  Reverchon,  l'influence  corporative  fut  très  favo- 
rable à  l'industrie  horlogère. 

Elle  permit  aux  maîtres  de  suivre  leur  inspiration  artistiques 
«  sans  se  laisser  détourner  de  leurs  plans  et  de  leurs  idées  par  la 
crainte  de  la  concurrence.  »  Mais,  d'autre  part,  l'auteur  dit  que 
révolution  de  cette  industrie  a  été  activée  par  la  concurrence  amé" 
ricaine.  »  Je  ne  vois  pas  très  bien  comment  la  concurrence  a  pu 
produire  deux  effets  si  différents. 

—  En  1897,  le  ministre  de  l'agriculture  félicitait  les  sj-ndi- 
cats  agricoles  qui  se  livraient  à  des  opérations  commerciales. 
Aujourd'hui  les  temps  sont  changés,  on  les  poursuit  et  les  con- 
damne. Une  proposition  de  loi,  analysée  par  M.  A.  Béchaux, 
dans  le  Correspondant  du  10  août,  cherche  à  concilier  les*  intérêts 
du  petit  commerce  avec  ceux  de  ces  syndicats;  mais  je  doute 
qu'elle  y  réussisse. 

Les  syndicats,  à  condition  d'être  administrés  gratuitement  et  de 
ne  pas  réaliser  de  bénéfices  commerciaux  ;  pourront  acheter  pour 
les  revendre  à  leurs  seuls  membres,  ((  tous  objets  propres  à  l'exer- 
cice de  leur  profession  ou  métier.   » 

La  proposition  est,  comme  on  voit,  bien  élastique.  Les  vête- 
ments, les  paraplues,  etc.,  ne  sont-ils  pas  des  objets  propres  à 
l^exercice  de  la  profession  d'agriculteur  ? 
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—  Les  socialistes  unt  leurs  Congrès  dont  le  but  <'st  hi  propa- 
gande de  la  doetrine  et  l' unification  du  parti.  Les  catholiques  ont 
leurs  «  Semaines  Sociales  »,  qui  sont  la  môme  chose  sous  un  autre 
nom  et  visent  à  unifier  les  catholiques  au  point  de  vue  so- 
eial.  On  s'ait,  en  effet,  qu'il  y  a  eu,  jusqu'ici,  deux  partis 
principaux  dans  l'Eglise.  :  les  catholiques  libéraux,  voulant 
restreindre  le  domaine  de  la  législation  <'t  du  gouvernement, 
et  les  catholiques  sociaux,  réclamant  l'extension  de  l'ingérence 
du  législatif  et  de  l'exécutif  dans  les  rapports  entre  patrons*  et 
ouvriers. 

M.  Etienne  Lamy  résume,  dans  le  Correspondant  du  25  août, 
l'œuvre  des  Semaines  sociales  et  les  résultats  qu'elles  ont  donnés. 
((  Elles  ont  prouvé,  dit-il,  que,  entre  deux  écoles  de  catholiques, 
les'  dissidences  étaient  surtout  des  explications  insuffisantes. 
Elles  ont  été  par  la  précision  de  leurs  programmes  un  instrument 
de  concorde.  » 

Voilà  donc  les  catholiques  "unifiés  et  socialisés*.  Ils  ont  été  plus 
vite  en  besogne  que  les  socialistes,  puisque  les  <(  Semaines  so- 
ciales »  n'en  sont  encore  qu'à  leur  sixième  année.  En  quoi  con- 
siste cette  unification  1  C'est  ce  que  nous  apprend  M.  Lamy,  que 
nous  allons  essayer  de  résumer. 

Les  riches  et  les  pauvres,  dit  l'auteur,  forment  deux  armées 
ennemies*,  l'armée  de  la  peur  et  l'armée  de  la  haine.  La  haine 
existe  même  parmi  les  pauvres.  <(  Forçats  du  bagne  capitaliste, 
comme  ils  s'appellent  eux-mêmes,  ils  ne  sont  unis  que  par  la 
chaîne,  et  chacun  n'est  las  que  du  poids  qu'il  en  porte.  Leur 
entente  n'est  pas  de  l'affection,  c'est  de  la  stratégie.  » 

Le  socialisme  ne  peut  résoudre  cet  antagonisme.  M.  Lamy  en 
donne  les  raisons  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  reproduire  ici.  Le 
catholicisme  le  peut  et  le  doit.  Par  quels*  moyens  1  Par  la  légis- 
lation sociale. 

La  loi  sur  le  repos  hebdomadaire  est  excellente  ou  le  devien- 
dra. Il  en  est  de  même  de  la  législation  sur  le  travail  des  fem- 
mes et  des  enfants  et  de  plusieurs  autres  lois  sociales  votées  ou 
projetées. 

Ce  code  du  travail  doit  être  élaboré  avec  la  collaboration  des 
associations  professionnelles,  telles  que  les*  entendent  les  catho- 
liques sociaux,  et  comme  le  veut  l'encyclique  Beriiui  novarum  : 
d'abord  l'effort  personnel  de  chacun,  ensuite  les  associations*  vo- 
lontaires des  intéressés,  enfin  l'action  légale  de  l'Etat. 

L'Etat  ne  doit  pas  être  réduit  à  la  simple  fonction  matérielle 
de   gendarme.    Les  catholiques  sociaux  reconnaissent  en  l'Etat, 
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le  mandataire  de  la  conscience  publique  pour  soulager  les  misères 
et  pour  maintenir  la  morale. 

Il  y  a  dans  ce  programme  du  catliolicisme  social,  matière  à 
discussion.  Est-il  bien  s'ûr  que  tous  les  riches  soient  peureux  et 
tous  les  pauvres  haineux  1  Les  catholiques  sociaux  et  la  majorité 
des  socialistes,  qui  s'ont  des  bourgeois,  seraient  bien  mal  inspirés 
quand  ils  ne  parlent  au  peuple  que  de  ses  misères  et  de  yes  souf- 
frances. 

Si  l'Etat  est  le  mandataire  de  la  con&'ciencc  publique,  l'Eglise 
fait  double  emploi  et  n'a  plus  de  raison  d'être. 

Deux  écoles  démographiques  se  disputent  la  gloire  de  faire  le 
bonheur  du  genre  humain:  malthusianisme  et  anti-malthusié- 
nisme.  Dans  la  Revue  du  15  juillet,  M.  Frédéric  Passy  cherche  à 
les  concilier,  en  montrant  que  les'  peuples  ont  avantage  à  croître 
en  nombre,  à  condition  que  les  unités  dont-ils  se  composent  soient 
des  unités  utiles  et  productives,  non  des  unités  stériles'  et  des- 
tructives. 

Pour  que  ces  unités  soient  productives,  que  faut-il  1  II  faut, 
et  li  suffit,  qu'elles  ne  s'oient  ni  empêchées  ni  dispensées  de  tra- 
vailler pour  la  satisfaction  de  leurs  besoins  et  de  leurs  désirs.  Et 
alors,  en  travaillant  pour  eux-mêmes,  ils  travaillent  aus'si  pour 
le  bien  de  la  Société,  comme  s'ils  étaient  dirigés  en  ce  sens  par 
une  main  invisible. 

Le  mathusianisme  est,  en  ce  moment,  plus  à  redouter  que  son 
adversaire.  M.  Passy  présente  de  très  bonnes  réflexions  à  ce  sujet. 
Il  montre  que  les  ménages  qui  s'abstiennent  d'avoir  des  enfants 
entendent  mal  leur  intérêt,  non  seulement  moral,  mais  matériel, 
et  sacrifient  la  réalité  aux  apparences.  Les  femmes  surtout  souf- 
frent de  cette  abstention. 

«  Il  y  a  des  femmes  sans  enfants  ou  des  femmes  auxquelles  a 
pesé  et  pèse  une  unique  maternité,  que  dévorent  l'ennui  et  les 
infirmités  vraies  ou  prétendues;  et  il  y  a  des  femmes  délicates  et 
frêles  que  l'accomplissement  régulier  de  leur  rôle  d  mères  et  de 
nourrices  fortifie  et  conserve,  et  qui  trouvent,  dans  le  noble  exer- 
cice de  tous  leurs  devoirs,  le  secret  d'un  équilibre  moral  et  phy- 
sique   que  les    autres  leur    envient  en  v.ain.  » 

Le  ralentissement  de  la  natalité  en  France  est-il  un  signe  de 
dégénérescence  de  la  r.acel  M.  Albert  Bonnard  ne  le  croit  pas  et 
en  donne  les  raisons  dans  la  Bibliothèque  Universelle  d'août. 

D'abord,  la  France  n'occupe  pas  le  dernier  rang  sous  ce  rap- 
port. Dans'  dix  états  qui  sont  parmi  les  plus  anciennement  colo- 
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nisés  de  rUnion  américaine,  la  fdcondité  est  plus  réduite  encore. 

Ensuite,  la  stérilité  n'est  pas  générale  en  France,  il  y  a  des 
départonumts  à  forte  natalité,  ce  qui  prouve  que  la  racn  ne  dégé- 
nère pas  et  (lUe  la  cause  de  la  dépopulation  n'est  pas  physiologi- 
que mais  spychologique.  On  n'a  pas  d'enfants  paro(i  qu'on  ne 
veut  pas  en  avoir.  Le  mal  n'est  donc  pa«  irrémédiable:  «  ce 
qu'on  veut,  on  peut  cesser  de  le  vouloir.  Vis-à-vis  de  ce  qu'on  ne 
peut  pas,  il  n'y  a  plus  de  remède.  » 

Pour  M.  Bonnard,  la  dépopulation  est  un  elTet  de  la  civilisa- 
tion. ((  On  peut  dire  que  la  natalité  est  en  raison  inverse  du  degré 
de  civilisation  des  peuples*,  de  leur  prospérité,  de  leur  raffine- 
ment  intellectuel  et  esthétique.  » 

Ainsi  la  civilisation  est  homicide  et  suicide,  elle  détruit  les 
hommes  ou  les  empêche  de  naître  et  elle  se  détruit  elle-même  ;  ou 
bien  ce  que  nous  appelons  civilisation  ne  l'est  pas. 

Arsène  Dumont  a  attribué  la  dépopulation  à  la  ((  capillarité 
sociale.  »  M.  Bonnard  développe  cette  idée  et  conclut  que  la 
France  n'est  pas  en  danger,  car  l'immigration  comble  les  vides 
laissés  par  les  Français.  Ces  immigrés  deviennent  patriotes  en 
diable.  «  Rien  n'était  drôle  comme  la  liste  des  candidats  natio- 
nalistes, qui  prétendaient  au  monopole  du  patriotisme  dans  de 
récentes  élections:  pres'que  tous  portaient  des  noms  exotiques.   » 

Reste  à  savoir  si  ces  immigrés  sont  patriotes  pour  servir  la 
nation  ou  pour   l'exploiter. 

Amour,  mariage  et  natalité  sont  trois  anneaux  d'une  même 
chaîne  qui  semblent  se  séparer  de  plus  en  plus;  chacun  cherche 
à  les  relier  et  M.  Castelein  y  apporte  une  intéressante  contri- 
bution dans  la  Revue  Générale. 

La  passion  de  l'amour  est  considérée,  de  même  d'ailleurs,  que 
toutes  les  passions,  comme  mauvaise  et  source  de  désordres  par 
beaucoup  de  catholiques.  On  ne  saurait,  disent-ils,  en  expliquer 
l'origine  et  les  caractères  <(  que  comme  un  châtiment  du  péché 
originel. 

M.  Castelein,  un  S.  J.,  combat  cette  opinion  dans  une  large 
mesure.  Le  péché  originel,  dit-il,  n'a  pas'  vicié  ou  bouleversé  notre 
nature  considérée  en  elle-même.  Il  ne  le  pouvait  pas.  Il  a  seu- 
lement bouleversé  le  plan  surnaturel  de  Dieu.  La  passion  n'est 
donc  pas  mauvaise  en  soi  ;  il  suffit  qu'elle  s'oit  dirigée  par  notre 
raison,  dominée  par  notre  volonté,  réglée  par  notre  conscience. 
Or,((  la  raison  possède  des  lumières  pour  diriger  nos  passions;  la 
conscience  possède  des  freins  pour  en  réprimer  les   abus*  ou   en 
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limiter  les  excès,  et  la  volonté  possède  des  forces  capables  de  les 
perfectionner  et  de  les'  transformer.    » 

Je  laisse  cette  thèse  à  discuter  aux  théologiens  et  j<;  passe  aux 
conséquences.  La  passion  de  l'amour  n'est  donc  pae  condamna- 
ble; il  en  est  de  même  du  mariage  ;mais  la  natalité '2Y  a-t-il  place 
au  banquet  de  la  vie  pour  tous  les  enfants  qui  peuvent  naître  î 

Oui,  répond  M.  Castelein.  La  terie  n'a  jamais  manqué  aux 
hommes  et  d'ici  de  longs  siècles  elle  ne  manquera  pas.  L'ess^entiel, 
c'est  que  les'  hommes  ne  manquent  pas  à  la  terre  et  qu'ils  mettent 
en  valeur  avec  une  intelligente  activité  les  immenses  richesses 
dont  Dieu  a  voulu  faire  le  stimulant  et  la  récompense  de  leurs 
efforts  persévérants. 

D'où  vient  donc  que  les  hommes",  et  surtout  les  femmes  reculent 
devant  la  natalité  1  C'est  l'irréligion,  assure  M.  Castelein,  qui 
cause  la  dépopulation.  —  Femmes  de  peu  de  foi,  pourquoi  crai- 
gnez-vous? A  l'appui  de  son  opinion  l'auteur  cite  des  statistiques 
montrant  que  le  chiffre  des  naissances  monte  ou  descend,  suivant 
que  les  populations  sont  plus  ou  moins  religieuses. 

Reste  à  voir  si  et  pourquoi  les  populations  deviennent  irreli- 
gieuses. 

La  Société  d'Economie  sociale  avait  mis  à  l'ordre  du  jour  de 
sa  réunion  annuelle:  la  désertion  des  campagnes.  De  no-mbreax 
mémoires  ont  été  présentés  et  deux  dfscours  d'ouverture  ont  été 
prononcés:  l'un  par  M.  Cheysson,  président  de  la  Société,  l'autre 
par  M.  Méline,  président  de  la  réunion.  Tous  ces  discoiurs  et  mé- 
moires sont  reproduits  dans  la  Réforme  Sociale. 

Le  discours  de  M.  Méline  nous  intéresse  tout  particulièrement. 
Le  régime  protectionniste  devait  arrêter  ou  du  moins  ralentir 
l'exode  rural. Où.  en  sommes-nous  aujourd'hui?  se  demande  M. Mé- 
line 1  Nous  ne  pouvons  le  savoir  qu' approximativement,  mais 
l'émigration  continue  sa  marche;  «  ce  s'ont  presque  toujours  des 
familles  entières  d'agriculteurs  qui  émigrent  à  la  ville  sans  même 
savoir  ce  qu'elles  y  feront  ni  comment  elles  vivront.  » 

Je  crois  qu'elles  le  savent  très  bien.  Interrogez-les,  elles  vous 
diront:  ((  on  &'' amuse  à  la  ville;  il  y  a  1000  moyens  de  dépenser 
son  argent  et  999  —  plus  ou  moins  honnêtes  et  sains  —  d'en  ga- 
gner. Quant  au  déficit,  il  n'y  a  pas  à  s'en  inquiéter:  les  asiles  de 
nuit,  l'assistance  publique,  les  hôpitaux  ne  sont  pas*  faits  pour 
les  chiens.  » 

Il  y  a  pourtant  augmentation  de  bien-être  dans  les  campagnes. 
M.  Méline  le  constate,  et  la  constatation  est  exacte  ;  mais  il  ne  se 
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demande  pas  si  ce  progic's  s'<îsl  réalisé  grâce  à  la  protection  ou 
malgré  elle, 

("<'  (^u'il  y  a  de  ccitain,  c'est  (jue  «  l'ouvj  ici-  agiicole  se  raré- 
fie di'  plus  en  plus.  »  Il  fuit  son  bonheur  !  LfCs  capitaux  ne  se 
portent  pas  vers  l'agriculture  ni  même  vers  la  terre,  dont  la 
valeur  vénale  reste  stationnaire  ou  tend  à  fléchir.  »  On  constate 
tous  les  jours  des  ventes  désastreuses  de  terres  de  première  qua- 
lité et  de  magnifiques  domaines.   » 

Il  n'est  peut-être  pas  hors  de  propos  de  rappeler  l'ascension  du 
prix  des  terres  sous  le  Second  Empire,  alors  que  régnait  un  libre 
échange  relatif. 

Pour  rester  à  la  terre,  conclut  M.  Méline,  il  ne  suffit  pas  d'en 
vivre,  il  faut  la  comprendre  et  l'aimer. 

Pour  la  comprendre,  il  ne  faut  pas  que  tout  tende  à  en  détour- 
ner l'esprit  de  la  jeunesse.  Pour  aimer  la  campagne,  il  faut 
qu'elle   soit  aussi  aimable,    dans  son   genre,  que  la  ville. 

La  Société  d'Economie  sociale  ne  ferait-elle  pas  bien  de  mettre 
à  l'ordre  du  jour  de  sa  prochaine  réunion  annuelle  :  Les  moyens 
de  rendre  la  campagne  intelligible  et  aimable? 

M.  Daniel  Zolla  cons*tate  l'augmentation  presque  ininterrom- 
pue des  salaires  ruraux  et  en  conclut  que  l'exode  rural  n'a  pas  eu 
pour  cause  la  misère,  du  moins  physique.  Il  montre  aussi  que,  tii 
la  terre  rapporte  peu  au  propriétaire,  elle  donne  10  à  15  OyO  à 
l'exploitant.  D'où  il  suit  encore  que  ce  n'est  pas  la  misère  qui 
pous'se  des  familles  entières  à  se  réfugier  dans  les  villes. 

M.  Imbart  de  la  To'ur  dit  que  les  causes  qui  déterminent  la 
désertion  des  campagnes,  sont  des  causes  profondes,  complexes 
et  permanentes,  ce  Amour  des  fonctions  publiques,  de  l'indépen- 
dance, de  la  vie  facile,  des  hauts  salaires  (noiminaux),  tout  cela 
n'est  que  la  contre-partie  du  sentiment  opposé;  mépris  pour  le 
travail  pénible  des  champs, pour  la  vie  terre  à  terre  du  village...» 

Je  ne  puis*  résumer  tous  les  rapports  présentés  à  la  réunion  ; 
je  termine  par  l'enquête  faite  par  M.  Ricard  sur  les  causes  de 
l'exode  rural,  dans  un  régiment  des  cuirassiers.  Voici  les  princi- 
paux défauts  de  la  cuirasse  agricole:  <(  Les'  fermages  sont  chers, 
les  prix  des  machines  élevés.  La  vie  est  plus  agréable,  plus  gaie, 
moins  monotone  à  la  ville.  » 

Je  conseille  à  M.  Ricard  de  faire  une  enquête  dans  le  régiment 
des  femmes,  —  des*  jeunes  —  afin  de  voir  si  les  résultats  concor- 
deront avec  ceux  qu'il  a  obtenus  des  cuirassiers. 

La  violence  est  de  plus  en  plus  à  la  mode.  Il  y  a  eu  des  périodes 
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peu  éloignées  de  nous  où  la  jeuness'e  s'enthousiasmait  pour  la 
liberté  et  la  fraternité.  Aujourd'hui  on  dédaigne,  on  méprise  ces 
utopies.  Tous  les  partis  politiques  et  sociaux  ne  songent  qu'à 
s'imposer  plus  ou  moins'  violemment,  mais  violemment.  Quelles 
sont  les  causes  de  ce  changement  d'orientation  de  l'opinion  publi- 
que ?  C'est  ce  que  recherche  M.  Paul  de  Rousiers  dans  la  Science 
sociale  de  septembre. 

La  violence  est-elle  nécessaire  pour  obtenir  les  améliorations 
sociales  1  Dans  certains  cas,  dit  l'auteur,  des  bouleversements 
violents  accompagnent  une  transpormation  sociale;  mais  il  y  a 
aussi  des  exemples  de  transformations  sociales  accomplies  sans 
violence,  et  il  y  a  enfin  des  exemples  de  violences  stériles. 

M.  de  Rousiers  donne  des  exmples  des  unes  et  des  autres  et 
soutient  que  toutes*  les  révolutions  politiques  s'expliquent  par  la 
nécessité  de  réajustements  dans  l'autorité  publique  et  que  les  vio- 
lences qui  les  caractérisent  sont  en  proportion  du  retard  apporté 
à  CCS  réajustements,  de  leur  importance  et  de  la  résistance  plus 
ou  moins  vigoureuse  de  ceux  qui  s'y  opposent,  (c  C'est  le  manque 
de  souplesse  des  institutions  qui  explique  l'emploi  de  la  violence 
dans"  les  réajustements  sociaux.   » 

Il  suit  de  là  que  la  violence  révolutionnaire  est  une  réaction 
contre  la  violence  gouvernementale.  Celle-ci  engendre  celle-là. 
Peut-être  trouverait-on,  en  cherchant  un  peu,  que  ce  qui  les  dis- 
tingue, c'est  que  la  violence  des  gouvernants  tient  plus  du  re- 
nard que  du  lion,  comme  dis.ait  Machiavel,  tandis  que  celle  des 
révolutionnaires  est  l'inverse. 

Plus  le  régime  légal  est  prompt  à  d'adapter  aux  circonstances 
nouvelles,  plus  il  serre  de  près  la  réalité  des  faits,  moins  est  né- 
cessaire l'emploi  de  la  violence.  ((  Le  problème  consiste  à  réduire 
le  plus  possible  le  constant  retard  de  la  loi  sur  l'état  social.  Mais 
il  est  plus  facile  à  énoncer  qu'à  résoudre.  » 

Ce  n'est  pas  tout  que  de  s'enrichir.  Il  arrive  un  moment  où  il 
faut  dire  adieu  à  ces  richesses  si  péniblement  acquises*  et  conser- 
vées. Que  doivent  alors  devenir  ces  biens  %  Quelle  destination  con- 
vient-il de  leur  donner  1  C'est  ce  que  nous  enseigne  M.  Mentha 
dans  la  Revue  d'Economie  politique. 

On  peut  les  transmettre  aux  héritiers  directs  ou  indirects 
quand  on  en  a,  quoiqu'ils  n'en  sachent  guère  gré  et  que,  bien 
pire,  il  arrive  souvent  que  ces  aubaines  sont  plus  nuisibles 
qu'utiles  à  ceux  qui  les  reçoivent. 

Mais  ceux  qui  n'ont  pas  d'héritiers  ou  qui  craignent  de  leur 
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faire  tort  en  les  élevant  au-dessus  de  la  condition  que  la  nature 
leur  a  assignée  ou  qu'ils  se  sont  faite,  que  doivent-ils  faire? 

Beaucoup  de  moribonds  font  des  legs  à  des  institutions*  philan- 
thropiques, scientifi(iues  ou  à  d'autres  collectivités.  Cet  usage, 
dit  M.  Mentha,  est  contradictoire.  Comment  !  A'ous  avez  trouvé 
bonne  la  propriété  individuelle,  tant  (jue  vous  nvi-z  pu  en  jouir, 
et  maintenant  vous  la  transformez  en  propriété  collective!  Vous 
étiez  peut-être  adversaiie  de  la  main-morte  religieuse  et  vous  re- 
constituez une  main-morte  laïque.  Si  vous  croyez  que  c'est  à  des 
êtres  collectifs  et  non  aux  individus  que  les*  biens  doivent  appar- 
tenir, vous  prononcez  votre  propre  condamnation,  vous  avouez 
que  toute  votre  vie  n'a  été  qu'un  tissu  d'iniquité. 

Vous  voulez  encourager  la  philanthropie,  les  sciences,  les  art&l 
Etez-vous'  donc  resté  indifférent  à  ces  choses  pendant  toute  votre 
vie  ?  Croyez-vous  que  les  individus  à  qui  reviendraient  vos  biens 
ne  sauraient  pas  les  encourager   aussi  bien  ou  mieux  que  vous? 

Votre  prétendue  générosité  n'est  pas  seulement  du  collectivisme 
c'est  de  l'égoïsme,  de  l'orgueil,  de  la  vanité  poussés  jusqu'à  leurs 
dernières  limiter,  jusqu'après  votre  mort.  Tant  qu'il  &''est  agi  de 
vous-même,  vous  avez  été  partisan  de  la  propriété  individuel^i  ; 
dès  qu'il  s'.agit  des  autres  votre  girouette  tourne,  vous  couronnez 
«  une  existence  bourgeoise  îpar  un  testament  socialiste.  » 

Que  faut-il  donc  faire  de  sa  fortune  quand  on  meurt'?  M.  Men- 
tha ne  sera'l  pas  Lin  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  de 
ce  qu'elle  deviendra  quand  on  n'y  sera  plus;  que  le  mieux  serait 
d'en  disposer  de  son  vivant  de  manière  à  ce  qu'il  en  reste  le  moins 
possible  quand  O'n  arrive  à  l'article  de  la  mort. 

Si  l'on  n'a  p^as  eu  ce  courage,  le  moins  qu'on  puisse  faire,  c'est 
de  la  transmettre  à  des  individus*  et  non  à  des  collectivités  —  à 
moins  qu'on  ne  soit  socialiste,  et  alors  il  fallait  le  faire  dès  son 
vivant.  Ces  individus  peuvent  être  des  parents  ou  des  étrangers*: 
peu  importe,  mais  des  hommes  de  valeur  que  ces  dons  aideront  à 
donner  tout  ce  qu'ils  sont  capables  de  produire  ou  à  les  sortir  de 
la  misère  où  leur  valeur  même  peut  les  précipiter. 

Mais  n'est-ce  pas  folie  de  donner  un  pareil  conseil  «  alors  que, 
dans  toute  cette  grande  et  riche  France,  il  ne  s'est  pas  trouvé 
un  homme  ni  même  une  femme  pour  se  donner  la  joie  de  délivrer, 
par  un  testamen  délicat,  Châteaubriant  et  Lamartine,  vieillis  et 
fatigués,  du  fardeau  assez  notoire,  je  crois,  de  leurs  dettes  1  » 

ROUXEL. 
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Revues  italiennes.  —  Nuova  Antologia.  L'industrie  des  fleur& 
ne  pouvait  prendre  d'extension  qu'à  la  condition  d'avoir  de 
grands  débouchés  et  des  chemins  de  fer,  permettant  de  trans- 
porter r.apidement  ses  produits  des  lieux  de  production  à  ceux 
de  consoanmation.  Cette  industrie  ne  date  en  elïet,  sur  la  côte 
d'Azur,  que  de  l'époque  où  le  P.-L.-M.  fut  mis  en  exploitation. 

On  sait  que  ce  fut  Alphonse  Karr  qui,  le  premier,  expédia 
par  cette  voie,  à  des  amis  de  Paris,  des  fleurs  de  Saint-Raphaël. 
Depuis  lors,  la  culture  et  le  commerce  des  fleurs  se  sont  consi- 
dérablement développés,  d'abord  dans  les  Alpes-Maritimes  de- 
venues fr-ançaises,  puis  dans  la  région  ligurienne  de  l'Italie, 
où  les  émigrés  italiens  dans  le  midi  de  la  France  ont,  à  leur 
retour,   introduit  cette  industrie  dans  leur  propre  pays. 

M.  G.  Vagliasindi  nous  expose  l'état  passé  et  présent  de  cette 
industrie  dans  la  Riviera  ligurienne,  les  merveilleux  efforts 
faits  par  les  Italiens  pour  la  développer  et  les  résultats  ob- 
tenus. 

C'est  de  Sanremo  que  l'on  expédie  la  plus  grande  partie  des 
fleurs  pour  l'étranger.  Il  .a  été  expédié  cette  année  2.400.000  ki- 
logrammes de  fleurs  fraîches.  Le  a  train  des  fleurs  »,  institué 
depuis  trois  ans,  a  porté  cette  année  12  wagons  de  fleurs  à  Pon- 
tebba,  Cormons,  Luino,  Ala  et  Milan.  Et  ce  commerce  augmen- 
tera certainement,  comme  il  a  augmenté  dans  les  années  précé- 
dentes, ainsi  qu'on  le  voit  par  les  chiffres  qui  suivent: 

Fleurs  expô(li(^cs       Fleurs  expé(li('>cs 

à  l'nit^ruHir  à  l'exlrrieur  Total 


en  1906-07  ... 

571.366 

1.120.326 

1.691.692 

1907-08  ... 

557.067 

1.579.948 

2.137.015 

1908-09  ... 

GOO.OOO 

1.800. 000 

2. 400.000 

De  tout  le  reste  de  la  Riviera  de  l'Ouest  a  l'Est,  sont  parties 
durant  les  8   derniers   mois: 

Fleurs  expédiées      Fleurs  expédiées 

à  l'intérieur  à  l'extérieur  Total 

en  1900-07    ....         159.990  160.300  320.290 

1907-08    ....         195.266  423.339  618.605 

Si  on  estime  seulement  à  3  francs  la  valeur  d'un  kilogramme 
de  fleurs  fraîches,  chiffre  bien  inférieur  à  la  moyenne,  on  ob- 
tient les  valeurs  suivantes: 

Pour  la  circonscription  de  Sanremo  du  l*^'"  octobre  au  31  mai: 

Kilugraninics  à  .'i  fr.  le  kilog. 

en  1906-07  1.691.692     5.075.076 

1907-08  2.137.015     6.411.045 

1908-09  2.40O.O0O     7.200.000 
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Pour  le  reste  de  la  Riviera: 

on  19(K)-()7    32(5.290  900.870 

1907-08    (;iH.(5(r)  1.800,815 

11  il  fallu  beaucoup  do  travail  pour  implanter  cette  industrie 
dans  une  région  montagneuse,  où  il  a  fallu,  en  quelque  sorte, 
fabriquer  la  terre;  mais  il  en  est  résulté  aussi  une  prospérité 
remarquable. 

—  J^d  Jidsscgna  Nazionale.  M.  P.  Ferrari  démontre  que  le 
métayage  n'est  pa-s  en  décadence  dans  la  Toscane,  et  qu'il  peut 
rendre  encore  d'importants  services.  Cette  forme  d'exploitation 
rurale,  dit  Fauteur,  permet  de  résoudre  certains  problèmes  éco- 
nomico-sociaux et  d'économie  rurale  et  aucun  autre  système  d'ad- 
ministration ne  pourrait  donner  de  meilleurs  résultats,  dans 
une  grande  partie  des  provinces  italiennes. 

On  objecte  que  le  métayage  favorise  la  routine  et  retarde  le 
progrès  agricole.  Po'ur  rétuter  cette  assertion,  dit  M.  Ferrari, 
il  suffit  de  considérer  qu'en  ces  dernières  années  la  culture  de 
la  betterave  à  sucre  et  celle  du  tabac  ont  pris  plus  d'extension 
précisément  dans  les  localités  où  existe  le  métayage. 

Pour  que  le  métayage  puisse  bien  fonctionner  et  produire  de 
bons  résultats,  M,  Ferrari  indique  les  conditions  indispensable- 
ment  requises  de  la  part  du  propriétaire  et  du  colon.  Les  prin- 
cipales sont: 

Que  les  propriétaires  possédant  de  solides  connaissances  agro- 
nomiques et  qu'ils  soient  ainsi  en  état  de  comprendre  et  d'ap- 
pliquer judicieusement  tout  ce  qui  se  réfère  au  progrès  .agricole. 

Que  les  propriétaires  s'occupent  autant  que  possible  de  la 
direction  de  l'exploitation  et  s'intéressent  aux  conditions  dans 
lesquelles  les  colons  donnent  leur  contribution  de  travail. 

Que  les  propriétaires  disposent  de  capitaux  suffisants,  pro- 
portionnés au  degré  d'intensité  de  la  culture  et  à  l'extension 
du  domaine. 

Qu'entre  propriétaires  et  colons  les  droits  et  devoirs  des  deux 
.associés   soient   bien    déterminés,   etc. 

M.  Ferrari  estime  qu'à  ces  conditions  le  métayage  prendra  da 
développement  et  qu'il  sera  une  source  de  progrès  et  de  bien- 
être  social. 

—  La  Txifovma  Sociale.  A  propos  du  Congrès  international  de 
sociologie,  tenu  à  Berne  en  juillet  dernier,  M.  Roberto  Michels 
publie  quelques  notes  sur  la  solidarité,  question  qui  a  été  envi- 
sagée sous  toutes  ses  faces  dans  ledit  Congrès:  solidarité  dans  le 
temps,  dans  l'espace;  solidarité  nationale  et  internationale;  ma- 
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nifcstations  diverses  de  la  solidarité;  théorie  générale  de  la  so- 
lidarité. 

M.  Michels  trouve  que  le  Congrès  a  énoncé  une  giande  quantité 
d'idées  sans  en  approfondir  aucune.  En  ce  qui  concerne  spécia- 
lement la  solidarité,  chacun  des  rapporteurs  a  parlé  pour  son 
compte,  se  servant  de  sa  propre  terminologie,  souvent  opposée 
à  celle  des  orateurs  qui  le  précédaient  ou  le  suivaient  dans  le 
programme   du   Congrès, 

La  sociologie,  conclut  l'auteur,  a  besoin  de  se  créer  une  ter- 
minologie définitive  et  de  fixer  les  concepts  préliminaires  et  fon- 
damentaux sans  lesquels  elle  n'aura  jamais  un  terrain  solide 
sous  les  pieds. 

Il  faut  aussi  qu'elle  embrasse  moins  pour  mieux  étreindre:  à 
force  d'embrasser  tout,   on  court  le   risque   d'embrasser   le  vide. 

Il  faut  enfin  renoncer  aux  généralités  vagues  et  imprécises, 
aux  ((  arguments  majuscules  »,  pour  mettre  sur  le  tapis  des 
thèmes  en  apparence  plus  modestes,  mais  en  réalité  plus  effica- 
ces, et  les  développer  avec  méthode. 

Tous  ces  conseils  ne  sont  p.as  précisément  nouveaux,  mais  tant 
qu'on  n'en  tiendra  pas  eompte,  il  sera  bon  de  les  répéter.  On 
peut  même  dire  que  les  autres  sciences  et  les  autres  Congrès 
pourraient  .aussi  en  faire  leur  profit. 

—  TJEconomista.  M.  de  Johannis  fait  sur  le  Congrès  de  phi- 
losophie, qui  s'est  tenu  à  Rome,  des  réflexions  analogues  à  cel- 
les de  M.  Michels  sur  le  Congrès  de  sociologie.  Nous  avons  as- 
sisté à  ce  Congrès,  dit  l'auteur,  avec  une  curîoisité  croissante, 
mais  avec  une  profonde  désillusion. 

Il  nous  semblait  assister  à  des  discussions  dans  lesquelles  on 
parlait  une  langue  non  seulement  inconnue  de  nous,  mais  aussi 
de  ceux  qui  prenaient  part  à  ces  discussions.  On  a  parlé  dans 
ce  Congrès  de  spiritualisme  et  de  matérialisme  comme  on  en 
parlait  dans  les  siècles  passés,  avec  les  mêmes  formules,  avec  les 
mêmes  paroles  obscures  que  chacun  entend  à  sa  façon. 

Le  Congrès  s'est  occupé  aussi  d'économie  politique;  le  rappor- 
teur et  les  orateurs  ont  fait  preuve  de  beaucoup  d'érudition  ; 
mais,  dans  un  Congrès  de  philosophes,  les  économistes  devaient 
s'attendre  à  ce  que  les  hauts  problèmes  qui  sont  impliqués  dans 
cette  science  seraient  traités  magistralement.  Attente  vaine.  Le 
temps  passe,  l'humanité  marche,   la  philosophie  marque  le  pas. 

Des  plaintes  de  ce  genre  surgissant  de  divers  côtés,  il  faut 
qu'elles  aient  quelque  fondement,  et  l'on  est  tenté  de  se  deman- 
der: à  quoi  bon  prendre  tant  d'argent  aux  contribuables  pou:; 
imposer  rinstruction  à  tous  les  degrés,  si  l'on  aboutit  à  la  con- 
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t'usiuii  des  laiigiK's  i  II  y  aurait  p<3ut-ôtre  lieu  d'ouvrir  un  Cun- 
gi'ès  ou  un  concours  pour  la  rcclicrclic  des  causes  de  cet  état 
d'esprit. 

—  Jj' Kr()/i(j/nis/(t  (/(ir  Itdlia  iiiochriui.  Si  les  sociologues  et 
l(^s  philosophes  ne  s'entendent  pas  entre  eaix,  il  n'en  est  pas  do 
même  des  employés  de  l'Etat.  La  bureaucrati<',  dit  M.  R.  Pilotti, 
accroît  toujours  ses  files  et  augmente  chaque  jour  son  esprit  de 
combativité   et    de    solidarisme. 

Il  n'exite  pas  une  statistique  exacte  des  employés  de  l'Etat  et 
des  Administrations  locales  en  Italie;  mais  l'auteur  s'est  pro- 
curé des  statistiques  partielles  qui  donnent  une  idée  approxi- 
mative du  mouvement  bureaucratique  et  de  l'entente  qui  existe 
entre  les  bureaucrates.  Je  ne  puis  donner  ici  que  quelques  chif- 
fres, mais  ils  parlent  tout  seuls: 

Au  !"•  juillet  1909,  il  y  a  147.866  employés  coûtant  313.968.092 
francs.  Ces  chiffres  sont  en  .augmentation  sur  ceux  de  1882,  de 
50.814  employés  et  de  145.764.345  francs,  et  sur  ceux  de  1907,  de 
C. 803. employés  et  34.753.274  francs. 

Les  pensions  ordinaires  et  extraordinaires  ont  progressé  ainsi 
qu'il  suit: 

Au  l^''  juillet  1896,  94.346  retraités  touchaient  78.640.194  francs; 
au  1"'  juillet  1899,  les  retraités  sont  au  nombre  de  105.277,  rece- 
vant 81.423.994  francs;  au  1^^  juillet  1909,  il  y  a  125.118  retraités 
qui  émargent  pour  89.785.337  francs. 

Les  Italiens  sont-ils  mieux  administrés  en  raison  du  nombre 
des  adnTinistrateurs  et  des  dépenses  qu'ils  occasionnent  *?  M.  Pi- 
lotti en  doute  fort.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  les  traite- 
ments des  fonctioinnaires  ont  été  augmentés  et  qu'ils  ne  s'en 
trouvent  pas  mieux.  Ils  se  plaigent  plus  que  jamais  et  chaque 
jour  surgissent  de  nouvelles  agitations  des  employés  d'Etat, 
dans  le  but  d'obtenir  des  amélio<rations  économiques,  ce  qui 
prouve  qu'il  n'est  pas  facile  de  contenter  tout  le  monde. 

Revues  Espagnoles.  —  El  Economista  nous  donne  des  rensei- 
gnements sur  le  bétail  de  race  bovine  et  ses  produits.  On  compte 
en  Espagne  2.452.000  têtes  de  bétail  bovin.  La  région  cantabri- 
que,  ou  mieux  pyrtnaïque,  est  celle  qui  produit  la  plus  grande 
quantité    de  ces  bêtes. 

Le  troupeau  espagnol  est  loin  de  suffire  à  la  nation  pour  le 
lait,  le  fromage,  le  beurre,  les  cuirs,  etc.  L'Espagne  importe 
pour  4.610.000  de  lait,  fromage  et  beurre;  pour  1. 624.000  de 
viande  bovine  et  pour  14.497.000  de  peaux  et  cuirs.  D'autre  part 
elle  exporte  pour  246.000  de  beurre  et  fromages;  pour  7. 512.000 
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de  viande  et  pour  5. 062.000  de  peaux  et  cuiis.  La  différence  en 
moins  pour  l'exportation  est  de  7.912.000. 

Le  troupoau  espagnol  est  évalué  à  644.928.000  pesetas,  à  raison 
de  263  pesetas  par  tête  en  moyenne. 

Avec  ses  2  millions  et  demi  de  têtes  de  bétail,  l'Espagne  est 
bien  en  arrière  des  grandes  puissances  suiv^/ntes  qui  possèdent: 
Royaume-Uni,  11.455.000  ;  Allemagne,  19.001.000  ;  Fr.anc(>, 
13.551.000;  Russie,  37.413.000;  Autriche-Hongrie,  14.237.000;  Ita- 
lie,  5.000.000. 

Les  Espagnols  ne  consomment  que  0,11  de  viande  bovine  par 
habitant.  C'est,  dit  M.  Marton,  le  chiffre  le  plus  bas  de  tous  Les 
pays  du  monde. 

—  Espana  Economica  y  Financiera.  L'Etat  intervient  de  plus 
en  plus  dans  la  vie  des  citoyens.  Il  en  résulte  pour  les  contri- 
buables des  charges  toujours  croissantes  et  doublement  croissan- 
tes, car  il  faut  pourvoir  aux  nouveaux  services  et  rétribuer  les 
serviteurs.  Pour  se  procurer  des  ressources,  on  a  recours  à  l'im- 
pôt progressif,  d'abord  sur  les  suocessions,e.nsuite  sur  les  reve- 
nus. 

M.  Madariaga  décrit  le  chemin  parcouru  dans  ce  sens  par  les 
divers  Etats  civilisés,  puis  ce  qui  a  été  tenté  en  Espagne.  Jus- 
qu'à présent  les  Espagnols  ont  résisté  au  courant,  mais  ils  s." 
laissent  gagner  par  l'exemple.  Déjà  on  ne  discute  plus  le  prin- 
cipe de  l'intervention  sociale  de  l'Etat,  ni,  par  suite,  le  prin- 
cipe de  l'impôt  progressif:  qui  veut  la  fin,  veut  les  moyens. 

Où  conduira  ce  système  politique?  Au  déficit,  c'est  déjà  fait; 
puis  à  la  ruine  des  ouvriers  aussi  bien  que  des  capitalistes.  Les 
p.ays  riches  ont  pu,  tant  bien  que  mal,  supporter  ce  régime  jus- 
qu'à ce  jour;  mais  pour  l'Espagne  appauvrie  et  qui  travaille  à 
se  relever,  ce  serait  un  coup  mortel.  M.  Madariaga  conseille 
donc  à  ses  concitoyens  de  ne  pas  imiter  l'étranger,  du  moins  à 
cet   égard. 

—  La  même  lievue  contient  des  renseignements  sur  le  commerce 
extérieur  de  l'Espagne.  Le  commerce  total,  à  l'exclusion  des  mé- 
taux précieux,  s'est  élevé,  du  l^''  janvier  à  la  fin  d'octobre,  à 
1.513  millions  de  pesetas,  dont  775.8  à  l'importation  et  737.1  à 
l'exportation.  Les  importations  ont  été  de  777.1  millions  en  1907; 
774  en  1908  et  775.8  en  1909.  Les  principaux  articles  d'importa- 
tion sont  le  coton  et  le  blé. 

Les  exportations  des  dix  premiers  mois  ont  été:  en  1907,  de 
742.4;  en  1908,  725.5;  en  1909,  737.1.  Le  groupe  des  matières  pre- 
mières est  en  hausse  de  10.7  millions;  celui  des  denrées  alimen- 
taires, de  0,5;  et  celui  des  articles  fabriqués  de  1.4  million. 
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—  Rrrisfa  de  Fronoiiiia  y  Hacienda.  T^  progr^f?  économique 
de  l'Espagne  est  lont  mais  st^nsiblc,  surtout  depuis  l'année  1900. 
Le  mouvement  commercial,  qui  était  en  1875-80  de  527  millions 
à  l'importation  et  383  à  l'exportation,  s'est  élevé  en  1901,  à  838 
et  707;  en  1906,  il  a  atteint  1.014  et  898;  en  1907,  916  et  914;  en 
1908,  966  et  911.  Depuis  1895,  le  mouvement  total,  importation  et 
exportations,  a  passé  de  1.400  millions,  en  chiffres  ronds,  à  en- 
viron 1.800  millions.  Il  est  à  noter  qu'en  ces  dernières  années, 
les  exportations  ont  augmenté  plus  que  les  importations. 

Une  autre  preuve  du  progrès  économique  et  financier  de  l'Es- 
pagne, c'est  que  le  change  s'est  amélioré.  Le  change  de  Madrid 
sur  Paris  était,  en  1895,  de  122  0/0;  il  s'est  élevé  à  134  en  1900, 
à  136  en  1903;  mais  depuis  lors  il  a  baissé  pour  arriver  en  1906 
îi  109,  chiffre  autour  duquel  il  ,a  continué  d'osciller,  avec  ten- 
dance à  la  baisse. 

Le  trafic  des  chemins  de  fer  prouve  aussi  que  la  situation  éco- 
nomique va  s'améliorant.  Les  recettes  brutes  étaient  de 
127.937.000  pesetas  en  1890;  elles  sont,  en  1908,  de  264.888.000;  et 
les  recettes  par  kilomètre  ont  passé  dans  la  même  période,  de 
23.500  à  31.500.  En  même  temps  que  la  condition  économique  et 
financière  de  l'Espagne  s'améliorait,  son  crédit  à  l'étranger  sui- 
vait le  même  mouvement.  A  la  fin  de  1890,  la  rente  extérieure 
coûtait  75  7/8  à  Paris;  de  1891  à  1894,  elle  oscille  entre  63  et  73; 
de  1895  à  1898,  elle  descend  à  60  et  jusqu'à  46  7/8.  Mais  à  partir 
de  1899  elle  se  relève  rapidement  et  passe  de  65,75  à  97  en  1908. 

Si  l'Espagne  pouvait  résister  au  courant  socialisateur  auquel 
se  laissent  aller  les  autres  nations,  peut-être  arriverait-elle  à  les 
égaler  ou  même  à  les  surpasser  dans  le  domaine  économique. 

—  El  Economista  Mexicano.  Il  s'est  créé  au  Mexique  une  Li- 
gue des  classes  productrices,  dont  le  programme  à  tendances  so- 
cialistes très  acentuées  est  discuté  point  par  point  par  M.  Mar- 
tinez  Sobral.  Cette  discussion,  qui  occupe  plusieurs  numéros  de 
V Economista  et  n'est  pas  encore  terminée,  ne  peut  êti-e  résumée 
ici,  mais  elle  intéressera  économistes  et  socialistes,  c'est  pour- 
quoi nous  la  mentionnons. 

—  La  production,  la  consommation  et  le  gaspillage  du  papier 
sont  énormes.  L'Allemagne  en  fabrique  425.000  tonnes  par  an; 
l'Angleterre,  260.000;  la  France,  190.000;  l'Autriche,  155.000; 
l'Italie  120.000;  les  Etats-Unis...  1.330.000!  Quand  on  songe  que 
ce  sont  les  forêts  qui  passent  ainsi  dans  les  usines  à  papier,  on 
fait  des  vœux  pour  que,  du  moins,  les  vieux  papiers  soient  uti- 
lisés. C'est  ce  qui  se  fait  de  plus  en  plus,  comme  nous  l'apprend 
El  Economista. 


54  JULKN.VL  DES  ÉCONOMISTES 

On  fait  d(3S  tissus  de  papier  qui  dorment  du  bons  résultats. 
Une  maison  de  Chicago  fabrique  des  vêtements  de  papier  si  lé- 
gers, flexibles  et  commodes,  qu'on  s'en  sert  dans  les  hôpitaux. 
On  fabrique  dos  cigares  en  papier  mélangé  avec  du  tabac.  Des 
bouteilles  en  papier  et  des  sacs  pour  les  grains  sont  fabriqués  à 
Philadelphie.  Les  fers  à  cheval  en  papier,  sont  plus  durables  et 
plus  légers  que  les  vrais  fers.  Plusieurs  autres  inventions  sont 
faites,  mais  il  en  reste  encore  plus  à  faire  et  les  inventeurs  fe- 
ront bien  de  porter  leurs  vues  de  ce  côté. 

—  El  Fconoiiiisfa  Mejicano  nous  donne  aussi  des  renseigne- 
ments sur  la  prospérité  de  Chihuahua.  Les  mines  ont  produit 
Tannée  passée  pour  20  millions  de  dollars.  Chihuahua  est  le 
principal  Etat  du  Mexique  pour  l'élevage.  En  1908,  il  a  ex- 
porté 85.000  têtes  de  gros  bétail.  Les  éleveurs  améliorent  les  ra- 
ces par  des  croisements;  ils  creusent  des  puits  artésiens  pour 
leur  bétail  et  pour  les  irrigations.  Ils  captent  les  cours  d'eau 
pour  obtenir  des  forces  hydro-électriques,  et  pour  irriguer  leurs 
pâturages.  La  prise  d'eau  sur  le  Concho-  peut  développer  une 
force  de  30.000  chevaux  et  irriguer  100.000  hectares;  etc. 

Revue  Portugaise.  —  0  Economista  Portuguez.  Dans  deux 
articles:  Politique  et  Economie  et  Politique  et  Travail,  qui  s'a- 
dressent aux  Portugais,  mais  dont  plusieurs  autres  peuples 
pourraient  faire  leur  profit,  M.  Ribeiro  expose  que  la  crise  mo- 
rale et  intellectuelle  de  notre  temps  provient  de  ce  que  la  poli- 
tique domine  tout  et  est  en  .antagonisme  avec  l'économie  et  le 
travail. 

Les  manifestations  de  la  vie  politique  ont  acquis  plus  d'inté- 
rêt que  celles  de  la  vie  sociale.  La  politique  aujourd'hui,  dit 
l'auteur,  n'e'st  pas  une  science,  c'est  un  métier,  un  genre  de  vie 
par  le  moyen  duquel  on  se  fait  de  belles  promesses  et  l'on  se 
mystifie  réciproquement.  On  néglige  l'intérêt  national  pour  ne 
s'occuper  que  des  intérêts  individuels,  et  tout  au  plus  de  ceux 
du  parti  auquel  on  appartient.  Et  pour  cela  tous  les  moyens 
sont  bons. 

Les  hommes  politiques  n'étudient  pas  les  problèmes  sociaux. 
Tls  ne  s'intéressent  pas  à  l'économie  politique,  beaucoup  l'igno- 
rent même  comiolètement.  Et  pourtant  cette  science  est  la  base 
même  de  la  politique  et  ne  devrait  jamais  en  être  séiparée.  Les 
hommes  publics  ont  d'.ailleurs  tout  intérêt  à  s'occuper  d'économie 
politique;  s'ils  suivaient  cette  voie,  ils  acquerraient  une  popu- 
larité solide  et  un  grand  prestige,  et  ils  n'auraient  pas  besoin 
de  recourir  à  des  ((  manigances  )>  de  toutes  sortes  pour  obtenir 
un   légitime  triomphe   dans  les  élections. 
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Telles  sont,  en  résumé,  1<'S  opiiiit^ns  de  M.  Ribeiro;  mais  il 
semble  que  les  hommes  politiques  tiennent  moins  à  triompher 
qu'à  batailler.  Ils  veulent  sans  doute  confirmer  la  maxime  de 
Pascal:  c'est  le  combat  qui  plaît  (aux  hommes),  et  non  pas  la 
victoire. 

Revues  Anglaises.  —  The  J'Jconuini^t  se  pLaint,  lui  aussi,  de 
l'abus  qui  est  fait  des  mots,  spécialement  dans  les  sciences  éco- 
nomiques et  sociales,  les  plus  importantes  et  celles  où  la,  préci- 
sion des  termes  devrait  être  plus  rigoureuse.  Il  consacre  deux 
articles,  l'un  au  mot  socialisme,  l'autre  au  mot  spér/ithition,  à 
combattre  cet  abus.  On  peut  joindre  ces  deux  .articles  à  c(ilui  de 
M.  Carlile  sur  le  langage  économiqiie,  dont  nous  avons  parlé 
dans  notre  Revue  d'octobre  1909,  p.  70.  On  ne  saurait  trop  répé- 
ter, avec  Voltaire  :  ((  Définissons  les  termes  »,  et  tenons-nous  à 
la  définition  adoptée,  si  nous  ne  voulons  pas  tomber  dans  le 
babélisme  scientifique. 

—  On  trouve  m.auvais,  en  Angleterre  comme  en  France,  que 
les  capitaux  nationaux  soient  placés  à  l'étranger.  The  Economist 
montre  que  ce  n'est  que  le  superflu  qui  va  chercher  de  l'enploi 
au   dehors  et  que   l'industrie   nationale   n'en   souffre  nullement, 

La  preuve,  c'est  qu'elle  continue  de  progresser,  comme  on  le 
voit  par  les  chiffres  suivants:  en  1903,  il  a  été  investi  dans  l'in- 
dustrie britannique  24.370.300  £;  en  1904,  20.833.900;  en  1905, 
22.340.800;  en  1906,  23.588.800;  en  1907,  24.642.900;  en  1908, 
26.889.500.  Ainsi,  dans  les  trois  dernières  .années,  malgré  la  ca- 
tastrophe américaine  de  1907,  il  a  été  employé  beaucoup  plus  de 
capital   que    dans   les   trois  années   précédentes. 

Une  autre  preuve  de  ce  fait  que  l'émigration  des  capitaux  ne 
nuit  pas  à  l'industrie  nationale,  c'est  le  progrès  qui  se  mani- 
feste en  Angleterre  dans  l'income-tax,  d.ans  les  droits  de  suc- 
cession, dans  l'extension  du  bien-être  et  du  luxe,  dans  le  mou- 
vement du  commerce  extérieur,  etc.  The  Eco7io7nisf  donne  les 
chiffres  du  commerce  extérieur,  des  transports  intérieurs  et  ex- 
térieurs, des  consommations  par  tête,  du  progrès  des  salaires, 
des  prix  et  des  emplois,  toutes  choses  qui  prouvent  que  l'Angle- 
terre continue  de  s'enrichir  et  que  toutes  les  classes  participent 
à  cette   aubaine. 

—  The  Contemporary  Itevieir.  Le  problème  social  n'est  pas  si 
simple,  dit  M.  Ambes  Reeves,  que  la  majorité  des  socialistes 
semblent  le  penser.  Pour  que  le  régime  socialiste  puisse  être  éta- 
bli,  il  f.aut  qu'il  soit  en  accord  avec  la  nature  humaine.   L'est- 
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Les  socîalisles  pretc-ndeiit  appliquer  1»  mâthode  atieDtîliqiie  à 
rorguiîsalioii  de  FEtaiL  Etant  donnée  comiDe  noos  r«vDiiis  m 
pins  haut),  qu'on  ne  sVntend  gnère  sur  la  signification  dn  mot 
socialisme  et  de  beanoonp  d'antrea^  on  ne  Toit  pas  ce  qne  la 
mâkhode  scientifiqne  poorra  édifier  sur  des  mots  indétermincs, 
qne  diaciim  entend  à  sa  façon. 

Les  socialistes  sentent  si  bien  l'insoffisanoe  de  leur  fciemtt- 
fisme^  qn^ils  ne  dédaignent  pas  de  i«ooarir,  non  senlenient  à  la 
nœ,  mais  à  la  riolenoe  pour  instaurer  leur  système.  Us  «spèieut 
que  la  mamsa»  des  citxippens  les  surrra  sans  comprendre.  M.  Beeves 
observa  que  ce  r^imie  ne  sera  donc  plus  démocratiqae,  mais 
despotique.  Une  énorme  majorité  de  la  naticm  est  néoessaire 
pour  produire  un   Etat  socialiste. 

On  peut  ajouter  qu'il  faudrait  une  bien  plus  forte  niaj<JTité 
encore  pour  maintenir  ce  régiîme  une  fois  établi,,  pour  le  défeni- 
dre  contre  la  réaction  qui  ne  manquerait  pas  de  se  manifra^r. 

M.  Beeres  ne  croit  pourtant  pas  que  le  socialisme  soit  abscrfu- 
ment  irréalisable;  il  considèce  le  l^^de-unicmisme  comme  un 
grand  pas  fait  dans  cette  directicm;  à  Fdijection  que  personne 
ne  iFOudra  plus  traTaiHer  quand  Fintérêt  sera  afaeent,  il  répcmd 
que  les  fonctionnaires  et  les  sarants  traTaiDent  bien  et  aiec  dé- 
sintéieasement.  Mais  il  craint  que  le  favoritisme  ne  fleurisse 
encore  plus  qu^à  présent  dans  la  société  socialiste.  Il  n^jr  aura 
donc  rien  de  cbangé  que  les  bonmites  au  pouroir  et  le  ncm  de  la 
forme  politique. 

—  /Ws^m/  sriemee  qstarierfy.  M.  Berglmund  décrit  la  situation 
du  blé  à  Wa^iington.  De  1903  à  19197  indus,  la  récolte  a  rarié 
de  âaL6lâ.Ô0(I)  busheis,  dans  la  première  de  ces  années,  à  40.9061000 
fsas  la  dernière;  sur  ces  demieis^  38L9D1.000  busheis  ont  été  ex- 
portés; 3L4â6L000  ont  été  convertis  en  farine  et  3.SÎ!r3.000  ont  été 
gardés  par  ks  cultixateurs  pour  sonenee  et  nourriture. 

L'Europe  est  le  plus  important  mardié  pour  le  blé  de  WaaJiÎTig- 
ton  et  FOrient  pour  la  farineL  H  j  a  une  relation  entre  le  mon- 
tant de  farine  exportée  et  le  prix  du  bl^  Quand  le  prix  du  blé 
est  bas,  les  meuniers  en  achètent  beaucoup  et  leur  esportatûm 
augmente;  car  il  y  a  plus  dTavantage,  dans  ce  cas.  à  exporter  la 
farine  en  Orient  que  le  grain  en  Europe. 

Les  Orientaux  tmant  plus  an  bon  marché  qu'^à  la  bonne  qua- 
lité de  la.  farine,  on  cnifiw  à  WashingtiHi  beaucoup  de  Taiiâtés 
de  blés  très  prolifiqncs,  mais  donnant  une  &rine  de  qualité  in- 
BEneureL 

M.  Berglund  donne  tous  les  détails  désirables  sur  le  commeKoe 
du  blé  et  de  la  farine,  sur  la  concentration  de  ce  coanmeroe,  sur 
les  transports  par  terre  et  psr  zier,  etc.  JtEsÉ.  Bbermil 
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Jahrhuih  fur  (!eêctz(jebun(f,  Verwaltunr/  und  Volksirirtschafny 
1909  (livraison  IV).  —  Comme  toujours,  les  Annales  do  M.  Schmol- 
1er  so  recommandont  par  la  variété  des  sujots  qui  y  sont  traités. 

I>eux  articles  sont  consacrés  à  des  questions  agraires.  Dans 
l'un  relatif  à  la  division  de  la  propriété  foncière  en  Russie, 
M.  Rudolf  Claus  constate,  en  comparant  les  dernières  statis- 
tiques officielles  de  1906  aux  statistiques  précédentes  de  1877  et 
de  1887,  que  la  grande  propriété  noble  tend  à  diminuer  au  pro- 
fit de  la  petite  propriété  paysanne  et  que  cette  décroissance  ne 
fera  que  s'accentuer.  Au  point  de  vue  du  rendement  en  céréales, 
l'accroissement  de  la  petite  propriété  paysanne  ne  constituera 
pas  un  progrès  sans  inconvénients,  car  pour  leurs  terres  louées 
à  ferme,  les  propriétaires  nobles  imposaient  aux  cultivateurs 
des  méthodes  de  culture  et  l'emploi  de  bonnes  semences,  comme 
aussi  d'un  matériel  agricole   relativement  perfectionné. 

Le  second  article,  celui  de  M.  Rudolf  Leonhard,  n'offre  en 
apparence  qu'un  intérêt  historique;  cependant  l'auteur  en  tire 
une  conclusion  d'ordre  général.  Comme  pour  la  Russie,  le  cours 
de  son  histoire  nationale  au  moyen  âge  a  fait  de  l'Espagne  un 
pays  de  grandes  propriétés.  Toutefois,  il  y  eut  des  époques  où 
le  gouvernement  chercha  à  tirer  parti  des  circonstances  pour 
créer  des  régions  de  petites  propriétés  exploitées  par  les  paysans. 
Pa-r  exemple,  après  le  soulèvement  des  Morisques  de  1568,  plus 
de  400.000  de  ceux-ci  furent  expulsés  du  royaume  de  Grenade 
et  leurs  terres  furent  attribuées  à  12.000  familles  qu'on  fit  venir 
des  Asturies,  de  la  Galice,  de  Burgos  et  de  Séville.  Celles-ci  fu- 
rent astreintes  à  acquitter  une  dîme  annuelle  en  nature  (en 
plus  de  la  dîme  ecclésiastique),  ainsi  qu'à  habiter  et  à  faire 
elles-mêmes  valoir  les  terres  qui  leur  avaient  été  concédées  et 
qu'on  leur  interdit  d'.aliéner,  si  ce  n'est  à  un  autre  concession- 
naire, et  encore  moyennant  une  autorisation  spéciale.  La  rede- 
vance en  nature  ne  tarda  pas  à  être  transformée  en  une  rente 
en  argent  que  les  Cortès  de  Cadix  finirent  par  abolir  en  1811. 
Dans  l'ensemble  de  la  succession  de  ces  faits,  M.  Leonhard  vait 
la  confirmation  de  la  tendance  générale  qu'aurait  tout  droit 
de  propriété  foncière  imparfaite  à  se  transformer  en  un  droit 
de  propriété  pure  et  simple,  toutes  les  fois  que  le  propriétaire 
éminent  ne  défend  pas  ses  droits  avec  énergie.  Il  est  certain 
que  les  droits  féodaux  que  la  Révolution  française  abolit, 
étaient  en  réalité  des  vestiges  ayant  survécu  d'anciennes  for- 
mes de    propriété   éminente. 

Dans  un  livre  récent  de  M.  Marmorek,  VObstimction  au  Par- 
lement   autrichien,    celui-ci    explique    les   pratiques   obstruction- 
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nistes  en  honneur  à  Vienne  par  la  nécessité  de  résister  à  Tamoin- 
drissement  que  le  pouvoir  personnel  de  Tempereur  ferait  subir 
à  Tautorité  du  Reichsr.at.  M.  Max  Garr  s'élève  contre  cette 
explication.  Il  fait  observer  que  ces  pratiques  sont  l'œuvre  de 
minorités  nationales  ou  religieuses  qui  n'ont  que  ce  moyen 
de  se  défendre  contre  l'absorption  de  leur  individualité  collec- 
tive; grâce  à  l'obstruction,  la  volonté  de  la  majorité  a  cessé  de 
s'imposer  en  matière  de  nationalité  ou  de  religion,  et  les  ques- 
tions qui  s'y  rattachent  ne  peuvent  plus  se  résoudre  qu'en  vertu 
d'un  compromis.  Toutefois,  pour  que  le  droit  de  veto  que  s'at- 
tribuent les  minorités  soit  efficace,  il  est  indispensable  qu'elles 
aient  l'appui  de  l'opinion  publique.  En  dehors  de  la  loi  écrite 
il  s'est  ainsi  créé  un  droit  non  écrit  de  même  qu'en  Angleterre 
s'est,  à  côté  de  la  Statute  Laiv,  élaborée  la  Coinmon  Law.  Doré- 
navant, toute  décision  d'ordre  national  devra  se  fonder  sur  un 
accord  entre  toutes  les  parties  intéressées.  Nous  assistons  à  la 
résurrection  de  V Amicahilis  compositio  des  anciennes  Diètes  du 
Saint-Empire. 

Cette  théorie  est  .assurément  ingénieuse;  elle  s'inspire  de  la 
conception  évolutionniste  de  l'histoire:  le  besoin  de  protection 
aurait  peu  à  peu  créé  l'organe  protecteur,  qui  faisait  défaut  aux 
minorités  ethniques  faisant  partie  de  la  monarchie  des  Habsbourg. 

L'article  de  M.  Ludwig  Sevin  retrace  l'éclosion  et  le  dévelop- 
pement des  idées  de  List  sur  la  politique  coloniale  et  mondiale, 
idées  qu'on  rencontre  éparses  dans  ses  écrits.  Le  fervent  apôtre 
du  protectionnisme  dans  l'Allemagne  d'il  y  a  trois  quarts  de 
siècle,  fut  aussi  un  fougueux  .patriote;  pour  l'Allemagne  dés- 
orientée d'.alors,  il  rêvait  déjà  les  v.astes  desseins  qu'elle  s'ef- 
force de  réaliser  de  nos  jours.  Il  réclamait  en  premier  lieu  des 
colo'uies  tropicales,  où  elle  s'approvisionnerait  des  matières  pre- 
mières de  son  industrie  et  où  elle  exporterait  des  produits  ma- 
nufacturés, en  second  lieu  des  colonies  de  peuplement  situées 
dans  la  zone  tempérée  où  elle  déverserait  son  excédent  de  popu- 
lation et  de  capitaux,  et  enfin  des  frontières  naturelles  qui  as- 
sureraient sa  puissance  continentale  par  la  possession  de  l'em- 
bouchure de  ses  grands  fleuves.  Peu  respectueux  des  petites  na- 
tionalités voisines,  il  entendait  que  sa  patrie  s'arrondît  aux  dé- 
pens de  la  Belgique,  de  la  Hollande  et  du  Danemark;  à  ses 
yeux,  la  mer  Noire  et  la  mer  Adriatique  doivent  être  des  mers 
allemandes.  Le  plus  curieux,  c'est  qu'il  était,  par  principe,  hos- 
tile aux  conquêtes  à  main  armée,  qu'il  se  méfiait  de  la  bureau- 
cratie, et  qu'il  se  proclamait  volontiers  partisan  de  la  décen- 
tralisation et  du  self-government.  Pour  l'exécution  de  ses  plans 
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politiques,  il  commença  par  prôner  un  système  continental  <(  en- 
nobli »  dirigé  contre  la  Russi<î  et  l'Angleterre;  puis  vers  1845, 
il  changea  brusquement  de  tfictique  et  s<î  mit  à  prêcher  une  al- 
liance <'ntre  rAUcniagne  et  l'Angleterre  appelées  à  se  partager 
rhég(''ni()ni<>  économique  de  l'univers.  M.  de  Bunsen,  l'ambassa- 
deur de  Plusse  à  Londres,  n'avait  pas  tort  de  le  décrire  comme 
un  homme  passionné  se  laissant  facilement  entraîner  par  son 
imagination.  Néanmoins,  il  faut  reconnaître  que  l'imagination 
joue  un  rôle  considérable  dans  les  affaires  humaines.  La  calme 
raiso'n  n'a  guère  le  don  de  persuader  le  commun  des  mortels. 

Au  livre  paru  il  y  a  deux  ans,  de  M.  Bonikowski,  sur  V In- 
fluence exercée  sur  le  commerce  allemand  par  les  cartels  indus- 
triels, M.  Karl  Wiedenfeld  reproche  de  n'avoir  envisagé  que 
le  commerce  proprement  dit,  c'est-à-dire  celui  qui  sert  d'inter- 
médiaire entre  la  production  et  la  consommation,  et  d'avoir 
négligé  le  commerce  de  spéculation,  qui  remplit  cependant  jus- 
qu'à un  certain  point,  la  fonction  de  régulateur  des  prix.  Seu- 
lement lui-même  consacre  plusieurs  pages  au  premier,  et  deux 
à  peine  au  second:  la  matière  n'est  donc  pas  également  pro- 
pice aux  longs  développements.  C'est  qu'il  existe  un  antagonisme 
naturel  entre  les  cartels,  qui  poursuivent  la  stabilité,  pour  ne 
pas  dire  l'immobilité,  et  la  spéculation  qui  vit  de  la  fluctuation 
incessante  des  cours.  M.  Wiedenfeld  prétend  que  la  spéculation 
est  frappée  à  mort  aussitôt  qu'un  cartel  est  devenu  l'arbitre  des 
prix  sur  le  marché. 

M.  Emile  Lederer  s'inquiète  au  sujet  du  projet  de  loi  d'assu- 
rances sociales  déposé  par  le  gouvernement  autrichien  qui  n'est 
pas  resté  fidèle  au  prudent  <(  Programme  de  réforme  de  l'assu- 
rance ouvrière  »  formulé  en  1904  par  le  ministère  Koerber.  Une 
loi  unique  d'assurances  sociales  régirait  un  champ  trop  vaste 
pour  ne  p.as  offrir  des  dangers  sérieux;  au  point  de  vue  finan- 
cier, le  projet  ne  tient  pas  suffisamment  compte  des  charges  fis- 
cales très  lourdes  qui  accablent  déjà  le  contribuable  autrichien. 

Signalons  pour  finir  d'intéressants  articles  sur  les  constata- 
tions de  la  statistique  professionnelle  en  Autriche,  sur  les  fu- 
sions et  transformations  récentes  des  sociétés  anonymes  alle- 
mandes et  sur  le  mouvement  ascendant  de  la  fortune  n.ationale 
en   Allemagne,    d'après   le    dénombrement   professionnel   de    1907. 

E.   Castelot. 
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RETRAITES   OUVRIERES   EN   FRANCE 


Depuis  le  30  novembre  1909,  date  de  la  clôture  de  notre  pré- 
cédent article  (1),  le  Sénat,  après  clôture  de  la  discussion  géné- 
rale, a  commencé  la  discussion  des  articles  de  la  proposition  de 
loi  sur  les  retraites  ouvrières. 

Titre  premier.  —  D'après  le  texte  de  la  Commission  sénato- 
riale des  retraites  du  25  novembre  1909  (Doc.  pari.  n°  274),  le 
titre  premier  était  relatif  aux  principes  fondamentaux,aux  allo- 
cations' et   aux  pensions   de   retraites. 

Article  premier.  —  L'article  premier  du  pro-jet  de  la  Commis- 
sion comprenait  l'énumération  des  bénéficiaires,  l'indication  de 
l'objet  de  la  retraite,  le  caractère  mi-partie  obligatoire  et  mi- 
partie  facultatif  de  la  retraite,  le  mode  de  constitution  de  l'al- 
location viagère  et  la  définition  du  taux  maximum  de  la  rému- 
nération de  base. 

Dès   lors  : 

1°  Avaient  droit  aux  avantages  de  la  loi  <(  les  salariés  des 
deux  sexes,  de  l'industrie,  du  coonmerce,  des  professions  libé- 
rales et  de  l'agriculture,  et  les  serviteurs  à  gages  ». 

2"  Les  avantages  de  la  loi  consistaient:  a)  en  une  retraite 
de  vieillesse  constituée  par  les  versements  obligatoires  et  facul- 
tatifs des  intéressés  et  par  des  major.ations  de  l'Etat;  b)  en  une 
allocation  viagère  annuelle,  constituée  par  des  contributions  des 
employeurs  et  par  une  subvention  complémentaire  de  l'Etat. 

3°   La  limite  au-dessus   de  laquelle  les  salaires  n'étaient  plus 

(1)  Journal   des  Ecnnomistrs,   15  décembre    1909.   p.    418   à   422. 
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admis  au  bi'iu'fico  cl<'  lu  loi  était  uuc  rémunération  de  li.OOO  fr. 
par  an. 

Ainciidi  iiu  lit  (Il  A/.  Audi  II  nd.  -  Sur  cet  article,  M.  Audif- 
frod,  et,  avec  lui,  M.  le  général  Mercier  proposèrent  un  anien- 
(U'iiuMit  (jui  substituait  à  l'obligation  la  faculté  du  versement 
des  bénéficiaires.  Appuyé  par  M.  Milliard,  Tamendement  fut 
combattu  par  M.  Viviani,  minietre  du  Travail  et  de  la  Pré- 
voyance sociale,  et  par  M.  Ribot,  qui  déclara  que  <(  s'es  préfé- 
rences comptent  moins  que  l'intérêt  de  la  République  et  du 
régime  parlementaire  )>  (30  novembre  1909,  Journal  Officiel, 
p.  979,  col.  3),  D'autre  part,  M.  Brager  de  la  Viille-Moysan  de- 
manda de  ne  pas  imposer  l'obligation  aux  travailleurs  agricoles, 
et  M.  Fortier  signala  la  déchéance  éventuelle  du  travailleur 
chargé  de  famille  et  incapable  de  subvenir  au  paiement  de  la 
cotisation. 

L'amendement  fut  repoussé  par  68  voix  contre  214. 

Amendement  de  M.  Rihot.  —  Un  amendement  de  M.  Ribot, 
qui   traduisait  le   système  préconisé  par   son   auteur,    fut   retiré 

Amendement  de  M.  Munis.  —  Sur  le  même  article,  M.  Monis 
proposa  un  amendement  qui  supprimait  toute  distinction  entre 
les  versements  patronaux  et  les  versements  ouvriers*  et  prévoyait 
Leur  intervention  simultanée  pour  la  constitution  de  la  retraite 
(de  vieillesse  et,  le  cas  échéant,  d'invalidité):  cette  retraite  de- 
vait être  constituée  par  des  prélèvements  s'ur  le  salaire  des  assu- 
rés, par  des  contributions  des  employeurs  et  par  des  versements 
facultatifs;  quant  à  l'allocation  viagère,  elle  était  uniquement 
constituée  par  l'Etat  à  titre  de  majoration  de  la  retraite. 

Cet  amendement  fut  appuyé  par  M.  Vivi.ajii;  il  fut  renvoyé  à 
la  Commission  avec  l'amendement  suivant. 

Amend^ement  de  M.  Barbier.  —  M.  Barbier  proposa  d'.admet- 
tre  tous  l^s  salariés  au  bénéfice  de  la  loi.  Cet  amendement  fut 
combattu  par  MM.  Cuvinot,  Ferdinand-Dreyfus  et  Viviani, 
comme  d'une  généralisation  trop  hardie.  Il  fut  retiré  par  son 
auteur  qui  co'mptait  le  représenter  à  l'article  11,  qui  visait  le 
personnel  des  chemins  de  fer  et  des  mines  et  les  inscrits  mariti- 
mes. Repris  aussitôt  par  M.  Jénouvrier,  il  fut  renvoyé  à  la 
Co'mmission,  et  celle-ci  lui  donna  satisfaction  par  un  texte  ad- 
ditionnel qui  comprenait  .au  nombre  des  bénéficiaires  <(  tous  au- 
tres salariés  qui  ne  jouissent  pas  d'une  retraite  ou  n'ont  aucun 
droit  à  la  retraite  sur  les  fonds  de  l'Etat,  des  départements  et 
des  communes  ».  Il  en  résultait  pour  la  première  année  une 
dépense  de  4  millions. 
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Amendement  de  M.  Martinet.  —  Un  amendement  de  M.  Mar- 
tinet,  qui   tendait  au  même  but,   fut   retiré  par  son  .auteur. 

Amendement  de  M.  Flaissières. —  Un  amendement  de  M.Flais- 
sières,  qui  abaissait  de  65  à  60  ans  l'âge  d'admission  à  la  re- 
traite, fut  rejeté  .après  avoir  été  combattu  par  M.  Cuvinot  et  par 
M.  Oochery,  ministre  des  Finances,  comme  trop  onéreux  pour 
le  budget. 

Amendement  de  M.  Le  Breton.  —  Un  amendement  de  M.  Le 
Breton,  qui  tendait  à  exclure  les  travailleurs  agricoles  de  la 
liste  générale  des  assujettis  au  régime  obligatoire,  afin  de  leur 
réserver  une  situation  spéciale  lors  de  la  discus.sion  de  l'arti- 
cle 36,  fut  combattu  par  M.  Cuvinot,  dans  la  crainte  de  l'exode 
vers  les  villes,  et  par  M.  Viviani,  de  peur  de  frapper  les  campa- 
gnes d'un  impôt  au  profit  de  l'industrie  et  du  commerce;  il  fut 
rejeté. 

Amendement  de  M.  Codet.  —  Un  amendement  de  M.  Godet  et 
de  plusieurs  de  ses  collègues  tendait  à  admettre  au  bénéfice  de 
la  loi  ((  les  colons  partiairce  ou  métayers  et  fermiers,  toutes  les 
fois  qu'ils  travailleront  de  leurs  propres  mains,  et  au  moins  les 
deux  tiers  de  l'année  sur  la  propriété  et  qu'ils  ne  seront  pas 
inscrits  à  l'ensemble  des  contributions  directes  pour  une  somme 
supérieure  en  principal  à  20  francs  (1).  Les  membres  de  leur 
famille  participant  à  l'exploitation  seront  considérés  comme 
des  ouvriers  agricoles.   » 

Il  fut  combattu  notamment  par  M.  Fessard,  à  r.aison  de  ses 
termes  mêmes  et  du  caractère  des  intéressés,  qui  n'étaient  ni 
ouvriers  ni  employés;  par  M.  Viviani,  pour  des  motifs  analo- 
gues et  en  vue  d'éviter  une  exagération  des  charges  (16  millions 
la  première  .année;  15.900.000  francs  la  treizième  et  la  qua- 
torzième année  ;  en  régime  normal,  13.900.000  francs)  (2);  par 
M.  Cuvinot,  pour  le  motif  financier.  M.  Cazeneuve  parla  dans 
le  même  sens.  L'amendement  fut  appuyé  par  MM.  Flaissières 
et  Beipmale. 

Il  fut  rejeté  par  141  voix  contre  137,  c'est-à-dire  à  4  voix  de 
majorité. 

Amendement  de  M.    Rivet.    —   Un    amendement  de  M.  Rivet, 

(1)  M.  Codet  abaissa  ensuite  ce  chiffre  à  10  francs. 

(2)  Séance  du  7  décembre  1909,  Journal  officiel,  p.  102ô,  col.  1.  — 
M.    Viviani    cita,  dans   la    même   séance    (Journal    officiel,    p.    1029, 

le  chiffre   de   23   millions  et  non   plus   celui   de    16   pour    la    première 
année. 
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qui  tendait  à  appliquer  la  lui  aux  agriculteurs  cultivant  eux- 
mêmes  leurs  terres  avec  l'aide  de  leui-  t'«'irnne  et  de  leurs  enfants, 
fut  retiré  par  s'on  auteur. 

Amendement  de  M.  Maurice  Faure.  —  M.  Maurice  Faure  et 
plusieurs  de  s<'s  colloguos  proposèrent  d'ctcndre  le  bénéfice  de 
la  loi  aux  <(  petits  propriétaires  cultivant  eux-mêmes  ou  à  l'aide 
de  la  m<iin-d'œuvre  familiale  Jion  salariée  et  n'étant  pas  impo- 
sée à  l'ensemble  des  contributions  directes  pour  une  s'omme  supé- 
rieure à  20  franes  (1),  à  condition  de  verser,  en  outre  de  la 
contribution  ouvrière,  la  somme  afférente  au  versement  patro- 
nal ».  M.Dominique  Delahaye  demanda  d'y  joindre  les  fermiers. 
M.  Viviani  combattit  l'amendement,  qui  devait  entraîner  une 
dépense  de  près  de  16  millions  la  première  année  (2)  ;  les  dépen- 
ses auraient  été  la  première  année: 

Système   du   gouvernement    Millions.     108 

Amendement  de  M.    Barbier   (adopté) 4 

112 

Amendement  de  M.   Godet   (repoussé)    20 

Amendement  de   M.    Maurice   Faure   (en    discussion)    16 

Total   Millions.     148 

M.  Cuvinot  fit  craindre  que,  «  La  porte  étant  entr'ouverte  »,  la 
dépense  n'atteignit   180  millions. 

M.  Coehery,  ministre  des  Finances,  appuya  MM.  Viviani  et 
Cuvinot. 

L'amendement  fut  rejeté  par  140  voix  contre  127,  c'est-à-dire 
à  13  voix  de  majorité. 

Amendement  de  M.  Empereur.  —  M.  Empereur  proposa  d'ap- 
pliquer la  loi  aux  <(  colons  partiaires  ou  métayers,  fermiers  et 
propriétaires  cultivateurs,  dont  les'  revenus  de  toute  nature  ne 
seront  pas  supérieurs  dans  leur  ensemble  à  550  francs  ». 

L'.amendement,  combattu  par  M.  Viviani  pour  les  mêmes  mo- 
tifs que  les  préeédents,  fut  rejeté  par  le  Sénat. 

Amendement  de  M.  Cazeneuve.  —  M.  Cazeneuve  proposa,  pour 
la  limitation  du  bénéfice  de  la  loi  à  une  rémunération  annuelle 
de  3.000  francs,  de  comprendre  les  gratifications  et  les  avantages 
en  nature  dans  le  calcul  de  la  rémunération,  et  de  laisser  conti- 
nuer les  versements  patronaux  au-delà  de  cette  limite.  M.  Cuvi- 
not combattit  l'amendement  qui   avait,  selon   lui,    le  tort   de   ne 

(1)  M.   Maurice  Faure  abaissa  ensuite  ce  chiffre   à  10  francs. 

(2)  Séance  du  7  décembre  1909,  Journal  officiel,  p.  1029,  col.   3. 
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pas  supprime]-  à  la  fois*  robligatiun  du  versement  patronal  et 
celle  idu  versement  ouvrier.  M.  Viviani  le  combattit  également. 
11  fut  retire  par  son  auteur. 

Amendement  d<  M.  Brager  de  la  Ville-Moijxan.  —  M.  Brager 
de  la  Ville-Moysan  proposa  de  régler  la  question  des  salariés  à 
rémunération  supérieure  à  3.OQ0  francs,  dans  un  article  ulté- 
rieur (l'article  11  du  projet  de  la  Commission)  consacré  à  la 
définition  des  exceptions. Après  une  discussion  à  laquelle  prirent 
part  MM.  Brager  de  la  Ville-Moysan,  Cuvinot,  Viviani,  Touron, 
Félix  Martin,  Monis,  Dominique  Delahaye,  l'étude  de  la  limi- 
tation du  bénéfice  de  La  loi  pour  les  salariés  à  rémunération 
supérieure  à  3.000  francs  par  an   fut  renvoyée  à  l'article  11. 

Résumé  relatif  à  l'article  premier.  —  En  résumé,  l'article  pre- 
mier fut  réduit  à  son   §   1   ainsi  adopté  : 

Les  salariés  des  deux  sexes  de  Vindustrie,  du  commerce^  des 
professions  libérales  et  de  V agriculture,  les  serviteurs  à  gages  et 
tous  autres  salariés  qui  ne  jouissent  pas  d\ine  retraite  ou  n'ont 
aucun  droit  à  la  retraite  sur  les  fonds  de  l'Etat,  des  départe- 
ments et  des  communes  bénéficieront,  dans  les  conditions  déter- 
minées par  la  présente  loi,  d'une  retraite  de  vieillesse. 

Le  §  2  du  même  article  fut  renvoyé,  pour  examen,  à  l'arti- 
cle 11. 

Article  2.  —  L'article  2  du  projet  de  la  Commission  avait  pour 
objet  la  fixation  et  Je  mode  de  répartition  des  ressources  néces- 
saires, dans  des  conditions  qui  ont  été  exposées  au  cours  de  nos 
précédents  articles. 

Amendements  de  M.  Monis.  —  M.  Monis  proposa  un  texte 
reproduisant  Le  système  indiqué  dans  son  précédent  amende- 
ment (1),  La  question  posée  visait,  en  principe,  l'adoption  ou  le 
rejet  du  système  de  la  capitalisation.  Après  une  discussion  entre 
MM.  Cuvinot,  Ferdinand-Dreyfus,  Dominique  Delahaye,  Monis, 
Pauliat,  Poivrier  et  Touron  (ces  trois  derniers  opposés  à  la  ca- 
pitalisation), Viviani  et  Ribot  (favorables  à  la  capitalisation), 
M.  Monis  défendit,  .ainsi  que  le  Goiuvernement,  un  texte  aux 
termes  duquel  «  la  retraite  de  vieillesse  est  constituée  par  des 
versements  des  assurés,  par  des  contributions  des  employeurs  et 
par  des  versements  facultatifs  ».  Le  Sénat  adopta  oc  texte  par 
149  voix  contre  118,  c'est-à-dire  à  31  voix  de  majorité. 

M.  Monis  demanda  ensuite  que  la  retraite  fût  ((  augmentée  par 
l'Etat    d'une    allocation    viagère  »;   M.    Cuvinot    proposa   qu'elle 

(1)    Voir    plus   liaiitj    page    71. 
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fût  accrue,  <mi  oiitro,  par  <(  tl<'s  iii.ajora/tions  d-e  l'Ktat  »,  afin 
d'encouragier  la  prévoyance  et  d<^  donner  des  avantages  «pé- 
ciaux  aux  feniniefi  d'assurés,  Cettt^  addition  fut  combattue  par 
M.  Cochery,  ministre  des  Finances,  qui  déclara  impossible  pour 
le  Trésor  de  majoi'er,  non  seulement  les  versements  faxîultatifs 
—  ce  que  le  Gouvernement  aoce'ptait  (comme  r.avait  dit  M.  Vi- 
viani),  —  mais  encore  les  versements  obligatoires  —  ce  que  de- 
mandait M.  Cuvinot.  Le  Gouvernement  a/cceptait  l'amendement 
de  M.  Monis.  Celui-ci  fut  voté  à  mains  levées,  et  l'addition  pro- 
posée par  M.  Cuvinot  au  nom  de  la  Commission  fut  repous'sée 
par  140  voix  contre  136,  soit  à  4  voix  de  ma,jorité. 

M.  Monis  demanda,  en  outre,  que  la  cotisation  obligatoire 
fût  fixée  à  9  francs,  tant  pour  les  patrons  que  pour  les  ouvriers". 
Il  fut  appuyé  par  Je  gouvernement,  m.ais  combattu  par  M.  Lour- 
ties,  qui  redoutait  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  ne  fussent 
désertées  par  leurs  membres:  celui-ci  combattit,  d'a-illeurs,  toute 
cotisation  ouvrière  supérieure  à  6  francs.  M,  Monis  se  rallia, 
du  reste,  à  l'amendement  de  M.  Cazeneuve,  qui  visait  le  même 
but. 

D'autre  part,  M.  Monis  proposa  un  texte  pour  régler  le  cal- 
cul des  cotisations  des  salariés  dont  le  salaire  n'est  pas  sup- 
puté au  mois;  ce  texte  fut  renvoyé  à  la  Commission,  puis  retiré 
p.ar  M.  Monis  à  la  suite  du  dépôt  de  l'amendement  de  M.  Fes- 
sard   sur  le   même  objet. 

Enfin,  M.  Monis  proposa  de  spécifier  que  la  contribution  de 
l'employeur  resterait  exclusivement  à  sa  charge:  cette  motion 
fut   adoptée  à  mains'  levées. 

Amendement  de  M.  Cazeneuve.  —  L'amendement  de  M.  Caze- 
neuve, auquel  se  rallia  M.  Monis,  spécifiait  que  la  cotisation  ou- 
vrière et  la  cotisation  patronale  étaient  l'une  et  l'autre  égales 
à  9  francs  ipar  .an. 

Il  fut  combattu  par  MM.  Lourties,  Anoel  et  Eugène  Guérin, 
mais  .appuyé  par  M.  Viviani  (qui  signala  que  les  salaires  réels 
s'étaient  assez  élevés  depuis  le  début  du  xix®  siècle  pour  per- 
mettre d'exiger  ce  sacrifice  de  l'ouvrier)  et  par  M.  Richard. 
M.  Touron  aooepta  la  parité  des  deux  cotisations  qui  lui  sem- 
blait la  conséquence  de  l'adoption  de  la  capitalisation;  mais  il 
fit  des  réserves  sur  le  taux:  l'inégalité  lui  paraissait,  d'ailleurs, 
devoir  favoriser  les  surenchères  aux  frais  des  patrons;  il  pro- 
posa le  chiffre   de  7  fr.  50. 

La  Commission,  sur  la  proposition  de  M.  Poirrier,  adopta 
les  chiffres  suivants:   9  francs  pour  les  assurés   du  commerce  et 


70  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTKS 

de  rindus'trie,  6  francs  pour  les  femmes  et  les  assurés  de  l'agri- 
culture, moitié  pour  les  salariés  au-dessous  de  18  ans.  M.  Tou- 
ron  et  M.  Cazeneuve  s'y  rallièrent. 

Mais  l'amendement  de  M.  Cazeneuve  fut  repris  et  modifié 
par  M.  Gacon  et  deux  de  ses  collègues;  sous  sa  forme  nouvelle, 
la  parité  était  établie  .avee  les  taux  suivants:  9  francs  pour  les 
hommes,  6  francs  pour  les  femmes  et  4  fr.  50  pour  les  mineurs 
de  18  ans.  Bien  que  repoussé  par  la  Commission  et  le  Gouvrne- 
ment,  il  fut  adopté  par  143  voix  contre  133,  soit  une  majorité  de 
10  voix. 

Amendement  de  M.  Martinet.  —  Un  amendement  de  M.  Mar- 
tinet, qui  graduait  la  cotisation  à  raison  du  salaire  selon  le 
modèle  allemand,  fut  combattu  par  le  Gouvernement  et  par  la 
Commission.  M.  Viviani  signala  l'impossibilité  de  faire  des  pré- 
visions de  charges'  à  l'époque  où  la  question  se  posait,  la  com- 
plexité inhérente  à  la  détermination  du  salaire,  la  modicité  des 
pensions  promises  (abstraction  faite  du  produit  des  versements 
patronaux  et  des  allocations  de  l'Etat),  le  danger  de  s'éparer  les 
ouvriers  en  catégories  distinctes.  Il  fut  rejeté  par   le  Sén.at. 

Amendements  de  M.  Touron.  —  1°  Un  premier  amendement 
fut  déposé  par  M.  Touron  (1)  en  vue  de  faire  disparaître 
tous  les  aléas:  d'après  lui:  a)  la  retraite  aurait  été  constituée 
par  les  versements  obligatoires  et  facultatifs  de  l'assujetti,  majo- 
rés d'un  tiers  par  l'Etat  jusqu'à  concurrence  d'un  certain 
maximum;  h)  elle  aurait  été  augmentée,  à  l'âge  de  65  ans, 
d'une  rente  viagère  maxima  de  120  francs;  le  capital  constitutif 
de  cette  rente  aurait  été  versé  à  la  caisse  chargée  du  service  de 
la  pension,  avec  l'aide  des  ressources  provenant  des  contribu- 
tions des  employeurs  et  d'une  subvention  de  l'Etat,  qui  n'aurait 
pu  dépasser  50  millions:  c'était  le  système  de  la  couverture  (2). 
Cet  amendement  ne  fut  pas  renvoyé  à  la  Commission,  et  il  ne 
fut  l'objet  d'aucun  vote; 

2*^  Un  second  amendement  de  M.  Touron  proposait  l'égalité 
des  deux  cotisations,  l'une  patronale,  l'autre  ouvrière,  fixées 
l'une  et  l'autre  à  7  fr.  50  (et  à  un  chiffre  moitié  moindre  pour 
les  mineurs  de  18  ans,  les  cotisations  de  ceux-ci  devant  être  à  la 
charge  du  père,  c'est-à-dire  devant  constituer  un  poids  pour  les 
familles  nombreuses).   Il  fut  retiré  par  son  auteur,  qui  se  rallia 


(1)  Séance  du  14  décembre  1909.  (Journal  officiel,  p.  1079,  col.  2  et 
3). 

(2)  Ibid.,  p.  1078,  col.  2  et  3. 
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à  oolui  de  la  Commission  (p.arité  avec  9  francs  +  6  francs  [fem- 
mes et  agriculteurs]  4-  moitié  au-des(jus  de  18  ans). 

Anicndcmcnt  de  M-  Kmjjeretir,  —  Un  amendement  de  M.  Em- 
pereur relatif  aux  cotisations  des  petits  cultivateurs,  lorsque 
par  intermittence  ils  deviennent  des  salariés  agricoles,  fut  re- 
tiré par  son  auteur  après  explications  fournies  par  M.  Viviani. 

Amendement  de  M.  de  Las  Cases.  —  M.  de  Las  Cafies  et  deux 
de  ses  collègues  proposèrent  de  faire  supporter  à  l'Etat  la  coti- 
sation des  salariés  .assujettis  qui  auraient  quatre  enfants  ou 
plus,  âgés  de  moins  de  16  ans.  Cet  amendement  fut  combattu 
par  M.  Viviani,  par  M.  Rouvier,  président  de  la  Commission 
des  finances,  et  par  M.  Moni»,  à  raison  de  difficultés  d'applica- 
tion, par  M.  Cochery,  ministre  des  Finances,  et  par  M.  Re- 
noult,  sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  des  Finances,  tant 
pour  le  même  motif  qu'à  raison  des  charges  financières  de  plu- 
sieurs millions;  mais  il  fut  appuyé  par  MM.  Philippe  Berger, 
Paul  Strauss  et  Louis  Martin.  Il  fut  repoussé  par  200  voix  con- 
tre 97. 

Amendement  de  M.  Brager  de  la  Ville-Moysan.  —  Un  amen- 
dement de  M.  Brager  de  la  Ville-Moysan  mettait  à  la  charge  de 
l'Etat,  pendant  la  durée  du  service  militaire,  le  versement  obli- 
gatoire de  l'employeur  et  du  salarié:  il  fut  combattu  par  M.  Vi 
viani,  à  raison  des  charges  (7.200.000  francs),  qu'il  aurait  entraî- 
nées et  des  anomalies  d'application,  ainsi  que  par  M.  Cuvinot. 
Il  fut  repoussé  par  243  voix  contre  27. 

Amendement  de  M.  Fessard.  —  Un  amendement  de  M.  Fessard 
et  de  M.  Touron  s'ur  le  calcul  des  cotisations  des  salariés  dont 
le  salaire  n'est  pas  supputé  au  mois  fut  adopté  en  partie  à 
m.ains  levées  et  en  partie  par  237  voix  contre  48. 

Amendement  de  M.  Pauliaf.  —  M.  Pauliat  proposa  un  texte 
destiné  à  régler  la  situation  des  salariés  qui  travaillent  à  faço'n, 
aux  pièces  et  à  domicile.  Modifié  par  son  auteur  après  obser- 
vations de  M.  Viviani,  il  fut  adopté  à  mains  levées. 

Résumé  relatif  à  l'article  2.  —  En  résumé,  l'article  2  fut  adopté 
dans  les  termes   suivants: 

La  retraite  de  vieillesse  est  constituée  par  des  versements  des 
assurés^  par  des  contributions  des  employeurs  et  par  des  verse- 
ments facultatifs. 

Elle  est  augmentée  par  VEtai    d^une  allocation  viagère. 

Les  versements  obligatoires  des  salariés,  comme  les  contribu- 
tions des  employeurs,   sont  établis  sur  les  bases  suivantes: 
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Les  versemeiits  seront  de  9  freines  'pour  les  hommes,  6  francs 
pour  les  femmes  et  4  //'.  50  pour  les  mineurs  au-dessous  de 
dix-liuit  ans. 

Les  versements  seront  effectués  à  capital  aliéné;  toutefois,  ^ 
V assuré  le  demande,  ils  seront  faits  à  cci2ntal  réservé. 

Pour  les  salariées  dont  le  salaire  n^ est  pas  supputé  au  mois, 
les  versements  ohlicjatoires  sont  calculés  par  journées  de  travail 
et  liquidés  par  muZtiples  de  &  centim^es,  sans  pouvoir  dépasser 
pour  Vannée  en  cours:  9  francs  pour  les  hommes,  6  francs  pour 
les  femmes  et  4  //*.  50  pour  les  mineurs  de  dix-huit  ans;  le  tout 
dans  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  règlement  d^ad- 
mimstration  publique. 

La  contribution  de  V einployeur  reste  exclusivement  à  sa 
charge,  toute  convention  contraire  étant  mille  de  plein  droit. 

Un  règlement  d^ administration  publique  déterminera  la  si- 
tuation des  salariés  qui  travaillent  à  façon,  aux  pièces,  à  la 
tache  et  à  domicile. 

Article  3.  —  L'article  3  du  projet  de  la  Comimiseion  définis- 
sait le  mode  de  paiement  des  cotisations. 

Amendement  de  M.  Monis.  —  M.  Monis  proposa  le  système  du 
précoŒnpte  sur  Le  salaire:  d'après  lui,  les  versements  des  salariés 
devaient  être  précomptés  s'ur  le  salaire  par  l'employeur  lors  de 
chaque  paye;  de  plus,  le  montant  total  du  prélèvement  et  de  la 
contribution  loatronaLe  devait  être  acquitté  à  l'aide  d'un  timbre 
apposé  sur  une  carte  de  l'assuré. 

Cet  amendement  fut  combattu  par  M.  Lourties,  qui  invoqua  l?. 
témoignage  de  syndicats  patronaux  hostiles  à  l'idée  et  signala  le 
danger  pour  l'alimentation  des  sociétés  de  secours  mutuels,  par 
M.  Fessard  et  par  M.  Dominique  Delahaye.  Il  fut  soutenu  par 
M.  Cazeneuve  et  en  pa,rtie  (quant  au  précompte)  par  M.  Ribot. 
Il  fut  renvoyé  à  la  Commission. 

Amendement  de  M.  Ribot.  —  M.  Ribot  accepta  le  système  du 
précompte  pour  les  ouvriers  isolés,  c'est-à-dire  qui  ne  sont  af- 
filiés ni  à  une  société  de  secours  mutuels,  ni  à  une  caisse  organi- 
sée en  vertu  de  la  loi  ;  mais  il  demanda  que,,  pour  les  mutualis- 
tes, les  employeurs  fussent  tenus  de  verser  leurs  propres  contri- 
butions à  la  société  de  secours  mutuels.  Cet  amendement  fut  ren- 
voyé à  la  Commission. 

Amendeinent  de  M.  Lourti&s.  —  Un  amendement  de  MM.Lour- 
ties  et  Touron  prévoyait:  1°  le  paiement  annuel  de  la  contribu- 
tion patronale  à  l'aide  de  timbres  sur   la  carte  préseatée  par 
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l'assuré  ou,  on  son  nom,  par  une  société  niuLualisUî,  par  un  syn- 
dicat procession nol  ou  par  une  caisse  spéciale;  2"  le  paiement 
nu'nsuel  de  la  cotisation  ouvrière  au  gré  du  salarié,  soit  par 
lui-inènic,  soit  par  une  des»  sociétés  ou  caisses  précitées:  à  défaut 
du  ^■ersenlent  de  la  cotisation  ouvriore,  le  pati-on  devait  être 
tenu  iVvn  prélever  d'offiœ  le  montant  sur  le  salaire  à  la  pay<' 
suivante.    Il   fut  renvoyé  à  la  Commission. 

Ami  lulcmcnt  de  M.  Cazeneuve.  —  Un  amendement  d<;  M.  Ca- 
zeneuve,  qui  n'était  qu'un  sous-amendement  à  ramendcment  de 
M.  Monis,  prévoyait  un  règlement  d'administr,ation  publique 
pour  le  cas  des  ouvriers  sans  salaire  ou  avec  un  salaire  de  forme 
spéciale.    Il   fut   renvoyé  à   la   Commission. 

Amendement  de  M.  Poulie.  —  M.  Poulie  proposait  le  pré- 
compte avec  timbre  unique  pour  le  patron  et  l'ouvrier,  sauf 
dans  le  cas  des  mutualistes,  pour  qui  le  patron  acquittait  sa  con- 
tribution par  l'apposition  d'un  timbre  s'ur  la  carte  annuelle 
de  A  assuré,  présentée  par  la  société:  un  règlement  d'administra- 
tion publique  devait  régler  le  fonctionnement  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels  et  le  cas  des  assujettis  à  salaire  spécial.  Cet  amen- 
dement fut  examiné  par  la  Commission. 

Nouveau  texte  de  la  Commission  des  retraites.  —  Saisie  de 
ces  cinq  amendements,  la  Commission  élabora,  pour  l'article  3, 
un  nouveau  texte  aux  termes  duquel  chaque  assuré  devait  rece- 
voir: 1*^  une  carte  d'identité;  2°  une  carte  annuelle  destinée  à 
constater  les  versements;  3°  un  livret  individuel  destiné  à  re- 
cevoir chaque  année  l'inscription  des  versements  et  des  rentes 
viagères  correspondantes;  les  contributions  patronales  auraient 
été  effectuées  lors  de  chaque  paye  à  l'aide  de  timbres  apposés 
sur  la  carte  annuelle  présentée  par  l'assuré  ou  par  une  société 
mutualiste  ou  une  caisse  spéciale:  en  cas  de  retard  de  versement 
de  la  cotisation  ouvrière,  le  patron  était  tenu  d'en  prélever  d'of- 
fice le  montant  sur  le  salaire  à  la  paye  suivante. 

Telle  était  la  situation  le  11  janvier  1910,  .au  début  de  la  ses- 
sion ordinaire  du  Parlement. 

Maurice  Bellom. 
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LA   DELIMITATION 


DE    LA 


REGION  DU  VIN  DE  BORDEAUX 


(i) 


La  question  de  la  Délimitation  dep  Régions  viticoles  a  soulevé 
plus  que  des  controverses;  elle  a  provoqué  de  considérables  mou- 
vements d'opinion  dans  certains  départements  et  spécialement 
en  Gironde  où  l'effervescence  n'est  pas  encore  près  d'être  calmée. 

On  sait  qu'un  récent  décret  rendu  en  conséquence  de  l'avis 
donné  par  le  Conseil  d'Etat  avait  étendu  au  delà  des  limites 
administratives  du  département  de  la  Gironde,  à  Bergerac  en 
Dordogne,  à  Marmande  en  Lot-et-Garonne,  et  à  un  certain  nom- 
bre de  communes  entourant  ces  deux  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment la  marque  «.  vin  de  Bordeaux  ».  On  avait  même  été,  par 
contre,  jusqu'à  la  refuser  à  un  certain  nombre  de  communes  de 
la  région  landaise  du  département  de  la  Gironde. 

La  publication  du  premier  décret  de  délimitation  de  la  région 
du  vin  de  Bordeaux  fut  accueillie  par  un  tel  folle  que  le  gouver- 
nement décida  de  le  rabattre,  et  d'ouvrir  de  nouvelles  enquêtes. 
Entre  temps,  surgirent  des  incidents  très  vifs  entre  le  Conseil 
général  de  la  Gironde  et  le  ministre  de  l'Agriculture,  incidents 
qui  s'accompagnèrent  d'une  grève  du  Conseil  général  de  la  Gi- 
ronde, dont,  à  quelques  signes  de  détente,  on  peut  pressentir  la 
fin   prochaine. 

On  avait  espéré  un  moment  que  toute  crise  et  toutes  causes 
de  conflit  allaient  être  écartées  au  moyen  de  l'intervention  ingé- 
nieuse de  M.  Cochery  qui  avait  présenté  aux  délégués  du  com- 
merce et  de  la  viticulture  des  expédients  capables  de  flatter  peut- 

(1)  Voir  ma  chronique  du  15  novembre,  daiis  laquelle  je  fais  le.s 
plus  expre.«)SOR  révserves  sur  la  thèse  que  soutient  M.  Xicolaï.  Y.  G. 
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êtro  plus  encore  la  propriété  que  le  commerce,  notamment  la 
famous<^'   ri  <j  net  te. 

Mais  la  personnalité  de  M.  Cocliery  s<;  doublait  de  sa  qualité 
de  ministre  des  Finances,  et  aux  faveurs  apparentes  comme  aux 
moyens  <mi  a*pp.arence  souverains  de  combattre  la  fraude  qu'il 
offrait,  on  s'aperçut  bien  vite  qu'il  fallait  mettre  le  prix,  tout 
le  prix:  droit  de  vignette,  acquits  spéciaux,  augmentation  des 
droits  de  circulation,  etc.,  etc. 

Le  compromis  transactionnel  apparut  à  la  réflexion  ce  qu'il 
était,  c'est-à-dire  onéreux  pour  le  commerce,  onéreux  pour  la 
propriété.  En  somme,  c'était  encore  le  vin  qui  supporterait  tous 
les  frais  de  ces  innovations  d'une  efficacité,  si  douteuse  du  reste, 
que  l'idée  de  la  vignette  a  été  finalement  aussi  repoussée  en  Gi- 
ronde qu'elle  l'a  été  en  Bourgogne  et  en  Champagne.  A  défaut 
du  propriétaire  et  du  commerçant,  le  consommateur  resterait 
toujours  pour  supporter  les  frais  du  nouvel  état  de  choses,  en. 
sorte  que,  à  quelque  point  de  vue  que  l'on  se  place,  les  remèdes 
proposes  deviennent  aussi  redoutés  que  le  mal  lui-même. 

On  a  depuis  .assisté  à  une  campagne  d'agitation  générale  qui 
a  été  accessoire,  mais  consécutive  au  décret  de  délimitation  et 
le  Syndicat  national  des  vins  et  spiritueux  est  aussi  entré  en 
campagne. 

Voilà  pour  le  côté  politique  de  la  question,  si  je  puis  m'ex- 
p rimer  ainsi. 

Pendant  ce  temps,  une  vaste  enquête  sur  place  était  ouverte  ; 
les  populations  ont  été  à  nouveau  consultées;  les  communes,  par 
leurs  maires;  les  cantons  par  leurs  conseillers  généraux;  les 
syndicats  divers,  par  l'organe  de  leurs  représentants,  ont  pro- 
duit leurs  revendications  ou  leurs  protestations.  Deux  grandes 
commissions,  l'une  au  sein  du  Conseil  général  de  la  Gironde, 
l'autre,  nommée  par  les  soins  de  M.  le  préfet  de  la  Gironde  (1) 
ont  centralisé  tous  les  résulta/ts  de  l'enquête,  nommé  des  rap- 
porteurs et  dossiers  et  rapports  sont  actuellement  parvenus  au 
ministère.  Reste  le  Conseil  d'Etat,  mais  devant  lui  enco-^e,  se 
fera,  suivant  toutes  les  probabilités,  une  enquête  (dernière,  mais 
en  forme,  avec  audition  de  témoins  peut-être,  et  en  tous  oms  awc 
production    de   tous   documents   utiles. 

La  Dordogne,    le   Lot-et-Garonne,    n'ont   pas   moins   développé 


(1)  M.  le  Préfet  de  la.  Gironde  a  nommé  une  Commission  d'en- 
quête le  21  septembre,  formée  de  représentants  du  commerce  et  de  la 
propriété,  et  dont  le  rapporteur  a  été  M.  Brutails,  archiviste  du  dé 
partement  de   la   Gironde. 
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d'activité  de  leur  côté;  les  représentants  de  ces  deux  départe- 
ments n'ont  rien  négligé  pour  faire  éehec,  si  possible,  aux  reven- 
dications de  la  Gironde,  et  aux  droits  d'exclusivité  à  la  marque 
«  vin  de  Bordeaux  »,  à  laquelle  elle  prétend.  Ils  se  contenteraient 
de  la  confirmation  pure  et  simple  du  premier  décret  de  délimi- 
tation, si  tant  est  que  dans  leur  for  intérieur,  ils  ne  le  considè- 
rent pas  comme  un  acheminement  vers  une  délimitation  plus 
élargie  encore  dans  l'avenir,  et  simplement  comme  un  précédent 
et  un  premier  pas  de  fait  en  ce  sens. 

Nous  laisserons  de  côté,  quant  à  présent,  toutes  questions  se- 
condaires, touchant  la  vignette  et  les  droits  de  circulation  pour 
n'examiner  proprement  que  l'état  actuel  de  la  question  de  la  dé- 
limitation de  la  région  du  vin  de  Bordeaux. 

Oïl  comprend  qu'elle  soit  d'importance  pour  la  Gironde  qui, 
depuis  des  siècles,  tire  du  vin  de  ses  côtes  ou  de  ses  graves  son 
renom  mondial  et  la  source  de  sa  prospérité. 

Pendant  tout  le  moyen  âge  et  jusqu'à  la  Révolution,  c'est-à- 
dire  jusqu'.au  moment  où  furent  abolis  tous  privilèges  et  où  fut 
proclamée  la  liberté  du  commerce  des  vins,  Bordeaux  a  joui 
pour  ses  vins  d'un  régime  de  faveur  qui  lui  suscita  bien  des  ja- 
lousies et   autant   d'inimitiés. 

Mais  rois  de  France  et  rois  d'Angleterre  .avaient  de  tout  temips 
et  à  l'envi  confirmé  les  privilèges  des  bourgeois  de  Bordeaux,  en 
sorte  qu'aucun  vin  autre  que  celui  de  la  sénéchaussée  de  Bor- 
deaux ne  po'uvait  se  vendre  dans  Bordeaux  au  détail  ni  autre- 
ment avant  que  ne  fût  entièrement  vendu  le  vin  de  la  sénéchaus- 
sée. Bien  plus,  un  habitant  de  Bordeaux,  non  bourgeois,  fût-il 
propriétaire  de  vignes  situées  aux  portes  mêmes  de  la  ville,  ne 
pouvait  lui-même  vendre  son  vin  qu'après  épuisement  de  e^lui 
des  bourgeois. 

Du  reste,  pour  mieux  éviter  la  concurrence,  îes  vins  du  haut- 
pays,  tant  en  remontant  la  Dordogne  qu'en  remontant  la  Ga- 
ronne, à  partir  des  limites  de  la  sénéchaussée  de  Bordeaux,  ne 
pouvaient  pénétrer  dans  le  port  de  Bordeaux  avant  la  Noël. 

C'était  proprement  empêcher  leur  vente,  car  il  était  d'usage 
alors  que  tous  les  achats,  tant  ipour  l'intérieur  de  la  France  que 
pour  l'étranger,  fussent  faits  avant  le  25  décembre.  A  cette  date 
de  l'année,  tous  les  achats  ou  à  peu  près    étaient  faits. 

Par  un  autre  moyen  encore,  Bordeaux  faisait  obstacle  au  com- 
merce et  à  la  co'ncurrence  des  vins  étrangers  à  sa  sénéchaussée. 
Les  vins  de  Bordeaux  étaient  logés  dans  des  barriques  de  jauge 
bordelaise  d'une  contenance  de  110  pots  ou  de  32  veltes  et  inter- 


I.V    DI.LIMl  lAI  IU\     m.     I  A    JlL(,IO.\    DL     JJUidU.LAlS  iS3 

tliclioii  l'oriiiclli;  €tait  faite  aux  \  ins  du  haut-pays  d'être  jamais 
logés  dans  d-es  futailles  cic  jauge  bordelaise,  en  sorte  que  se  pré- 
sentant à  l'iieheteur  dans  des  barri(iues  de  moindre  contenance, 
ils  étaient  déjà  en  état  d'infériorité,   rien  (juc  pour  ce  fait.  /• 

Ce  n'était  point  tout:  les  vins  du  liaut-pay.s  acquittais 'ut  à 
leur  entrée  à  Bordeaux  un  droit  de  nuir/juc;  (luelques-uns,  p.ar 
traitement  spécial,  ou  résultat  de  transactions,  n'acr|uittaient 
qu'un  droit  de  demi- nui rqiie,  mais  les  vins  de  la  sénéchaussée, 
eux,  entraient  en  franchise. 

Enfin  s'il  se  trouvait  dans  les  chais  des  Chartrons  à  Bordeaux, 
—  car  les  vins  du  haut-ipays  étaient  exclusivement  reçus  dans  le 
faubourg  des  Chartrons  —  des  vins  du  haut-pays  invendus,  ils 
devaient  ou  sortir  aussitôt  ou  être  transformés  en  eaux-de-vie. 
Il  est  facile  de  prévoir  ce  qui  se  passa;  personne  ne  se  pyessait 
d'acheter  des  vins  du  haut-pays  ayant  l'assurance  de  les  avoir 
à  vil  prix  quand  arriverait  pour  eux  l'obligation  de  disparaître. 
Ce  régime  n'av.ait  été  subi  qu'avec  beaucoup  d'impatience  et 
encore  à  la  fin  du  xviii^  siècle,  les  jur.ats  de  Bordeaux  avaient 
à  soutenir  d'interminables  procès  contïe  les  villes  avoisiiiantes 
exclues  du  privilège  des  vins  de  Bordeaux,  contre  La  Réole,  con- 
tre Cadillac,  contre  Ste-Foy-la-Grande,  contre  Castillon,  contre 
Bergerac,  que  n'av.aient  pu  décourager  de  continuelles  confir- 
mations des  privilèges   des   Bordelais. 

Encore  est-il  à  retenir  que  ces  villes  ne  demandaient  point 
alors  à  vendre  leur  vin  comme,  vin  de  Bordeaux  ;  ce  qu'elles  dési- 
raient par-dessus  tout,  c'était  la  circulation  en  tout  temps  de 
leurs  vins  sur  la  Dordogne,  comme  su:-;  la  Garonne;  même  quand 
elles  sollicitaient  la  faveur  de  loger  leurs  vins  dans  des  fu- 
tailles de  même  jauge  que  les  futailles  bordelaises,  elles  s'of- 
fraient à  cercler  différemment  leurs  barriques,  à  les  marquer 
de  leurs  armes  et  de  toutes  marques  distinctives  pour  que  la 
confusion  ne  puisse  pas  se  produire  entre  leurs  vins  et  ceux  de 
la  sénéchaussée  de  Bordeaux.  C'est  ce  qu'offrent  à  l'Intendant 
de  la  Généralité  de  Bordeaux  les  Consuls  de  Bergerac  dans  un 
long  mémoire  daté  de  1784,  et  où  du  reste  ils  reconnaissent  que 
leurs  vins  ne  se  sont  jamais  vendus  que  sous  le  nom  de  riv.'^  de 
Bergerac  (1). 

Quant  à  Marmande,  jamais  Marmande  n'a  plaidé  avec  Bor- 
deaux, et  de  ce  côté  Bordeaux  n'a  jamais  connu  de  compétition, 

(1)  Nous  avons  publié  ce  document  In-cxtenso  dans  notre  Mémoire 
au  Conseil  général  de  la  Gironde  sur  c(  les  Vins  de  Bordeaux  et  la 
Délimitation  ».   —  Imprimerie  du   Courrier   vinicolc. 
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Or,  .aujourtrimi,  Bergerac  et  Marmande  demandent  singuliè- 
rement plus  (ju'on  n'avait  jamais  osé  prétendre  jadis.  En  effet, 
pour  ces  deux  villes  et  pour  un  assez  grand  nombre  de  communes 
qui  leur  ressortissent,  on  ne  prétend  à  rien  moins  qu'à  la  mar- 
(juc  «  Bordeaux  »  pour  tous  les  vins  recueillis  sur  leur  ter- 
ritoire. 

C'est  ce  que  Bordeaux  ne  peut  admettre. 

Historiquement,  la  prétention  de  Bergerac  et  de  Marmande  ne 
peut  se  soutenir,  nous  venons  d'en  donner  très  succinctement  les 
raisons. 

Aussi  ne  se  place-t-on  pas  seulement  sur  ce  terrain, 

A  Bergerac  et  à  Marmande,  un  appui  inespéré  est  venu  non 
point  des  archivistes,  qui  ne  pouvaient  tirer  de  leurs  archives 
des  documents  absents,  mais  de  fonctionnaires  du  ministère  de 
l'Agriculture  <iai  ne  sont  autres  que  les  professeurs  départemen- 
taux d'agriculture. 

L'on  ,a  dit:  un  sous-sol  présentant  les  mêmes  caractères  géo- 
logiques se  trouve  être  commun  à  la  Gironde  et  à  une  partie  de 
la  Dordogne  et  du  Lot-et-Garonne  ;  il  déborde  la  circonscrip- 
tion géologique  dont  on  ne  doit  pas  faire  .abstraction  en  ma- 
tière de  culture.  D'autre'  part,  en  elïet,  on  cultive  de  la  vigne 
aemblablement  ici  et  là;  les  cépages  sont  pareils,  aussi  les  pro- 
cédés d'exploitation  du  sol  et  ceux  de  vinificiation,  en  sorte 
qu'il  y  a  lieu  d'étendre  aux  territoires  envisagés  le  droit  d'user 
aussi  de  la  marque  ((  Bordeaux  ». 

A  ce  raisonnement  dont  la  faiblesse  congénitale  est  trop  os- 
tensible, on  avait  senti  le  besoin  d'adjoindre,  pou:c  Tétayer,  un 
tout  autre  ordre  de  considérations  tirées  de  prétendus  usages  et 
de  pratiques  commerciales  courantes. 

Bergerac  et  Marmande  ont  fini  en  effet  par  alléguer  que  leurs 
vins  se  sont  de  tous  temps  vendus  à  Bordeaux,  et  ont  été  livrés 
com.me  <(  vins  de  Bordeaux  »  à  leurs  acheteurs  par  les  com- 
merçants bordelais. 

A  quoi  Bordeaux  répond  :  cette  allégation  est  de  tous  points 
erronée,  car  vos  vins  sont  des  vins  d'opération,  des  vins  de 
coupage,  <>t,  pour  cette  raison  seule,  il  est  déjà  bien  évident  que 
jamais  ils  n'ont  pu  être  présentés  ni  vendus  comme  vins  de 
Bordeaux.  Veuillez  bien,  au  surplus,  en  administrer  la  preuve. 
Quant  à  la  propriété  girondine,  elle  s'est  trouvée  en  meilleure 
posture  encore  pour  dire  aux  propriétaires  de  Mannande  et 
de  Bergerac:  en  somme  vous  voulez  fonder  votre  titre  sur  de 
prétendues    fraudes  de    certain    commerce,   dont,  en    ce  cas,  les 
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propriétaires  auraient  été  ]<'s  premiers  à  souffrir,  oi-,  lii  fraud<i 
ne  saurait  engendrer  de  droits  au  profit  de  p<'rs(;rjn(»,  bien  au 
contraire. 

Ce  raisonnement  ne  saurait  être  faeilenient  écarté  si  l'on  s'i 
pique  d'harmoniser  la  délimitation  à  intervenir  avec  la  tendâJice 
manifestée  pai'  la  iiouxell'C  lui  sur  les  fraudes  (|ui  est  d'assurer 
et  de  garantir  le  plus  possible  à  Tacheteur  l'authenticité  même 
de  l'origine,  de  la  provenance. 

On  fera  difficilement  accepter  que  du  vin  de  Marmandc  et  der? 
campagnes  avoisinantes,  en  Lot-et-Garonne,  passe  pour  du  vin 
de  Bordeaux  et  que  du  vin  blanc  de  Bergerac  puisse  prétendra 
jouir  de  la  même  marque  <(  Bordeaux  »  et  de  la  vignette  —  si 
jamais  vignette  il  y  a  —  au  même  titre  que  h'  grand  vin  de 
Barsac  ou  de  Sauternes. 

Anciennement,  et  comme  aujourd'hui  encore,  le  vin  de  Ber- 
gerac ne  s'est  jamais  vendu  autrement  que  sous  son  ^rai  nom 
de  ((  Bergerac  »,  d'autant  plus  que,  fait  peu  connu  généralement, 
il  avait  totalement  supplanté  en  Hollande  les  petits  vins  blancs 
de  Langon.  Au  xviii^  siècle,  en  effet,  les  Hollandais  achetaient 
exclusivement  les  vins  de  Bergerac;  la  raison  en  provint  des 
i^elations  de  clientèle  que  réussirent  à  nouer  dans  les  Provinces- 
Unies  les  religionnaires  périgourdins  émigrés  au  lendemain  de 
la   Révocation   de   l'Edit   de   Nantes. 

D'autre  part,  les  arrêts  du  Parlement  de  Bordeaux,  et  spé- 
cialement un  arrêt  du  18  juillet  1764,  avaient  interdit  de  la  façon 
la  plus  expresse  le  coupage  des  vins  de  la  sénéchaussée  de  Boi- 
deaux  entre  eux,  et  à  plus  forte  raison  leur  coupage  ou  mélange 
avec  des  vins  de  sénéchaussées  voisines. 

Bergerac  était  séparé  de  la  sénéchaussée  de  Bordeaux  par  la 
sénéchaussée  de  Libourne  et  Marmande  en  était  également  iso- 
lée par  la  sénéchaussée  de  Bazas. 

Mais  il  ne  faut  point  perdre  de  vue  que  les  barriques  conte- 
nant les  vins  du  haut-pays  dénonçaient  ces  vins  dès  à  première 
vue,  afin  d'éviter  la  fraude,  et  qu'encore  en  vertu  de  l'arrêt  du 
Parlement  de  1764,  les  négociants  durent  opter  et  ne  recevoir 
dans  leurs  chais:  ou  que  des  vins  de  la  sénéchaussée,  ou  q\ie  des 
vins   étrangers   à  la  sénéchaussée. 

La  démonstration  n'a  pas  été  faite  encore  des  prétendues  pra- 
tiques du  commerce  bordelais  invoquées  en  dernière  demeure. 

Il  est  un  fait  constant,  c'est  que,  à  Bordeaux,  on  a  publié  de 
nombreux  mémoires  et  de  volumineuses  séries  de  documents  à 
l'appui  pour  repousser  les  prétentions  de  Marmande  et  de  Ber- 
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gerac,  mais  ni  de  la  Dordogne,  ni  du  Lot-et-Garonne  ne  sont 
venus  des  mémoires  en  réponse,  en  sorte  que  Ton  doit  attendre, 
quant  à  présent,  que  la  communication  régulière  des  dossiers 
s'échange  entre  les  parties  litigeantes  devant  le  Conseil  d'Etat. 

Le  soin  jaloux  avec  lequel  Bordeaux  et  la  Gironde  toute  en- 
tière défendent  la  prérogative  et  Teidclusivité  de  la  marque 
<(   Bordeaux  »  se  comprend  et  se  justifie  à  merveille. 

On  a  vu  Bordeaux  protéger  cette  marque  depuis  des  siècles,  et 
par  ailleurs,  s'.attacher  à  conserver  à  ses  vins  les  qualités  qui 
faisaient  leur  supériorité  au  prix  de  sacrifices  qui  ont  so'uvent 
amené  la  ruine.  De  tout  temps  la  culture  du  vignoble  girondin 
a  été  onéreuse;  elle  s'est  faite  à  gros  frais  et  même  au  xvii^ 
et  au  xviii°  siècles,  autant  la  Guyenne  regorgeait  d'or  quand 
venait  une  bonne  année,  autant  ?lle  était  à  la  gêne  et  même  à 
la  misère  quand  les  récoltes  venaient  à  manquer  plusieurs  an- 
nées en  suivant,  ou  lorsque  le  vin  ne  s'écoulait  pas  et  se  vendait 
mal.  Et  malgré  cela,  néanmoins,  le  propriétaire  girondin  a.  tou- 
jours tenu  à  honneur  de  tout  sacrifier  à  son  vignoble  pour  le 
maintenir  et  lui  conserver  sa  supériorité  incontestable. 

Afin  de  protéger  l'authenticité  de  son  vin,  afin  d'en  garantir 
l'origine,  il  a  accepté  .autrefois  co^nme  aujourd'hui  les  pires 
réglementations. 

La  déclaration,  qui  permet  d'instituer  un  contrôle  existait 
déjà  au  XVI®  siècle.  On  recensait  les  vins  afin  d'éviter  l'infiltra- 
tion des  vins  étrangers  à  la  sénéchaussée.  On  interdisait  la  cir- 
culation des  vendanges  et  des  vins  d'une  p.aroisse  dans  une  antre. 
On  marquait  d'une  étampe  à  feu  les  barriques,  et  l'étampe  don- 
nait le  nom  de  la  paroisse,  et  celui  du  propriétaire.  La  futaille, 
elle-même,  par  sa  contenance  et  son  cerclage  garantissait  contre 
tdute  confusion,  etc.,  etc.,  en  sorte  que,  de  tout  temps,  Bordeaux 
■a  voulu  s'assurer  de  son  mieux  contre  le  risque  de  fraude,  afin 
de  soutenir  la  réputation  de  son  vin. 

La  législation  actuelle  peut,  si  elle  est  rationnellement  appli- 
quée, avec  la  déclaration  du  propriétaire,  avec  les  acquits  spé- 
ciaux, avec  le  double  compte  chez  les  négociants,  mettre  l'ache- 
teur à  l'.abri  de  toute  fraude. 

Déjà  le  grand  commerce  bordelais  et  la  propriété  ont  scellé 
sur  ces  divers  points  les  bases  d'une  entente  sérieuse  et  donné  à 
tous  non  seulement  en  France,  mais  encore  à  l'étranger,  les 
preuves  d'une  loyauté  d'autant  plus  à  apprécier  qu'elles  s'accom- 
pagnent de  lourdes  sujétions  et  de  contrôles  onéreux.  D'autres 
ententes  se  feront  entre  le  commerce  et  la  propriété  pour  le  pro- 


i.A   in:i  iMi  I  \  ri«t\   im;    ia    hij.ion   di     iîohdi  i.ais  87 

fit  do.  tous,  ot  avec  un  peu  d'cnorgi^  et  de  constance,  on  verra 
disparaître  définitivement  certain  commerce  aux  pratiques  con- 
damnables dont  on  avait  injustement  i-endus  responsal)lcH  ceux 
jiiriHcs  (jui   en   étaient   k's  premières  victimes. 

Tel  <>st,  dans  ses  grandes  lignes,  l'état  de  la  cjuestion  on  oe 
inonuMit  en  Gironde;  la  solution  ne  se  f<'ra  plus  bien  longtemps 
attendre  maintenant,  mais  que  l'on  se  gardo  de  tomber  dans 
une  nouvelle  erreur,  car  il  n'y  a  qu'une  formule  qui  puisse  et 
qui  doive  triompher:  le  vin  de  la  Gironde  aux  GirondhiH  et  rien 
qiûaux  Girondins. 

Alexandre  Nicolai. 

P.- S.  —  Au  dernier  moment  nous  apprenons  que  le  gouverne- 
ment vient  de  donner  au  Conseil  général  de  la  Gironde  de  nou- 
velles assurances  que  le  débat  à  intervenir  définitivement  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  serait  entouré  de  toutes  les  garanties  qui 
doivent  présider  à  tous  les  déiDats  de  Tordre  judiciaire  et  que 
toutes  les  pièces  des  dossiers  seraient  communiquées.  Souliaitons 
que  cette  crise  finie,  la  confiance  renaisse  de  tous  côtés.  Il  y 
avait  des  explications  à  donner  à  l'étranger,  et  la  tournée  de 
conférences  que  fait  en  ce  moiment-ci  en  Angleterre  M.  Charles 
Chaumet  détruira  bien  des  légendes  et  des  m.aJentendus.  La 
Gironde  a  décidé  d'étouffer  la  fraude  comme  le  Midi  lui-même 
est  .arrivé  à  en  triompher,  et  tous  les  jours  il  ressent  les  bienfai- 
sants effets  de  la  coalition  que  tous  les  propriétaires  de  vigno- 
bles ont  formée  contre  la  fraude.  On  a  décidé  à  Bordeaux  de  ne 
point  désarmer  tant  que  le  résultat  n'aura  pas  été  atteint.  A 
côté  des  campagnes  menées  par  la  Ligue  des  viticulteurs  de  la 
Gironde,  il  est  intéressant  d'enregistrer  la  grande  Fête  des  ven- 
danges et  enfin  cet  essai  si  intéressant  de  la  «  Foire  aux  vins  » 
où  l'on  a  vu  le  propriétaire  prendre  clairement  contact  avec 
l'acheteur.  Toutes  ces  manifestations  sont  à  enregistrer,  car, 
au  point  de  vue  écono^mique,  elles  sont  l'indice  d'une  véritable 
évolution  commerciale  dont  il  conviendr.a  de  suivre  attentive- 
ment les  phases.  Une  grande  activité  se  manifeste  déjà  à  la 
propriété.  En  Gironde,  comme  dans  le  Midi,  la  hausse  s'est  net- 
tement accentuée.  Les  chais  se  vident  progressivement.  Verrions- 
nous  la  crise  en  pleine  régression  1 

A.  K 
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LE 


NOUVEAU  TARIF  DES  DOUANES 

À  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

{Suite  et  [in)  (1) 


Nous  continuons  le  tableau   des  droits  de  douane  existant  ac 
tuellement,  des  droits  proposés  par  la  Commission  des  douanes 
et  des  droits  votés  par  la  Chambre  des  députés. 


(1)  Voir  Journal  des  Economistes,  numéro  du  15  décembre. 

L'iiilés 

Droits  actuels 

Propos,    (le 
la  Corn  mis. 

Droits  adoptés  par 
la  (  .liatiiltre 

N"* 

T.  (}.  1  T.   M. 

T. G.  1    T.  iM. 

T.  (..        1      T.   M 

XXll.    Poteries 
342     Gati>aux   et    pavés 
céramiques. 
1"  En     terre     com- 
mune: 
Non     vernissés      ni 

émaillés 100  k. 

Vernissés  ou  émail 
lés 


m 


347 


2°  En  terre  fine 
Non      vernis.^ee 

émaillés 

Vernisées  ou  émail- 
lé^  . . 

3"  Cuits  en  grès  : 
Unicolores   sans    or- 

nemeitation. . .   

Multicolores  décorés 

ou  perforés 

Emaiilps 

bis.  Pièces  pour  élec- 
tricité en  pnrct-laine, 
faience,  grès,  blancs 


0,60 

0,40 

» 

» 

2 

1 

» 

» 

5 

3 

6 

4 

» 

» 

0,ôO  0,40 
Héfiinio  dos 
l'aioïK'o^à  pà- 
((>  oomiiuiiio 
(M  slaiinilères 
selon  los- 
l)èeo. 

2     I   1 

Héjiinie     i\p'ri 

faience  fines, 

selon    !>>;- 

pèce. 

5  3 

6  4 

lié^inie     des 
laiences  fines 
selon     l'es- 
pèce. 


0.60 


0,40 


Régime    des  faiences 
à  pâte  commune    et 
stannifères  selon  l'es- 
pèce 

2  I       1 

Régime  des   faiences 
fines,  selon  Tespècc, 


Régime  des    faiences 
fines,  Stolon    lespèce. 


N"  342.  —  Article  ajouté  à  la  révision  pour  les  carreaux  vernissés  ou 
émaillés. 

N**  347  bis.  —  C'est  une  nouvelle  rédaction  et  de  nouveau  taux  proposés 
par  la  Commission  et  finalement  adoptés  par  la  Chambre.  En  principe  les 
isolateurs  étaient  proposés  à  22.50  T.  G  ,  15  T.  M.,  les  autres  pièces  d'élec- 
tricité de  45  T.  G.  à  90  et  de  30  T.  M.  à  60,  selon  la  lourdeur. 
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- 

i'ropos.   <lc 

Droits    a(io|il<''S  par 

Uiiili'9 

Droils  actuels 

la    Coininis. 

la     riiatnhre 

iv«. 

T.  (i.  1  T.    M. 

T.  (i.  1  T.   M 

T.  (..         1       T.  M. 

on  (le  couleurs  sans 

fcs     jjii-iTs 

partie    de    métal    ni 

pour   l'rliMlri- 

(raiilres   matièrcâ... 

cilr  eu    poi'cc 

15 

10 

15 

10 

1»  Isolateurs  : 

iaiiH',   liiicMicr'. 
;;i(->Mii\ciil  le 

2"  Antres  pesant  : 

l'c^^iiiu'    (le    la 

IMiis  (le  lœ  j,M'am... 

» 

lioicclaiiK',  (lo 

30 

30 

30 

20 

De  100  gr.  à    10  gr.. 

" 

la  raiciicc,   se- 

5.1 

3.") 

5.'} 

h5 

lOgr.    et  moins. .... 

» 

lon    r('s|ircc 

75 

5(J 

75 

50 

347  ter.   Dents  artificiel- 

les   en    porcelaines, 

émail,    ou     matières 

similaires  : 

1  "  Avec    adjonction 

de  niétanx  précieux. 

100 

» 

» 

1000 

500 

\m) 

50(J 

2°  Autres 

» 

» 

1) 

800 

200 

oftO 

2(X> 

XXII 1.   Veishes    et   CRis- 

lAlX. 

350    Gobeleterie  de  verre 

et  de  cristal 

1°  Unie  ou  moulée 

blanche    de  couleur 

naturel  e 

100  k. 

G 

4 

6 

4 

6 

4 

2"  Temtôe   dans   la 

masse  et  unicolore. 

» 

6 

4 

•.) 

0 

9+3 

4 

8o  Rodée,  taillée  ou 

gravée       autrement 

que  pour  etïacer  les 

traces    de    l'attache 

dite  pontel 

» 

20 

10 

24 

16 

21+4 

10 

4*^  Décorée  d"<»r,  de 

couleur    ou     autre- 

ment  

n 

35 

28 

48 

32 

48+13 

32-^4 

358    Vitrifications. 

1°    ^  itrifications   et 

émail   en    masse  ou 

en  tubes  : 

Non  coupés  

100  k. 

6 

5 

7.50 

5 

7,50+1.50 

5 

Coupés  non  recuits 

» 

7,50 

6 

9 

6 

9+1,50 

G 

2°  Terrefilé,  boules 

et   corail  lactice   en 

verre 

» 

30 

20 

30 

20 

30 

20 

3°  Perles  en  verre, 

et    autres,    vitrifica- 

tions  en  grains  per- 

cés ou  taillés 

» 

» 

» 

45 

m 

45 

30 

4°  Pierres  à  bijoux, 

breloques      colorées 

ou  non,   en  ^erre. . . 

» 

150 

100 

150 

100 

150 

100 

N°  i^47  ter.  —  Numéro  nouveau  ajoute  par  la  Commission,  lors  de  la  dis- 
cussion à  la  Chambre,  et  adopté.  II  s'agit  d'un  article  moderne  qui  n'était 
pas  ta.xé  en  1892. 

N"'  350.  —  Dans  le  principe  la  gobeleterie  décorée  d'or  était  proposée  à 
45  T.  G.,  SOT.  M. 

No  :-58.  —  Ce  numéro  a  été  complètement  refondu.  Dans  le  principe  il  ny 
avait  que  les  vitrifications  en  émail  et  les  (leurs  et  ornements  en  perles. 
La  Commission  a  proposé  une  nouvelle  rédaction  et  de  nouveaux  taux,  à  la 
suite  d'amendements  de  MM.  Rosé,  Hugues  et  Doumer. 
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Cil  il  (-s 


Droils  acli 


I.   (. 


1.   M. 


l'ropos.   (lo 
la    (ioiiitiiis. 


'l'.(.. 


5"  Fleurs  et  orne- 
ments en  perles  «  t 
porcelaine  ,  mosaï- 
ques sui  papiei' 

XX VI.  1*.\i>ii:h  hT   sKs    ai- 

l'MCAl'IONS 

IGl  Papier  ou  carte  au- 
tre que  le  papier  dit 
de  fantaisie. 

1°  A  la  mécanique  : 
Au-dessus  de  .%'  gr. 

le  mètre  carré 

De  80  gr.  et  au-des- 
sous le  mètre  cairé. 
2°  Papier  à  cigart^t- 
tes. 

En  bobines  de35  mil- 
limètres   de    largeur 

et  au-dessuus 

En  cahiers 

.'>  A  la  forme  ou  à 
la  main,  introduit  en 
fei'illes  non  rognées 
sur  les  quatre  côtés  ; 
composé  de  plusieurs 
feuilles  blanches  ou 
coloréesdatisla  mas- 
se; gommé,  gaufré 
daus  la  pàleau  cours 
de  la  fabrication.. . . 
4°  Sulfurisé  ou  si- 
mili sulfurisé 

5°  Papier  ou  carte 
dit  dn  fantaisie. 
Couché  en  blanc  ou 
en  couleur,  marbré, 
indienn  é,  gaufré, 
émaillé.  estampé, 
stéarine,  paraffiné, 
découpé,  préparé  à 
l'huile  ou  à  rost^nc, 
apprêté  pour  -lécal- 
comanie,  couché,  co- 
lorié ou  marbré  sur 
machini^  (procédé 
diana  au  similaire  . 
Kecouvert  partielle- 
nient  ou  tota'emeiit 
d'un  métal  quelcon- 
que, soit  en  feuilles 

soit   en    pouiire 

Colorié  etdécoupéen 
bandes  pour  étagères. 


100 


150 


13 
13 


127) 


10 

10 


13 
25 


3(i 


10 

20 


3() 


30 

60 
3(1 


llKi 


l.T 

2: 

:  0 
.37 


30 


15 

90 
GO 


125 


15 


2  > 
25 


15 
20 


30 

GO 
45 


Droits  ailopl(''s   par 
li    (iliariiliro 


T.  (;. 


190-^40 


15+2 
23^10 


30 


23-1-10 
30+5 


45+9 

90+18 
60+24 


T.  M. 


125 


10= 
15-4-5 


20 
25 


15+5 
20= 


30= 

60= 
45+15 


isjo  4(;i^  —  Taux  nouveaux  et  nomenclature  nouvelle.  La  spécialisation  et 
le  tarif  n'étaient  pas  les  mêmes  dans  les  premières  proposilions.  Le  papier  à 
cigarettes  n'était  pas  indiqué.  Le  tarif  est  dirigé  contre  l'Allemagne.  Les  taux 
proposés  d'abord  par  la  Commission  étaient  inférieurs  à  ceux  adoptés  défini- 
tivement par  la  Chambre.  Les  papiers  autres  que  de  fantaisie  étaient  taxés 
12  T.  G.,  8  T.  M.,  18  T.  G.,  12  T.  M. 
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409  tîraviircs,simili-^ra- 
viires.  |ili()t()i;ravu- 
res,  j)  h  ol  ()(•(»  lt<)i,M'!i- 
phic's  et  similaires, 
estanipos,  lillio^'ra 
pliies,  chromos,  ima- 
ges cl(î  (li'calcoinaiiie 
sur  papier  ou  feuil- 
les, étiquettes  et  des- 
sins (le  toute  sorte  y 
compris  les  livres 
de  prières.  calen- 
driers, annonces  coni 
merciales  et  inté 
rieurs  dalbums  pour 
photographies  et  col- 
lections et  cartes  pos- 

t^iles  iUustrées 

1°  En  une  seule  cou- 
leur : 
Pesant  350  gr.  et 
moins  au  mètre  car- 
ié, non  vernies. .  . . 
Pesant  350  gr.  et 
moins  au  mètre  car- 
rés, vei nies 

Pesant  de  351  gr.  à 
700  gr.  au  mètre  car- 
ré, non  vernies..  . 
Pesant  de  351  gr.  à 
700  gr.  «u  mètre  car- 
ré,   venues 

Pesant  plus  de700  gr. 
a'i  mètre  carré,   non 

vernies 

Pesaiitplus  de  700 gr. 
au  mètre  carré,  ver- 
nies  

2o  En  covlevr  ou  en 

tnetal 
Pesant    350    gr.    au 
mètre    carre,       non 

vernies 

Pesant  350  gr.  et 
moins  au  mètre  car- 
ré,   vernies 

Pesant  dn  351  àTOOgr. 
au  mèire  carré,    non 

vernies 

Pesant  de  351  gr  à 
700  gr.  au  mètre 
carré,    vernies. ..... 


l'iiiii' 


DroilA  nclwcis 


T.   (i.    I  T    M. 


l'icpos.    ,|r 

la  I .oininis. 


T.(i.  I  T.  iM 


Ofoils  adoplrs  ynv 
l.'i  (  lli.'iiiilii'i' 


r.    (i 


I     T.    M. 


100  k, 


100 


150 


30 


250 


300 


80 


120 


20 


25 


2«0 


:=25 


120 


180 


75 


105 


30 


38 


300 


;i37,r)() 


180 


80 


120 


50 


70 


20 


25 


20f) 


225 


120 


210      140 


120+20 


180+30 


ii) 


105 


30-H5 


38+8 


300 -{-50 


80 


120 


50 


70 


20 


25 


200 


337,5  +  37,50      225 


180 


210 


120 


llO 


N°  469.  — Article  complètement  remanié.  On  a  divisé  les  gravures  et  car- 
tes postales,  indépenlamment  des  coloris,  selon  le  poids.  Comme  l'ar- 
ticle 161,  ce  tarif  est  dirigé  contre  l'Allemagne  qui  importe  en  France  du 
papier,  des  gravure.',  des  cartes  postales,  plus  élégantes  et  à  meilleur  compte 
que  notre  pays.  Mais  c'est  en  réalité  un  régime  de  prohibition,  plutôt  qu'un 
tarif  de  spécialisation.  En  principe  division  de  350  gr,  et  au-delà,  actuelle- 
ment 350  à  700  gr.  et  au-delà. 
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JOURNAL  DES  ECONOMISTES 


l'ropos.    lie 

Di-oils    adop 

•'■s    par 

Unild's 

Droits  acliiois 

la   (Commis. 

la     (iliari) 

hrc 

N" 

T    (i.  1  T.   M. 

!.(..  1      1.  M 

T.   (..         1       T.    .M. 

Pesant  pi  us  de"UUgr. 

au  mètre  carré,   non 

vernies 

» 

75 

(iO 

90 

(50 

90+15 

60 

Pesaritplusde  70)  gr. 

au  mètre  carré,    ver- 

nies  

» 

80 

75 

liJ,:; 

75 

112,5  +  32,50 

75 

XXI     Fils 

368    Fils  de  coton   pur, 

simples. mesuraut  au 

kilogramme  : 

1.   ECRUS. 

lo  31.000  m    ou  moins 

1(X)  k. 

19,5 

15  .. 

23 

15  . 

23  +     3,50 

15 

2°  De    31  000  à    41.000 

» 

24   » 

18.5 

28 

18,5 

28  +     4     » 

18,50 

3»  De    41.000  à    51  000 

» 

28  » 

22  .. 

33 

•^'Z  » 

33  +     5     > 

22 

4«  De    51.000  à    61.000 

» 

;^6,5 

28  ■> 

42 

>8  ». 

42  +     5,50 

28 

5°  De    61.000  à    71.000 

» 

45.5 

35  .. 

52 

35  » 

52  -f-    6,  50 

35 

6''  De    7'.0  Oà    8I.0OO 

» 

52  .. 

4"  » 

60 

40  .. 

60  +     8     .. 

40 

7«  De    81.000  à    91.000 

» 

5s.  5 

-i5  » 

(i7 

45  » 

67  +     8,50 

45 

8°  De    91.000  a  101.000 

» 

65  .. 

50  » 

7 

50  » 

75  +  10     ). 

50 

9°  De  101  (X)')  à  I21.0(HJ 

» 

78  .) 

6'»  » 

90 

6  )  .. 

90  +  12     » 

60 

lOo  De  121.000  à  141  ('00 

» 

91   .. 

70  » 

105 

70  » 

105  4-14     .. 

70 

110  De  141.0(0  à  161.000 

» 

101  .. 

M)    » 

120 

81»  » 

120  +-16     .. 

80 

12°  De  161.000  à  181.000 

» 

Iv3  5 

9">  » 

142 

95  » 

142  -r  1H,50 

95 

13°  De  181.010  à  201  000 

)) 

143'  » 

MO  » 

165 

110  » 

165  4-  22     .) 

110 

14°  De  201.000  à  221  (M) 

» 

169  .. 

130  .. 

195 

13"!  » 

195  +  26     .. 

130 

IS"  De  221.000  à  211.000 

)> 

195  .. 

150  » 

225 

150  » 

225  -+-  30     » 

150 

160  De  241  000  à  261.000 

„ 

234  » 

1^0  » 

270 

1.^0  » 

270  -+-  3(5     .. 

280 

17°  De  261. Oœ  à  281.000 

» 

273  ,. 

210  >. 

315 

2 11»  » 

315  +  42     » 

210 

18°  De  281.000  à  341.0(K) 

>i 

338  .. 

2(30  .. 

390 

•/(jo  » 

30()  +  52     .. 

260 

T9o  De  341.000  à  381.0(KJ 

)) 

.-(38  .. 

260  » 

465 

q(j  .. 

465  +  127     .. 

310  +  50 

20»  Plus  de  381.000  m.. 

» 

338  » 

260  » 

510 

340  .. 

510+172    » 

3 10  +  80 

II.  Blanchis. 

» 

Di-oils  des  fils 

Droilsdosfils 

Droits  des    fils 

écrus  aug. 

écrus  iui^'.    <lo 

('•crus  auj;-  de 

de  -i:y  0,0+3  0 

0     15  0/0 

20  0/0   io  0/0 

-n  0/0  1.)  n/o 

m.  Teints  ou  chinks 

» 

Droils  d-'s  fils 

Droilsdeslils 

Droits  des    fils  ;■ 

inip.  écrus 

sim.ôcnisaiif,'. 

sim.  ('cr.  aiifi. 

aufrmenlc 

s  de 

de    (par  kilo) 

de  (par  kilo"» 

(par  kilo) 

0,40|   0,30 

0,46  1  0,30 

0, 45  +  0, 05 

0,30 

W.  Gl.\Ci:S  ou  .^lERCERlSÉS 

» 

Droits  dos  fils 

Droilsdo>;(iis 

sim.ôor.hlanc. 

sim.(''C.  l)laii. 

Droits    des  fils   s 

inip.  écrus 

ou  tpii).a(i<>.dc 

ou  leintsauji-. 

hlaiicliis  ou  lein 

Is.  aug.  de 

1  |)ar  kilo") 

de  (  |)ai'  kilo 

1  par  kil 

Ol 

0,60 

0,30 

0,45 

(>,30 

0,45-0,15 

0,30 

XXV.  Tissus 

404    Tissus  de  coton  pur. 

100  k. 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

N°  368  —  Plusieurs  remarques  sont  à  faire  relativement  à  ce  numéro. 
JLes  numéros  anciens  du  tarif  de  1892  ont  été  doublés.  Dans  le  tarif  actuel 
on  compte  au  1/2  kilo.  La  Chambre  a  adopté  le  kilo  La  Commis-ion  avait 
d'abord  proposé  la  mesure  del5. 500  tn. à  200.000  et  au-dessus, puis  de31.0()0m. 
401. OCO  m.  et  au-dessus.  Elle  se  rallia  à  un  amendement  de  M.  Guillain, 
qui  fournit  le  nouveau  texte,  avec  les  nouvelles  mesures  et  le?  nouveaux 
tau.x.  A  l'origine  le  369  comprenait  les  fils  blanchis,  teint?  et  glacés  ;  il  a  été 
jéuni  au  368.  M.  Guillain  a  fait  modifier  à  peu  près  tous  les  articles  de  la 
Commission  relatifs  aux  fils  de  coton  (no-*  363  à  3(r^\  Il  y  a  là  une  certaine 
entrave  pour  l'importation  des  fils  anglais. Le  tarif  minimum  à  l'origine  n'était 
pour  ainsi  dire  pas  modifié. 

N»  401.  —  Le  Goavernement,  d'accord  avec  la  Commission,  conserve  le 
tarif  actuel.  Résultat  dû  aux  démarches  des  importateurs  anglais. 
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N- 


l.' Il  il  ('8 


ili'oils   actuels 


IMi 


M 


la  l.onuiiiH. 
T.(i.  I  T.   M.  j 


l)r(jils  a<loi)l('-8  par 
la  (i)iaiiilii-(; 


T.  G. 


I      T.    M. 


409  Tissus  coton  velours 
1»  Lisses  (lits  l'açon 
soie,  unis  ou  a  cùîes, 
quel  que  soit  le  noni- 
ijre  des  (ils  île  chaîne 

au  centimètre 

2"  lUauctiis,  teints 
ou  mercerisés,()u  li-^- 
sés,  teints,  fabri(]ués 
en  tout  on  en  partie 
HV(  c  (les  fils  teints, 
blanchis  ou  merce- 
risés      ... 

3°  Gaufrés  ou  impri- 
més  

118    Couvertures 

419  Ijonui-lerie  de  coton 
1"  Dite  de  til  d'Ecosse 
Ganterie  pesant  :C(> 
fîramuies  et  plus.. .. 
Ganter,  pesant  moins 
de  200  f,Tamme^. . . . 
2°  Tissus  en  pièces 
pesant  au  met.  carrci 

Moins  de  100  i,'r. . . 

De  100  ..  i:-)0  ^^r... 

Plus  de  150  ^r  .  . 
3°  Tous  autres  ohjets 
y  compris  les  vête- 
ments   et  partie   de 

vêtement-! 

4'  Tous  autres  arti- 
cles autres  ((ue  la 
gantf^rieou  maillerie, 
bonneterie,  brodés  à 
la  main  ou  à  la  ma- 
chine ou  ornés  de 
dentelles  ou  de  pas- 
sementerie   

451)  bis    Broderies  : 

1°      Broderies     sur 
tissus, 

De  cot'  n  pesant. 
9  kilos  et    plus    le.« 
100  mètres  carrés... 


lOO  k. 


Douz. 

de 
paires. 

loO  k. 


250 


180 

480 
» 

1.000 
J.OOO 


500 
250 
100 


400 


800 


100  k 


2'.HI 


370 

370 

i> 

800 

800 


40(» 

200 

80 


300 


GOo    90'» 


285 


590 


1200 
1600 


635 
3U0 
150 


450 


190 


370 

:î85 
» 

iOO 
1.050 


425 

200 


300 


()<)j 


Dioil  (ju  lis- 
su  ausmciilt- 

(!o 

1(30(1 1  son 


285-1-35 


555^75 
590-i-llO 

» 

1.200-^200 

1.600-h600 


G35-fJ35 

3OU+50 

150+50 


450+50 


9O0il(0 


190 


370 
385 
» 

800 
10.i(l+25» 


425+25 

200 
100+2(!> 


30  J 


600 


Droit    du   tissu    aug, 
1600        I     800 


No  409.  —  Eu  principe  les  droite  de  la  Commission  étaient  plus  élevés 
(paragraphes  2  et  3j  600  et  675  T.  G.  lOO  et  450  T.  M.  Les  nouveaux  taux  sont 
dus  à  un  amendement  dé  M.  Guillain. 

N°  118.  —  Tarif  actuel  maintenu  sur  demande  du  Gouvernement.  A  l'ori- 
gine, nombreuses  spécialisations  visant  l'Angleterre. 

N''  419.  —  Cet  article  a  été  totalement  remanié,  sur  amendement  de 
.\r.  Guillain.  Les  spécialisations  proposées  par  la  Commis^ion  était^nt  beau- 
coup plus  nombreuses  (bas,  chaussettes,  vêtements  selon  la  lourdeur).  Les 
gants  de  moins  de  260  gr.  étaient  pr->posés  à  1.800  T.  G.  et  1.200  T.  M.  Les 
autres  articles  à  1.350  T.  (7.  et  9(iJ  T.  M.  On  visait  nettement  l'Angleterre 
et  l'Allemagne. 

N^  459  bis.  —  Tarif  dirigé  contre  les  broderies  suisse.».  Plusieuis  protec- 
tionnistes avaient  réclamé  une  nouvelle  aggravation  de  taux. D'accord  avec  le 


O'i 


.lorux  \i,  i)j:s  i:( oxomfs  ri;s 


l'ro|tos.   (le 

Dioils   ado) 

h-    |ar 

l'iiili's 

Di'dils  adiicU 

la  (Idiiiniis. 

la   Oliaiii 

l.n- 

N" 

T    <i.    ]  T.  .M. 

T.(..  1    T.  M. 

T.    (>.        1      T.  M. 

De  7  à  '•>  kilos 

1, 

Droil    lin   (i'-sn 

ISOc 

s  (If) 

1800 

8(10 

De  5  il  7  kilos 

.. 

;ui;;iii(>iilp     (le 

2i  '(  i(  ) 

8(HI 

2(;00 

«OO 

Moins  de  5  kilos 

" 

1»J(JU    1  80O 

2i()0 

Si  i(  ) 

2400 

SOO 

Ô     ^J  S 

■.'-   £  -2 

~'ï 

""   _£ 

Droits     gra- 

D'oit  du 

2°    Broderies    ;ï   la 

-/.  c 

-  -S_T 

~!  •/' 

— '   — 1 

(hiés  comme 

tissu  ré- 

mécanique   au  fil  de 

~  7!  — 

.'ïi  ~x 

'-:'-^ 

J.          " 

ci-dessus. 

duit    de 

coton  sur    tissus    de 

il-i  — 

-  o  — 

~z  ~z 

_3        - 

suivant  le 

:-500/Opl. 

coton   uni  (à  chaine 

—  •r  "H 

-=  ''=  '=:^ 

ïi.  =7 

■-  *z 

poids  du  tis- 

<;oO   par 

et  a  trame) 

100  k. 

£  c  - 

Q  S 

.  '  "^ 

j^  > 

*"    1/i 

su    de    fond 

100   kil. 

Droits  (lu  tiillo 

Dr.  (lu    lissu 

Droits   du    tulle  aug- 

3"    Broderies     sur 

aujiiiiciili'S   d'> 

ai'jiiiienl.  de 

mentés 

de 

tulle 

» 

m  0 

'.•00 

2  IOO 

900 

2100  p.  100k. 

900    par 

par 

pur 

p  ;i  r 

[inr 

-f400 

KO   kil. 

4°  Broderies  chimi- 

lO'Jk. 

100k. 

lOdk. 

lUOk. 

ques    sous    tissu    de 

fond    ou    avec    tissu 

partiellement  visible. 

-> 

2500 

1050 

.30(  )(  > 

1050 

3000 -i- 500 

1050 

5°  Broderies  chimi- 

ques avec   tulle    vi- 

sible  

.) 

•2500 

1200 

lOCO 

1200 

1MJ0-+-1500 

1200 

0°     Toules     autres 

horderies 

.) 

1000 

80) 

2400 

800 

2400^800 

800 

459  Tissus  de  soie  : 

loj  k. 

1°  Foulards, crêpes, 

tulle,  passementerie 

et  tous  autres  tissu- 

de  soie  pure. 

Ixrus 

Pesant  plus  de  80  gr. 

."iOO 

au  mètre  carré 

» 

(ioul. 

•■(-'■; 

1500 

4'J<  ) 

1500 

4(0 

Pesant  80  pram.  ou 

Noirs 

moins 

)) 
» 

1500 
1500 

1200 

1500 
i8<X) 

01' 0 
1200 

1500 
18004-330 

0(10 

2°  <iantetie 

12110 

3°  Tissus,  bonnete- 

rie pesant  au  mètre 

carré  : 

Moins  de  75  gram. . 

» 

750 

000 

900 

GOO 

yiO-+-150 

600 

PhH  da  75  grammes. 

» 

un) 

400 

600 

400 

600+100 

40O 

4°  Tous  articles  au- 

tres que  ha  ganterie 

)■> 

lOUO 

80O 

1200 

000 

1200+200 

cco 

Gouvernement,  la  Commission  a  maintenu  ses  propositions  présentées  qui 
ont  été  adoptées  \  ar  la  Chambre. 

No  459.  —  Cette  partie  du  n^  159  ne  donna  pas  lieu  à  discussion  (1,  2,  3,  i\ 
Les  arguments  pour  et  contre  se  lîrent  jour  au  sujet  des  pongées,  corahs  et 
tussahs  I  voir  ci  après).  Nous  ne  donnons  qu'un  abrégé  de  la  uomenclature, 
indiquant  seulement  la  genèse  de  la  formule.  Les  galons  noirs  pour  chapel- 
lerie ont  été  introduits  dans  le  n"  459,  sur  nouvelle  proposition  de  la  Com- 
mission. Les  tissus  de  soie  artificielle  étaient  primitivement  proposés  à 
1500  T,  G.,  1000  T.  M.  Les  pongées,  etc.,  exemptes  dans  le  tarif  actuel,  fu- 
rent proposés  à  900  et  ;\  600  pour  les  pongées,  etc.,  d'origine  cxtra-euro- 
péenue,  M.  Thierry  demanda  Texemption.  La  nouvelle  proposition  de  la 
Commission,  d'accord  avec  le  Gouvernement,  donna  lieu  à  demande  de  scru- 
tin et  fut  votée  par  491  voix  contre  45.  Les  pongées  d'origine  européenne 
ainsi  que  les  rubans  de  soie  furent  disjoints  de  la  discussion.  On  mit  en 
avant  les  intérêts  de  Lyon  et  de  Saint-Etienne,  et  les  accords  à  intervenir 
avec  diverses  puissances.  L'Allemagne  est  particulièrement  visée. 
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I  mil 


Dl'oils  ;icl  licl- 

T.   (i.  I  T.    M. 


la    (  ^otiiiiiis. 


Illuli-      .lll(i|lli'- 

I  i   (  iliaiiilii'c 


T.     C. 


r)"Tissus(le  soie  avec 
or  ou  argent . 

Fins 

Mi-lins  ou  tratné    . . . 

(i'dalous  iioiis  clde 
coult  ur  pour  cliapel- 
lerie  

7"  Tissus  de  soie  ar- 
tificielle   

8^  l'on^î'ées,  corad, 
tussali  ou  tussor,  fa- 
çon toile,  sertT»^  ou 
croisé,  d'oriurine  ex- 
tra européenne. 
Il.ibutaï  elsiniilaires: 

l'_lcrus 

Décrues,    mais    non 

blanchis 

Shantung,  houan, 
assaret  autres,  écrus 
ou  décrues,  mais  non 
blanchis 

XXVII.  Peaux  kt  pelle- 
teries OUVRÉES 

483  Chaussures  poiir  en- 
fants  

Cousu'^s 

Autres 

484  Gan/s 

1°  En  pelleterie  avec 

ou  sans  partie  de 
peau  : 

Commune 

Autre 

2"  Avec  poignets 
ou  manchettes  en 
tissuou  en  pelleterie 
Ne  (lépa-ssaut  pas 
O.U-^  centimètres.  . . 
Dépassant  8  cent... 

3"  Autres  ne  dépas- 
sant pa;*  I)  m.  45  de 
lonf^ueur  : 

[.    D'agneau    ou    de 
veau  : 
Simplement  cousus. 

Fourrés  cousus 

Piqués 

Piqués  et  fou'rés. . . 
II.  De  chevreau  ou 
de  chevrette  : 
Simplement  cousus. 
Cousus  et  fourrés.. 
Piqués 


loi)  U. 

1.^)0(1 
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7.)0 

» 

'.)40 
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Ex  pi 

ExDt 

(j;jO 
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i.l. 
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900 

(iOO 

y> 

» 

») 

000 

:^,75 

La 

paire 

12''  de 

100 

k. 

12'» 

120 

100  k 

100 
k. 

^0 
80 

0,75 
0,25 

0, 50 
0,15 

paire 

» 

200 
650 

KiO 
50O 

8 
1(3 

4 

s 

1 
(3 

9 

3 

" 

1,00 

)) 
1,50 

» 

0,50 

» 
0,75 

1,00 
2,'0 
1,50 
2,  50 

0,50 

.,00 
0, 75 
1,25 

» 

2,00 

)) 
2,50 

1,00 
1.25 

2,r0 

3.  no 

2,50 

l,ro 
1,50 
1,25 

1,S()!)_^.;;()() 
525  1-90 


1100  i  800 
1 350 -f  110 


(100 

*»1J0 

GOO 


0. 75 
0.25 


8 
16 


1.00 
2,00 
1,50 
2,50 


2,00 
3,00 
2,50 


1200 
350 


700  ;-3C() 

%(»-  10 


600 


375 


0.50 
0, 15 


0.  .50 
1,00 
(  ).  75 
1.25 


1 ,  00 
1.50 
1 ,  25 


N°  483.  —  D'abord  pour  les  autres  chaussures,  ï.  G.  propose  0,40,  T.  M. 
0,20.  Droit  contre  TAllemagne  et  les  Etats-Unis. 

N°  481.  —  Cet  article,  primitivement  divisé  en  4  catégories,  a  à  présent 
14  catégories,  A  Torigine  la  Commission  avait  spécialisé  en  10  catégories. 
La  nouvelle  proposition  en  comporte  14.  Les  gants  de  pelleterie  autre  que 
commune  sont  à  16  T.  G.  et  8  T.  M.  au  lieu  de  20  T.  G.  et  10  ï.  M.,  propo- 
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rtiih 


Droils  actiiflr' 


T.    (. 


T.  iM. 


I'ro|)os.  (In 
la  (iornniis. 


'.  (i.  I  T.  .M. 


Droits  adoplf's  par 
la    Oliarniirc 


T.     (. 


504 


Piqués  et  fourrés. . . 

4"  Autres  dépassant 

0  m.  Iode  lon^^ueur  : 

D  agneau       ou      de 

veau 

De    chevreau    et    de 

chevrette 

491    Maroquinerie. . . 

Souple 

Dure 

XXVIII.       OuVnAdKS      KN 
MKTAUX 

:)00iibOO  ter  etbOS  bis. 
Montres  et  boites  de 

montres 

Mouvements  de 
pendules,  d'iiorlo- 
ges,  etc  

504  6 î. s.  Horloges  et  pen- 
dules en  tous  genres. 

504  ter.   Réveils,    petites 
pendules 

504  quater.    Chronomè- 
tres     

Machines  à  net- 
toyer, iï  ouvrer  fi  à 
préparer  le  lin,  le  co- 
ton et  les  autres  ma- 
tières textiles,  ainsi 
que  les  machines  des- 
tinées à  Tapprrt  et 
au  finissage  des  ti-*- 
susen  pièces, pe«ant: 
Plus  de  3.000  kilo*. 
Del.  000  à  3.000  kilos. 
1.000  kilos  et  au-des- 
sous  

f.23,  523  b'S.  521. 
Machines   à    coudre. 
Machines    à  broder. 
Machines  dynamos.. 


516 


100  k. 


100  k. 


Régime  des 

gants   de 

peau   selon 

l'espèce 


200 
2(>0 


200 
200 
200 


18 


150 
150 


125 
125 

125 


12 


3,50 

1,75 

3,00 

1,50 

5,00 

2,50 

360 
255 

240 
175 

» 

200 

125 

200 

125 

200 

140 

1^0 

100 

18 
23 

12 
15 

27 

18 

» 

n 

3, 50 

3,00 

5,00 

300+160 
255-f55 


18 
23 

27 


1,75 

3,00 

2,50 

2404-90 
175-^25 


200 

1:>5 

200 

125 

200 

140+15 

150 

100 

12 

15 

18 


sition  primitive.  L'Italie  et  l'Allemagne  subissent  les  majorations  de  taxe  et 
la  spécialisation. 

N»  491.  —  Droits  à  l'origine  proposés  à  420  T.  G., 280  T. M. ,270  T. G. ,180  T., 
M.  Craintes  maroquinerie  du  Rhin  et  de  Hambourg. 

Nos  5Q()  à  500  ter  et  503  bis.  —  Ces  articles  ont  été  retirés  de  la  révision. 
Tarif  actuel  maintenu  en  vue  des  relations  avec  la  Suisse. 

N""  501,501  his.f)0\  ter  bO'iqualer.  ~  Ces  articles  ont  été  complètement  re- 
maniés. Les  premières  propositions  de  la  Commission  divisaient  les  mouve- 
ments selon  le  diamètre.  Les  réveils  étaient  taxés  225  T.  G.,  150  T.  M.  Les 
chronomètres  n'étaient  pas  compris. 

No  510.  —  D'abord  divisé  en  machines  de  3.000  kilos  et  moins.  Il  y  a  à 
présent  3  divisions:  les  machines  de  1.000  kilos  et  au-dessous  ont  un  tarif 
spécial. 

N-'s  523,  523  bis,  521.  —  Ces  numéros  ont  été  disjoints,  sur  demande  du 
Gouvernement. 
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IIllil(^S 

Droils  aoliKîls 

Tropos.    (lo 
l.i  (loiiiiiiis. 

hioils  a(l(>iil<'8  par 
la    (iliaiulifu 

N" 

r.  (i.  1  r.  M- 

T.  (;.  1  T.  M. 

r.    (i.        I      T.  M. 

527  Outils  eminancht's 
ou  non  en  fonte,  en 
fer  ou  en  acier  : 

1"  liiH'hcs,  pelles  et 
pioches 

2*'  Faux 

3"  Faucilles. . . 

■1''  Scies  circulaires. 

5"  Scies  à  mains. . 

()"  Limes  et  râpes, 
taillées  ou  piquées. 
Unies  ou  non, de  0,.'{ô 
(le  louj;  et  au-dessus. 

7"  Lime*  ,  etc. .  de 
moiuslle0,3^)delon^^ 

8»  Etaux  de  tous 
i-'eures.  cages  de  filiè- 
res,cliquets,  vilebre- 
(piins,  clefs  à  molet- 
tes, clés  anglaises, 
etc.,  etc.,  pesant  par 
pièce  : 

15  kilos  et  plus. . . 
De  3  à  15  kilos... 
Moins  de  3  kilos.. 

9°  Outils  de  méca- 
niciens, dont  le  plus 
grand  diamètre  à  b 
partie  coupante  est 
(le  : 
25  millimètres    et 

au-dessus 

De  10  à  25  millim. 
Moins  de  10  millim. 

10°  Limes  de  cisail- 
les, etc 

11»  Autres  outils. . . 
544    bis.    Aiguilles    pour 
métiers  ;i  tulle, à  den- 
telle, à  tricot  : 

1°  Façonnées. . , 

2°  A  une  seule  arti- 
culation   

3^  A  plus  d'une  ar- 
ticulation  


1) 

18 

12 

IS 

Î2 

„ 

27 

22 

3  5 

25 

„ 

21 

3:: 

45 

30 

» 

.31 

25 

53 

35 

1) 

.'  î.') 

20 

;'.8 

25 

100  k. 

(> 

22 

45 

30 

» 

28 

Ou 

40 

n 

» 

15 

2'i 

15 

» 

» 

22 

38 

25 

» 

i> 

30 

53 

35 

» 

» 

» 

75 

50 

)> 

» 

» 

150 

100 

» 

» 

150 

22ô 

150 

)) 

>» 

» 

GO 

40 

)) 

'Z't 

22 

oH 

25 

» 

4(H) 

300 

450 

300 

)) 

409 

300 

675 

450 

» 

750 

5(X) 

18 
23 -h  0 
15  i-lH 
53+18 
38-+  3 


15 

GO 


38 
53 


150 
225 

60 
33-f6 


450-1-50 

675+275 

750 


12 
25-1-3 

35= 
25H-3 


30-1-8 
40+12 


25+:? 

35-f-5 


.'0 
iOj 
150 

40 
25-f3 


300= 

450+150 

500 


N°  527.  —  Ce  numéro  a  été  radicalement  transformé.  On  indique  la  na- 
ture des  outils,  au  lieu  d'un  seul  article,  on  est  en  présence  de  16  articles  taxés 
différemuient.  En  principe  la  spécialisation  portait  sur  22  articles;  les  appa- 
reils de  levage  ont  été  supprimés  par  la  commission  d'accord  avec  le  Gou- 
vernement. Les  taux  étaient  à  l'origne  plus  élevés.  Les  outils  de  mécaai- 
cien,  avec  division  pour  la  partie  coupante  constituent  une  position  tout  à 
fait  nouvelles,  proposée  en  dernier  lieu  par  la  Commission  à  la  suite  damen- 
dement  de  M.  Fernand  David. 

N°  544  bis.  —  A  l'origine  la  Commission  avait  divisé  en  aiguilles  de  0,07 
de  longueur  ou  moins  de  0,07.  T.  G.  :  450.675:  T.  M.  3)0.450.  Elle  a  ajouté 
les  aiffuilles  à  plus  d'une  articulation  et  modifié  la  nomenclature.  Tarif  contre 
l'Angleterre. 
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558  Arliclos  de  ménage, 
et  tous  articles  en 
fer,  «^n  acier  ou  en 
tôle    noire,  non    dé- 

nouiniés.. 

1"  Non  peint?,  nipo- 

lis 

2°      Peints,      polis, 
plombé?,  zingués  ou 

g^dvanisés 

.'>  Vernissés 

4"Emaillés  uuis,é(a- 

més 

5»  (liiivrés,  étarnés 
peints,  étamés  ver- 
nissés  

()0  Emaillés,  décorés 

7°  Imprimés  en  une 

ou     deux     couleurs 

sans  or 

8°  imprimés  autres 
9°  Emaillés,  décorés 
avec  or,  marbrés  ou 


10(1  k, 


granités, 


10°  Autres  emaillés. 

XXIX.  Armes 
581  1"   Armes   ancien- 
nes pour  collections 
et  armes  de  tous  gen- 
res pour  panoplies. . 

2**  Armes  blanches. 

,"]o  Kusilsde  chass^-, 
carabines  et  pistolets 
à  1  ou  2  coups  se  char 
géant  par  la  bouche. 

4''  Fusils  de  chasse 
fe  chargeant  par  la 
culasse  ptpercus?iotJ 

à  broche 

Et    percussion    ceti- 
traleetàchiensextér 
Et   percussion    cen- 
trale etàchiens  intér. 

5°  Armes  de  tir . . . 

ô°  Armes  utilisant 
comme  force  propul- 
sive des  ressorts  à 
gaz,  etc. 


100  kl. 


17 


21 
24 

30 


40 
40 


10 
40 


40 

40 


50 
50 


800 
450 

0(M) 

1200 
6U(J 


Hi 

18 

25 


35 
35 


35 


35 
35 


40 
40 


240 

350 

8U0 

um 

5O0 
3,0 


11   2o 


27 
30 

42 


45 

48 


48 
GO 


(•)0 
53 


90 
90 


360 

525 

1200 

1800 
900 

450 


18 
20 

28 


30 
35 


40 


40 
45 


60 
bO 


240 

350 

800 

200 
600 

300 


Dioils  ;iflo|tl('^  pai" 
la    (iliainhio 

T.  (i.      T~~ 


26  + 


27 
30 


45  + 

48  -f 


90  -I- 
90  H- 


42  -i-  12 


48  +   8 
60  +  20 


60  +  20 
55  4-  15 


40 
40 


3^0  -f  60 

52)  +     75 

1200  ^  300 

1800  +  60O 
900  -f  3(MJ 

4'J) 


n  + 


18+2 

20  -f-  2 

28  -h  3 


30  —  5 


35 
10 


40  +  5 
45  +  10 


60 
60 


20 

20 


240 

350 

800 

1200+200 
600-[-  100 

30O 


N°  558.  —  Augmentation  générale  au  T.  G.  et  au  T.  M.  Spécialisation  pour 
les  articles  emaillés,  décorés  or,  marbrés  ou  granités.  Les  taux  proposés  par 
la  Commission  étaient  en  principe  plus  élevés  et  variaient  de  26  à  15  T.  G. et 
de  17  à  50  T.  M. 

No  581.  —  A  Torigine  les  taux  proposés  par  la  Commission  étaient  plus 
élevés.  Ils  allaient  jusqu'à  3.000  T.  G.  et  1.500  T.  M.  A  la  suite  d'un  amen- 
dement de  M.  Fleurent, les  nouveaux  taux  furent  proposés  par  la  Commission 
d'accord  avec  le  Gouvernement  et  adoptés  par  la  Chambre.  On  a  eu  en  vue 
l'industrie  des  armes  de  Saint-Etienne. 
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Dioils  iiclucls 
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hi    (](iniii 
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7"  (fanons  de  l'usils 
et  pièces  (l'armt> 
bruts  de  for^e 

8"  Groupes  de  pièces 
assemblées 

•.•"  Pièces  non  assem- 
blées.    

A'XX.  MEnu.ts 
590  Meiiblescii  hoiscoiir- 
bé,   montés   ou    non 
montes  :  100 

1"  Peints,  vernis  ou 
déci>rés 

2"  Autres 

XXXI.  Ouvrages  EN  BOIS  100  k 
()02  his.     Ouvrable?      de 

tournerie  vernis  ou 
cirés  ou  recouverts 
d  un  enduit  quelcon- 
que   

Autres 

XXXII.  Instruments  de 

MUSIQUE 
n04      1°    Pianos   droits    ..    I.a  piecr 

2°  Pianos  à  queue, 
jusqu'à  2  m.  25  de 
longueur 

3°  Pianos  à  queue  de 
2  m.  25  longueur  et 
plus La  p 

40    Orgues,    harmo 
niums  etc 100  k. 

XXXIII.  Ouvrages     de 

SPAHTEHIE   ET    DE    VANNERIE 

612.     Chapeaux    cloches, 


25        (iO 

K(';'-.(lcscalr<,'. 
(l'ai-.  aiix((.  ces 
pit'ccs  appart. 

1200   1000 


2  S 


30 
25 


(30 


85 


18 
12 


20 
15 


75 


io 


•M) 

(;i) 

|{<''-.  (les  cil. 

<l  artn.  ;iii\(|. 

(;ospi('c.  app. 

1800 

12(j() 

3S 

25 

23 

15 

i()+15 


00 


|{('!t.'iiiin   (li's   (;alô;rorins 

ilarnifs      aiiMpir'Hcs      cns 

pircf-    appailicmiciil . 

1800-1  ()UU        l_'oO-:-ii)() 


38-flO 

23+7 


30 
25 


20 
15 


30 

25 


225 

.340 
150 


150 

225 

100 


225+140 

340-1-255 

150 


50      150      100        150  4-90        lUO+50 


25+7 
15+3 


20 
15 


150+7r^ 

2254-150 

100 


N"  590.  —  Ce  numéro  et  les  suivants  donnèrent  lieu  à  une  discussion  nour- 
rie et  à  de  nombreux  amendements.  On  se  plaignit  de  la  concurrence  appor- 
tée à  nos  écoles  Boule  et  à  nos  fabriques  de  meubles  de  la  part  de  l'Allemagne 
et  de  ritalie.  Les  nouveaux  taux  sont  presque  tous  le  résultat  de  nouvelles 
propositions.  Pour  le  590  spécialement  la  Commission  avait  proposé  30  T.  G., 
20  T.  Al.  ;  les  taux  de  28  et  25  furent  adoptés  par  la  Chambre  (Amendement 
Drose). 

Js°  602  bis.  —  Il  s'est  agit  pour  ce  numéro  d'une  simple  modification 
technologique.  M.  Durre  avait  demandé  la  revision  du  n°  602  (boisselerie).  Il 
retir.i  son  ameudement  sur  instances  du  Président  de  la  Commission  de? 
douanes. 

N°  604.  —  Les  piano^  étaient  divisés  en  pianos  droits  et  pianos  à  queue. 
C'est  à  la  suite  d'un  amendement  de  M.  Deloncle  que  la  Commission  proposa 
une  subdivision  pour  les  pianos  à  queue.  Les  orgues  étaient  d'abord  divisés 
en  orgues  de  50  à  300  kilos.  Sur  demande  du  gouvernement  la  Commission 
proposa  une  rédaction  unique,  qui  fût  adoptée  par  la  Chambre. 

N»  612.  —  Les  chapeaux  cousus  payent  actuellement  d'après  le  poid?,  100  k. 
La  Commission  a  proposé  à  la  pièce,  et  cette  proposition  a  été  adoptée  par 
la  Chambre. 
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T.   (i.    1  T.    M. 

T.    (i.  1  T.   M. 

T.    (1.         , 

T.  M. 

ou  plateaux  de  paille, 

d'é(;orce,de  sparte, de 

fihres,  de  palmier  ou 

toute   autre  matière 

végétale 

1"     Tressés      d'une 

!=eule  pièce  : 

Unis  ou  ctiiné:^ 

» 

15 

10 

15 

10 

15 

10 

{{lanchis,  teinis,  ap- 

prétr-s.  (panauins)... 

» 

35') 

30O 

150 

300 

450 

3-0 

2"  Cousus,    lemail 

lés,      engrènes       ou 

noués  : 

Unis  ou   chinés   .... 

La  j). 

» 

» 

0,25 

0,15 

0, 25 

0,15 

Hlanchis,   teints    ap- 

prêtés  

» 

// 

» 

0,55 

0,35 

0,55 

0,35 

Garnis    cluipelier. . . . 

» 

» 

» 

0  V'O 

0,60 

(  ),  '.  0 

0,60 

\XX1V.  Olvkaces  enma- 

ïii';iu:s  luvEKSFS. 

(jll  ter.   Voitutes    auto- 

mobiles : 

1°  Châssis,  avec  ou 

sans     luptenr,     avec 

ou    sans    carosserie 

pesant  : 

2.500  kilos  et  plus. . 

» 

60 

50 

75 

50 

76-^15 

5C 

500  à  2.500  kilos.... 

» 

60 

50 

113 

75 

113+53 

75-f25 

Moins  de  500  ki!o-.. 

» 

60 

5(^ 

150 

1"0 

J50+50 

100+ to 

2»  Carrosserie  pour 

voitures     automobi- 

les, destinées  : 

Autransportdesinar- 

chandises 

)) 

15 

12 

18 

12 

18+3 

12 

Au      transport     des 

voyageurs 

» 

» 

» 

115 

75 

115 

75 

3°    Phares    et   gêné 

rateurs     d'acétylène 

pour  automobiles.. . 

» 

» 

» 

ISO 

120 

180 

120 

620    Ouvrages  en  caout- 

chouc   et   gutta-per- 

■ 

cha  : 

1°  Feuilles  en  caout- 

chouc pur  non   vul- 

canisé   

» 

60 

40 

30 

20 

30-80 

20-20 

2"    Fils    de    caout- 

chouc vulcanisé  : 

De  0,03  au  moins.. . 

» 

60 

40 

9 

Expt. 

9=51 

Ext.— 40 

N"  614  ^r.  —  II  s'agit  d'une  industrie  nouvelle  et  qui  se  développe.  On 
cherche  à  protéger  une  industrie  nationale.  Mais  on  aurait  pu  taxer  les  auto- 
mobiles à  un  tarif  uniforme,  sans  distinguer,  les  châssis,  la  carrosserie,  les 
phares.  Il  y  a  là  superposition  de  droits  les  uns  sur  les  autres. 

iN°  620.  —  Cet  article  a  été  refondu  sur  amendement  de  M.  Thierry.  En 
principe,  la  Commission  proposait  des  droit-^  sensiblement  plus  élevés;  elle 
les  abaissa  sur  réclamations  des  importateurs  anglais,  très  menacés  dans 
leur  industrie,  principalement  pour  les  tissus  et  les  vêtements  confectionnés. 
Les  chaussures,  semelles  en  caoutchouc  étaient  proposés  à  1,10  T.  G.,  0,75 
T.  M.  la  paire,  l^a  discussion  à  la  Chambre  fut  importante  :  le  Gouvernement 
se  rallia  aux  nouvelles  propositions  de  la  Commission. 


I  r   \()i  \  i;  \i     i  \ini"   di:^  nor  \\i: 


lliiiLrs 


Dioils  arliic 


T.  (i.    I  T.   M. 


l'iupos.    (I(> 
l.i   (.oiiiiiiis. 


T.  (;.  I  T.  M. 


Droils    adopli'S    par 
la    (lliatniirc 


T.  (. 


M. 


Autres 

3"  Tissus  élastiques  : 
Ku     111  s    or    on    ar 

lîcnt,  eto    

\'a\  (ils  (le  soie,  lar- 
g-  urs  mft'-rieui  es  à 
(».20  niiilinirtros  el 
siuu'ri(*!ires     à     0.15 

inillinu'tres 

AMlr»>s  larj,'(Mirs.    .    . 

l"Tissu>ca()utcliou- 
Ics  vn  piéies,  posant 
au  uK'liv  carré  : 

800  iiv.  pl  plus 

I)f  AO  ■  ;'i  son  ^r 

100  <^r.  et  moins  avec 

moins  de  41  lils 

4O0  gr.  et  moins  ave<" 
])lus  de  44  lils   .    .    . 

5°  Article-  confec- 
tionnôo,  etc 

G"  Vêlements  caout- 
ctionc  : 

J.  l)esi-on>  de  bra-*  : 
En  feuille>  de  caont 
En tissucaoutch  uté. 
En  feuilles  de  caont. 

conl'ecli'jnnées 

11.  Bretelles, jarretiè- 
res, jarretelles,  etc.  : 
En  lils  de  textile. . . 

En  fils  de  soie 

m.  Autres  vêtement  s. 

7"  TissiiS  caont.  spé- 
ciaux p.  cardes  non 
boutés   non  feutrés 

DoubléSi  de  feutres  . . 

8°  Chaussures  : 
En  tissu  coutchouté, 
^arni  de  feutre,  etc. 
Entissu  ca'intchouté 
garni  (J'étoUes,  etc 
A  semelle  en  caont 

9»  Chapes, cbambre- 
à  air  ou  pneumati- 
ques  

10°  Blocs,  bandages 
p. garnitures  deroues 

11°  Chapes,  chain- 
bres  à  air  ou  pneu- 
matiques, p.  cycles. 

120    Courroies,    tu- 
yaux, clapets,  etc  . 
63s  ter.  Tabletterie  : 

1"^  Peignes  ivoire, 
nacre  et  ambre 

2»  Peignes  écaille 
jaspée 


la  paire 

100  k. 


tJO 

10 

25»  > 

201  ) 

2r)0 

2O0 
200 

2r>o 

250 

2fH) 
200 

250 

2(KJ 

250 

203 

00 
300 

70 
250 

3  iO 

250 

2(30 
300 
300 

?50 
250 
250 

90 

70 

Dr.  (les  tissus 
de  laine  puie. 


150 

120 

90 


90 

800 

800 


100 
80 


70 


oi5 


t>2D 


30O 


:îoo 

GOO 


105 
2U0 

300 

GOO 

675 


150 

380 

5  lu 


20  l;0-+-yO    20—20 


200 


20.) 
400 


70 
135 

2i0 

400 

450 


100 
250 

310 


375 
450 
375 

250 
3(30 
250 

105 

70 

120 

78 

i.-o 

lO'J 

120 

0,75 

80 
0,50 

150 

ICO 

100 

80 

Régime     des 
licces  délae. 
(ievélocipèd. 

105 

70 

940 

625 

1800 

1200 

30f)  f  50 


3'  0+50 
600+. 350 


105 
200 

HO'i 

600 

675 


150-i-Gn 
3^0+^0 

510+210 


375+  75 
450+150 
375+  75 


105-+-  15 
120 

no 

120 
0,75 

150+  60 
100 


2O0 


20t) 
400+200 


70 
135 

2'jO 

400 

450 


î(JOi30 
250= 

340  '-90 


250 
30J+50 
25U= 


70 
78 

100 

80 
0,50 

lCO+30 

80 


Régimes  des  pièces    déla- 
cliées  de  vélocipèdes. 


105+  15 

940+140 

1800+1000 


70 


625 


1200  4- Ô75 


N°  638  ter.  —  Les  peignes  figurent  sjou-*  une  rubrique  unique.  On  a  fait 
une  spécialisation  très  considérable,  et  on  a  appliqué  des  taux  très  élevés, 
pour  protéger  l'industrie  des  peignes  à  Oyonnax  et  dans  l'Ain. 


lu; 
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N»» 


l'iiili 


Droils  aciuc 


T.   (i 


M. 


l'ropiis.  (le 
la  (iodimis. 


T.  (;.  I  T.  M. 


I)i-()ils    a(l()|)l(''s    jiai' 
la  Chainbro 

T.  0.  \      T.  M. 


644 


3°     Peignes    écaille 

blonde 

Brosserie  : 
I.  ConiQiiine  : 

l»  (Jarriie  de  libres 
véf^'étales 

2"  Garnie  de  fibres 
animales 

3°  (iarnies  de    ma- 
tières    végétales    et 

animales 

H    Fine. 

1»  Montée  en  bois, 
en  os,  etc . 


2°  Montée  en  métal 
commun 


3°  MoDtéeenécaille, 
ivoire,  etc 


4°  Montée  en  métal 
précieux 


645    Boutons: 

1°  De  porcelaine, etc 
2°  De  jais,  etc. . . 

3°  De  métal 

4°  Boutons  pression 

5   De  fantaisie 

6"     Recouverts     de 

passementerie 

En  soie 

En  autres  textiles  . 

7-  De  verre,  etc. . .. 

8-  De  nacrt^,  d'un 
diamètre  de  12  mil- 
limètres et  moins... 
De  plus  de  12  milli- 
mètres   

9*  En   métal 

650         Ouvrages      de 
mode 


La    p. 


800 

40 
75 

00 

125 

125 


25 

150 

60 


noo 

300 
300 
350 


Exp 


625 

30 
GO 

45 

100 

100 


20 

125 

50 


200 
20') 
200 
300 


Exp 


3O00  20  OO 


15 
90 

70 


30 

GO 

45 


18S      125 

Kr^iiiio  (In  la 

l)iji)iil(M'i(î 

fausse    selon 

resi)(>ce 

(i.'.t(;  /jis) 

K(''j;iiiio  (le  la 

luiilcllerio 
SfMoiil  osi)('(:o 

(^(iiO  1er) 

R(''jiiine  do 
roiièvi'oi'ie 
(l'or  et  darj,'-. 

(n»  Wo) 


30 

191 

75 

450 

GUO 
45M 

450 


1500 
600 


20 

125 

50 

300 

200 
4U0 
300 
300 


703 
400 


R(-o-.  ,1e  la 
hijoul.  (,■'*■'•")) 

1,5011, uO 


.3(100-4- 22 (JO  I  '^'xio  ;  vm:, 


454-  5 
dO+  15 

~i{)+  10 

188 1 63 


30 

co 

45 

125+25 


('■;;imn     de    la     liijoiiloi'ii; 
l'ausse  selon   l'espèce 
(4'JO  bie) 


K(''iiimo    do  la    lahlellerie 
selon  l'espèce  Mi4u  ter) 


|{('';;inio  de  rorfèvrerie  (W 
el  d'ai-yenl  (^n"  i'J5). 


30-h5 

190+40 

75+15 

450 

300 
600+300 
450-^156 
450+100 


1.500 


20 

125 

50 

300 

200 
400+200 
300+100 

300 


700 
400 


cm 

Régime  de    la   bijou- 
terie (495) 
1,50        I     1,00 


N"  644.  —  Augmentation  au  T.  G.  pour  la  brosserie  commune.  La  bros- 
serie fine  montée  sur  bois,  etc.,  était  proposée  d'abord  à  150  T.  G.  et  100  T. 
M.  La  Commission  fit  adopter  un  uouveau  tarif  plus  élevé,  sur  la  dem.mde 
principalement  delà  Chambre  syndicale  de  la  bross-rie  à  Paris. 

N°  645   —  Cet  article  a  été  spécialisé.  On  a  ajouté  les  boutons  recouverts 
d'étotfe,  les  boutons  de  nacre,  les  boutons-pression.  Les    boutons    de   nacre 
ont  été  particulièrement  taxés  à  cause  de  la  concurrence  du  Japon  (trocas). 
La  grosse  coûte  achetée  au  Japon  0,80,  et  en  France  1,05.  c'est  là  une  diûé- 
rence  sensible  qui  a  entraîné  les  taux  élevés  de  700  et  400. 

N°  650.  —  Les  ouvrages  de  mode  sont  exportés  par  la  France  ;  la  protec- 
tion ne  se  conçoit  pas.  D'abord  proposés  à  15  0/0  et  10  0  0  ad  valorem,  les 
taux  furent  finalement  adoptés  à  1.50  ï.  G.  et  1,00  T.  M. 


Il,   \(U\i:\i     I  \itii     m-   !)(ii  \.\i:s  l()."l 

l..;i  ( 'li:iiiil)i-('  ayant  UM'iiiiiu'  la  discussion  <'t  adopte  la  l'évisii^ii 
des  ailicli's  ('uoiicrs  au  tableau  A,  le  tableau  J>  (djoits  de  soj- 
tie),  n'ax-.ait  pas  à  fi.ufuri'r  dans  les  propositions  de  la  Commis- 
sion, n'étant  pas  compris  dans  la  révision.  Quant  aux  tableaux 
C,  D  (surtaxes),  ils  ont  été  disjoints,  sur  demande  du  rappor- 
teur général.  d'.accord  .avec  le  Goiivernenient. 

Vint  alors  en  discussion  la  loi  ellc-inênie,  qui  eomiprend  10  ar- 
ticles, et  doit  entrer  en  vigueur  le  :31  mars  1910. 

L'admission  temporaire  pai'  l'art.  2  ''st  accordée  aux  amandes 
douces  et  amères,  aux  fils  d'acier  pour  câbles  sous-marins,  au 
maïs  destiné  à  être  converti  en  semoule,  à  la  p.araffine  et  à  la 
stéarine.  En  outre,  pour  5  ans,  l'admission  temporaire  est  ac- 
cordée aux  châssis  d'automobiles,  de  jDrovenance  étrangère,  d'un 
poids  inférieur  à  2.000   kilos. 

Le  Gouvernement  peut  .appliquer  d&s  surtaxes,  jusqu'.au  dou- 
ble des  droits  inscrits  .au  tarif  général  ou  égales  à  la  valeur  de 
la  marchandise,  à  tout  ou  partie  des  marchandises  CTiginaires 
de  pays  qui  appliqueraient  à  des  marchandises  françaises  des 
surtaxes  ou  des  droits  particulièrement  élevés. 

D'autres   mesures  du  même  ordre  so<nt  indiquées  art.    3. 

L'art.  4  a  trait  à  la  surtaxe  sur  les  marchandises  à  bord  de 
navires  étrangers  entrant  en  France,  au  cas  où  les  bâtiments 
français  seraient  moins  bien  traités  que  les  bâtiments  des  au- 
tres puissances. 

Le  Gouvernement  est  autorisé  à  maintenir  exceptionnellement 
le  bénéfice  du  tarif  génér.al  antérieur  à  la  présente  loi  à  toat 
ou  partie  des  marchandises  originaires  des  pays  qui  n'assujet- 
tissent pas  les  produits  français  à  un  traitement  différentiel 
quelconque  (art.  5). 

Les  parsonnes  opé:;ant  en  France  pour  le  compte  de  maisons 
étrangères  sont  assujetties  aux  mêmes  droit(s  de  patente  que 
ceux  supportés  par  les  Français  opérant  à  l'étranger  pour  le 
compte  de  maisons  françaises  (.art.  6). 

Ce  sont  là  les  principales  dispositions  ae  la  nouvelle  loi  doua- 
nière. 

C'est  à  présent  au  Sénat  à  ratifier  ou  non  intégralement  le 
projet  de  loi   qui   lui  est  soumis   par  la  Chambre. 

Edouard   Cohen. 
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LE    CREDIT 


Un   tiens  vaut,   ce  dit-on,   mieux  que  deux   tu  V auras; 
L'un   est  sûr,   Vautre  ne  l'est  ^^«s. 

Ainsi  pense,  et  il  a  raison,  Le  pêeheur  de  la  fable,  mettant 
dans  la  poêle,  au  lieu  de  le  rejeter  à  l'eau,  le  carpillon  qui  lui 
promet  de  se  laisser  repêcher  à  l'état  de  grosse  carpe.  Et  l'hu- 
manité, dans  son  ensemble,  fait  de  même.  Elle  vit  dans  le  pré- 
sent, qui  seul  existe  pour  elle,  ot  non  dans  le  passé,  qui  n'est 
plus  qu'un  souvenir,  ou  dans  le  futur,  qui  n'est  encore  qu'une 
espérance  et  ne  sera  jamiais  peut-être  une  réalité.  Mais  elle  ne 
vit  pas  que  du  présent  ;  et  si  le  passé  ne  lui  avait  pas  pré- 
paré k'  présent,  si  ce  présent,  en  ce  qu'il  est,  n'était  pas  .animé 
et  sout.^nu  par  la  préoccupation  de  l'avenir,  elle  ne  serait  pas 
ce  qu'elle  est  et  ne  pourrait  devenir  ce  qu'elle  deviendra.  Au- 
jourd'hui est  le  fils  d'hier  et  le  père  de  demain.  Oui,  hie:'.'  aussi 
a  été  It'  fils  d'aujourd'hui  et  aujourd'hui  est  le  fils  de  demain. 
C'est  parce  que  nos  prédécesseurs  ont  travaillé,  et  laissé  der- 
rière eux  des  fruits  de  leur  travail  que  nous  sommes  ce  que 
nous  sommes;  mais  c'est  parce  qu'ils  ont  pensé  à  nous,  qu'ils 
ont  été  ce  qu'ils  ont  été  et  fait  ce  qu'ils  ont  fait,  et  c'est  parce 
que  nous  songeons'  à  demain,  pour  nous  ou  pour  ceux  qui  nous 
succéderont,  que  nous  travaillons  aujourd'hui.  Nous  mangeons, 
parce  que  d'autres  avant  nous  ont  semé;  nous  semons  parce 
que,  sans  cela,  d'autres,  après  nous,  et  nous-mêmes  demain,  ne 
pourrions  manger;  et  c'est  cette  préoccupation  de  demain  qui 
nous  fait  vivre  aujourd'hui. 

Ce  n'est  pas  assez  dire.  Ce  demain  qui  n'existe  pas  encore, 
et  qui,  par  conséquent,  ne  semble  ne  pouvoir  nous  aider  à  tra- 
vailler et  à  produire  qu'en  excitant  en  nous  l'activité  par  l'es- 
pérance, il  peut  aussi  (et  il  le  fait  dans  une  large  mesure),  con- 
tribuer à    nous    fournir    aujourd'hui    même    les  moj^ens    de   tra- 
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vailU'i-,  los  iiKitr-riaux  à  iiui'ttv<'  <')i  œiiviv,  \i\  capital  à  engaj^cr 
clans  ck's  opérations  fructiicuis<'s,  ot  U\  concours  des  collabora- 
teurs dont  nous  avons  besoin. 

Un  liomiiK'  p(vss('d{'  un  tnraiii  incultr,  (ju'il  v<;ut  défricher  et 
enseniene<M'.  Il  n'a  ni  clianur,  ni  bh",  ni  ai'g<'nt  pour  payer  un 
ouvrier  dont  le  travail  lui  serait  indispensable.  Il  ne  peut  rien. 
Si.  11  est  laborieux,  économe,  de  bonne  réputatio-n,  et  le  travail 
qu'il  veut  entreprendre  sera,  selon  toute  apparence,  très  rému- 
nérateur. Des  voisins,  <]ui  ,1c  connaissant,  ont  confianoo  en  lui, 
lui  prêtent  une  charrue,  lui  avancent  un  sac  de  blé,  font  pour 
lui  ((uelques  journées,  à  charge,  lorsqu'il  aura  réco-lté  ot  vendu 
son  .jié,  d'être  payés  convenablement  des  services*  qu'ils  lui  au- 
ront rendus.  Ils  ont  cru  en  lui.  Ils  lui  ont  fait  crédit,  et,  s'ils 
ont  eu  raison  de  lui  faire  crédit,  leur  confiance,  sans  ajouter, 
pour  l'instant,  une  charrue  à  celles  qui  existaient,  un  grain  de 
blé  au  produit  de  la  récolte  antérieure,  et  un  homme  au  chiffre 
des  travailleurs  agricoles,  aura  augmenté  le  travail  utile,  l'em- 
ploi de  la  charrue  prêtée  et  le  rendement  du  blé  emmagasiné. 

De  même  à  l'infini.  Un  autre  est  inventeur,  ingénieur,  que 
sais-je?  C'est  Ja.mes  Watt  perfectionnant  la  machine  à  vapeur; 
Fulton  l'appliquant  à  la  navigation  ;  Stephenson  imaginant  sa 
machine  voyageuse,  destinée  à  devenir,  entre  les  mains  de  ses 
successeurs,  le  puissant  engin  qui  relie  les  régions  et  leurs  ha- 
bitants, et,  suivant  le  mot  de  Gladstone,  «  l'une  des  grandes 
navettes  de  la  trame  de  l'unité  humaine  (1)  ».  Leurs  inventions 
sont  admirables.  Nous  le  savons  bien  aujourd'hui.  Mais,  au 
moment  où  ils  les  ont  conçues,  elles  paraissent  si  merveilleuses, 
que  personne  n'y  veut  croire;  et  c'est  par  la  raillerie  et  l'incré- 
dulité que  les  savants  eux-mêmes  les  accueillent.  Ils  sont  d'ail- 
leurs dépourvus  de  ressources  pour  tenter  utilement  la  réalisa- 
tion de  leurs  hardis  projets.  Us  auront  travaillé  en  vain,  comme 
avait  travaillé  avant  eux,  parmi  d'autres,  le  pauvre  Denis  Pa- 
pin,  voyant  briser,  sur  la  FuJda,  par  les  bateliers  du  Weser,  son 
premier  bateau  à  feu.  Des  hommes  plus  intelligents  ou  plus  gé- 
néreux que  d'autres  se  rencontrent.  C'est  Matthieu  Boulton, 
mettant  à  la  disposition  de  Watt  ses  capitaux  et  ses  usines  ;  ce 
sont  les  Pease  faisant  confier  à  Stephenson  la  construction  d'un 
chemin  de  fer,  et  lui  fournissant  les  moyens  de  cO'U&truire  lui- 
même,  dans  ses  ateliers,  ces  appareils  que  ne  comprennent  pas 
encore  ses  contemporains;  c'est  le  Chancelier  américain  Livings- 

(1)  XokLe  Pelil  Pouce/  du  XIX°  siècle.  Hachette  et  Gie. 
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tono  qui,  après  de  longs  déboires  et  de  cruels  mécompt  .i,  :i.ct 
enfin  Fulton  à  même  de  lancer,  sur  l'Hudson,  son  Clcnnont, 
baptise  encore  par  les  gens  pratiques  du  nom  de  «  Folie  Fui- 
ton  )). 

Ces  bienfaiteurs  de  l'industrie  nouvelle  qui  va  révolutionner 
le  monde  n'ont  pas,  eux  non  plus,  ajouté,  au  moment  où  ils  ont 
fait  crédit  aux  inventions  méconnues,  un  dollar  ou  une  livre 
sterling  au  capital  de  leur  patrie  ou  de  l'humanité;  mais,  en 
mettant  à  la  disposition  de  leurs  grands  compatriotes  méconnus 
les  ressources  qui  leur  faisaient  défaut,  ils  ont  provoqué  Téclo- 
sion  de  cette  série  d'inventions  et  de  progrès,  et  fait  les  plus 
admirables  Lomailles  de  travail  productif  et  de   richesse. 

Tel  est,  sous  quelque  forme  qu'il  se  produise  et  à  quelque  œu- 
vre qu'il  s'applique,  le  rôle  du  crédit.  Telles  en  sont  à  la  fois 
la  grandeur  et  les  limites.  Et  il  impo-rte,  en  reconnaissait  les 
services  qu'il  peut  rendre,  de  ne  point  en  exagérer  la  portée  et 
de  ne  point  lui  demander,  au  risque  des  plus  cruels  mécomptes, 
•ce  qu'il  est  incapable  de  donner. 

De  grands  travaux  considérés,  à  tort  ou  à  raison,  comnj."! 
d'utilité  publique,  paraissent  nécessaires.  Mais,  pour  les  exé- 
cuter, il  faut  des  sommes  considérables,  l'emploi  et  la  rétribu- 
tion, pendant  de  longs  mois,  d'une  multitude  d'o'uvriers,  de 
contremaîtres  et  d'ingénieurs.  Qu'à  cela  ne  tienne,  dit-on.  Vous 
ne  pouvez  pas,  ou  vous  n'osez  pas  deriiander  aux  contribuables 
les  centaines  de  millions  qui  les  écraseraient.  Demandez-les 
sous  forme  d'emprunt,  au  lieu  de  les  demander  sous  forme  d'im- 
pôts ;  et  sur  le  produit  des  services  nouveaux  que  vous  allez 
leur  rendre,  vous  les  rembourserez  dans  dix,  vingt  ou  trente  ans. 

C'est  à  merveille,  si,  en  effet,  les  travaux  sont  nécessaires,  ou 
simple?r.ent  utiles  et  rémunérateurs,  et  s'ils  doivent,  comme  vous 
r affirmez,  rembourser  un  jour  tout  ce  qu'ils  auront  coûté.  Ce 
n'est  pas  là,  malheureusement,  ce  à  quoi,  paticulier,  munici- 
palité ou  Etat,  l'on  a  la  sagesse  de  se  borner.  On  emprunte  pour 
se  dispenser  de  faire  aujourd'hui  la  dépen&e,  et  parce  que  de 
cette  façon  l'on  n'est  pas  arrêté  par  l'impossibilité  de  solder  la 
note.  On  s'engage  à  la  légère  dans  la  voie  des  d:^ttes  et  des*  défi- 
cits; on  se  leurre  de  l'espérance  des  bonnes  a/iiées  qui  couv:-i- 
ront  tout;  et  ce  sont  les  mauvaises  années  qui  surviennent.  On 
se  dit,  si  l'on  est  Conseil  municipal,  ou  Parlement,  que  l'on 
évite  d'augmenter  imprudemment  les  impôts;  et  l'on  ne  s'ape:-'- 
çoit  pas  que,  comme  le  disait  Turgot,  dans  son  admi\abîe  let- 
tre à  Louis   XVI,    tout  emprunt  conduit   fatalement   à   l'impôt, 
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no  fût-ce  (iiie  pour  cw  payer  rintrrêt,  ou  à  la  ban(iuoi-outx,'.  Les 
140  ou  150  milliards  cl;'  dettes  dont  sont  grevées  Uia  finances  d<;s 
nations  européennes  et  les  :}5  à  li)  ou  50  0/0  de  leurs  iinpots/iu'ol- 
les  doivent  supporter  chaque  année  pour  soldei-  les  intérêts  de 
ces  dettes,  disent  assez  oh  l'on  va  (juand  on  demande  au  crédit 
autre  chose  que  de  permettre,  en  le  subxentionnant,  des  dé- 
penses productives,  augjnentant  la  richesse  cojnmune  au  lieu 
de  la  diminuer.  Cette  habitude  de  rejeter,  à  ce  que  l'on  croit, 
ses  charges  sur  les  épaules  des  générations  futures,  disait  le 
grand  ministre  (lladstone,  à  propos  des  emprunts  contractés 
par  l'Angleterre  pour  la  guerre  de  Crimée,  cette  habitude  n'est 
ni  honnête  ni  sage.  Avec  elle  on  ne  sait  jamais  où  l'on  va. 

Et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  gouvernements  qui  sont  dupes 
de  cette  fantasmagorie  du  crédit  ;  ce  ne  sont  pas  seule?rient  les 
particuliers  qui,  en  se  laissant  aller,  sur  la  foi  d'espérances*  chi- 
mériques, à  des  dépenses  douteuses,  se  créent  les  plus  graves  em- 
barras. Ce  sont  les  sociétés  dans  leur  ensemble;  les  foules  sur 
lesquelles  pèse  le  poids  du  joiur  et  qui  rêvent  de  s'en  décharger. 
Ce  sont  les  rêveurs  et  les  faux  prophètes  de  tO'Utes  sortes  qui 
nous  crient  à  toute  heure,  et  trop  souvent  nous  persuadent, 
qu'ils  ont  trouvé  un  moyen  d'aplanir  pour  tous  et  sans  peine  la 
l'oute  du  progrès;  et  que  la  pierre  philo'Sophale  des  anciens  al- 
chimistes n'était  par  une  chimère.  Il  n'est  pas  si  difficile,  ré- 
pètent-ils à  l'envi,  de  développer  la  richesse  et  d'éteindre  la  mi- 
sère. Il  n'y  a  qu'à  faire  appel  au  crédit.  C'est  un  magicien  à 
qui  rien  n'est  impossible.  Les  ressources  vous  manquent  ?  De- 
mandez-les à  l'avenir;  faites  appel  au  crédit;  ionisez  dans  l'iné- 
puisable réservoir  des  futures  moisso'ns  et  de  fécondité  indéfi- 
nie du  génie  humain.  Faites  mieux.  Débarrassez  le  travail  de 
la  difficulté  de  se  procurer  les  ressources  qui  lui  manquent.  Dé- 
crétez le  crédit  universel  et  gratuit.  Que  chacun,  selon  ses  be- 
soins, trouve  à  emprunter  ce  qui  lui  est  nécessaire  ;  et  la 
multiplication  des  activités  de  toutes  sortes  aura  bientôt  ré- 
pandu partout  l'abondance  et  le  bien-être. 

Crédit  universel,  malheureux!  Mais  le  crédit,  c'est-à-dire  la 
mise  à  la  disposition  des  emprunteu?:s  des  choses  dont  ils  vou- 
draient être  pourvus,  est  nécessairement  limité,  à  toute  épo- 
que, par  la  quantité  de  ces  choses  qui  existent.  S'il  n'y  a  dans 
un  pays  qu'une  quantité  déterminée  de  capitaux,  d'outils,  de 
charrues,  de  machines,  n'est-il  pas  évident  qu'il  ne  pourra  en 
être  prêté  et,  par  conséquent,  emprunté,  un  seul  exemplaire  de 
plus  ?  Vous  pouvez,  par  un  bon  emploi  de  ce  qui  existe,  en  aug- 
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ment;'!',  pour  demain  ou  après-demain,  la  quantité  ;  pour  au- 
jourd'hui, il  faut,  bon  c^ré  mal  gré,  vous  contenter  du  stock 
existant.  Là  où  il  n'y  a  plus  rien,  l'emprunt,  comrae  le  roi,  perd 
ses    droits. 

Crédit  gratuit?  Crédit  aveugle,  en  d'autres  termes.  Le  pre- 
mier venu,  à  sa  fantaisie,  allant  emprunter,  qui  l'argent,  qui 
l'outil,  qui  La  maison,  qui  le  sac  de  blé;  mais  ce  serait  la  for- 
tune au  pillage  !  Et  combien  de  temps  faudrait-il,  si  la  dure 
leçon  de  la  misère  ne  contraignait  bientôt  à  un  am.er  repentir, 
pour  anéantir   absolument  tout  le  fruit  du  travail  pass-é? 

Non,  pas  de  crédit  gratuit,  pas  de  crédit  universel,  dans  l'in- 
térêt même  de  ceux  qui  en  auraient  le  plus  besoin;  mais,  s'il 
est  possible,  un  crédit  intelligent  et  clairvoyant,  un  crédit  hon- 
nête, un  crédit  au  concours,  c'est-à-dire  réservé  à  ceux  qui,  en 
présentant  le  plus  de  garanties,  et  en  le  payant  ce  qu'il  mérite 
d'être  payé,  se  inontrent  les  plus  capables  d'en  faire  un  bon 
emploi  et  de  le  faire  fructifier  pour  leur  bien  et  pour  le  bien 
de  leur  entourage.  Crédit:  croyance,  confiance.  Croire  tout  le 
monde,  se  confier  à  tout  le  monde,  c'est  sottise,  c'est  duperie, 
c'est,  sous  une  fausse  apparence  de  bienveillance  et  de  bonté,  la 
plus  sûre  manière  de  trahir  les  intérêts  de  ses  semblables  et  de 
les  engager  sur  la  pente  fatale  qui  conduit  au  désordre  et  à  la 
ruine. 

Frédéric    P.a;ss\. 
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1.  —  Relevé  des  capitaux  employés  en  achats  de  rentes  pendant 
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2.  —  Arrêté  relatif  aux  entreprises  d'assurances  sur  la  vie  (pa- 
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5.  —  Loi  portant  ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos 
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iiiatiques  et   consulaires   et  au  ministère  des  Affaires  étrangères 
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M'i-ification  des  ré&orves  m.athciniatitiues  des  sueiétés  d'assuran- 
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Arrêté  maintenant  pour  l'année  1910  les  primes  fixées  pai- 
les  arrêtés  des  ^0  mars  1899  et  28  novembre  190G,  relatifs  aux  so- 
ciétés d'assurances  eo^ntrc  les  accidents   du  travail   (page  12130). 

25.  —  Décret  relatif  à  La  perception  des  taxes  de  chancellerie 
dans  les  .agences  consulaires  (page  12160). 

—  Décret  portant  fixation  du  chaap,t3  dans  les  chancelleries 
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110.  —  Loi  portant  ouverture,  sur  l'exercice  1909,  de  crédits 
tuip'plémentaiies  ccncernant  les  opérations  militaires  au  Maroc 
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—  Loi  concernant  la  construction  et  l'exploitatioin  de  diverses 
voies  ferrées  entre  la  France  et   la  Suisse  (page  12307). 

—  Décret  portant  réigleinentation  du  travail  des  femmes  et  des 
enfants  emplo3é3  dans  l'industrie  (limites  des  charges  qui  peu- 
vent être  portées,  traînées  ou  poussées  par  les  enfants  et  les 
femmes)  (page  12329). 

31.  — Loi  suivie  d'un  décret  portant:  1°  ouverture,  sur  l'exer- 
cice 1910,  des  crédits  provisoires  applicables  aux  mois  de  jan- 
vier et  février  1910;  2°  autc<risation  de  percevoir,  pendant  les 
mêmes  mois,  les  impôts  et  revenus  publics  Opage  12345). 

—  Loi  concernant:  l*'  la  régularisation  de  décrets  -au  titre  de 
budget  général  de  l'exercice  1909;  2°  l'ouverture  et  l'annulation 
d?  c.édits,  sur  l'exercice  1909,  au  titre  du  budget  général;  3*^  la 
régularisation  d'un  décret  au  titre  du  budget  annexe  des  Mon- 
naies et  médailles,  pour  rexercice  1909;  4°  l'ouverture  et  l'an- 
nulation de  crédits,  sur  l'exercice  1909.  au  titre  des  budgets  an- 
nexes; 5^^  l'ouverture  de  crédits  au  titre  du  co'mpte  spécial  créé 
par  la  loi  du  17  février  1898  (page  12i362). 

—  Décret  réglant  le  budget  spécial  de  l'Algérie  pour  l'exer- 
cice 1910  (page  12372). 

—  Récolte  des  vins  en  France  et  en  Algérie  pendant  l'année 
1909  (page  12416). 

RAPPORTS 

5.  —  Guadeloupe.  —  Rapport  sur  la  situation  générale  de  la 
colonie  de  la  Guadeloupe  en  1908  (édition  complète,  pages  1371 
à  1386). 
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—  Réunion.  --  Rapport  sur  la  situation  générak'  do  la  colo- 
nie de  la  Réunion  en  1908  (édition  complètt',  pagos  1387  à  1399). 

9.  —  Rapport  sur  la  visite  dos  champs  d'épandage  de  la  ré- 
gion d'Achèr'^.s  pa:/  la  commission  des  surveillance  des  irriga- 
tions d'eau  d'égout  de  la  Ville  de  Pa^is  (page  11686). 

16.  —  Rapport  au  Président  de  la  République  sur  les  résul- 
tats de  la  réduction  du  tarif  des  lettres  (page  11872). 

—  Rapport  sur  l'application,  pendant  l'année  1908,  de  la  loi 
des  12  juin  1893  et  11  juillet  1903,  sur  riiygiène  et  la  sécurité 
des  travailleurs  (édition  complète,  pages  1401  à  1407). 

BIENS  ECCLESIASTIQUES 

Errata  à  la  liste  des  biens  ayant  appartenu  aux  établisse- 
ments  publics  du  culte  qui  .avaient  leur  siège  dans  les  départe- 
ments: d'Eure-et-Loir  (5.  p.age  11584).  —  de  la  Haute-Garonne 
et  du  Puy-de-Dôme  (9.  page  11686).  —  de  la  Seine-Inférieure 
(16,  page  11878).  —  de  Yaucluse  (19.  page  11959).  —  de  l'Orne 
(25,   page  12177). 

Liste  complémentaire  des  biens  ayant  appaïtcMui  aux  établis- 
sements publics  du  culte  qui  avaient  leur  siège  dans  les  dépar- 
tements: de  l'Aveyron  (9.  page  11682).  —  de  l'Ovne  (16,  page 
11876).  —  de  la  Vendée  (25.  page  12176). 

Extraits  d'actes  portant  .attribution  de  biens  par  des  établis- 
sements ecclésiastiques  de  l'Algérie  à  des  associations  cultuelles, 
en  vertu  de  l'article  4  du  décret  du  27  septembre  1907  (22.  page 
12060). 

DECRETS 

PORTANT    ATTRIBUTIONS    DE     BIENS     ECCLÉSIASTIQUES 

2.  Côte-d'Or,  Puy-de-Dôme  (pages  11482  à  11484).  —  3.  Basses- 
Alpes,  Ardennes,  Aveyron,  Calvados,  Ille-et-Vilaine,  Indre-et- 
Loire,  Isère,  Oise,  Seine-Inférieure,  Loiret,  Vienne,  Maine-et- 
Loire,  Aude,  Indre,  Gironde,  Loiret,  Charente-Inférieure  (pa- 
ges 10503  à  10507).  —  4.  Seine-Inérieure,  Ain,  Bouches-du-Rhône, 
Côte-d'Or,  Puj^-de-Dôme,  Deux-Sèvres  (pages  11536  à  11543).  — 
5.  C.alvado-s,  Eure-et-Loir,  Côtes-du-Nord  (page  11564).  —  6. 
Cher,  Charente-Inférieure,  Loire  (p.ages  11593  et  11594).  —  7. 
Drôme,  Landes,  Ain  (pages  11610  à  11612).  —  8.  Haute-Savoie 
(page  11639).  —  9.  Aube,  Drôme,  Finistère,  Hérault,  Puy-de- 
Dôme,  Rhône,  Deux-Sèvres  (pages  11660  à  11671).  -—  10.  Deux- 
Sèvres  (pages  11698  et  11699).  —  11.  Ardennes,  Ain  (pages  11726 
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et  11727).  —  12.  Calvados,  Côte-d'Or,  Drômo,  Loire,  Yonne, 
Basses-Alpos,  Haatos-Alpes,  Rhône,  Loiret,  Hérault  (p.agcs 
11 762  à  11769).  —  14.  Lot-et-Garonne,  Lozère,  Rhône  (page 
11802).  —  16.  Calvados,  Vauchise,  Ardennes,  Lure-et-Loir,  Puy- 
de-Dôme,  Loir-et-Cher,  Hérault,  Côte-d'Or,  Ariège  (pages  llS.jB 
à  11864).  —  17.  Drôme  (pages  11890  à  11892).  —  18.  Ain,  Aube, 
BoueheiS-du-Rhône,  Côte-d'Or,  Lot-et-Garonne,  Puy-de-Dôme, 
Rhône  (pages  11922  à  11931).  —  19.  Maine-et-Loire  (pages  11946 
à  11949).  —  20.  Charente-Inférieure,  Cher,  Creuse  (pages  11978 
et  11979).  —  21.  Meuse  (pages  11995  à  12001).  —  22.  Aube,  Eure- 
et-Loir  (pages  12024  et  12025).  —  24.  Côte-d'Or,  Lot-et-Garonne, 
Ain,  Aube,  Hérault,  Marne,  Seine-et-Marne,  Cher  (pages  12113 
à  1212^0-  —  25.  Loire  (page  12161).  —  28.  Lot,  Drôme  (pages 
12246  à  12256).  —  29.  Bouches-du-Rhône  (page  12283). 

LOIS 
I.  —  Paiement  des  salaires. 

Loi  dio  7  décembre  1909 

sur  le  [jaiement  des  salaires  des  ouvriers  et  employés. 

Article  premier.  —  Les  salaires  des  ouvriers  et  employés  doi- 
vent être  p.ayés  en  monnaie  métallique  ou  fiduciaire  ayant  cours 
légal,  nonobstant  toute  stipulation  contraire,  à  peine  de  nul- 
lité. 

Art.  2.  —  Les  salaires  des  ouvriers  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie doivent  être  payés  au  moins  deux  fois  par  mois,  à  seize 
jours  au  plus  d'intervalle;  ceux  des  employés  doivent  être  payés 
au  moins  une  fois  par  mois. 

Pour  tout  travail  .aux  pièces  dont  l'exécution  doit  durer  plus 
d'une  quinzaine,  les  'dates  de  paiement  peuvent  être  fixées  de 
gré  à  gré,  mais  l'ouvrier  doit  recevoir  des  acomptes  chaque 
quinzaine  et  être  intégralement  payé  dans  la  quinzaine  qui  suit 
la  livraison  de  l'ouvrage. 

Art.  3.  —  Le  paiement  ne  peut  être  effectué  un  .jour  où  l'ou- 
vrier ou  l'employé  a  droit  au  repos,  soit  en  vertu  de  la  loi,  soit 
en  vertu  de  la  convention.  Il  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  dé- 
bits de  boissons  ou  magasins  de  vente,  sauf  pour  les  personnes 
qui  y  sont  occupées. 

Art.  4.  —  En  ce  qui  concerne  le  commerce  et  l'industrie,  les 
inspecteurs  du  travail  sont  chargés,  concurremment  avec  les  of- 
ficiers de  police  judiciaire,  d'assurer  l'exécution  de  la  présente 
loi. 

JANVIER     1910,  8 
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Les  contraventions  à  la  présente  loi  sont  constatées  dans  les 
conditions  indiquées  par  Particle  20  de  la  loi  du  2  novembre 
1892. 

Sans  préjudice  de  la  respons.abilité  civile,  toute  contravention 
aux  prescriptions  des  articles  1,  2  et  3  de  \ïi  présente  loi  sera 
portée  devant  le  juge  de  p.aix  jugeant  en  simple  police  et  sera 
passible   d'une   amende  de  cinq  à  quinz-e  francs  (5  fr.   à   15  fr.). 

L'artiele  463  du  Code  pénal  sera  applicable. 

Art.  5.   —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie, 

Art.  6.  —  La  présente  loi  sera  applicable  six  mois  après  sa 
promulgation. 

II.  —  Travail    des   femmes 

Loi   du  27   novembre    1909 
garantissant  leur  travail  ou  leur  emploi  aux  femmes  en  couches 

Article  unique.  —  La  suspension  du  travail  par  la  femme, 
pendant  huit  semaines  consécutives,  dans  la  période  qui  précède 
et  .suit  raocouchement,  ne  peut  être  une  cause  de  rupture,  par 
l'employeur,  du  contrat  de  louage  de  services,  et  ce  à  peine 
de  dommages-intérêts  au  profit  de  la  femme.  Celle-ci  devra 
avertir  son  employeur  du  motif   de  son   absence. 

Toute  convention  contraire  est  nulle  de  plein  droit. 

L'assistance  judiciaire  sera  de  droit  pour  la  femme  devant  la 
jjiridiction  du  premier  degré. 


FAITS    ÉCONOMIQUES,    STATISTIQUES 
ET   FINANCIERS 

STATISTIQUE   DE   L'ENSEIGNEMENT   PRIMAIRE 

La  statistique  quinquennale  de  l'enseignement  primaire  pour 
1902-1907  vient  de  paraître.  C'est  le  huitième  volume  de  la  coll- 
lection. 

Le  nombre  des  écoles  en  France  et  en  Algérie,  de  85.252  en 
1901-1902,  est  tombé  à  81.653.  Cette  réduction  porte  sur  les  éco- 
les privées. 

Au  lieu  de   17.385,  elles  sont  tombées  à  13.073. 

De  1902  à  1907,  3.107  écoles  publiques  congréganistes  ont  été 
fermées   et    3.840    écoles  publiques  laïques   ont  été  ouvertes. 

Le    total    du    personnel    enseignant,    non    comprises    les    8.551 
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maîtresses  cU^s  écoles  inatejnelh's,  était  en  lîJUO  11)07,  pour  la 
Franocî  et  l'Alg/^rie,  de  151.914,  en  diminution  de  7.159  sur  le 
cliilTr(>  de  1901-1902. 

Le  nombre  total  des  élèves  dans  les  écoles  publiques  et  pri- 
vées av.ait  atteint  son  maximum  v,n  1888-89:  5.521.220.  Il  avait 
fléchi  jusqu'en  lS9fi  et  1897.  11  s'est  relevé  en  1900-1907  à  5.451.094 
(écoles  maternelles   non  comprises). 

Dans  l'ensveignement  publie,  les  éeoles  laï<iues  ont  ^agné 
020.5:^0  élèves  et  les  écoles  congréganistcs  en  ont  perdu  213.052. 
Dans  l'enseignement  privé,  les  éeoles  congréganistes  ont  perdu 
1.120.701   élèves,  les  écoles  laïques  en  ont  gagné  795.95:^. 

L'enseignement  primaire  supérieur  comptait  68.611  élèves  en 
1902:  il  en  coaiipte  87.668.  Il  y  a  presque  autant  de  filles  que  de 
garçons. 

Le  notmbre  des  auditeurs  des  cours  d'adultes  est  d'environ 
600.000. 

La  mutualité  scolaire,  qui  remp-lace  l'épargne  scolaire,  compte 
plus  de   700.000  adïïérents. 

En  1907,  le  nombre  des  certificats  d'études  primaires  a  été 
die  221.317,  partagé  presque  également  entre  garçons  et  filles. 

En  1906,  sur  100  soldats,  95  savaient  lire  et  écrire.  Le  nom- 
bre des  femmes  catpables  de  signer   s'élève  .au  même  chiffre. 

Le  total  dies  dépenses  pour  l'enseignement  primaire  public 
s'élev.ait  à  '214  minions  en  1897,  à  236  millions  et  demi  en  1902, 
à  283.337.000  francs  en  1907:  90  millions  fournis  par  les  com- 
munes (dont  60  millions  et  demi  de  dépenses  obligatoires,  et 
29  millions  et  demi  de  dépenses  facultatives,  et  193  millions 
fournis  par   l'Etat. 

Dans  ces  sommes  ne  sont  pas  comprises  les  dépenses  de  cons- 
truction, qui  se  sont  élevées  en  1907  à  30  millions' et  demi,  payés 
tant  par  les  communes  que  par  l'Etat. 

COMITE    FRANCE-AMERIQUE 

Il  vient  de  s'e  constituer  un  comité  France-Amérique  ayant 
pour  but  de  travailler  au  développement  des  relations  de  tous 
ordres  entre  la  France  et  les  deux  Amériques. 

Il  a  pour  président  M.  G.  Hanotaiix,  et  pour  secrétaire  gé- 
néral, M.  Gabriel-Louis  Jaray. 

La  meilleure  manière  de  travailler  au  développement  des  re- 
lations  de   tous  ordres   entre   la  France  et  les   deux   Amériques, 

•st  d'abaisser  les  tarifs  de  douanes. 

M.  Hanotaux  n'en  parle  pas  dans  son  manifeste. 
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LE  PERSONNEL  DES  TELEPHONES 

D'après  le  rapport  de  M.  Dumont,  à  Paris,  2.343  opératrices 
donnent  en  moyenne  400.000  communications  par  jour;  à  Lon- 
dres, 2i.060  opératrices  en  donnent  900.000;  à  Berlin,  2.578  télé- 
phonistes en  donnent  800.000.  Notre  personnel  serait  donc  in- 
férieur au  personnel  de  l'étranger. 

RECOLTE  DES  VINS 

Hectolitres 
Récolte   1908    GO.545.266 

—  li)09    o4. 445. 860 

Diminution    6.099.405 

Stock  1908   9.455.708 

—     1909    6.659.288 

Diminution    2.796.420 

Diminution    totale    8.895.825 

Algérie    1908    7.803.734 

—  1909   8.228.719 

En    plus    424.985 

Stock    247.018 


LA  PERCEPTION   DES   NOUVELLES   TAXES  EN 
ANGLETERRE 

Le  budget  anglais  n'est  pas  voté;  cependant  comme  l'exercice 
s'étend  du  l^""  avril  au  31  mars  1909-1910,  quelle  est  la  situation 
des  contribuables  à  l'égard  des  nouvelles  taxes? 

Les  fonctionnaires  des  douanes  et  de  l'accise  ont-ils  le  droit 
de  les  percevoir? 

En  France,  ils  n'en  auraient  pas  le  droit. 

Voici  le   régime  actuel   en  Angleterre. 

Le  3  décembre,  les  autorités  des  Douanes  et  Contributions  in- 
directes publièrent  l'avis  suivant  concernant  la  perception  de>=î 
droits  sur  les  alcools,  tabacs,  bières,  thés  et  essences  pour  auto- 
mobiles 
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H  En  ce  qui  conoorne  lo  budget,  les  r(*solutions  de  la  Chambre 
des  Communes  votées  dans  le  courant  de  l'année  fjui  commence 
1<^  r""  avril  1909,  pour  l'augmentation  des  droits  et  contribu- 
tions sur  les  alcools  et  tabacs,  et  le  droit  de  douane  sur  les  biè- 
res, la  continuation  des  droits  de  douane  sur  le  thé  et  les  nou- 
veaux droits   et  contributions   sur   les  essences  à   moteur  ; 

«  Les  Commissaires  des  Douanes  et  Contributions  du  Trésor 
de  Sa  Majesté  font  savoir  par  ces  présentes,  que,  jusqu'à  ce  que 
la  Chambre  des  Communes  en  ait  décidé  autrement  ou  qu'une 
loi  des  Finances  pour  l'année  qui  a  débuté  le  l^""  avril  1909  soit 
votée,  les  paiements  des  droits  de  douane  ou  de  l'augmentation 
des  droits  de  douane  et  de  contributions  accordées  par  les  ré- 
solutions passées  à  la  Chambre  des  Communes  depuis  le  P""  avril 
1909  cesseront,  .après  La  date  de  cet  avis,  d'être  perçus  sur  les 
articles  livrés,  auxquels  ces  résolutions  se  rapportent;  mais  la 
personne  dont  le  nom  sera  donné  à  l'entrée  des  douanes  comme 
importateur  de  ces  articles  ou  comme  en  ayant  pris  livraison 
sans  déposer  avec  les  commissaires  une  somme  d'argent  équiva- 
lente au  droit  ou  à  l'augmentation  du  droit  accordé  par  ces 
résolutions,  et  toute  personne  à  laquelle  ces  articles  pourront 
être  consigné  comme  propriétaire,  est  avertie  par  ces  présentes 
que  si  le  Parlement  décide  ultérieurement  que  les  droits  indi- 
qués dans  ces  résolutions  doivent  être  payés  comme  pour  une 
date  antérieure  à  la  livraison,  elles  seront  passibles  de  payer 
ces  droits. 

«  Les  Commissaires  reconnaissent  qu'il  sera  peut-être  com- 
mode pour  les  personnes  prenant  livraison  d'articles  de  cette 
catégorie  de  déposer  au  moment  de  la  livraison  une  somme 
équivalente  au  droit  ou  k  l'augmentation  de  droit  accordé  par 
les  résolutions  susdites  et  ils  sont  autorisés  par  les  Lords  Com- 
missionners  du  Trésor  Royal  d'annoncer  qu'ils  sont  disposés  à 
accepter  le  dépôt  de  sommes  de  cette  sorte,  étant  convenu  que 
la  somme  sera  remboursée  si  le  droit  n^est  pas  imposable  dès 
la  date  de  livraison,  d'après  un  acte  de  Parlement  à  voter  ci- 
après. 

«  Les  autorités  peuvent   donc  accepter   le  paiement  volontaire 

par  les    importateurs    ou  marchands  sans    pouvoir   toutefois   les 

foix-er  à  faire  ces   dépôts.   Si  les   contributions   sont   ratifiées  ci- 

nprès,  les   arriérés  seront  perçus.   » 

D'après  une  déclaration  émise  par  la  Press  Association,  lors- 
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que  Le  droit  n'aura  pas  été  déposé,  km  Commissaires  seront  for- 
cés d'imposer  «  Les  co^nditions  supplémentaires  qui  pourront 
être  nécessaires  aux  intérêts  du   revenu  ». 

Mr  Benn  ayant  demandé  au  secrétaire  du  Trésor  combien  on 
a  perçu  jusqu'au  31  octobre,  ou  jusqu'à  la  dernière  date  connue, 
pour  eliaque  nouvel  impôt  et  chaque  augmentation  d'impôt^ 
existants  imposés  par  le  Finance  Bill,  Mr  Hobhouse  répondit 
par  le  tableau  imprimé  qui  suit  : 

Les  chiffres  jusqu'au   31  oetobre  sont: 

Augmentation  des  droits  sur  les  propriétés,  etc.  Liv.  st.  1.030.0(J0 

Augmentation  de  l'impôt  sur  le  revenu    323. OCO 

Droits   additionnels  sur  alcools   1.994.0'.O 

Droits   additionnels  sur  tabac    l.oGo.OOO 

Droit  additionnel  sur  les  bières  étrangères    3^2 

Nouveaux  droits  sur  les  essences  à  moteurs   323.000 

Le  Spirit  and  Wine  association,  représentant  tout  le  com.- 
meree  en  gros,  s'op<posant  à  la  surtaxe  de  3  s.  9  d.  par  gallon, 
résume  la  question  en  ce  qui  concerne  les  droits  sur  les  alcools 
de  la  manière  suivante: 

((  Comme  il  est  plus  que  probable  que  l'augmentation  des 
droits  sera  provisoirement  adoptée  par  le  nouveau  Parlement, 
le  Comité  est  d'.avis  que,  dans  l'intérêt  du  commerce  en  gros, 
les  négociants  doivent  payer  aux  douanes  et  contributions  le 
droit  augmenté  de  3  s.  9  d.  et  augmenter  le  prix  de  vente  en 
conséquence.  » 

LE  MINIMUM  DE   SALAIRES  A  ANVERS 

Nous  trouvons  dans  Texposé  de  motifs  du  budget  de  1910 
les  passages  suivants  qui  sont  de  M.  Strauss*,  échevin  de  la  ville 
d'Anvers: 

L'expérience  prouve  que  l'application  du  niininuim  de  salaire 
aux  travaux  de  la  Ville  est  très  difficile  en  pratique.  Cette 
combinaison  est  une  source  de  tromperies,  de  fraudes,  de  con- 
flits. 

Contrairement  à  ce  qu'affirmaient  au  Conseil  communal  lea 
partisans  de  la  mesure,  des  employeurs  payant  le  minimum  fixé 
aux  ouvriers  travaillant  pour  la  Ville,  imposent  des  réductions, 
de  véritables  retenues  de  salaire  quand  ils  occupent  ces  mêmes 
hommes  à  des  travaux  commandés  par  des  particuliers.  Géné- 
ralement  les  deux  parties   sont  d'accorcl  pour  tourner  ainsi    les 
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proscriptions  du  cahier  clos  charges.  I.a  mauvaise  foi  ost  par- 
tagée. 

Le  contrôle  est  difficile  sur  les  cliaulicrs,  prcsqu'impossibiC 
dans  los  ateliois  <'t  surtout  dans  d'autros  communes. 

Quant  aux  rons<'igneinonts  nécessaires  pour  établir  le  taux 
des  salaiiTs,  le  syndicat  ouvrier  socialiste  les  majora  tous  de 
10  à   12  p.   100  au   niomont  où  tous  les  salairos  avaient  baissé. 

Les  chiffres  fournis  par  les  syndicats  d'employeurs  représen- 
tent les  salaires  payés  aux  bons  ouvriers;  m.ais  payant  cher 
les  ouvriers  pour  les  travaux  de  la  Ville,  ils  ne  veulent  que  des 
ouvriers  d'élite. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que,  quand  on  augmente  le  prix  de  la 
main-d'œuvre,  la  Ville  doit  réduire  ses  projets.  Il  est  vrai  que 
le  prix  de  la  journée  est  .alors  amélioré,  mais,  par  contre,  le 
nombre  de  jours  pendant  lesquels  les  ouvriers  sont  occupés  di- 
minue. 

Dans  le  cas  où,  comme  l'espèrent  les  travailleurs  manuels,  le 
tarif  du  minimum  de  salaire  de  la  Ville  doit  avoir  une  in- 
fluence sur  le  prix  de  la  main-d'œuvre  en  génér,al,  il  faut  éviter 
que  l'élévation  ince&'sante  de  ce  prix  ne  fasse  augmenter  et  le 
coût  de  la  co^nstruction  de  façon  à  en  éloigner  les  capitaux,  et  le 
prix  des  marchandises,  de  manière  à  entraver  l'exportation  des 
produits  belges. 

LE  COMMERCE   BRITANNIQUE  DE   1900  A  1909 


Importation  Ivxporlation      Récxport.  Total 

Millions  de  livres-sterling 


1900  . 

1901  . 

1902  . 

1903  . 

1904  . 

1905  . 

1906  . 

1907  . 

1908  . 

1909  . 


523 

291 

63 

877 

522 

280 

68 

870 

529 

283 

66 

878 

543 

291 

69 

903 

551 

301 

70 

922 

565 

3.30 

78 

973 

608 

376 

85 

1.069 

646 

426 

92 

1.164 

593 

377 

80 

1.050 

625 

378 

91 

1.094 
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NECROLOGIE 


N.    G.    PIERSON 

L'éminent  éconoinisto  hollandais,  M.  le  D''  N.-G.  Pierson,  vient 
de  s'éteindre  le  24  courant  après  une  maladie  des  vaisseaux  car- 
diaques qui  commença  à  se  déclarer  il  y  ,a  plus  d'un  an  et  demi. 
Il  est  décédé  dans  sa  71^"  .année. 

M.  Pierson  a  débuté  dans  la  carrière  commerciale,  pour  la- 
quelle il  s'était  préparé  par  de  sérieuses  études  et  par  un  voyage 
■aux  Etats-Unis  et  aux  Antilles,  mais  il  ne  resta  pas  longtemps 
dans  le  commerce  proprement  dit. 

Dès  1865.  comme  on  venait  d'instituer  à  Amsterdam  une  ban- 
que coloniale  d'émission  pour  les  Indes  occidentales,  il  en  fut 
nommé  directeur.  Il  quitta  alors  la  maison  de  commerce  qu'il 
avait  fondée  en  1861,  pour  se  vouer,  d'abord  aux  fonctions  aux- 
quelles il  venait  d'être  appelé,  et  en  même  temps,  plus  librement, 
aux  études  d'économie  politique  vers  lesquelles  il  s'était  senti  at- 
tiré de  plus  en  plus. 

Bientôt  aussi  il  commença  à  se  distinguer  par  plusieurs  pu- 
blications, une  entre  autres  sur  le  rôle  que  devait  occuper  la 
Banque  Néerlandais'e,  la  Banque  privilégiée  d'émission  des 
Pays-Bas. 

Par  cet  écrit,  il  s'attira  les  vives  sympathies  de  l'éco-nomiste 
distingué  qui  se  trouvait  alors  à  la  tête  de  la  direction  de  Ladite 
banque,  M.  le  D'"  W.  C  Mees.  Grâce  à  celui-ci,  ou  plutôt  grâce 
aux  très  grandes  qualités  dont  il  avait  fait  preuve  d.ans  cet  écrit, 
il  eut  l'honneur  insigne  d'être  nommé  en  1868,  alors  qu'il  n'était 
encore  âgé  que  de  29  ans,  co-directeur  du  premier  établissement 
de  crédit  du  pays. 

Joignant  toujours  à  ses  fonctions  dans  la  vie  pratique  la  con- 
tinuation de  ses  études  et  .ayant  obtenu  le  mandat  de  professeur 
d'économie  politique,  il  fut  bientôt  aussi  appelé  à  professer  l'en- 
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siUgikMiicnt  cU*  cclU'  sci<'iiœ  à  l'h^cok^  de  cuinnKn'cc  d'Amstordajii, 
jusqu'à  ce  que,  nomme  en  18B5  doctx'ur  on  droit  hoTMjris  cau^a 
par  rUniversit(>  (!<•  Leydc,  il  fût  pioimi  professeur  d'écoinomi<j 
politique  à  l'Université  d'Amsterdam  en  1877. 

Il  occupa  cett(^  chaire  jusqu'en  1885,  quand,  à  la  mort  de 
M.  Mecs,  il  fut  appelé  à  succéder  à  celui-ci  à  la  présidence  do 
la  Banque  Néerlandaise. 

Il  resta  président  de  ladite  banque  jusqu'en  1891  pour  <'ntrer 
alors  comme  ministre  des  Finances  dans  le  ministère  libéral  (jui 
prit  les  rênes  du  gouvernement  sous  les  auspices  de  M.  van 
Tienhoven,  comme  ministre  dos  Affaires  étrangères  et  de  M.  Tak 
van  Poortvliet,  comme  ministre  des  Affaires  intérieures.  Suivant 
Ce  dernier,  lorsqu'on  1894,  il  dut  se  retirer  à  la  suite  d'un  échec 
qu'il  avait  éprouvé  en  présentant  une  nouvelle  loi  électorale,  il 
rentra  en  1897  au  gouvernement  pour  iprendre  une  seconde  fois 
le  portefeuille  des  Finances  dans  le  ministère  dont  la  formation 
lui  avait  été  confiée  par  Sa  Majesté  la  Reine-régente.  Mais  en 
1901,  il  dût  quitter  le  gouvernement  pour  faire  place  à  un  mi- 
nistère conservateur  et  clérical. 

Ainsi,  pour  ne  rappeler  que  les  principales  charges  occupées 
par  lui,  M.  Pierson  fut  successivement  professeur  d'éco«nomie  po- 
litique, président  de  la  Banque  Néerlandaise,  et,  par  deux  fois, 
ministre  des  Finances,  et  la  seconde  fois,  en  même  temps  Pré- 
sident du  Conseil.  C'est-à-dire  qu'en  trois  carrières  distinctes  il 
s'éleva  au  premier  rang;  d'abord,  dans  la  carrière  scientifique, 
au  professorat  dans  la  branche  d'études  qui  était  la  sienne;  se- 
condement, dans  les  affaires,  à  la  présidence  du  premier  établis- 
sement de  crédit  du  pays;  et  enfin,  comme  financier  et  hoanme 
d'Etat,  à  la  tête  du  gouvernement  des  finances  publiques  et  à 
la  présidence  du  Conseil.  Et  dans  ces  trois  fonctio'ns  difféy^entes, 
il  sut  accomplir  de  grandes  choses  et  laisser  un  souvenir  ineffa- 
çable. , 

C'est  qu'en  vérité  M.  Pierson  fut  un  homme  tout  à  fait  supé- 
rieur et  admirablement  doué.  Il  joignait  à  une  vive  intelligence 
une  clarté  d'esprit  hors  ligne,  une  mémoire  forte  et  sûre  et  une 
activité  infatigable.  Avec  cela  il  était  absolument  dénué  d'am- 
bition personnelle.  Nul  moins  que  lui  ne  cherchait  à  parvenir, 
bien  moins  encore  à  paraitre.  Mais  il  se  dévouait  toujours  de 
toute  sa  grande  personnalité  à  chaque  tâche  qu'il  assumait,  et 
son  unique  ambition  fut  de  bien  accomplir  tout  ce  (iu'il  croyait 
devoir  et  pouvoir  entreprendre. 

En   vérité,    si  je    ne  craignais    d'offusquer    sa   mémoire   —   car 
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avec  toutes  ses  grandes  qualités  il  était  l'homme  le  plus  modeste 
qu'on  puisse  concevoir  —  je  dirais  qu'il  y  avait  .fn  lui  une  très 
grande  dose  de  génialité  et  encore  de  géni.alité  universelle. 

Car,  homme  de  science  érudit,  homme  d'affaires  d'une  grande 
capacité,  et  homme  d'Etat,  financier  hors  ligne,  ses  délassements 
consistaient  en  études  littéraires  et  artistiques.  Je  dis  bien  :  étu- 
des; car,  en  effet,  ses  connaissances  historiques  et  littéraires 
étaient  véritablement  approfondies,  et  il  connaissait  la  peinture 
italienne,  dont  il  était  grand  admirateur,  et  qu'à  plusieurs  re- 
prises, il  alla  étudier  sur  les  lieux,  comme  bien  peu  d'amateurs 
la  connaissent.  Enfin  il  était  aussi  très  grand  connaisseur  en 
musique  et  très  bon  musicien  lui-même. 

A  ce  sujet  et  puisque  nO'Us  parlons  ici  de  lui  dans  sa  vie  privée, 
ajoutons  pour  le  bien  faire  connaître  un  trait  particulier.  Elevé 
dans  un  centre  très  religieux,  bien  que  lui-même  fût  toujours 
resté  profondément  religieux,  il  avait  des  vues  beaucoup  plus 
libérales  et  modernes  que  ses  parents,  mais  il  avait  conservé  des 
habitudes  qu'on  ne  retrouve  pas  souvent.  Ainsi,  chaque  matin, 
avant  de  commencer  La  tâche  journalière,  il  réunissait  les  siens 
pour  un  servioe  religieux.  Or,  à  ce  service,  c'était  lui  personnel- 
lement qui  to'uchait  l'harmonium.  Disons  aussi  qu'il  était  un 
causeur  sinon  brillant,  au  moins  très  agréable;  ce  qui  d'ailleurs 
n'est  pas  étonnant  de  la  part  d'un  homme  aux  connaissances  si 
variées.  Malgré  toutes  ses  occupations,  il  .aimait  à  s'entourer  de 
ses  parents  et  de  ses  amis  et  à  causer  avec  eux,  pourvu  seulement 
que  ce  fût  de  choses  sérieuses;  pour  tout  ce  nui  est  frivole,  mais 
pour  cela  uniquement,  il  n'y  avait  pas  de  place  dans  son  esprit. 
Et,  du  reste,  pour  ses  amis,  c'était  un  cœur  d'or,  aussi  affec- 
tueux et  dévoué  que  possible. 

M.  Pierson,  disais-je,  sut  dans  ses  diverses  fonctions  accom- 
plir de  grandes  choses.  Ce  n'est  point  le  moment  d'entrer  en  de 
longs  détails  à  ce  sujet.  Tâchons,  cependant,  de  rappeler  briève- 
ment ce  par  quoi  surtout  il  se  distingua. 

D'abord,  quant  à  son  œuvre  économique,  citons  ce  qu'a  dit  de 
lui  le  profes'seur  Luigi  Cossa,  dans  son  Tlisfoîre  des  doctrines 
économiques. 

«  Esprit  pénétrant,  également  bien  doué  pour  les  recherches 
historiques,  scientifiques  et  les  travaux  d'application,  Pierson  a 
écrit  de  nombreux  mémoires  sur  la  mo^nnaie,  le  crédit,  la  v.aleur, 
le  salaire,  la  rente,  l'impôt,  etc.  Admirateur  des  économistes  an- 
glais (en  particulier  de  Ricardo,  de  Mill,  de  Jevons,  de  Mars- 
hall), il  persévère  dans  la  théorie  du  libre  échange  sans  tomber 
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dans  la  (iu<'stion  ouvrière,  mais  repousse  énergiquement  les  théo- 
ries du  socialisme. 

((  Lo  chcf-tl'œuN  re  de  PiersO'ii  est  so'ii  Tniih'  (T /ronoviie  politi- 
que, dans  lequel,  abandonnant  les  divisions  ordinair<!s  et  sans  au- 
cun appajeil  d'érudition,  il  explicjue,  avec  une  profondeur  égale 
à  celle  de  Mees  —  M.  W.  C.  Mecs,  dont  il  a  déjà  été  question 
dans  ces  pages  —  mais  avec  une  tout  autre  vivacité 'de  style,  les 
doctrines  tie  l'économie  moderne.  Il  commence  par  l,a  théojie  de 
la  valeur  qui  le  conduit  aux  théories  de  la  distribution  et  de  la 
circulation  ;  il  continue,  après  avoir  expliqué  les  problNmes 
j&nanciers  même  au  point  de  vue  pratique,  par  les  théories  de  la 
consommation,  de  la  population  et  enfin  par  celle  de  la  produc- 
tion, dont  il  proclame  l'importance  capitale.  Le  livre  de  Pier- 
so-n  est  en  somme  un  des  meilleurs  exposés  de  l'état  actuel  de  la 
science.  » 

L'opinion  exprimée  ici  sur  le  Traité  (V tconouiie  politique  de 
M.  Pieisori  par  le  professeur  Cossa  se  trouve  bien  confirmée  par 
le  fait  qu'il  a  déjà  été  traduit  en  italien  et  en  anglais. 

Tant  par  ses  diverses  publicatioins  que  par  ses  cours,  du  temps 
de  son  professorat,  M.  Pierson  a  eu  une  grande  influence  sur 
l'éducation  économique  des  générations  nouvelles  en  Hollande. 
Le  moment  est  venu,  cependant,  où  d'aucuns  se  sont  élevés  con- 
tre les  doctrines  enseignées  par  lui,  comme  arriérées.  Mais  cette 
opposition  est  venue  surtout  du  côté  des  sociologues  qui,  en  vue 
de  leurs  théories,  ne  savent  se  garder  de  ployer  les  doctrines  éco- 
nomiques au  gré  de  leurs  aspirations.  M.  Pierson,  au  contraire, 
bien  que  d'un  esprit  aussi  ouvert  que  qui  que  ce  fût  pour  les  be- 
soins sociaux,  avait  à  un  haut  degré  le  respect  de  sa  science.  Si 
quelqu'un  était  pénétré  de  la  nécessité  d'une  bonne  politique  so- 
ciale, c'était  bien  lui;  mais  pour  faire  de  la  bonne  politique  so- 
ciale il  n'est  nullement  besoin,  disait-il,  d'ignorer  les  lois  éco- 
nomiques que  l'étude  de  cette  science  spéciale  nous  apprend  à 
connaître;  bien  au  contraire,  toujours  faudra-t-il  en  tenir 
compte. 

Et  si  M.  Pierson  faisait  grand  cas  de  la  méthode  déductive 
pour  l'étude  des  problèmes  économiques,  personne  moins  que  lui 
n'était  enclin  à  se  perdre  dans  des  abstractions.  Loin  de  là,  il 
était  persuadé  de  la  nécessité  de  se  rendre  compte  des  faits  maté- 
riels et  de  celle  de  joindre  les  recherches  historiques  aux  pures 
études  théoriques.  Combien  il  tenait  à  la  connaissance  exacte  des 
faits  matériels,  il  l'a  bien  prouvé  par  tout  ce  qu'il  fit  en  vue  d'à- 
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méliorer  les  recherches  et  études  statistiques  chez  nous;  c'est  à 
son  initiative  que  nous  devons  l'existence  actuelle  de  la  Com- 
mission centrale  et  du  Bureau  central  de  Statistique  des  Pays- 
Bas. 

Comme  directeur  de  la  Banque  Néerlandaise,  M.  Pierson  a  été 
le  principal  collaborateur  de  son  prédécesseur  à  la  présidence 
de  cet  établissement,  M.  Mecs,  plus  tard,  comme  Président  lui- 
même,  le  continuateur  de  son  action,  pour  étendre  le  champ  d'ac- 
tivité de  la  banque  sur  tout  le  pays.  A  son  origine  et  pendant 
longtemps,  ladite  banque  ne  fut  guère  qu'une  institution  de  cré- 
dit locale  de  la  place  d'Amsterdam;  m.ais  grâce  à  l'influence  de 
MM.  Mees  et  Pierson,  elle  devint  véritablement  la  banque  na- 
tionale du  pays. 

C'est  .aussi  surtout  à  M.  Pierson  que  l'on  est  redevable  de  la 
p,articif)atio'n  de  l'Etat  aux  bénéfices  de  la  banque.  M.  Pierson 
a  toujours  été  partisan  convaincu  de  la  centralisation  de  l'émis- 
sion des  billets  de  banque  dans  un  établissement  privilégié.  Bien 
av.ant  qu'il  fût  appelé  à  prendre  part  à  la  direction  de  la  Ban- 
que Néerlandaise,  il  avait  déjà  appris  à  connaître  les  dangers 
de  La  pluralité  des  banques  d'émission  par  ses  études  théoriques 
et  de  l'histoire  par  exemple  des  banques  américaines,  et  à  main- 
tes occasions  il  avait  exposé  ses  vues  à  ce  sujet.  Mais  si  ainsi 
d'un  côté  il  se  fit  le  défenseur  du  monopole  de  fait  de  la  banque 
d'émission,  tandis  qu'en  même  temps  il  défendait  l'existence  de 
celle-ci  comme  institution  particulière  contre  les  partisans  d'une 
banque  d'Etat,  d'autre  p-art  il  reconnaissait  que  les  avantages 
pécuniaires  que  la  banque  d'émission  devait  au  privilège  qui  lui 
était  accordé  ne  devaient  pas  profiter  uniquement  aux  action- 
naires. A  chacun  sa  part  des  bénéfices,  telle  était  son  opinion  à 
ce  sujet;  aux  actionnaires  et  à  la  direction  de  la  banque  la  juste 
rémunération  du  capital  engagé,  des  risques  courus  et  de  la^ 
gestion  des  .affaires;  mais  à  lEtat  sa  p.art  pour  .autant  que  les 
bénéfice.s  devaient  être  considérés  de  n'être  dus  qu'à  la  situation 
privilégiée  de  la  banque. 

Un  autre  souci  que  M.  Pierson  avait  à  cœur  pour  ce  qui  re- 
garde les  affaires  de  la  Banque  Néerlandaise,  ce  fut  de  la  faire 
concourir  .avec  le  gouvernement  pour  maintenir  une  bonne  situa- 
tion monétaire.  Il  a  été  un  adhérent  sincère  de  la  théorie  du  bi- 
métallisme monétaire,  ainsi  qu'il  Va,  prouvé  lorsqu'en  1881  il  fut 
un  des  délégués  du  gouvernement  néerlandais  à  la  ( 'onfévence 
monétaire  internationale  de  Paris.  Mais  le  régime  bimétallique 
international  ne  pouvant  être  établi,  il  était  persuadé  de  la  né- 
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cessité  (radupU^-  l'étalon  tl'or.  Kl  cvi  (''talon  adopte  il  tallait. 
disait-il  toujours,  s'y  tenir  <;t  m;  transigci-  d'aucune  manier'.;, 
quelles  que  fussent  U's  difficultés  à  ce  sujet  (lui  découlèrent  pour 
les  Pays-Bas  du  fait  que  la  inonnai<;  blanche  n'avait  pas  été  dé- 
monétisée, jnais  était  restée  monnaie  légale  av<'c  plein  pouvoir 
libératoir<\  comme,  du  reste,  <mi  I^'i-ancc  aussi.  La  fixité  des  chan- 
ges sur  l'étrangei'  devait  être  maintenue  absolument.  A  cette  fin 
il  prit  l'initiative  de  la  loi  de  1884,  par  laquelle  le  ministre  des 
Finances  se  trouve  autorisé  —  et  l'est  toujours  encore  —  à  re- 
couriv  à  une  démonétisation  de  la  monnaie  blanche  si  c<;lle-ci  se 
trouve  être  en  surabondance,  pour  les  besoins  de  la  circulation 
métallique  à  l'intérieur.  Mais,  <'n  même  temps,  il  tenait  à  ce  que 
la  Banque  Néerlandaise  prêtât  son  appui  au  gouvernement  pour 
soutenir  cette  politique  monétaire.  Elle  devait  donc  toujours  te- 
nir son  encaisse  or  à  la  disiposition  de  l'exportation  monétaire 
dans  la  stricte  parité  des  changes,  toutes  les  fois  que  îe  besoin 
d'exporter  du  métal  se  ferait  sentir.  C'est  aussi  la  règle  que  la 
Banque  adopta  et  dont  jamais  elle   ne   s'est   départie  depuis. 

Ministre  des  Finances,  M.  Pierson  eut  la  satisfaction  de  mener 
à  bonne  fin  la  grande  réforme  des  impôts,  qui  depuis  l'avènement 
au  pouvoir  du  parti  libéral  en  1848,  avait  été  préconisée,  dont  le 
besoin  s'était  fait  sentir  de  plus  en  plus,  mais  que  tout  de  même 
et  malgré  plusieurs  essais*,  aucun  de  ses  prédécesseurs  n'avait 
réussi  à  faire  triompher. 

Le  principe  qui  est  à  la  base  des  divers  projets  de  loi  présea- 
tés  par  M.  Pierson,  c'est  que  les  impôts  doivent  frapper  les  su- 
jets d'un  Etat  en  proportion  de  leurs  facultés  dans  ce  sens  qu'il 
y  ait  égalité  de  sacrifices. 

En  vertu  de  ce  principe  l'ancien  impôt  des  patentes  fut 
aboli;  exemptait  les  rentiers  et  les  fonctionnaires  et  ne  mettait 
à  contribution  que  les  sujets  exerçant  un  profession  quelcon- 
que, et  alors  frappait  ceux-ci  d'après  des  règles  plus  ou  moins 
arbitraires"  et  d'un  tarif  où  il  n'était  guère  tenu  compte  du  mon- 
tant des  bénéfices  professionnels,  et  en  outre,  il  gênait  les  con- 
tribuables dans  leur  liberté  d'action. 

Par  contre  M.  Pierson  établit  l'impôt  sur  tous  les  revenus, 
mais  en  faisant  une  distinction  entre  les  revenus  dérivés  de  la 
fortune  et  les  revenus  professionnels.  Les  premiers  furent  frap- 
pés d'après  le  montant  de  la  fortune,  celle-ci  étant  censée  pro- 
duire un  intérêt  uniforme;  les  revenus  qui,  dans  la  réalité,  dé- 
passaient l'intérêt  normal,  devant  être  considérés  comme  une 
prime  couvrant   les   risques    de   pareils   placements,    tandis   que 
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le  capitaliste  que  &c  contentait  d'un  revenu  restant  au-dessous 
de  cet  intérêt  pouvait  être  considéré  comme  sacrifiant  le  revenu 
normal  poiur  se  r-attraper  par  un  bénéfice  sur  le  capital.  Los  re- 
venus professionnels  se  trouvèrent  frappés  par  une  loi  spéciale 
d'après  le  montant  réel.  M.ais  le  pourcentage  de  l'impôt  profes- 
sionnel était  inférieur  à  celui  de  l'impôt  sur  les  revenus  de  la 
fortune,  ces  derniers  devant  être  considérés,  pour  des  raisons 
bien  connues,  comme  donnant  à  montants  égaux  une  faculté  de 
&a.crifi.ces   supérieure. 

Pour  les  deux  impôts  un  système  de  dégression  fut  adopté  a,u 
bas  de  l'échelle,  et  par  contre  un  système  de  progression  au 
h.aut  de  l'échelle.  Mais  la  progression  fut  réglée  de  telle  ma- 
nière qu'elle  ne  se  fait  sentir  que  très  graduellement  et  que 
même  à  son  maximum  elle  est  encore  très  modérée.  Enfin,  par 
une  combinaison  habile,  il  est  tenu  compte  du  montant  des  deux 
impôts  à  La  fois  pour  l'application  de  la  progression. 

Nous  disions  que  l'impôt  sur  les  revenus  remplaça  l'ancien 
droit  de  patente.  Celui-ci  fut  conservé,  cependant,  comme  un 
impôt  réel  sur  les  revenus  des  sociétés  .anonymes;  il  est  consi- 
aeré  comme  une  rétribution  pour  l'assistance  que  l'Etat  leur 
prête. 

En  outre,  M.  Pierson  diminua  les  droits  de  mutation  et  les 
droits  d'hypothèque  et  apporta  une  amélioration  au  règlement 
de  l'impôt  foncier;  mesures  considérées  comme  nécessaires  du 
moment  que  les  revenus  fonciers  furent  compris  dans  l'impôt 
sur  les  revenus  en  général. 

Enfin  il  abolit  le  droit  d'.accise  sur  las  savons  et  diminua  celui 
sur  le  sel,  mais  en  augmentant  par  contre  les  droits  sur  les 
boissons   alcooliques. 

M.  Pierson  s'était  proposé  de  faire  suivre  sa  réforme  des  im- 
pôts de  l'Etat  par  celle  des  impôts  municipaux.  Mais  malheu- 
reusement la  chute  du  ministère  libéral  en  1894  ne  lui  permit 
point  de  donner  suite  à  ce  projet.  Et  lorsqu'en  1897  il  rentra 
au  pouvoir,  d'autres  mesures  que  les  réformes  financières  occu- 
pèrent avant  tout  le  Parlement.  Les*  principales  lois  auxquelles 
il  prêta  alors  sa  collaboration  furent  la  loi  sur  les  assurances 
contre  les  .accidents  professionnels  et  la  loi  sur  les  logements 
populaires. 

On  ne  peut  donner  ici  une  énumératio-n  de  tous  les  sujets 
dont  M.  Pierson  s'est  occupé  dans  ses  divers  écrits  en  dehors  de 
ses  deux  grandes  publications:  Principes  et  Traité  cV économie 
politique.    Cependant   il  faut   faire   une  exception  pour  ses  étu- 
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des 'sur  la  question  coloniali'.  Drs  son  début  coiiiiih'  auteur  du 
mémoires  économiciucs  il  s'occupa  de  oetfcti  question  pai-  un  ex- 
posé nia.t^isl cal  d<'  l'ancien  réfj;inie  d'exploitation  des  colonies, 
régime  (lu'il  désaippro-uva  sans  réserves.  Et  toute  sa  vie  il  est 
resté  fidèle  aux  princip<'s  énoncés  à  cette  occasion,  et  de  aivcrscs 
manières  il  contribua  largement  à  l'établissement  d'un  régime 
colonial  plus  libéi-al  et  plus  conforme  à  la  justice. 

Enfin,  disons  que  toute  la  vie  de  M.  Pierson  fut  en  \érité  une 
vie  dé\ouée  .au  bien  public.  Et  s'il  n'a  pu  accomplir  tout  ce 
qu'il  aurait  désiré,  si  encore  il  n'éch.a.ppa  pas  toujours  à  la 
désapprobation  pour  certaines  des  mesures  prises  par  lui  comme 
chef  du  pouvoir,  désapprobation,  du  reste,  qui  provenait  sur- 
tout de  personnes  qui  se  trouvèrent  lésées  par  c;îs  mesures  dans 
leurs  intérêts  iparticuliers,  peu  d'hommes  politiques  se  sont,  ce- 
pendant, acquis  autant  que  lui  l'estime  générale.  La  preuve  en 
fut  bien  donnée  à  ses  obsèques  qui  eurent  lieu  le  28  décembre, 
lorsque  le  premier  orateur  qui  prit  La  parole  pour  rappeler  ce 
que  fut  sa  vie,  se  trouva  être  le  Président  du  Conseil  .actuel, 
ministère  de  droite,  qui,  d'une  voix  émue,  fit  son  éloge  et  parla 
de  la  grande  perte  résultant  pour  le  pays,  de  La  mort  de  cet 
homme  de  bien  et  d'une  intelligence  rare  et  auquel,  comme  il 
dit,  s'il  n'eut  pas  que  des  partisans,  on  ne  connut  pourtant  ja- 
mais d'ennemis. 

Amsterdam,   le  30  décem^bre  1909. 

G.-M.     BOISSEVAIN. 


M.  HENRY  HAGUET 

Nous  avons  le  regret  d'apprendre  La  mort  de  M,  Henry  Ha- 
guet,  ingénieur  civil,  directeur  du  Journal  des  transports  et  de 
la  Vie  inaritime  et  fluviale.  Il  n'était  âgé  que  de  49  .élus. 

«  Economiste  orthodoxe,  dit  la  rédaction  du  Journal  des 
transports,  dans  la  notice  qu'elle  lui  consacre,  nourri  dans  les 
saines  doctrines  libérales,  Haguet  avait  été  depuis  toujours, 
par  tradition  paternelle  d'abord  et  ensuite  par  grande  convic- 
tion personnelle  acquise,  un  .advevsaire  déterminé  de  l'interven- 
tion exagérée  de  l'Etat  dans  l'industrie  et  surtout  dans  l'indus- 
trie des  transports.  » 

Il  combattit  le  radiât  dans  une  brochure:  JjC  tout  à  VEtat  et 
les   chemins  de  fer   (1903),   très   solidement  documentée.    Il  faut 
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y  ajouter  celles-ci:  J^e  rachat  des  chemins  de  fer  suisses  et  ses 
conséquences  (1903)  ;  Rérjies  désintéressées  et  réfjies  d' Etat 
(1904);   La  question,  du  rachat  en  Italie  (1904);  etc. 

En  1896,  il  fit  partie  de  la  commission  extraparlementaire 
chargée  d'étudier  la  question  des  colis  agricoles  et  il  en  fut  le 
rapporteur. 


M.    LEON   WALRAS 

M.  Léon  Walras,  .ancien  professeur  d'Economie  politique  à 
l'Université   de    Lausanne,    vient    de   mourir. 

M.  Léon  Walras  était  Français,  Il  s'était  imprudemment  en- 
gagé en  1864  dans  les  tentatives  d'organisations  coopératives 
qui  eurent  lieu  à  ce  moment.  L'Université  de  Lausanne  le  re- 
cueillit. 

En  1874-1877,  il  publia  les  Eléments  d"* Economie  'politique 
pure.  Il  a  été  avec  Stanley  Jevons  et  M.  Menger,  de  Vienne,  un 
des  fondateurs  de  l'école  qui  essaie  d'enfermer  la  science  éco- 
nomique dans  des  formules   mathématiques. 
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SOCIKIi:    D'ÉCONOMIE   POLITIQUE 


Réunion  du  5  janvier  1910 


Discussion.  —  L©  crédit  à  l'industrie. 
Ouvrages  présentés. 

M.  Paul  Leroiy-Beaulieu  préside  la  séance.  Il  souhaile  la  bien- 
venue à  M.  Charles  Picot  qui  a  bien  voulu  répondre  à  l'invita- 
tion du  bureau  de  la  Société  ;  et  il  donne  la  parole  au  secré- 
taire perpéluel.  M.  Daniel  Bellet  transmet  les  vœux  que  les  deux 
présidents,  MM.  Levasseur  et  Frédéric  Passy  adressent  à  la  So- 
ciété et  à  ses  membres,  puis  il  signale  les  ouvrages  et  brochures 
reçus  depuis  la  dernière  réunion.  Parmi  les  brochures,  il  en  est 
une  à  laquelle  M.  BellLet  s'arrête,  elle  est  du  professeur  M.  We- 
ber  et  a  pour  titre  Sélection  et  adaptation  de  la  classe  ouvrière  de 
IcL  grande  industrie.  C'est  le  résultat  d'une  enquête  qui  a  pour 
but  d'établir  quelle  influence  la  grande  industrie  a  sur  la  person- 
nalité, sur  le  sort  professionnel  et  les  conlditions  de  vie  de  l'ou- 
vrier ;  quelles  sont  les  qualités  physiques  et  psychiques  qu'elle 
développe  chez  l'o'uvrier  et  comment  cela  se  reflète  dans  toute  la 
vie  de  la  classe  ouvrière  ;  et  d'autre  part  comment  la  grande  in- 
dustrie elle-même  dépend  des  conditions  ethniques,  sociales,  etc. 
de  la  classe  ouvrière. 

Le  président  met  aux  voix  la  question  inscrite  à  l'ordre  du 
jour.  Cette  question  étant  adoptée    est  discutée. 

Le  crédit  a  l'industrie 

M.  A.  Raffalovich  indique  tout  d'abord  que  le  sujet  choisi  est 
extremementvaste.il  touche  à  l'organisation  de  la  production,  aux 
relations  des  industriels  avec  le  marché  des  capitaux,  et  sur  ce 
marché  avec  les  prêteurs  individuels,  banquiers  et  banques  aussi 
bien  qu'avec  le  public  lui-même,  acheteur  d'actions  et  d'obliga- 
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lions.  A'vanl  de  s'engager  dans  le  cœur  môme  de  la  question,  l'o- 
rateur fait  observer  que  certains  problèmes  surgissent  à  la  fois 
dans  diiïérents  pays,  a\ec  une  intensité  plus  ou  moins  grande, 
srjius  des  formes  qui  varient  en  raison  des  mœurs,  de  la  riclicsse 
acquise,  de  l'organisation  financière. 

A  notre  époque  les  récriminatioTis  se  font  ainsi  de  plus  en 
plus  vives,  de  plus  en  plus  bruyantes.  Quels  que  soient  les  griefs, 
quelles  que  soient  les  revendications,  pourvu  qu'elles  semblent 
émaner  d'une  majorité  ou  d'un  groupe  numériquement  considé- 
rable, nous  sommes  à  peu  près  certains  qu'elles  trouveroint  dans 
la  presse  et  dans  les  Parlements  des  gens  disposés  à  s'en  faire 
les  protagonistes.  Ceux-ci  agiront  de  deux  façons,  l'une  négative 
lcionsista.nl  à  suggérer  l'intervention  de  l'Etat,  réglementant  cl 
subventionnant.  Il  en  est  ainsi  de  la  question  du  crédit  à  l'indus- 
trie :  elle  est  discutée  à  peu  près  partout,  car  partout  nous  ren- 
controns des  gens  qui  ont  besoin  de  capitaux,  d'ouvertures  de 
<:rédit,  qui  veulent  coinsolider  les  emprunts  qu'ils  ont  obtenus  ; 
dans  beaucoup  de  pays,  les  gens  en  quête  de  crédit  se  plaignent 
■d'êlre  traités  moins  favorablement,  moins  équitablement  que  des 
'Concurrents  plus  riches  ou  que  d'es  étrangers  ;  ils  se  plaignent 
de  ce  que  les  grandes  institutions  de  crédit  dont  les  ressources 
se  composent  de  capitaux,  versés  par  les  actionnaires,  de  som- 
mes confiées  par  les  titulaires  de  comptes  courants  ou  par  des 
déposants,  ils  se  plaignent  de  ce  que  ces  grandes  institutions  de 
■crédit  ne  tiennent  pas  un  compte  suffisant  de  totutes  les  demandes 
4e  crédit,  qu'elles  écartent  systématiquement,  à  priori,  celles 
qui  'Am\t  susceptibles  d'amener  des  immobilisalions,  des  com- 
mandites indirectes  ;  ils  se  plaignent  de  ce  qu'industriels  et 
exportateurs  aient  de  la  peine  à  trouver  l'appui  indispensable. 
Les  établissements  en  question  sont  accusés  ou  de  faire  de  la 
banque  pure,  de  rescompte  ou  des  avances  sur  nantissement, 
'OU  de  mélanger  celle  banque  pure  et  simple  avec  la  vente  et  le 
placement  de  titres  étrangers  plus  que  de  valeurs  indigènes.  Au 
nom  de  la  sécurité  des  déposants,  on  prétend  interdire  aux  ban- 
ques de  sortir  du  cadre  de  la  banque  pure  ;  au  nom  des  deman- 
deurs de  crédit,  on  prétend  leur  imposer  des  facilités  dans  l'oc- 
troi d'avances.  Pour  compléter  cette  énumération,  il  faudrait  par- 
ler des  revendications  des  petits  et  moyens  producteurs. 

Il  y  a  donc  beaucoup  de  gens  mécontents  de  ce  qui  existe,  en 
quête  de  remèdes,  et  il  ne  manque  pas  de  marchands  de  pana- 
cées. 

Suivant  une  définition  donnée  par  M.  Liesse,  s'il  y  a  un  seul 
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•cicilil,  il  y  a  auLaiil  do  iiiodos  de  crédit  (|u"il  y  a  de  temps,  de 
durée  puur  la  Irausloriiiatioii  des  capitaux  luucicrs,  des  lua- 
liùres  premières,  des  iiKiehines,  etc. 

Ou  peut  distinguer  le  crédit  cujimiei-cial  sur  valeurs  i'aites, 
sur  niare.liaudises  cousoniniables  ;  il  est  donné  ponr  im  trjnps 
<:ourt  ;    il   est  lie   plus   sur   et  le   pdus   commode;  ; 

Le  crédit  agricole  exige,  à  cause  du  temps  nécessaiie  a  la 
trauslormatioii  des  semences  eu  récoUe,  de  9  à  1.2  mois  ; 

Le  crédit  roaicier,  gagé  sur  la  terre  ou  des  maisons,  mais  pas 
sur  toutes  les  propriétés  immobilières,  comporte  un  amorlissc- 
menl  plus  long  ; 

Le  crédit  industriel  est  moins  aisé,  et  cela  pour  beaucoiui)  de 
raisons  :  des  Iranslbrmations  rapides,  profo^ndes,  survienricnit 
dans  l'outillage  par  les  améliorations  techniques  incessantes  ; 
il  y  a  les  oscillations  de  la  mode,  l'épuisement  des  sourc-es  d'ap- 
provisionnement. Une  usine  qui  ne  fonctionne  pas  n'a  pas  do 
valeur  en  dehors  du  terrain  ;  les  machines  sont  bonnes  à  \  endre 
.au  poids. 

Si  l'on  envisage  le  crédit  sous  ses  dilTérentes  apparences 
'Comme  essentiellement  le  même,  comme  un  prêt,  comme  une 
avance  de  capital  dont  la  restitution  se  fera  à  une  échéance  plus 
ou  moins  éloignée,  il  faut  faire  des  distinctions  entre  les  deman- 
deurs et  les  donneurs  de  crédit,  entre  les  causes  diverses  qui  don- 
nent naissance  au  besoin  plus  ou  moins  prolongé  de  capital  ap- 
partenant à  des  tiers. 

Les  demandeurs  peuvent  être  des  commerçants  (jui  ont  be- 
soin de  payer  des  marchandises  qu'ilLs  revendent  dans  un  délai 
plus  ou  moins  bref,  qui  ont  besoin  de  solder  les  droits  d'entrée, 
les  Irais  de  transport  ;  il  s'agit  de  produits  achevés.  Ce  pieuvent 
être  des  industriels  qui  veulent  se  procurer  des  matières  pre- 
mières (houille,  minerai,  libres  textiles),  des  produits  mi-ouvrés, 
il  s'agit  ici  de  produits  à  transformer  ;  ces  industriels  ont  besoin 
d'acheter  des  machines,  d'agrandir  les  usines,  de  renouveler 
l'oiutillage.  Leur  situation  ne  sera  pas  la  même  si  ce  sont  des 
particuliers  qui  peuvent  tous  les  ans  laisser  dans  l'entreprise 
la  majeure  partie  des  bénéfices,  ou  des  compagnies  par  actions 
<pii  distribuent  des  dividendes.  Pour  une  partie  de  leurs  besoins 
de  crédit,  les  industriels  ressemblent  aux  négociants,  c'est  lors- 
qu'ils peuvent  donner  comme  cause  certaine  l'achat  de  matières 
premières,  promptement  transformables,  et  dont  la  contre-va- 
leur se  récupère  sur  la  clientèle.  Les  agriculteurs  ont  à  obtenir 
des  engrais,  des  semences,  des  machines  agricoles  ou  bien  ils 
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veulent  arioudir  leurs  possessions.  Vous  avez  là.  i'eiïeL  de  'Com- 
merce, l'avance  à  l'industriel,  à  l'agriculteur,  le  prêt  li}'pothé- 
caire. 

La  forme  de  la  société  par  actions  permet  de  se  procurer  du 
crédit  (juo  la  firme  privée  ne  rencontre  pas  toujours  avec  la  môme- 
aisance.  D'autre  part,  la  fîrm.e  privée,  si  cille  est  ancienne,  si  ellb 
est  connue  dans  la  région,  aura  des  relations  de  banque  sur  ])lacc 
qui  seront  plus  intimes  qu'avec  la  société  anonyme  nouvelle. 

Envisagez  les  différentes  éventualités  pour  l'industriel  :  c'est 
généralement  avec  un  capital  lui  appartenant  en  propre  qu'il 
construit  ou  achète  son  usine,  il  est  des  cas  oiù  c'est  avec  IKar- 
gent  des  créanciers,  plus  d'un  étabEiissement  a  été  créé  a\ec  les 
fonds  fournis  par  les  obligataires.  C'est  courant  aux  Etals-Unis. 
Il  faut  un  fonds  de  roulement  pour  les  achats  de  matières  pre- 
mières, jyour  la  mise  en  train  de  la  fabrication,  pour  le  paie- 
ment du  salaire  des  ouvriers,  des  impols,  des  charges  sociales,. 
Les  produits  de  la  mine,  de  l'usine,  de  la  fabrique  sont  mis  sur 
le  marché,  vendus  soit  au  comptant,  soit  payables  diaiis  un 
•délai  déterminé.  L'appeili  au  crédit  interviendra  dès  que  l'usine 
sera  en  marche  :  il  y  aura  des  matières  à  acheter,  d'es  marchan- 
dises à  vendre.  L'industriel  est  dans  la  même  situation  que  le  né- 
gociant ;  c'est  du  crédit  commercial  à  échéance  plutôt  rapide, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  vente  des  produits  et  en  Allemagne  avec  les 
cartels,  le  paiement  se  fait  plus  \ite  :  les  consommateurs  règlent 
tous  les  mois. 

Le  crédit  à  l'industrie  c'est  autre  chose,  c'est  le  crédit  pour 
l'achat  de  machines,  pour  la  construction  d'ateliers  noiuveaux,, 
pour  les  travaux  d'agrandissement  et  de  refonte  ;  il  en  faut  pour- 
traverse  r  la  période  de  transformation  qui  peut  être  assez  longue^ 
U  y  a  des  besoins  qui  varient,  mais  qui  peuvent  être  intenses 
lorsque  les  affaires  vont  extrêmement  bien,  que  les  prix  sont 
élevés,  que  l'on,  croit  avoir  besoin  de  grands  approvisionnements 
de  matières  premières  ;  dans  les  périodes  dé  crise  aussi,  lors- 
tfu'on  vend  pou  on  mal,  que  les  stocks  sont  considérables  et  en- 
combrants. Il  peut  arri\er  que  l'industriel  ait  besoin  d'un  crédit 
qui  se  prolongera  pendant  deux,  trois,  quatre,  même  cinq  ans. 
Evidemment  ce  crédit  n'est  pas  sans  risques  et  il  n'est  pas  de 
nature  à  tenter  beaucoup  les  banques  de  dépôt.  Ce  genre  de  cré- 
dit est  pratiqué  en  France  par  les  banques  et  banquiers  de  pro- 
vince ;  il  exige  une  connaissance  approfondie  de  la  situation  de 
l'emprunteur,   de  ses  affaires,   des  raisons  certaines  du  crédit. 

Mais  il  est  une  autre  distinction  qu'il  faut  admettre,  c'est  celle 
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<Ju  grand  iiégocianl  cl  du  grand  industriel,  du  juoycn  et  du  pcLil. 

Les  oirganes  appelés  à  répond le  à  leurs  sollicitations  ne  sont 
pas  les  mômes  :  la  gr.ande  instilulion  de  crédit  ou  le  grand  ban- 
<]uier  privé  ;  l'institution  locale,  le  haïupiiiM-  de  moindre  enver- 
gure ;    l'association   de   crédit  inuluel. 

Les  conditions  dans  lesquelles  s'exerce  le  crédit  différent  sui- 
\ani,  (pi'il  s'agit  de  crédit  commercial,  de  crédit  à  plus  longue 
échéance,  avec  perspective  d'immobilisation  ou  de  commandite 
indirecte. 

Envisageons,  dit    l'orateur,  tout    d'abord    la     situation    des 
entreprises    industrielles    un    peu   coTisidérables.    L'association 
des  capitaux,   réunis  en  compagnies  par  actions,  joue  un  rôle 
préi)ondérant,  qui  explique  toute  la  diiîérenec  entre  les  phéno- 
mènes contemiporains  et  ceux  d'il  y  a  soixante  ou  quatre-vingts 
ans.  Grands  travaux  publics,  grands  cniiprunts  d'Etats,  eussent 
été  impossibles  sans  l'évo'lution  qui  a  entraîné  la  démocratisation 
•de  l'épargne  et  la  constitution  des  grandes  sociétés  anonymes. 
Il  a  fallu  sans  cesse  de  plus  grands  capitaux  pour  exécuter  les 
entreprises  (con&truction  d'usines,  de  chemins  de  fer,  agrandis- 
sement de  ce  qui  existait,  renouvellement  de  roulillage).  Alors 
que  les  entreprises  ont  été  pendant  longtemps  limitées  dans  leur 
activité  à  une  branche,  la  tendance  à  la  concentratiom,  à  l'intégra- 
tion s'est  fait  sentir  dans  deux  sens  :  horizontalement,  trusiilî- 
cation,  verticalement  intégration. 

Cette  évolution  a  entraîné  des  conséquences  d'ordre  financier, 
eille  a  offert  aux  spéculateurs  l'occasion  d'intervenir,  elle  a  créé 
•de  nouveaux  organismes.  Les  besoins  de  ces  entités  ont  dépassé 
les  ressources  que  les  banques  et  banquiers  pouvaient  mettre  à 
la  disposition  des  industriels  et  des  sociétés  anonymes  d'autre- 
fois. Lorsqu'il  a  fallu  des  sommes  de  plus  en  plus  considérabllcs, 
les  grandes  institutions  ont  prêté  leur  concours,  mais  comme 
elles  ne  peuvent  consentir  des  avances  que  pour  un  temps  assez 
court,  à  moins  d'immoibiliser  leurs  ressources,  il  a  fallu  trou\er 
moyen  d'e  rembourser  les  avances,  par  des  émissions  de  titres  à 
placer  dans  le  public.  Il  s'est  créé  une  branche  de  commerce  spé- 
cial qui  n'est  pas  sans  danger  pour  ceux  qui  le  pratiquent.  Ln 
danger  notamment,  c'est  celui  de  s'emballer  pour  une  invention, 
pour  une  idée  de  chemin  de  fer,  d'y  consacrer  des  sommes  trop 
consiaérables,  de  se  sacrifier  à  un  seul  client  comme  cela  est 
arrivé  à  la  Banque  de  Leipzig  avec  la  Socié'té  de  dessiccation  et 
de  distillation  des   drèches. 

Les  compagnies  par  actions  et  les  entreprises  privées  suffisam- 
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ment  importantes,  susceptibles  d'offrir  des  obligations  négocia- 
bles ont  trouvé  en  général  le  crédit  dont  elles  ont  besoin. 

Il  s'est  créé,  dans  beaucoup  de  pays,  à  côté  des  banques  de 
commerce  proprement  dites,  d(3S  banques  de  crédi;t  mobilier  dont 
la  plus  célèbre  a  été  celle  l'ondée  par  les  Péreire,il  y  a  plus  d'un 
demi-siècle  et  qui  a  connu  bien  des  vicissitudes. 

La  création  d'entreprises  nouivelles,  la  transformation  d'entre- 
prises privées  en  compagnies  par  actions  est  une  opération  lu- 
crative, lliorsqu'on  a  l'oreillo  du  public,  lorsqu'on  est  favorisé  par 
l'engouement  et  qu'on  jouit  d'une  autorité  spéciale. 

Vous  êtes  trop  au  courant  des  affaires,  dit  M.  Raffalovich, 
pour  que  j'insiste  sur  ce  côté  des  relations  entre  la  banque  et 
1  industrie. 

Mais  arrivons  à  une  autre  phase,  à  un  autre  aspect  :  la  masse 
des  titres  m'Obiiiers  en  circulation  ne   cesse   d'augmenter  ;   les 
émissions    nouvelles  ne    réussissent   toujours.     Les    financiers 
ingénieux  et  habiles  ont  imaginé  des  combinaisons  pour  se  dé- 
charger des  titres  non  placés,  en  les  mettant  dans  le  coffre  des 
compagnies  subsidiaires  qui  émettent  à  leur  tour  des   obliga- 
tions et  dont  les  actionnaires  ont  comme  bénéfice  l'écart  d'intérêt. 
Le  désir  d'exercer  une  direction  efficace  sur  de  grandes  entre- 
prises à  fait  créer  des  sociétés  qui  se  procurent  la  quantité  de 
titres  suffisante  pour  dominer  les  assemblées  générales.   C'est 
par  des  procédés  analogues  qu'on  a  organisé  des  groupements 
d'entreprises  industrielles  en  un  faisceau. Le  financier  a  été'  en 
mesure  de  dicter  sa  volonté  au  chef  d'industrie, de  briser  sa  ré- 
sistance à  l'entrée  dans  un  trust  ou  dans  un  syndicat, bien  que 
l'affiliation  pût  êlre  contraire  à  l'entreprise  elle-même,le  finan- 
cier obéissait  à  d'autres  mobiles  que  l'industriel.  Le  financier 
voulait  gagner  de  l'argent  sur  la  fabrication  et  la  vente  d'un 
nouveau  titre,  ou  bien  augmenter  la  valeur  de  ceux  qu'il  possé- 
dait et  qui  se  seraient  dépréciés  si  le  groupement  avec  diminu- 
tion de  concurrence  n'avait  pas  lieu. 

Il  est  une  forme  de  créditi  qu'à  priori,  on  pourrait  croire  ac- 
cessible à  l'industriel:  c'est  l'hypothèque  sur  son  établissement. 
Or  généralement,  dans  la  plupart  des  pays,  la  législation,  lors- 
qu'elle est  intervenue,  ou  les  statuts  des  banques  de  crédit  fon- 
cier excluent  les  prêts  sur  les  hôtels,  les  théâtres,  les  fabriques, 
les  moulins,  les  briqueteries,  les  tourbières,  les  mines,  les  car- 
rières, en  général  pour  tous  immeubles  dont  le  produit  durable 
n'est  pas  certain.  En  Allemagne,  les  compagnies  d'assurance 
no  ïon\  pas  d'avance  sur  ce  genre  de  propriétés,  en  tant  qu'exploi- 
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talimi  iiuluslri(>JI('.  11  est  VTaisoinl)lal>i<;  (|uc  lu  \alcui'  du  Icriain 
non  l»idi  poiii-iail.  doiiiK^r  li(Hi  à  une  liajisacli<Jii  liyi)Oilh6'cairo. 

Pour  se  |n-(iciir(M-  do  rai'g(3iil,  il  y  a  la  ressource  de  créer  des 
ohliL>-.a lions  gagées  on  de  recourir  an  rn\i\\\  à  réIr'anger.Les  Al- 
leuuuids  on!  Ironxé  du  crédit  sur  hypolhè(iuc  auprès  des  Suisses 
cl  des  JUdges.  Seules  les  granidtcs  entreprises  peuvent  émettre  des 
obligalions. 

On  coni])le  en  Allemagne  17.0ÛO  grandes  et  moyennes  entre- 
l^rises  industrielles.  560  ont  des  obligations  cotées  aux  bourses 
allemandes,  c'est  0/0  du  total,  20  à  30  0/0  obtiennent  des  avan- 
ces en  compte  courant  en  donnant  comme  garantie  une  inscrip- 
tion hypolhécaire,  mais  c'est  fort  onéreux  :  1  0/0  au-dessus  du 
taux  des  a\\inces  de  la  Reichsban'k,  lequel  est  lui-même  supé- 
rieur de  1  0/0  au  taux  d'escompte,  1/2  0/0  de  commission  par  se- 
mestre, l'obligation  de  faire  un  chiffre  d'affaires  déterminé.  En 
temps  de  resserrement  monétaire,  cela  peut  devenir  du  9  à 
11  0/0. 

M.  Sonntag  a  suggéré  comme  remède  la  constitution  d'une 
Banque  de  crédit  hypoihécaire  à  l'industrie.  Elle  trouverait 
une  clientèle  parmi  les  16.770  grands  établissements  et  les 
102691  établissements  moyens,  que  compte  l'industrie  alle- 
mande ;  cette  clientèle  vaudrait  bien  celle  d'une  des  40  ban- 
ques de  crédit  hypothécaire,  qui  fonctionnent  dans  l'Empire. 

Au  lieu  d'avancer  60'  O'/O  de  la  valeur  d'estimation  comme  le 
font  les  Banques  de  Crédit  Foncier,  on  pourrait  s'arrêter  à 
40  0/0. 

La  Banque  de  crédit  hypothécaire  pourrait  prendre  un  inté- 
rêt supérieur  à  celui  des  banques  hypothécaires  ordinaires  et 
émettre  des  obligations  rapportant  davantage.  Il  y  aurait  peut- 
être  lieu  de  créer  un  établissement  fondé  sur  le  principe  de 
l'Association  de  crédit  mutuel,  avec  une  responsabilité  limitée 
à  25  ou  50  0/0  des  actions  de  garantie  souscrites  par  l'ensem- 
ble des  intéreissés.  L'orateur  n'a,  d'ailleurs,  qu'une  confiance 
limitée  dans  cette  formule. 

Si  les  grandes  et  moyennes  entreprises,  loTsqu'ellcs  offrent 
des  garanties  de  solidité,  de  solvabilité,  obtiennent  le  crédit 
dont  elles  ont  besoin,  il  en  est  d'autres  d'ordre  inférieur,  —  je 
ne  dis  pas  de  qualité  inférieure,  —  qui  ont  plus  de  peine  à 
vivre  et  à  trouver  les  ressources  nécessaires  à  leur  développe- 
ment. Elles  ont  à  leur  disposition,  dans  beaucoup  de  pays,  les 
associations  de  crédit,  les  facilités  que  les  grandes  caisses 
d'épargne   étrangères   (Allemagne,    Italie),   font  en   escomptant 
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du  papier  local.  On  a,  d'ailleurs,  demandé  l'appui  de  l'Elal  en 
leur  faveur  et  on  l'a  obtenu  dans  certains  pays,  tout  au  moins 
indireclem'enl  en  Prusse,  où  il  a  été  créé  la  Caisse  centrale  des 
Associations,  qui  prend  ks  effets  des  Unions  d'associations, 
principalement  des  Associations  rurales. 

On  a  introduit  en  Allemagne,  en  rempruntant  à  l'Autriche, 
l'avance  sur  les  créances  portées  sur  les  livres  du  négociant 
ou  du  petit  industriel,  lorsque  celui-ci  est  empêché  de  les  trans- 
former en  effets  de  commerce  et  de  porter  ceux-ci  à  un  ban- 
quier, une  banque,  une  association. 

Il  est  un  point  essentiel  à  coinsidér-er,  c-est  que  là  où  il  y  a 
un  développement  naturel  de  l'industrie,  là  où  s'édifient  de 
grandes  usines,  où  se  creusent  des  puits  de  mines,  la  banque 
grandit  et  se  déveloippe,  apportant  son  concours.  Voyez  en 
France,  le  développement  récent  de  l'industrie  et  de  la  Banque 
lorraines  ;  voyez  en  Allemagne,  l'industrie  et  la  Banque  rhé- 
nanes, silésiennes.  Naturellement,  le  rôle  des  institutions  de 
la   capitale  subsiste. 

On  s'étonne  souvent  de  l'intensité  de  la  participation  de  la 
finance  et  du  public  allemand  à  l'industrie  nationale.  Il  est 
une  raison,  qu'on  néglige  parfois,  c'est  le  vide  créé  dans  la 
cote  des  valeurs  industrielles  par  le  rachat  des  chemins  de  fer, 
par  la  constitution  de  réseaux  d'Etat;  la  contrevaleur  en  est 
représentée  par  des  titres  de  la  dette  publique.  De  même,  avec 
la  tendance  à  la  municipalisation  des  services  publics,  des 
obligations  municipales  remplacent  les  actions  de  gaz,  d'élec 
tricité,  d'eau,  de  tramways.  Le  capitaliste  allemand  a  vu  dis- 
paraître ainsi  successivement  d'excellents  titres  industriels  qui 
rapportaient  plus  que  la  rente  d'Etat  ou  que  l'obligation  com- 
munale. Il  les  remplace  par  des  actions  et  des  obligations  d'en- 
treprises  industrielles,   demeurées   indépendantes. 

Les  établissements  financiers,  les  banques  ont  été  les  pion- 
niers de  la  construction  des  chemins  de  fer  en  Allemagne,  ils 
en  ont  fourni  les  administrateurs  jusqu'au  rachat,  tout  comme 
aujourd'hui  ils  sont  intimement  liés  à  l'industrie. 

La  division  du  travail  sur  le  terrain  financier  s'est  faite  plus 
tard  en  Allemagne  qu'en  Angleterre,  et,  encore  aujourd'hui,  il 
n'y  a  pas  une  différence  essentielle  entre  le  grand  établisse- 
ment de  crédit  avec  une  centaine  de  millions  de  marks  et  da- 
Aantage,  avec  des  succursales  nombreuses,  des  départements 
spéciaux  pour  les  branches  diverses  de  la  Banque,  et  le  petit 
banquier  qui  travaille  avec  un  ou  deux  commis.  La  différence 
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-osl  celle  (lu  })elil  mercier  (]ui  lieiiL  (|LU;l(|ues  iirliclcs  el,  celle 
du  gnuul  niagasiu  de  nouvciuilés.  Les  l'clalions  de  la  b-aiiquc 
avec  rindusirie  sonl  anciennes,  bien  (pu;  l(;s  premières  entre- 
prises dans  ksquellcs  les  gens  enli(>pi('ii;iiils  d'Aix-la-Chapelle, 
de  Cologne,  do  Dusseldorf  soient  entrés,  aient  été  des  affaires 
d'assurances  et  de  chemins  de  fer.  Les  chemins  de  fer  ont 
élé  nécessaii'es  à  Téxeil  el  à  l'essor  de  riudu.sLiie.  Lorsque  la 
production  industrielle  a  pris  en  Aillemagne  la  forme  de  la 
grande  entreprise,  elle  liou\a,  prèles  à  la  servir  la  grande 
banque  et  la  grande  finance.  Le  banquier  a  élé  souvent  au 
(lébul,  un  marchand  de  produits  divers  (vins,  plumes,  cuirs, 
etc.,  etc.),  un  commanditaire  saisonnier  de  l'agricullcur  el  de 
l'éleveur. 

Le  développement  de  l'industrie  allemande  a  élé  dû  en  par- 
tic,  à  l'afflux  de  capitaux  étrangers  :  des  mines,  des  usines,  des 
voies  ferrées,  ont  été  construites  et  mises  en  exploitation  grâ'ce 
à  l'argent  beilge,  anglais,  français. 

De  tout  temps,  l'industrie  allemande  a  cherché  cl  trou\é  un 
appui  dans  ses  banques  et  banquiers.  Les  sommes  que  certai- 
nes entreprises  ont  dues  à  leurs  banques  ont  été  et  sont  très 
importantes  :  d'après  M.  Vogelstein,  Schuckert  (électricité)  a 
dû  50  millions;  Deutsch  Luxembourg  (métallurgie),  12  1/2  mil- 
lions à  ses  banques;  9  à  d'autres.  Lors  de  la  fusion.  d'Orenstein 
el  Koppel  avec  Arthur  Koippel,  la  dette  était  de  32  millions  AL 
Ce  sont  certainement  des  exceptions...,  qui  ne  sont  pas  sans 
péril. 

Dans  un  domaine  moins  grand,  les  gens  se  plaignent  en 
Allemagne  aussi,  de  ne  pas  trouver  le  crédit  nécessaire.  Afin 
de  leur  venir  en  aide,  M.  Hecht,  qui  est  mort  récemment,  avait 
proposé  de  fonder  des  établissements  de  crédit  industriel  qui 
émettraient  des  obligations  jusqu'à  30'  el  40  0/0  de  la  valeur 
des  usines,  mines,  filatures. 

Il  convient  de  noter  en  passant  que  les  relatioTis  étroites  en- 
tre l'industrie  et  la  banque  ont  eu  une  conséquence  indirecte, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  d'entreprises  par  actions  :  dès  qu'une 
entreprise  dans  laquelle  les  banques  sont  intéressées  par  des 
ouvertures  de  crédit  en  suspens,  ou  dont  elles  ont  placé  des 
titres  dans  le  public,  ce  qui  engage  leur  prestige  d'émission, 
de  grands  efforts  sont  faits  pour  opérer  le  sauvetage.  La  mor- 
talité définitive  des  affaires  industrielles  est  devenue  moindre 
quand  il  s'agit  d'entreprises  qui  ont  fonctionné  et  qui  ont  des 
patronages  sérieux. 
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Somme  toute,  rorg-anisation  d'un  crédit  spécial  à  l'industrie 
est  réclamée  par  les  gens  mécontents  (|ui  trouvent  insuffisant  le 
concoiurs  offert  jusqu'à  présent  par  les  banques  et  les  banquiers. 
Les  grandes  entreprises,  les  moyennes  et  les  petites,  qui  sont 
solides  et  solvables  trouvent,  néanmoins,  semble-t-il,  les  con- 
cours utiles. 

Si  l'on  entend  par  crédit  industriel  les  immobilisations,  les 
avances  à  longue  échéance,  on  trouvera  moins  d'amateurs  par- 
mi ceux  qui,  professionnellement,  sont  des  intermédiaires  entre 
le  capital  disponible,  représenté  par  le  public,  et  les  emprun- 
teurs, représentés  par  les  industriels.  Pour  les  crédits  à  lon- 
gue échéance,  il  faut  des  capitaux  cjui  n'aient  pas  besoin  de 
se  faire  rembourser  immédiatement,  qui  soient  conscients  en 
quelque  sorte  de  la  cause  du  prêt. 

M.  Charles  Picot,  directeur  du  Crédit  industriel  et  commer- 
cial, invité  par  le  bureau  de  la  Société,  fait  remarquer  que  la 
division  du  travail  n'est  pas  encore  très  avancée  dans  les  ban- 
ques allemandes.  Ces  banques  travaillent  encore  un  peu  comme 
les  banques  privées  d'autrefois,  alors  que,  de  plus  en  plus, 
dans  d'autres  pays,  il  y  a  plusieurs  catégories  de  banquiers  : 
1°  ceux  qui  suivent  l'industriel,  ont  avec  lui  des  rapports  sou- 
vent amicaux,  savent  le  secret  de  ses  affaires  ;  2°  au-dessus 
de  ces  banquiers  locaux,  il  y  a  le  banquier  régional,  dont  le 
concours  est  utile  au  premier.  Si  certaines  plaintes  se  sont  pro- 
duites en  France,  c'est  que,  peut-être,  le  banquier,  qui  a  dis- 
paru, n'est  pas  encore  remplacé  par  des  organismes  capables 
de  fournir  l'industriel  de  fonds  de  roulement.  11  ne  peut  entrer 
dans  l'idée  de  personne  d'obliger  des  sociétés  qui  travaillent 
avec  des  dépôts  remboursables  à  vue,  de  faire  des  prêts  res- 
semblant à  ceux  consentis  par  des  banquiers  privés  locaux. 
Ces  plaintes  diminueront,  disparaîtront  même,  quand  les  inté- 
ressés auront  compris  qu'il  doit  y  avoir,  au-dessous  des  grands 
établissements  de  crédit,  une  organisation  d'associations  coo- 
pératives assurant  le  crédit  mutuel. 

M.  UUmann  constate  que  les  industriels,  les  bons,  trouvent 
du  crédit,  et  l'orateur  rappelle  qu'un  ancien  ministre,  écrivant 
dans  un  journal  disait  que  ce  qui  manquait,  c'était  le  crédit 
aux  pauvres.  Or,  où  Irouve-t-on  ce  crédit  ?  Sous  quelle  forme 
les  établissements  soucieux  des  intérêts  de  leur  clientèle  fe- 
raient-ils des  prêts  de  ce  genre  ? 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  rappelle  qu'il  y  a  une  conception 
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en  quclqu-c  sorte  classiqu€  du  crédit  de  ljan(|uc,  c'est  quil  est 
l'ait  pour  l'ournir  le  capital  circulant  qui  se  renouvelle  iapi<le- 
iTient  -et  non  le  c^ipital  d'établissenicnl. 

Cette  conception  exclut  toute  espèce  de  participation  des 
l)an([uey  au  capital  de  constitution  des  établissements  indus- 
triels. 11  est  exact  qu'il  y  avait  des  ban(|ui('rs  locaux,  régio- 
naux qui  contribuaient  avec  leurs  capitaux  pi'opres  ou  ceux 
d-e  clients  instruits  des  alTaires  locales  à  l'établissement  d'in- 
dustries. Ces  banques  se  sont  réduites  en  nombre  et  en  impor- 
tance. 11  y  en  a  encore  cependant  et  il  serait  regrettable  de 
les  voir  disparaître.  Elles  faisaient  une  sorte  de  commandite. 

Les  banques  qui  reçoivent  des  dépôts  ont  un  capital  et  des 
réserves  qui  servent  de  garanties.  Quand  l'établissement  va 
bien,  ces  garanties  sont  peu  utiles.  On  pourrait  peut-être,  avec 
circonspection  et  attention,  consacrer  une  partie  de  ce  capital 
ou  de  ces  réserves  à  des  prêts  de  pdus  longue  durée  que  ceux 
dont  les  banques  de  dépôts  sont  coutumières.  Mais  il  y  a  d'au- 
tres méthodes.  11  existe  un  mode  de  crédit  à  longue  durée,  il 
se  consent  sous  la  forme  de  titres  à  termes  plus  ou  moins 
éloignés  et  ces  titres  sont  des  obligations  ou  des  bons.  Les 
sociétés  de  crédit  peuvent  faciliter  l'émission  de  ces  obligations 
ou  de  ces  bons  et  elles  n'y  manquent  pas. 

Sous  le  second  Empire,  dit  l'orateur,  on  avait  imaginé  des 
banques  qui  devaient  émettre  des  obligations  en  leur  nom  per- 
sonnel et  faire  avec  les  fonds  ainsi  recueillis  des  avances  aux 
industries.  On  a  reconnu  que  ce  serait  dangereux.  Aussi  long- 
temps qu'on  ne  reviendra  pas  à  cette  idée,  le  prêt  à  assez  lon- 
gue durée  ne  pourra  être  fait  que  dans  une  mesure  restreinte. 
M.  Raffalovich  a  cité  des  exe:mples  retentissants  des  inconvé- 
nients des  prêts  des  banques  allemandes  à  l'industrie.  11  sem- 
ble bien  que  l'expérience  exempte  de  toute  espèce  de  reproches 
les  grandes  sociétés  de  crédit  et  il  convient  de  remarquer  que, 
partout  où  l'industrie  est  prospère,  en  Lorraine,  dans  les 
Flandres,  il  y  a  des  banques  locales  actives. 

M.  R.  Georges-Lévy  se  borne  à  une  simple  observation.  Le 
montant  des  dépôts  dans  les  banques  anglaises  et  américaines 
est,  dit-il,  beaucoup  plus  considérable  que  dans  les  banques 
françaises.  Si,  à  cause  de  l'importance  de  leurs  dépôts,  ces  der- 
nières ne  rendaient  pas  les  services  qu'on  en  attend,  que  ne 
dirait-on  pas  des  banques  américaines  et  anglaises  ?  Or,  on 
no  dit  rien. 
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M.  Alfred  Neypiarck  rappelle  une  très  curieuse  étucl« 
(ju'un  .ancien  membre  de  la  So'ciélé,  M.  Adolphe  Cosle  publiait 
en  1884,  dans  le  Journal  des  Economistes,  sur  Une  Lacune 
dans  V organisation  du  crédit  :  le  crédit  industriel  à  long  terme 
Tout  en  craignant  d'être  taxé  de  rêveur  ou  d'utopislc,  il  esti- 
mait qu'avec  le  concours  des  grandes  banques  existantes,  il 
serait  possible  de  créer  un  «  omnium  industriel  »  mettant  en 
commun  toutes  ses  créances  et  émettant  en  représentatio'n  des 
obligations  à  courte  et  à  longue  échéances.  Il  estimait  qu'à  des 
besoins  nouveaux,  il  fallait  un  instrument  appro-prié  et  que, 
malheureusement,  cet  instrument  n'existait  pas. 

Pour  en  revenir  à  la  question  en  discussion,  M.  Alfred  Ney- 
marck  dit  (|ue  c'est  une  erreur  de  croire  que  les  capitaux  man- 
quent aux  affaires  industrielles  :  il  est  plus  juste  de  dire  que 
ce  sont  les  affaires  industrielles  qui  manquent  aux  capitaux. 
Nos  grands  charbonnages,  Les  sociétés  d'électricité,  l'automo- 
bilisme,  les  entreprises  comme  le  Métropoilitain,  le  Nord-Sud, 
qui  sont,  en  sommes,  de  création  récente,  trouvent  facilement 
les  capitaux  qui  leur  sont  nécessaires.  Il  est  non  moins 
inexact  de  dire  que  les  sociétés  de  crédit  ne  font  rien  pour  les 
affaires  industrielles  :  elles  les  aident  de  plusieurs  façons  ; 
d'abord,  en  facilitant  leur  création,  puis  en  aidant  au  placement 
de  leurs  actions  et  de  leurs  obligations  ;  elles  font  des  avances 
directes  aux  négociants  et  industriels  qui  inspirent  confiance 
et  leur  paraissent  mériter  un  appui.  Quand  on  parle  de  cré- 
dit  à  Vindustrie,  il  ne  faut  pas  confondre  deux  sortes  de  crédit: 
la  première,  c|ui  consiste  à  fournir  des  capitaux  pour  fonder 
une  société  n'est  pas  autre  chose  qu'une  commandite;  la  se- 
conde, qui  consiste  à  prêter  des  fonds  à  une  société  dans  le 
cours  de  son  fonctionnement,  contre  des  garanties.  Une  Société 
de  crédit,  qui,  recevant  des  fonds  remboursables  à  vue  ou  à 
courte  échéance,  emploierait  tout  ou  partie  de  ces  fonds  à  com- 
manditer telle  ou  telle  industrie  s'exposerait  aux  pires  dan- 
gers ;  il  faut  c^ue  la  rentrée  des  capitaux  qu'elle  prête  concorde 
avec  le  paiement  de  ceux  qu'elle  aurait  à  rembourser  à  ses 
déposants.  M.  Alfred  Neymarck  fait  remarquer,  en  outre,  que 
si  suivant  une  opinion  courante,  les  «  affaires  industrielles  » 
sont  peu  nombreuses,  plusieurs  causes  expliquent  cette  situa- 
tion :  en  premier  lieu,  les  grands  travaux  entrepris  depuis  un 
demi-siècle,  comme  les  chemins  de  fer,  se  ralentissent  inévi- 
tablement, mais  on  peut  admettre  qu'il  s'en  produira  d'autres 
aussi  actifs,  ne  serait-ce  que  la  substitution  de  l'électricité  à  la 
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vcpour,  siii-  loiil('s  les  voies  ferrées,  l'^unéiKii^eiiieuL  des  canaux, 
de  roules,  la  créai  ion  de  sociétés  conunerciaies  cl  indusliiclles 
pour  la  mis(»  (Mi  xalcur  de  iioli'e  einpiic  co'lonial  ;  si,  dans  ces 
dernières  années,  l'c^spril  d'enlTcpriso  is.'cs;t  nilcnli,  il  l'aul 
en  allribuer  aussi  la  cause  aux  crainles  que  suscitent  la  fiscalité, 
loujfvurs  en  (heil,  les  charges  patronales  et  sociales.  M.  Alfred 
Ncyniarck  leiinine  en  rapi)elant  un  mot  de  M.  Léon  Say  :  on 
parle  toujours,  disait-il,  de  crédit  à  l'agriculture,  de  crédit 
au  commerce,  de  crédit  à  l'industrie,  de  crédit  hypothécaire 
et,  je  ne  connais  qu'un  crédit  :  c'est  le  crédit  tout  court,  sans 
épithète  :  le  crédit  n'a  pas  besoin  de  qualificatif.  Il  va  à  celui 
qui  le  mérite  et  s'en  montre  digne. 

M.  Emmanuel  Vidal  ne  s'inscrit  pas  en  faux  contre  la  parole 
de  M.  Léon  Say  :  «  //  nij  a  qu'un  crédit  »,  rappelée  par  M.  Ney- 
marck;  mais  il  fait  observer  que  les  personnes  qui  demandent 
dr.  crédit  travaillent  de  différentes  façons,  et  que  ce  crédit,  par 
conséquent,  se  différencie  dans  ses  moyens  de  mise  en  œuvre. 
Il  en  résulte  que  le  crédit  fonctionne  plus  ou  moins  facilement 
selon  la  qualité  des  gens,  leur  solvabilité,  leurs  moyens  d'ac- 
tion. C'est  donc  comme  s'il  y  avait  plusieurs  crédits.  On  peut 
donc  parler  du  crédit  industriel  et  du  crédit  commercial  sans 
commettre  une  hérésie. 

Le  crédit  à  l'industrie  ne  peut  être  exercé  comme  le  crédit 
commercial,  puisqu'il  n'est  point  mobilisé  comme  lui,  ni  mobi- 
lisable de  la  même  façon.  Quand  des  commerçants  en  gros, 
on  demi-gros,  au  détail,  s'achètent  et  se  vendent,  les  vendeurs 
tirent  sur  les  acheteurs  qui  acceptent.  Le  papier  créé  de  la 
sorte  est  garanti  par  deux  signatures,  il  est  porté  chez  des 
banquiers  qui  trouvent  deux  débiteurs  solidaires  ;  ces  ban- 
quiers possèdent  tiirc^  dans  le  sens  juridique  du  mot.  L'échéan- 
ce moyenne  est  proche  et  si  les  effets  ne  sont  pas  payés,  les 
commerçants  seront  obligés,  dans  un  certain  temps,  de  déposer 
leur  bilan.  L'industriel  qui  fournit  des  marchandises  ouvrées 
à  des  commerçants  peut,  lui  aussi,  avoir  du  papier  à  faire  es- 
compter, et,  dans  cet  ordre  d'idées,  il  trouve  du  crédit  en  ban- 
que. Mais  quand  l'industriel  a  besoin  d'argent  en  dehors  de 
ce  cas,  en  dehors  du  cas  où  il  peut  émettre  des  obligations  ou 
augmenter  son  capital-actions,  c'est  une  autre  affaire.  Il  éprou- 
\e  des  difficultés,  et  on  s'en  étonne  !  L'orateur  n'a  pas  la 
prétention  d'apporter  au  débat  le  moyen  de  mobiliser  le  crédit 
à  l'industrie  dans  ce  dernier  cas,  mais  il  tient  à  conclure  par 
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cette  remarque  :  on  reproche  aux  banquiers  de  ne  point  faire 
crédit  à  l'industrie.  Pour  que  le  reproche  lut  fondé,  il  faudrait 
pouvoir  dire  (]iie  ee  crédit  est  bancable. 

La  discussion  .a  alors  tourné  à  la  causerie. 

Au  Ciours  de  cette  causerie  à  laquelle  ont  pris  p;irl  certains 
des  orateurs  précédents,  M.  Watelet  fait  observer  qu'à  l'ouver- 
ture de  crédit  on  annexe  l'ohligation  de  remettre  au  banquier 
des  effets  à  90  jours,  et  ainsi  pratiquement,  il  n'y  n  pas  de 
grandes  différences  entre  le  crédit  industriel  et  le  crédit  com- 
mercial. 

M.  Klotz  signale  le  cas  de  commerçants  qui,  bien  que  faisant 
de  bonnes  attaires,  peuvent  se  trouver  gênés  et  demande  s'ils 
trouveront  facilement  du  crédit^. 

M.  Hayem  plaide  la  cause  du  commissionnaire  exportateur, 
auquel  il  serait  très  utile  de  pouvoir  obtenir  des  banques  des 
avances  sur  les  envois  de  marchandises  (ju'il  a  faits. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  clôt  la  discussion  en  remerciant  les 
orateurs,  invités  ou  membres  de  la  Société,  du  concours  qu'ils 
ont  apporté  au  débat  et  la  séance  est  levée  à  10  h.  3/4. 

E.  R. 


OUVRAGES    PRESENTES 

Le  Brésil.  Tome.  II.  Publié  par  le  service  d'expansion  écono- 
mique du  Brésil. 

The  Finance  of  Fuhlic  Education  in  England  and   Wales. 

Sélection  et  adaptation  de  la  classe  ouvrière  de  la  grande 
industrie,  par  M.  Weber. 

PÉRIODIQUES 

Comptes   rendus  de   la  Société   d'Economie   politique   de   Bel- 
gique. 
Société   d'encouragement   pour    V industrie: 
Compte  rendu  de  la  séance  du  10  décembre  1909 
Compte-rendu  de  la  séance   du  24   décembre  1909. 
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Bulletin,   mensuel    (novembre)  Société   de  C éofjraphie   conitiier- 
ciale  de  Paris. 

Bulletin  rnenswel  (octobre   1909)    Statistique  municipale   de  la 
ville  de  Buenos-Ayres. 

lie  rue  des  Sciences  commerciales  décembre    1909. 

Bulletin    mens^uel   de  V Association  I*hilotechni(/ue,    novembre 
1909. 

Bulletin   de  la   Chambre  de   commerce   d'Alger  novembre  1909. 

Bulletin  de  la  Société  industrielle  de  lieims,   n°  9:i. 

Revue    jnensuelle    de    V Association     générale    des     étudianPs. 
L'Université  de  Paris,  novembre  1909. 

Moniteur  commercial  rou^main,    n°^    29  et   30. 

Bulletin   of  the  New-Tork   Public   Library,    novembre    1909. 

Journal  de  la  Société  nationale  d'Horticulture  de  France,  no- 
vembre 1909. 

La  Réforme  sociale,  décembre  1909. 
Maandschrift.   Revue  mensuelle  du  Bureau  Central  de  Statisti- 
que des  Pays-Bas,  novembre  1909. 

Journal  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris,   décembre  1909. 

Annales   du   Coinmerce  extérieur.    Ministère   du   Commerce  et 
de  Vlndustrie,  .année   1909. 

Bolletino   di  statistica   e  di  Legislazione   com/parata  Minstero 
délie  Finanze. 

Statistica  Giudiziaria  Pénale,   1905-1906. 

JOURNAUX 

Le  Rentier,  7  décembre  et  27  décembre   1909. 

L'Information,  23  décembre  1909. 

La  Voix  française,  11,  18,  25  décembre  1909  et  1"  janvier  1910. 

Le  Brésil,  22  décembre  1909. 

Le    C onstitutionnel,    15   novembre   1909. 

Le  Courrier  de  Russie,  novembre  et   décembre  1909. 

La  Correspondance  Russe. 
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COMPTES  RENDUS 


An  Empire  in  Pawn,  by  A.-J.  Wilson.  1  vol.  gr.  in-8*^  de  336  p. 
Fisher  Unwin  publisher  London. 

M.  A.-J.  Wilson  est  un  journaliste  financier  de  premier  ordre. 
Sous-directeur  de  the  Economist  en  1872-1873,  puis  sous-directeur 
de  la  partie  financière  du  Times  de  1874  à  1881,  enfin  City  edi- 
tor  of  the  Standard  de  1883  à  1899,  il  a  acquis  la  plus  haute 
réputation  de  perspicacité  et  de  probité.  En  1892,  il  fonda  Vln- 
vestor's  review,  publication  d'abord  mensuelle,  puis  hebdoma- 
daire. 

Il  vient  de  réunir  en  un  volume  un  certain  nombre  de  confé- 
rences, d'essais  sur  les  finances  indiennes,  coloniales,  britanni- 
ques, sur  la  question  des  tarifs  de  faveur  et  sur  le  free  trade, 
sous  ce  titre  original  et  suggestif:  Un  Empire  en  gage!  Gavroche 
traduirait:  ((  Un  Empire  au  clou  ». 

M.  A.-J.  Wilson  prévient  que,  pour  certaines  de  ces  études, 
les  statistiques  ont  vieilli,  mais  il  considère  qu'il  n'en  est  pas 
de  même  pour  les  arguments.  Les  premiers  mots  de  son  intro- 
duction contiennent  cette  profession  de  foi:  ((  J'ai  toujours  con- 
sidéré que  la  dette  est  un  danger  matériel  et  moral  pour  les. 
peuples  comme  pour  les  individus;  et  comme  l'âge  où  nous  vi- 
vons se  distingue  des  autres  comme  l'âge  du  crédit,  c'est-à-dire 
de  la  dette,  il  en  résulte  que  le  danger  est  plus  grand  qu'il  n'a 
jamais  été,  et  que,  devenant  de  plus  en  plus  intense,  il  menace 
d'un   désastre  notre  civilisation  et  nos  libertés.    » 

Ces  considérations  prouvent  que  M.  A.-J.  Wilson  n'est  pas 
du  tempérament  de  Pangloss.  Le  crédit  a  permis  de  faire  des 
guerres,  d'établir  des  chemins  de  fer,  d'assainir  et  d'embellir 
les  villes;  et  maintenant  on  .a  recours  au  crédit  pour  empêcher 
les  sans-travail  de  mourir  d'inanition.  Dans  un  récent  essai, 
M.  Thomas  Gibson  Bowles  estime  les  dettes  nationales  et  locales 
du  Koyaume-Uni  à  1.500  millions  livres  sterling,  soit  37.500  mil- 
lions de  francs.   Elle  sont  moins  fortes  que  celles  de  la  France. 


C0Mi'ii:s  I{I::ndus  li.j 

Nous  considérons  (^ik;  U's  Anglais  amortissent.  (Jependant 
M.  A.-J.  Wilsoii  (h'claiy,  .avec  M.  Gibson  Howlcs,  (|u<'  l'aiiioitis- 
sement  est,  en  graiul<'  piartie,  illusoire.  JJepuis  qiu;  le  minis- 
tère actiiol  est  entré  au  pouvoir,  il  a  remboursé  moins  de  5  mil- 
lions de  livres  sterling  (125  millions  de  francs),  et  si  nous  met- 
tons en  regard  k's  52  millions  de  livres  st.  (l.IKK)  millions  de  fr.) 
MU  plus  (]ui  doivent  être  employés  aux  achats  de  terres  en  Ir- 
lande et  non  encore  payés,  les  engagements  de  la  nation  ont 
augmenté.  Le  fonds  d'amortissement  et  d'autres  méthodes  de 
payer  les  dettes  ne  sont  trop  souvent  c^ue  des  moyens  de  soute- 
nir  et   de   relever   les   fonds   d'Etat. 

En  ajoutant  les  obligations  des  compagnies  de  chemins  de  fer, 
les  dettes  hypothécaires,  les  dettes  des  établissements  industriels 
et  les  découverts  d'affaires  de  tout  genre,  on  arrive  à  un  pas- 
sif de  3  milliards  de  livres  sterling,  soit  75  milliards  de  francs. 
Au  taux  ide  3  0/0  les  habitants  des  îles  britanniques  doivent  paye)- 
annuellemnt  90  millions  de  livres  sterling  (2.250  millions  de 
francs),  avant  de  pourvoir  à  leurs  besoins,  et  a^vant  qu'aucune 
compagnie  puisse  payer   des  dividendes. 

Mais  à  ces  dettes,  il  faut  .ajouter  les  dettes  de  l'Inde,  du  Ca- 
nada, de  l'Australie,  et  de  l'Afrique  du  Sud.  M.  A.-J.  Wilson 
les  évalue  à  4  milliards  de  livres  sterling  (100  milliards  de  fr.). 
Par  conséquent,  de  150  millions  à  200  millions  de  livres  sterling 
doivent  être  fournis  chaque  année  comme  intérêt  de  la  dette, 
sans  compter  le  prix  du  gouvernement  qui  augmente  chaque 
jour. 

M.  A.-J.  Wilson  dit  que  c'est  la  conscience  du  péril  indiqué 
par  ces  chiffres  qui  l'-a  décidé  à  réunir  en  un  volume  les  études 
publiées  à  diverses  époques.  Des  dettes,  jamais  payées,  grossis- 
sent toujours,  arrêtent  la  vie  et  aboutissent  à  des  catastrophes 
sociales.  Les  gouvernements  y  marchent  à  l'aveugle.  Si  les  aver- 
tissements de  M.  J.-A.  Wilson,  depuis  de  longues  années,  n'ont 
pas  été  écoutés,  il  a  du  moins  la  satisfaction  d'avoir  pu  consta- 
ter la  justesse  de  ses  prévisions.  En  Australie,  par  exemple,  de 
1891  à  1907,  la  dette  a  augmenté  de  57,26  0/0  et  la  population 
de  33  0/0.  Dans  la  Nouvelle-Zélande,  la  dette  a  augmenté  de 
71,07  0/0  et  la  population  de  49  0/0. 

—  Mais,  a-t-on  répondu  en  Australie,  une  partie  de  ces  dettes 
ont  été  consacrées  à  des  dépenses  reproductives. 

Soit:  mais  toutes  les  dépenses  auxquelles  on  donne  ce  nom 
sont-elles  réellement  reproductives,  et  quelle  en  est  la  quotité 
relative  à  l'ensemble? 

JANVIER  1910.  10 
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M-  J.-A.  Wilfion  pose  sa,  thèse  d  une  manière  trop  absolue^  car 
certains  travaux  ne  peuvent  être  faits  qu'à  l'aide  du  crédit- 
Mais  seuls  les  particuliers  paient  leurs  dettes  et  épargnent.  Les 
gouvernements  emprunt<:nt  et  gaspillent.  Chaque  génération 
laisse  aux  générations  suivantes  le  poids  de  ses  dépenses  qui 
souvent  ne  sont  que  des  prodigalités  résultant  d'aberrations  de 
tout  genre.  Ce  poids  écrase  leur  activité  économique.  Xon  seu- 
lement les  hommes  ont  à  pourvoir  à  leurs  besoins,  mais  ils  ont 
K  liquider  ce  passif.  Pour  boucher  ce  trou,  ils  en  ouvrent  un 
plus  grand  vers  l'avenir.  Mais  qui  supporte  le  plus  lourdement 
le  i>oids  de  la  dette  ?  Le  salarié,  qui  n'en  retire  aucun  intérêt,  et 
toute  une  partie  du  c^^ital  qui  pourrait  le  rémunérer  et  con- 
tribuer à  la  demande  de  travail  en  absorbant  plus  de  produits, 
est  employée  à  payer  les  intérêts  et  le  capital  des  dettes  anté- 
rieures. Les  socialises  offrent  une  solution  très  simple:  la  ban- 
queroute, et,  dans  tous  les  pays,  les  gouvernants,  appartenant  à 
tous  les  partis,  les  hommes  politiques  en  quête  de  popularité, 
les  badauds  qui  se  payent  de  mots  et  ne  s'aperçoivent  pas  que  ce 
sont  eux-mêmes  qui  paient.,  semblent  pris  du  délire  de  la  confis- 
cation. On  trouve  dans  les  asiles  d  aliénés  des  monomaniaqnes  du 
suicide. 

Yves  Getot. 


L'EuEOPE  ET  LA  POLITIQUE  BEiTA>-ST:QrE  (1SS2-1909),  par  M-  EsMBsr 
LÉMONON.    {Bibliothèque   d'histoire    centemporaine.)    1    vol.    gr. 
in-5'^  de  556  pages.   Félix  Alcan,  éditeur. 

M.  Paul  Deschanel,  qui  a  écrit  une  préface  pour  ce  livre, 
présente  ainsi  M.  Ernest  Lémonon:  (c  C'est  un  juriste  qui  a  ac- 
quis à  la  barre  l'habitude  de  la  méthode  et  de  la  simplicité.  Il 
sait  l'art  de  démêler  et  d'exposer  un  dossier  touffu.  M.  Ernest 
Lémonon  a  souvent  quitté  le  domaine  du  droit  pur  et  de  la 
théorie  pour  donner  dans  nos  grandes  revues  politiques  et  lit- 
téraires, d'excellentes  études  stir  des  points  de  politique  inter- 
nationale. Ecrivain  de  talent,  il  s'est  essayé  à  l'histoire  diplo- 
matique.  Il  y  a  pleinement  réussi.   » 

Le  sujet  traité  par  M.  Lémonon  ofire  un  grand  intérêt.  J'ai 
été  parmi  ceux  qui,  opposés  à  la  politique  diplomatique  soutenue 
par  la  France  de  1S7S  à  190Ô,  dont  le  couronnement  a  été  Fachoda, 
n'ont  cessé  de  faire  des  efforts  pour  établir  Tentente  cordiale 
entre  la  France  e  tl* Angleterre.   Mais  je  ne  critiquerai  pas  ici 
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le  voluiiKî  de  M,  Lomonan  un  point  de;  vue  historique:  je  me 
bornerai  à  examiner  quelques-unes  de  ses  assertions  au  point  de 
vue   économique. 

M.  Lémonon  ne  donne  qu'un  seul  facteur  à  la  politique  bri- 
tannique, sa  jalousie  commerciale  contre  rAllemagno.  Il  sup- 
pose qu'en  1901,  l'Angleterre  s'est  aperçue  que  TAllemagne  al- 
lait ((  lui  ravir  sa  place  »  dans  le  monde.  D'après  cette  hypo- 
llîèse,  jusqu'en  1901,  l'Angleterre  ne  se  serait  pas  aperçue  que 
l'Allemagne  avait  fait  des  progrès  industriels  et  commerciaux. 

M.  Lémonon  parle  surtout  d'après  l'autorité  du  livre  de 
M.  Victor  Bérard:  J.^Anç/leterrc  et  Vimptrialisme,  composé  en 
1900  d'extraits  de  journ.aux  et  de  rapports  de  consuls  et  qui  a 
reçu  autant  de  démentis  des  faits  que  l'ouvrage  de  Ledru-Rol- 
lin  sur  la  Décadence  de  VAngleterre.  M.  Lémonon  représente 
l'Allemagne  comme  grande  puissance  coloniale,  et  l'Allemagne 
n'a  que  des  fonctionnaires  et  des  soldats  dans  ses  colonies.  Il  dit 
que  ((  son  commerce  suit  son  drapeau  »;  et  où?  dans  ses  colonies? 
elle  n'y  vend  que  ce  que  consomment  ses  fonctionnaires  et  ses 
soldats.  Il  dit  que  l'Allemagne  menace  en  1901  de  ravir  la  place 
de  la  marine  britannique,  et  la  part  dans  le  pouvoir  transpor- 
teur du  monde  était  de  7  à  8  0/0  pour  FAllemagne  et  de  plus 
de  50  0/0  pour  l'Angleterre.  Il  parle  de  la  baisse  du  commerce 
britannique,  et  en  effet,  l'année  1901  fut  un  peu  plus  faible  que 
1900,  mais  elle  fut  supérieure  au  point  de  vue  des  importations 
et  des  exportations  à  toutes  les  années  antérieures  à  cette  der- 
nière. Cependant  M.  Lémonon  dit:  a  La  guerre  du  Transvaal 
.avait  diminué  et  presque  supprimé  les  transactions  »  (p.  309)  ; 
et  il  ajoute  plus  loin  :  «  Le  commerce  anglais  gravement  com- 
promis en  1901  s'est  depuis  défendu  avec  ardeur  )>  (p.  313).  Un 
simple  examen  des  chiffres  des  douanes  l'aurait  empêché  d'émet- 
tre des  a-ffirmations  aussi  hasardées. 

S'il  avait  rapproché  les  chiffres  du  commerce  spécial  de  l'An- 
gleterre et  de  l'Allemagne  en  1901,  il  .aurait  vu  que  ceux  de 
l'Angleterre  présentaient  une  assez  belle  avance  sur  ceux  de  l'Al- 
lemagne. 

Commerce  spécial  en  1901. 

Anglelcrre  Allemaïiie 

Importation  Exportation     Importation  Exportation 

(millions  de  livres  sterling) 
454  280  266  218 

Soit  en  plus  62  0/0  pour  les  importations  et  22  0/0  pour  les 
exportations  britanniques. 
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M.  Lémonon  semble  se  figurer  que  ce  sont  des  entités,  l'Angle- 
terre et  l'Allemagne,  Londres  et  Berlin,  qui  font  du  oommei^e; 
habitude  vicieuse  de  parler  :  ce  sont  des  Anglais  et  des  Allemands 
qui,  chacun  pour  leur  compte  personnel,  vendent  et  achètent. 

M.  Lémonon  est  très  effrayé  des  progrès  de  la  flotte  allemande. 
Les  événements  récents  de  Kiel  pourraient  le  rassurer.  Il  lui 
suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  une  carte  pour  voir  que  l'Alle- 
magne n'a  qu'un  mauvais  port  de  guerre  sur  la  mer  du  Nord. 
Ce  sont  là  de  fâcheuses  conditions. 

M.  Lémonon,  comparant  la  population  de  l'Allemagne  et  de 
l'Angleterre,  tcroit  que  l'Angleterre  ne  peut  pas  trouver  des 
équipages  pour  sa  flotte.  Mais  La  flotte  anglaise  compte  128.000 
hommes  et  une  douzaine  de  Dreadnoughts  ne  comporte  pas 
12.000  hommes. 

Je  suis  d'accord  avec  M.  Lémonon  quand  il  dit:  a  Le  peuple 
anglais  est  germanophobe,  mais  il  ne  souhaite  pas  la  guerre,  n 
Depuis  longtemps,  il  a  la  conviction  que  la  guerre  est  une  in- 
dustrie qui  ne  paye  pas  ses  frais;  et  il  faut  être  en  retard  de 
deux  siècles  pour  dire  ce  qu'un  député  français,  M.  Henri  Michel, 
a  dit  du  haut  de  la  tribune  :  «  L'Angleterre  cèdera-t-elle  La  pla<ce 
à  Hambourg  sans  essayer  au  moins  de  l'arrêter  par  la  force  ?  » 

Mais  M.  Lémonon  se  trompe  sur  la  nature  de  l'aide  que  l'An- 
gleterre peut  nous  donner  dans  une  guerre.  La  guerre  du  Trans- 
v.aal  a  prouvé  qu'une  flotte  était  la  meilleure  base  d'opérations 
que  puisse  avoir  une  armée;  et  cette  hase  d'opérations  peut  s'éta- 
blir, soit  dans  La  mer  du  Nord,  soit  sur  les  900  kilomètres  de  cô- 
tes de  la  Baltique. 

La  thèse  de  la  faiblesse  économique  de  1901  comme  cause  du 
rapprochement  de  la  France  et  de  l'Angleterre  est  contraire 
aux  faits.  Si  nos  hommes  d'Etat  avaient  suivi  la  politique  que 
préconisait  Gambetta  en  1882,  ce  rapprochement  aurait  eu  lieu 
alors.  Quant  à  la  politique  anglaise  à  l'égard  de  l'Allemagne, 
c'est,  avec  des  nuances,  exactement  la  même  politique  qui  a  di- 
rigé l'Angleterre  dans  ses  luttes  contre  Napoléon.  Elle  ne  veut 
pas  en  Europe  d'une  puissance  dont  la  force  écrase  toutes  les  au- 
tres. L'équilibre  européen  est  une  condition  de  sécurité  pour 
elle,  comme  pour  nous.   De  là,  la  nécessité  de  l'entente  cordiale. 

Yves  Guyot. 
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I.  La  grève  des  mineurs  dans  la  Nouvel! e-Galles  du  Sud.  —  II.  Exa- 
gérations électorales.  —  III.  —  Pour  l'expansion  économique.  • —  IV 
Les  emploj'és  du  Mont-de-piété.  —  V.  La  prop^agande  des  idées 
fausses.  —  VI.  La  liberté  de  Fimprévoiyance.  —  VII.  fn  privilège 
personnel.  —  VIII.  Les  intermédiaires.  —  IX.  L'emprunt  de  la 
Ville  de  Paris.  —  X.  Comme  au  Nicaragua.  —  XI.  Contre  les  mar- 
chés à  terme.  —  XII.  La  neutrailisation  des  chemins  de  fer  de 
Mandchourie.  —  XIII.  Les  ((  corporations  »  et  les  chemins  de  fer. 
—  XIV.   Les  douzièmes  provisoires. 


I.  La  grève  des  mineurs  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud.  —  Na- 
Uirellement,  en  voyant  les  chanlages  de  M.  Palaud,  mis  en  pra- 
tique par  les  danseurs  de  l'Opéra,  les  machinistes  de  Lille,  etc., 
les  personnes  perspicaces  disent  :  —  Ah  !  il  n'y  a  pas  d'autre 
solution  que  le  projet  de  M.  Millerand  !  La  grève  réglementée, 
légalisée  et  devenant  obligatoire. 

Le  démenli  de  cette  solution  interventionniste  vient  juste  au 
même  moment  :  d'où  ?  des  antipodes. 

L'Industrial  disputes  law  interdit  la  grève  et  frappe  d'un  em- 
prisonnem'ent  d'e  deux  mois,  sans  compter  une  lourde  amende, 
quiconque  l'organise  et  la  déclare.  Il  donne  au  gouvernement  le 
pouvoir  de  nommer  un  Comité  chargé  de  fixer  les  salaires,  dont 
la  décision  sera  obligatoire. 

Mais  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  a  son  P.ataud  qui  s'appelle 
Peter  Bowling.  Méprisant  la  loi,  lui  et  ses  amis  ont  entendu  réa- 
liser une  grève  générale,  courte  mais  décisive,  en  supprimant 
les  moyens  de  communication,  la  force  motrice,  réclair^ige,  les 
provisions  alimentaires  et, à  la  tête  de  ce  mouvement, se  trouvait 
M.  W.  M.  Hughes,  attorney  gênerai  dans  le  dernier  Cabinet  de 
\  Australian  Commonwealth  (de  la  fédération  Australienne)  qui, il 
y  a  quelques  mois,  traitait  de  folie  toute  idée  de  grève  générale 
et  qui.  partisan  du  Labour  lederation  act,  dénonçait  toute  grève 
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comme  criminelle.  Cédant  à  la  poussée,  pour  ne  pas  perdre  son 
rang,  il  a  clù  suixre  de\anl. 

M.  Peter  Bowling  et  son  Comité  avaient  décidé  la  grè\e  dans 
le  secret.  Ils  la  déelaxèrenl  el  la  soumirent  ensuite  à  la  ratifica- 
tion des  mineurs  dans  des  réunions  sur  la  place  publique.  Tel 
qui,  au  scrutin  secret,  aurait  voté  coîitre  la  grève,  avant  sa  dé- 
claration, n'osa  publiquement  désavouer  ceux  qui,  en  violation 
de  la  loi,  Tavaieiit  décidée.  Au  lieu  de  dénoncer  cette  usurpa- 
tion, tel  adversaire  de  la  grève,  subissant  l'influence  de  la  déci- 
sion prise  par  des  hommes  audacieux,  sans  scrupule,  en  est  de- 
venu un  partisan  acharné,  prêt  à  bannir,  à  boycotter,  à  assom- 
mer quiconque  tenterait  de  résister  à  l'impulsion  reçue,  et  ces 
moutons  enragés,  par  leurs  menaces,  forcent  tous  leurs  congé- 
nères d'aller  là  où  eux-mêmes  ils  n'auraient  pas  voulu  aller. 

Ainsi  se  sont  trouvés  en  grève  et  fanatiques  de  la  grève,  12.000 
hommes  dans  les  mines  du  Xord  et  4.000  dans  les  mines  du  Sud 
et  de  rOuesl.  Pourquoi  ?  parce  que  le  Comité  l'a  décidé.  Pour 
quel  motif  ?  sous  quel  prétexte  ?  que  réclame-t-il  ?  Personne 
n'en  sait  rien,  pas  même  M.  Peter  Bowling.  Il  a  fait  ime  grève 
pour  affirmer  son  autorité.  Rien  de  plus.  Il  est  resté  fidèle  à  son 
passé.  Partout  où  il  a  paru  depuis  plusieurs  années,  son  action 
a  été  décisive  :  il  a  prouvé  l'inellicacité  de  la  législation  qui 
avait  pour  objet,  de  supprimer  les  grèves  de  l'Australie. 

La  grève  des  mineurs  dans  la  Xouvelle-Galles  du  Sud,  a  sus- 
pendu à  peu  près  le  service  des  chemins  de  fer  en  dépit  des  achats 
faits  par  l'Etat  à  une  mine  coopérative  :  le  charbon  a  manqué 
pour  le  gaz  et  les  villes  ont  été  condamnées  à  l'obscurité.  A  Syd- 
ney, trente  steamers  ont  été  immobilisés  par  défaut  de  char- 
bon. Toutes  les  industries  ont  été  successivement  atteintes. 

L'Union  des  mineurs  qui  dirige  le  mouvement  n'est  pas  enre- 
îïistrée  ;  ses  fonds  ne  peuvent  être  atteints.  Tous  les  ouvriers 
qui  ont  pris  part  à  la  grève  pouvaient  être  condamnés  à  l'amende 
et  en  cas  de  non  payement  à  l'emprisonnement,  mais  dans  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud.  il  n'y  a  pas  de  prisons  assez  grandes 
pour  enfermer  les  16.CKX)  mineurs. 

Il  a  bien  fallu  en  venir  à  une  répression  pratique.  Le  5  décem- 
bre plusieurs  chefs  du  mouvement  ont  été  arrêtés,  puis  con- 
damnés à  des  amendes  sérieuses  ou  à  deux  mois  de  prison  avec 
travail  forcé. 

C'est  une  preuve  de  Tinutililé  des  législations  compliquées 
pour  empêcher  les  grèves  ayant  un  caractère  politique  :  quel- 
ques lignes  inscrites  dans  le  code  pénal  suffisent. 
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11.  Exagéidlions  ckcloralcs.  —  \l.  I.ldul  iJcorgc  (Jniis  un  dis- 
cfxui-^  .M  licncling  a  dit  : 

((   Mon   hiidgct  ;iri"clé  }tar  la   xoluiiUi  des   Luids  poiiivuil   aux 


lîotraitos    i)oin'   les    vioillaid«    millions  de  liv.  st.  9 

Traiisfonnc  k\s  pauvres  asyicstds  eu  jotraitéb   2 

Supprime    \o    cliùmage    3 

Soi^ue    les   soldait;  do   rindustri<^   malades  et    blcsSiSés    4 

18 

Et  il  s'est  écrié  :  u  x\ous  chassons  à  Jamais  la  i'aim.  de  la  terre  ; 
nous  supprimons  le  w oikhouse  de  l'horizon  de  chaque  ouvrier.  » 

M.  Lloyd  George  rcmplacie!  la  réalité  par  son  imagination. 
Dans  le  budget  vo;té,  il  n'y  a  pas  un  penny  pour  l'invalidité  et 
les  accidents  qu'il  évalue  à  4  millions  de  liv.  st.  ;  pas  un  penny 
pour  la  transformation  des  pauvres  assistés  en  retraités. 

D'un  autre  côté,  les  tariH  Relormers  s'écrient  :  «  Suppression 
du  chômage  par  le  tarlK  Rclorm. 

«  Les  tarifs  protecteurs  font  payer  l'impôt  par  l'étranger. 

«  Sans  le  tariH  Relorm,  c'est  la  ruine  pour  l'industrie  an- 
glaise. 

((  Le  blé  est  meilleur  marché  dans  les  pays  où  il  est  frappé 
de  droits  qu'en  Angleterre.  » 

Les  affirmations  des  tarilf  relormers  sont  aussi  audacieuses 
que  celles  des  ministérialistes.  Ils  sont  en  petit  nombre,  les  {ree 
traders  indépendants  qui  osent  crier  :  —  Electeurs,  méfîez-vous, 
des  deux  côtés,  on  vous  trompe  î 

M.  Balfour  a  abandonné  le  tariff  Relorm  pour  parler  de  la  né- 
cessité  d'une  forte  marine.   Il   est  là  sur  un   meilleur   terrain. 

Lord  Avebury,libre-échangiste,a  soutenu  cependant  à  Chisle- 
hurst  la  candidature  unioniste  de  M.  H.  W.Forster.  Dans  le  ré- 
sumé de  son  discours  (1),  je  trouve  les  points  suivants  : 

Le  ministère,  au  lieu  de  soutenir  son  œuvre,  se  livre  à  de  vio- 
lentes attaques  contre  les  Lords  en  particulier  ci  les  unionistes 
en  général,  en  en  appelant  à  la  guerre  de  classes. 

Loird  Avebury  a  montré  à  quelles  conséquences  aboutissait  l'm- 
pôt  progressif  sur  les  mutations  après  décès.  Un  hommie  laisse 
£  20.000  et  un  héritier.  Celui-ci  payera  £  l.OOO.  Un  homme  a 
cinq  fds  et  leur  laisse  à.  chacun  <£  20.000.  Chacun  payera  £  ]  .600. 

Il  a  insisté  sur  la  part  que  prenaient  les  salaires  dans  la  pro- 
duction. Il  a  calculé  que  la  tonne  de  charbon  dans  la  mine  \aut 


(1)  Morning  Post,  3  janvier. 
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G  pence.  Ouaud  elle  'csl  \eudue  25  sli.,  21  sli.  G  soiil  pris  par  les 
salaires. 

III.  Poiu-  n'yxiJdiisiuii  EcoïKjniUjuc.  —  M.  Jean  Cruppi,  ancien 
ministre  du  Commerce,  a  publié  un  livre  intitulé  pour  \'l'.:rj)an- 
SLon  Economiqiitc  de  la  France.  Dix-neul  mois  au  ministère  du 
Commerce  et  de  l'Industrie  (1). 

Ce  livre  montre  toute  la  bonne  volonté  et  toutes  les  illusions 
({ue  peut  avoir  un  ministre  du  Connnerce,  M.  Cruppi  se  déclare 
optimiste.  Ceipenilanl  il  ne  l'est  pas  quand  il  parle  du  ministère 
du  Commerce  :  «  C'est  une  maison  surannée,  dit-il,  dont  Toutil- 
lage  écono<mic|ue  ressemble  à  l'hôteil  ancien  et  mélancoilique  où 
s'abritent  encore  ses  bureaux.  L'examen  de  ses  rouages,  non 
moins  que  son  aspect,  révèlent  la  place  secondaire  et  presque 
'négligée  que  les  questions  économiques  occujHMit  en  gétiéral 
dans  les  programmes  des  partis,  les  discussions  des  Chambres, 
les  délibérations  d'cs  gouvernements.  »  Comment  !  M.  Cru[)pi  a 
écrit  ces  mots  au  moment  où  la  Commissioin  des  douanes  em- 
pêchait de  voter  le  budget  pour  faire  voter  son  tarif  ! 

M.  Cruppi  dit  avec  raison  qu'  «  il  y  a  un  intérêt  commun,  c'est 
le  dé\'eloppement  économique  de  la  France  ».  Mais  chaque  fois 
que  le  Parlement  touche  aux  questions  économiques,  c'est  pour 
opposer  des  intérêts  particuliers  à  cet  intérêt  coimmun. 

M.  Cruppi  dit  :  «  Chez  nous  les  industries  industrielles  et 
comimerciales  mal  guidées  et  mal  soutenues  s'organisent  encore 
pour  la  lutte  au  gré  des  intérêts  et  des  initiali\es.  »  Mais  les 
opérations  industrielles  et  commerciales  ont  le  gain  pour  objet. 
M.  Cruppi  entend'-il  que  «  les  énergies  individuelles  et  commer- 
ciales »  doivent  être  désintéressées  ?  Mais  alors  quelle  serait 
leur  raison  d'être.  Et  par  c|uoi  veut-il  remplacer  «  les  initia- 
îtives  ?  »  ou  plutôt  quelle  initiative  veut-il  mettre  à  la  place  «  des 
initial i\"es  intéressées  »  qui  ont  pour  sanction  implacable  de 
leurs  actes,  le  gain  ou  la  perte  ? 

M.  Cruppi  dit  :  «  Aujourd'hui  la  (pieslion  du  commerce  et 
celle  des  transports  sont  soudées  l'une  à  l'autre.  »  Dans  le  passé, 
elles  n'étaient  pas  isolées.  Il  ajoute®:  «  Il  suffirait  que  le  pro- 
i-'dème  des  transports  fût  mieux  résolu  dans  notre  pays.  »  Qu'en- 
tend par  là,  M.  Cruppi  ?  des  tarifs  plus  bas,  des  transports 
plus  rapides  ?  alors,  il  ne  faut  pas  que  l'Etat  écrase  les  Compa- 
gnies de  chemin  de  fer  de  charges  inutiles  et  les  paralyse  par  ses 
menaces. 

(l)  Stocli  id. 
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M.  Criippi  parle  de  \'v\\^riixi\()i\\rn\  [(l'ol'cssionricl.  Soil,  il  l'aut 
'l(j  (lc'\  clo'p[)cr  ;  mais  il  ne  lauiiriiii  pas  (juc  l<;s  lois  réglciricii- 
'laul  le  travail  inissent  les  enfaiils  à  la  poi-lr  de  l'atelier  et  eai 
fassent  des  vagabonds.  M.  Giuppi  ne  iiailc  ]»as  (1<î  e<!ll<;  (lueslion. 

M.  Crup'[>i  dil  :  «  La  diicclion  coninHMciah;  et  industrielle 
doit  \eillei'  à  la  création  des  produits  aussi  bien  (ju'aux  échan- 
ges. »  Conunent  ?  doit-elle  indiquer  les  produits  à  iaire  ?  S'ils 
no  se  vendent  pas,  les  laissera-t-elle  au  coni[)le  du  i'abricant  ? 

M.  Cruppi  ibl  :  «  L'Etat  n'a  pas  de  vices  inhérents  à  sa  na- 
ture même.  »  Je  lui  demande  bien  pardon.  Il  en  a  un  essentiel  : 
jamais  il  ivc  peut  faire  ce  qu'il  doit  faire,  parce  que  son  action 
est  déliMuiiiiée  cl  coiilrarici^.  par  dv.H  cocrficiciils  iiiullipilcs  et  op- 
posés. 

i/expansion  économique  de  la  France  dépend  de  trois  choses: 
■la  lil)erté,  le  bon  marché,  la  sécurité  ;  et  je  le  demandle  à 
M.  Cruppi  :  Le  ministère  dont  il  faisait  partie  a-l-il  contribué 
à  les  assurer  ? 

IV.  Les  employés  du  Mont-de-Piété.  —  Les  employés  du, 
Mont-de-Piété  veulent  être  assimilés  aux  employés  de  la  Préfec- 
ture de  la  Seine.  On  les  a  oubliés.  Ils  somt  allés  trouver  les  con- 
seillers municipaux  à  domicile  eit  ils  ont  porté  leurs  revendica- 
tions  à  la  5"  Commission  du  Conuseil  municipal.  — ■  Mais,  leur 
a-t-on  répoiiidu,  le  Mont-de-Piété  est  une  administration  auto- 
nome. Ouei  venez-vous  faire  ici  ?  —  Mais  si  no'us  nous  adressons 
au  Conseil  municipal,  c'est  sur  l'indication  de  notre  directeur. Il 
nous  a  dit:  le  Mont-de-Piété  verse  100.000  fr.  à  rAssistance  publi- 
que. Demandez  que  le  Conseil  municipal  vous  les  rende.  —  Mais 
le  Conseil  municipal  a  répoindu  que  le  Mont-de-Piété  était  installé 
sur  des  terrains  appartenant  à  rAssistance  Publique  et  que  si  on 
réglait  les  comptes,  ce  serait  lui  qui  serait  redevable.  — ■  Qu'à 
cela  ne  tienne  !  qu'on  relève  l'intérêt  des  prêts.  —  Mais  il  est 
déjà  de;  7,75  p.  100. 

Nous  voilà  menacés  d'une  nouvelle  grève.  En  attend.ant,  le 
Conseil  municipal  a  émis  le  vœu  que  les  prêts  sur  les  titres  li- 
mités à  500  francs  fussent  élevés  à  3.000  francs.  Nous  ne  voyons 
pas  la  nécessité  de  transformer  le  Mont-de-Piélé  en  banque. 

V.  La  propagande  des  idées  laiisses.  —  In  journal  destiné 
à  la  jeunesse  publie  im  article  intitulé:  Le  monde  dans  deux 
cents  ans  : 

((  Toutes  les  sources  d'énergie  y  sont  à  tous;  la  houille,  l'eau, 
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le  vent,  générateurs  de  l'électricité,  de  la  chaleur,  de  la  lumière, 
y  sont  à  tous,  puisque  tous  délèguent  aux  autorités  locales  le 
soin  de  les  administrer. 

«  Routes,  chemins  de  fer,  canaux,  navires,  télégraphes,  télé- 
phones, tout  est  entre  les  mains  de  l'unique  autorité  centrale... 

«  L'héritage  est  limité,   sans  do'Ute...   » 

Voilà  ce  qu'iein&eigne  aux  enfants  un  journal  raisonnable. 
Quand  j'élais  enfant,  au  lendemain  de  la  Révolution  de  1848, 
j'ai  reçu  comme  livre  de  piix,  un  beau  volume,  approuvé  par 
l'archevêque  de  Tours,  contenant  non  seulemienL  l'apologie  de 
Thomias  Monas,  mais  en  appendice  son  Utopie  ! 

VI.  La  iLbeiié  de  V imprévoyance.  —  M.  Viviani  a  dit  au  Sé- 
nat : 

La  société  a  le  droit  de  se  protéger  contre  la  liberté  de  l'im- 
prévoyance. 

Qu'est-ce  que  veut  dire  cette  phrase?  La  société  est  un  mot,  rien 
de  plus.  Quels  sont  les  droits  de  la  société  ?  où  ont-ils  été  révé- 
lés ?  qui  les  formule  ?  et  en  vertu  de  quel  mandat  ? 

La  Société  ne  prend  corps  que  sous  le  nom  d'Etal.  La  phraso 
de  M.  Viviani  signifie  donc  que  «  l'Etat  a  le  droit  de  protéger 
la  société  contre  la,  liberté  de  l'imprévoyance  ». 

Si  l'Etat  a  ce  droit,  il  va  imposer  à  chacun  d'être  prévoyant, 
mais  comment  ?  à  l'aide  de  lois  somptuaires  ?  on  l'a  essayé  chez 
divers  peuples,  à  diverses  époques. 

Alors  comment  ?  L'Etat  prendra  aux  gens  une  certaine  part 
de  1-eur  avoir.  Rien  de  plus  simple. 

Mais  avant  de  vouloir  imposer  la  prévoyance  aux  autres,  l'E- 
tat ferait  biien  de  renoncer  à  donner  l'exemple  de  l'impré- 
voyance'.  Quelle  confiance  peut-il  inspirer  quand  il  augmente 
toujours  ses  dépenses,  quand  il  s'endette,  quand  il  renouvelle 
ses  effets  venus  à  échéance  ?  et  quelles  ressouroes  a-t-il  ?  celles 
que  lui  assurent  le  travail  et  l'épargne  des  individus. 

VII.  in  privilège  personnel.  —  Le  groupe  antialcoolique  de- 
mande que  de  nouveaux  débits  ne  puissent  s'oua  rir  sans  autori- 
sation et  que  <(  la  licence  ne  soit  pas  attachée  à  l'immeuble,  mais 
à  la  personne  ». 

Si  cette  proposition  est  adoptée,  voilà  une  nouvelle  classe  de 
privilégiés.  Un  bon  électeur  obtiendra  une  licence  qu'il  pourra 
monnayer.  Le  mauvais  électeur  ne  pourra  l'obtenir  et  en  sera 
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privé.  C'est  iiinsi  quic  le  groupe  aiilialcoolique  aiiia  Ir.ivaillé  à 
niix'lioici-   ]\n^   iiKJ'iirs   publiques  et   privées. 

\  III.  Les  iiilcrnicdiaircs.  —  Proleclioiinistes  el  soci'alisles  ks 
li'ailiMil  lial)ilui'llemie:nl  de  parasites.  Or,  je  lis  dans  le  ra[)p()rl, 
de  la  Soeiélé  Bcruol  frèi'os:  «  Le  bénéfice  moyen  n"a  [)as  dépassé 
(I  II'.  SO.')  par  1.000  kilos,  soit  0  Tr.  04  c.  par  sac.  » 

La  tonne  de  houille,  iractionnée  en  sacs,  portée  de  la  mine 
au  domicile  de  chaciue  consommateur,  à  moins  de  0  fr.  Oi  c. 
le  sac,  à  moins  de  1  înmc  la  lonne  !  Voilà  une  belle  occasion 
pour  ceux  (pii  \eulcnt  supprimer  les  intermédiaires  de  prouver 
<(u"ils  sont  capiiblcs  de  faire  mieux. 

I\.  I^'cmjjninl.  de  la  ville  de  Paris.  —  Le  Parlement  a  au- 
torisé la  ville  de  Paris  à  emprunter  900  millions.  Quel  en  sera 
l'empiloi  ?  On  ne  voit  figurer  au  programme  aucun  grand  ti'a- 
\ml, 

On  a  parlé  de  la  tuberculose  à  Paris  :  la  tuberculose  cause- 
rait 529  décès  annuels  par  100.000  habitanls  ;  ils  ne  sont  que 
139,7  par  lOO.OOO  dans  le  VHP  arrondissement  (Champs- 
Elysées)  tandis  qu'ils  s'élèvent  à  681  dans  le  XX®  arrondisse- 
ment. 

Soit:  ne  tenons  pas  compte  que  certains  malades  de  la  tubercu- 
culose  du  VHP  arrondissement  meurent  en  dehors  de  Paris,  dans 
des  stations  où  ils  sont  en  traitement.  Mais  la  meilleure:  hygiène 
■contre  la  tuberculose,  c'est  celle  du  heelsteak  :  et  les  protec- 
tionnistes n'ont  pas  le  droit  de  se  répandre  en  lamentations 
sur  les  dangers  de  la  tuberculose  que  les  droits  de  douane  fa- 
ivorisent. 

\.  Comme  an  Nicaragua.  —  Le  24  décembre,  le  général  Ze- 
laya,  président  du  Nicaragua,  s'est  embarqué  à  Comito  pour  le 
M'Cxique. 

Les  affaires  de  sa  famille  étant  en  mauvais  état,  il  se  fit  dé- 
magogue sous  la  présidence  de  Chamorro.  Celui-ci  le  trouvant 
gênant  le  bannit.  Ce  fut  un  grand  service  pour  lui.  Zelaya  entra 
dans  l'état-major  du  général  Barrios,  alors  président  du  Gua- 
temala, qui  tentait  de  faire  l'union  des  cinq  républiques  qui  au- 
trefois formaient  la  vice-royauté  de  Guatemala.  La  République 
de  Salvador  refusa  d'y  entrer  et  Barrios  perdit  la  vie  dans  une 
expédition  contre  elle. 

En  1893,  Zélaya,   rentré  au  Xicaragua,   commanda  une  aile 
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de  l'armcc  insuncclioniiclle  conirc  Sacasa.  L'armée  occupa 
Managua,  nomma  un  gou\erncimont  i)ro\isoire  à  la  lèk'  duquel 
se  'lroui\. aient  les  généraux  Montréal  et  Zavala.  Zelaya,  resté 
dehors,  entra  quelques  jours  après  dans  la  capitale,  emprisonna 
et  chassa  ses  compagnons  de  la  \eille,  se  pro€lama  dictateur  et 
lit  une  constitution  à  son  usage. 

Ses  procédés  financiers  étaient  aussi  simples  :  les  gens  riches 
devaieint  se  laisser  piller,  sinon  ils  étaient  incarcérés  et  leurs 
biens  confisqués  et  vendus.  Il  organisa  les  contribulions  indi- 
rectes en  monopoles,  détenant  alcools,  tabac,  explosifs,  allu- 
mettes, huiles  à  brûler,  savon,  sel. 

Voilà  un  régime  idéal  non  seulement  pour  les  socialistes,  mais 
pour  les  interventionnistes  de  tout  genre. Ils  pourront  demander 
des  conseils  pratiques  au  général  Zelaya  quand  ils  viendra  en  Eu^ 
rope  vivre  de  ses  économies  en  laissant  à  son  succiesseur,  le  pré- 
sident Madiz,  une  armée  battue  par  le  général  Eslrada  et  un 
trésor  vide. 

XI.  Contre  les  marchés  à  terme.  —  Une  dépêche  du  28  dé- 
cembre annonce  que  M.  Taft  voudrait  interdire  les  marchés  à 
terme  sur  le  blé  et  autres  produits  agricoles. 

Déjà  un  bill  introduit  dans  le  Congrès  a  peur  objet  d'inierdire 
le  transport  par  la  poste  de  toute  transaction  ayant  pour  objet 
les  affaires  à  terme.  Il  implique  donc  que  la  poste  peut  ouvrir 
les  lettres  pour  en  Aérifier  Le  contenu.  La  dépêche  dit  qu'on 
considère  que  cette  prohibition  devrait  être  étendue  au  télégra- 
phe et  au  téléphone.  Y  aurait-iil  quelqu'un  qui  saisirait  un  des 
récepteurs  pour  constater  que  le  récipiendaire  d'une  dépêche  ne 
reçoit  par  un  ordre  d'achat  ou  de  vente  à  terme  ?  Mais  dans  les 
appareils  en  usage  aux  Etats-Unis,  il  n'y  en  a  qu'un. 

XII.  La  neuiralisalion  des  railways  de  Mandchourie.  —  Est- 
ce  le  président  Taft  qui  a  eu  l'idée  de  neutraliser  les  chemins 
de  fer  de  la  Mandchourie  ?  En  tous  cas,  le  projet  de  M.  Knox 
n'est  pas  heureux.  Les  Etats-Unis,  non  seulement  ont  approuvé 
le  traité  de  Porslmouth,  qui  a  établi  la  situation  actuelle,  mais 
ils  ont  conclu  avec  le  Japcn  en  1908,  un  accord  qui  la  con- 
firme. 

Cette  neutralisation  serait  faite  pour  préserver  la  Chine  des 
dangers  dont  la  menace  le  Japon.  Mais  est-ce  que  l'intégrité 
de  la  Chine  n'est  pas  aussi  menacée  par  les  chemins  de  fer, 
dans  le  Kaulung  et  dans  l'Yunnan  et  par  les   pri\ilèges  pour 
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les  cluMiiiiis  (l(>  IVf  <'l,  pour  les  iiiiimcs  i[ur  lAllciiiiigiio  doinjuido 
dans  le  Sliauiiliiiig  ?  I.'Angilolorrc  ii';i|)i)irKM'a  pas,  à  coup  sûr, la 
pro'posilion  (I<\s  l']lals-l  iiis  cl  ikhis  pensons  (|u"il  en  sei-a  do 
même  pour  la  iMance. 

\lll.  Ij'si  ((  corporalinn^  »  l'I  les  iliciniiis  de  [cr.  -  -  l)opiiis 
<pie  M.  rail  csl  })résidoiil,  il  y  a  eu  une  nouvelle  eondannialion 
<le  la  Slanilard  OU  ;  cl  on  parl-e,  ici  cl  là,  de  poursuites  enga- 
gées conlre  des  Irusls.  M.  Tafl  veut  aussi  ks  frapper  d'un  im- 
pôt spécial.  En  môme  temps,  on  apprend  que  M.  Pierpoiil-Mor- 
gan  est  en  Irain  de  ccnlraliser  les  capitaux  de  deux  Compa- 
gnies  d'assurances,  VErjuilable  et  la  .\cw-York,  et  qu'il  a  de 
grands  projets.  On  en  conclut  que  l'atlilude  du  Président  ne 
l'effraie  pas. 

Le  7  janvier,  le  Président  a  envoyé  un  message  au  Congrès, 
uniquement  eonsaeré  à  la  question  des  chemins  de  fer. 

D'après  la  dépêche  du  Times,  il  y  a  une  restriction  à  l'éanis- 
sion  des  actions  et  des  obligations  si  obscure,  qu'on  n'a  pas 
essayé  de  la  traduire  dans  les  dépèches  françaises. 

Le  message  recommande  de  substituer  un  Tribunal  de  com- 
merce à  Washington,  aux  juges  de  circuit,  pour  les  appels 
concernant  les  affaires  de  chemins  de  fer,  de  manière  à  rac- 
courcir les  délais  d'appel. 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  ne  devrait  pas  acquérir 
les  actions  d'une  autre  Compagnie  ou  la  louer.  Cependant,  si 
une  Compagnie  possède  déjà  le  quart  des  actions  d'une  autre, 
elle  pourrait  l'acquérir. 

Quant  à  l'antitrust  Sherman  law,  M.  Taft  déclare  qu'elle  n'est 
ni  à  rappeler  ni  à  modifier.  Il  voudrait  une  loi  fédérale  pour 
les  corporations  au  lieu  des  lois  d'Etats  particuliers. 

XI\^  —  Le  gouvernement  a  dû  déposer  un  projet  de  loi  que 
le  Parlement  a  adopté,  comportant  deux  douzièmes  provisions. 
C'est  la  preuve  que  le  Parlement  ne  remplit  par  le  premier  de  ses 
devoirs,  auquel  tous  les  autres  doivent  être  subordonnés,  qui 
est  le  vote  du  budget. 

Yves  Guyot. 
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I.  Influence  des  économistes.  —  II.  Vérités  dégagées  par  les  écono- 
mistes. —  III.  Le  pix)tectionnisme  est  non  pas  économique,  mai£ 
l^olitique.  —  IV.  La  politique  des  économistes. 

I.  — ■  Influence  des  Economistes. 

Le  rôle  politique  des  économistes  ?  Il  est  nul,  s'écrieront 
en  choeur  le  colber liste  et  le  sociallsie.  Pour  prouAcr  son  af- 
firmation', le  colbertiste  montrera  le  protectionnisme  maître  du 
Parlement  français,  les  tarifs  aîlemands,  le  tarif  américain 
Payne-Aldrich,  et  il  évoquera,  de  l'autre  côté  de  la  Manche, 
l'ombre  de  M.  Chamberlain. 

Le  socialiste  affirmera  l'intervention  de  TEtat  de  plus  en  plus 
grande  dans  le  contrat  de  travail,  son  ingérence  dans  les  con- 
ditions de  l'industrie,  la  politique  de  confiscation  poursuivie, 
en  Angleterre,  par  M.  Liloyd  George,  en  Franc-e,  par  le  projet 
d'impôt  sur  le  revenu  que  la  Chambre  des  députés  a  adopté,  et 
les  menaces  officielles  du  monopole  de  l'alcool  et  des  assu- 
rances. Dans  un  éclat  de  rire  sardoniquc,  l'un  et  l'autre  s'é- 
crieront :  ((  L'influence  des  économistes,  la  Aoilà  !  Les  gouvei- 
nements  et  les  peuples  approuvent  tout  ce  qu'ils  condamnent 
et  rejettent  tout  ce  qu'ils  approuvent  !  » 

Cette  assertion  serait-elle  exacte,  qu'elle  ne  prou\erait  rien. 
En   1811,   les   deux   Chambres   du   Pailement    anglais   condam- 
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ucTCMil  1,"  rapiporl  du  lUiiiioii  coinniilU'c  cl  (Inoinrùrcnl,  en  (iépit 
<los  fails,  que  les  billels  u'étaicnl  pas  dépréciés.  ï^e  ra.pport 
du  BiiUlnn  cnmtnitlcc  reste  comme  une  (r'U\r<'  de  pi'erniei-  or- 
dre c[  ces  votes  du  Parlement  ont  ptrouvé,  uih)  l'ois  de  plus, 
que  la  vérité  ne  dépend  pas  des  majirotés. 

Malgré  loules  les  al)err.ations  dont  sont  ca'pabhïs  les  assem- 
I>lé(^s  polilicjues,  un  Parlement  anglais  renouvellorait-il  um 
pareil  vol-e  ?  La  réponse  négative  à  cette  question  suffit  pour 
prouver  les  progrès  économiques  accomplis  depuis  un  siè- 
cle. 

Il  y  0  Uiu  siècle  et  demi,  une  march,andise,  potur  aliler  de  la 
PrO'Vence  vu  B,retagne  ou  de  la  Guyenne  en  Lorraine,  subis- 
sait sept  ou  liuil  visites,  acquittait  autant  de  fois  des  droits, 
au  noTubre  de  trente-cinq,  dont  chacun  s'élevait  à  10  ou  15 
pour  1(>(*  de  sa  valeur  ;  éprouvait  des  retards  et  des  domma- 
ges, résidlanl  de  loaites  les  vérifications  auxquelles  elle  était 
so'umiso  et  courait  des  risques  de  saisies  et  de  procès.  Les  blés 
qui  pourrissaient  d'ans  une  province  ne  pouvaient  être  trans- 
portés dans  une  province  \oisine,  décimée  par  la  disette  :  et  la 
défense  d'ex-i^rler  des  blés  avait  pour  conséquence  d'en  res- 
treindre les   omblavures. 

M.  de  Mun  et  M.  Coehin  abusent  de  l'ignorance  des  députés, 
et  tout  particulièrement  de  celle  des  députés  socialistes,  quand 
ils  représentent  le  Livre  des  Méliers  d'Etienne  Boileau  comme 
la  charte  des  ouvriers.  C'était  la  charte  de  l'esclavage  des 
apprentis,  du  servage  des  «  valets  »,  nom  que  po-rtaient  les  ou- 
\Tiers.  Les  jurandes  tyramnisaient  la  corporatio'n;  et  les  corpora- 
tions, au  lieu  de  travailler,  étaient  occupées  à  empêcher  les 
autres  de  faire.  Les  communautés  de  Paris,  pour  leurs  pro- 
cès les  unes  contre  les  autres,  dépensaient  plus  d'un  million 
par  an. 

Ouel  langage  que  celui  que  Turgot  oppose  à  cet  état  de 
choses  dans  le  préambule  de  l'Edit  de  1776  ;  «  Nous  devons 
à  tous  nos  sujets  de  leur  assurer  la  jouissance  pleine  et  en- 
tière de  leurs  droits:  nous  devons  surtout  cette  protection  à 
cette  classe  d'hommes  (Uii,  n'ayant  de  propriété  que  leur  traA^ail 
et  leur  industrie,  oui  d'autant  plus  le  besoin  et  le  droit  d'em- 
ployer dans  toute  leur  étendue  les  seules  ressources  qu'ils 
aient  pour  subsister...  Dieu,  en  donnant  à  l'homme  des  be- 
soins,    en    lui    lendant    nécessaire    la    i-essource    du    travail,    a 

(1)  V.  Lev.vsseur.  Histoire  des  classes  ourrivrrs  rf  de  Viiidiistrie. 
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liiil  (1(1  (Iroil  (!('  Iravailih'r  la  piopiic-h'  de  loiil  hoinmo,  et  cett(3 
|)r()|)r-i('U''  (^sl  la  |)ri'ini("M(\  la  plus  sacrc'c,  la  j>Iiis  iiriprescrip- 
\\\)\v   <l-c   lOLlU^S.    » 

I.cs  vcrilos  écoii()iui(|iics,  dét^'ayôcs  jiar  (journay,  Ouesiiay, 
TiirL>ol,  110  sonl  pas  des  coiicc^ptioins  à  priori;  dles  résultent 
(1(>  la  (liliipic  (les  ■choses  existaiitos  ;  telle  la  formule  :  laissez 
faire  !  lniss(v.- passer  î  Icdks  les  trois  découvertes  de  Quesiiay: 
l"  il  est  nécessaire  d'élablir  la  législation  positivo  sur  les  lois 
n;iUi relies,  et  les  i)ouv()ii's  publics  n'ont  pas  pour  oibjet  de 
limiter  la  liiberté  des  individus,  mais  de  la  garantir  ;  2°  il  est 
nécessaire  de  garantir  la  [)r(>priété  individuelle  et  d'en  assurer 
la  lilKM'té  ;  3"  il  est  nécessaire  d'assurer  la  liberté  du  com- 
nieroi^  :  «  la  plus  grande  •concurrence  possible  »  est  le  facteur 
du  ])ragrès  écoinomique. 

I)(^  'ro('(]ueville  (1)  a  signalé  le  grand  rôle  des  économistes 
dans  la  Réxolution  française  :  «  Toutes  les  institutions  que  la 
rié\olutioii  devait  abolir  sans  retour  ont  été  l'objet  particulier 
de  leurs  attaques.  Toutes  celiles,  au  contraire,  qui  peuvent  pas- 
sif' [>our  son  œuvre  proipre,  ont  été  annoncées  par  eux  à  l'a- 
Aauce  (*t  préooT.iisées  âvec  ardeur.  On  trouve  dans  leurs  écrits 
loul  ce  (|u'il  y  a  de  pluf^  substantiel  en  elles.  Ils  ont  conçu  la 
pensée  de  toutes  les  rélormes  sociales  et  administratives  que 
la  HévO'lution  a  faites.  » 

L'article  7  de  la  loi  du  2  mars  1791,  portant  :  «  Il  est  permis 
à  toute  personne  de  faire  tel  commerce  ou  d'exercer  telle  pro- 
fession, art  ou  métier,  qui  lui  convient  »,  est  l'œuvre  des  é-co- 
nomistes.  L'article  2  du  Code  rural  est  la  reproduction  d'une 
maxime  de  Ouesna}'  :  «  Les  pro'priétaires  sont  libres  de  va- 
rier à  leur  gré  la  culture  et  rexploitation  de  leurs  terres,  de 
conserver  à  leur  gré  leurs  récoltes  et  de  disposer  de  toutes 
les  productions  de  leurs  propriétés  dans  l'intérieur  du  royau 
me  et  en  dehors.  »  M.  Paul  Janet  a  dit  a\ec  raison  :  «  Les 
économistes  ont  fait  du  droit  de  propriété  entendu  de  la  maniè- 
re la  plus  large,  la  base  même  de  l'ordre  social  (2).  »  Ils  n'ont 
été  étrangers,  ni  à  l'affirmation  qu'en  a  faite  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'homme,  ni  à  la  législation  (iui  la  constitué  dans  le 
Code  civil.  Ils  ont  proclamé  la  liberté  et  la  sécurité  des  con- 
trats :  «  La  convention  fait  la  loi  des  [oarties.  »  Tout  le  droit 
TnO'derne  a  subi  hMir  influence. 

Lil(^   ('lait  telle  qu'en   1791.   r.\ss(Mnl)lée   Xationale  adopta   le 

(1)  JJancicn  ré.rfinre   et  la  Révolution^   p.   234. 

(2)  Histoire  de  la  Science  politique,  t.  II,  p.  685. 
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tarif  des  douanes  le  plus  libéral  que  la  France  ail  eu  jusqu'en 
18G0. 

Leui'  iui'luence  s'affirme  eneore  dans  le  système  iiseal  de  Ja 
Révolution;  la  conlribulion  conunune  doit  être  égaleuKînt  ré- 
partie entre  tous  les  citoyens,  en  raison  de  leurs  facultés;  les 
quatre  contribution,s  de  1791,  ont  été  établies  sur  les  principes 
dégagés  par  les  éconoimistes  ;  et  elles  étaient  solides  puisqu'el- 
les durent  encore. 

LrC  système  fiscal  de  l'Assemblé'e  .Nationale  a\ail  pour  prin- 
cipe :  égalité  des  citoyens  de\ant  l"inq)ol,  i)roportionnalité  de 
l'imipôt.  L'iinpot  doit  être  réeil  et  non  |)ersonn>el.  L'iuqjôl  ne 
doit  pas  gêner  la  liberté  du  connnerce.  L'impôt  n'est  destiné 
qu'aux  services  généraux  de  la  nation. 

Adam  Smith  publia  son  livre  -.Recherches  sur  la  nature  et 
les  causes  de  la  richesse  des  nations,  en  1776.  Buckle  n'a  pas 
exagéré  en  disant  :  «  Il  est  probablement  le  livre  b^  plus  imp-or- 
tant  qui  ait  jamais  été  écrit  et  il  est  certainement  l'apport  de  la 
plus  grande  valeur  qui  ait  été  fait  par  un  seul  homme,  aux  prin- 
cipes sur  lesquels  doit  être  fondé  un  gouvernement  (1).  »  Il  fut 
cité  pour  la  première  fois  au  Parlement  en  1783.  William  Pitt 
s'en  inspira, ainsi  que  de  l'essai  de  D.Iiumc  sur  la  Jalousie  com- 
merciale, quand  il  conclut  le  traité  de  commerce  a\ec  la  Fran- 
co, de  1786,  «  monument  de  sagesse  et  d'intelligence  des  affai- 
res »,  selon  Buchanan  (2).  Le  30'  juin  1784,  William  Pitt  dé- 
grevait les  objets  de  large  consommation  :  le  thé  et  les  al- 
cools, sous  l'influence  du  grand  économiste.  Quand  il  pré- 
senta le  budget  de  1793  qui,  loin  de  prévoir  la  guerre,  était 
un  budget  de  réformes  financières  et  fiscales,  il  en  reportait 
le  mérite  à  Adam  Smith  «  qui,  malheureusement,  n'était  plus, 
mais  donl  les  connaissances  étendues  jusqu'aux  détails,  et  la 
profondeur  des  recherches  phiilosophiques  fournissent  les 
meilleures  solutions  aux  questions  <iui  se  rallachent  à  l'histoire 
du   commerce   ou   aux   systèmes   d'économie    })oliti(iue.    » 

En  1797,  Pulteney,  dans  un  de  ses  discours  sur  les  finances, 
se  référait  à  Adam  Smith  «  cpii,  comme  on  l'a  dit,  persuade 
la  génération  actuelle  et  gouvernera  la  nouvelle  ». 

Au  moment  où  la  guerre  faisait  rage  et  où  le  Blocus  Conti- 

(1)  Buckle.  History  of  the  civilisation  in  England  (4«  éd.),  t.  I, 
p.  194. 

(2)  Yves  Guyot.  Histoire  des  rapports  économiques  de  la  France 
et  de  VAngleterre.  Introduction  au  catalogue  de  la  section  française 
de  VExposition  franco-hritan nique. 
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M(Mil;il  oiM'i'.iil  >()ii  (l'iuic  (le  ruines  cl  de  coiiIrcltiiiKl^',  Ic  phi- 
l()S(»|>h(>  l)ug;il(i  Sicwail  iilliriiinil  sa  loi  dans  la  docIriiK!  du 
liln'c  ('.•liaiiLjc;  en  KSIO,  Uicai'do  en  coii.slaUiil  les  jjioigrès  cl 
lUicklc  pouAail  dire  en  \X~)(')  :  «  MaiiilciianI,  <|ualr('  \iiigls  .'ins 
après  la  juddic^Uioii  du  lixir  d  Adajii  Sinilli,  on  nu  ]>i*ul  lrou\cr 
nu  lioinnK^  dcMlucalion  ac'(;('j)lnl)le,  (pii  wo  srrnil  j)as  liont(3UX 
i\v  partager  des  opinions  (pn,  a\an(  Adam  Sinilli,  (''U'ii<Mil  uiii- 
vcrs(dl(Mneiil  adnnses.  »  Mn  hS'^^'J,  llulUisson,  présidcnl  du 
Bodrd  (if  iiddi',  \inl  eu  France  pour  ossaycr  de  négocier  un 
Irailé  de  coinuK^-ce.  Il  échoua;  mais  le  2iJ  jauAier  1820,  fui 
conclu  entre  la  l'^rance  et  T Angleterre  un  Irailé  abolissant  tous 
les  droits  dilïérentiels  i)réle\és  dans  les  ports  d-c  chacune  des 
i\cu\  nations  ;din  (r^iugmeiiter  le  prix  des  marchandises  im- 
port(''es  dans  1rs  na\ir(»s  (\c  l'autre  (1).  Ce  traité  est  toujours  en 
vigueur. 

La  suppression  de  la  prohibition  de  l'exportation'  des  laines 
anglaises  en  1824;  l'autorisation,  donnée  la  môme  année,  aux 
ouvri-ers,  de  sortir  de  l'Angleterre  ;  le  droit  d'exporter  des 
machinc^s  reconnu  en  1843,  l'abrogation  des  droits  sur  les 
blés  en  1846:  l'abrogation  de  l'acte  de  navigation  en  1849; 
l'épuration  du  tarif  des  douanes  en  1851,  continuée  jusqu'en 
1862,  où  tous  les  droits  qui  n'étaient  pas  rigoureusement  fis- 
caux furent  supprimés,  toute  l'œuvre  de  Hutkisson,  de  Cobden, 
de  John  Bright,  de  Uoberl  Peel,  de  Lord  Ru&sell,  de  Glads- 
tone, attestenl  Tinfluerjce  décisive  que  les  économistes  ont 
eue  sur  la  politique  de  la  Grande-Bretagne. 

IL  —  Vkritks  dégagées  par  les  Economistes 

Depuis  Nicole  Oresme.  Locke.  Petty,  Ilarris,  Turgot  ont  ap- 
pris aux  gouvernements  et  aux  peuples  les  déceptions  qui 
résultaient  des  variations  de  \aleur  données  aux  monnaies 
par  les  pomoirs  publics,  Il  est  vrai  qu'ils  n'ont  pas  empê- 
ché les  assignats,  mais  cette  expérience  a  prou\é  la  justesse 
de  leur  théorie. 

Les  économiistes  ont  appris  (pic  le  prêt  à  intérêt  était  le  ré- 
sultat du  service  rendu.  Le  fermage  était  reconnu  légitime  par 
l'Eglise,    tandis    que    le    prêl    était    laissé   aux    réprouvés,    juifs 

(1)  Handbook  of  treaties  relating  to  commerce  and  navigation  bet- 
ween  Great  Bntain  and  foreign  powers  bey  Gaston  de  Bernhardt, 
1908,  p.  314. 
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et  proilc&tanls.  Les  cconomisles  Oiml  démonlré  que  le  louage 
d'une  maison  ou  le  prôl  d'un  capiital-espèces  élail;  une  opération, 
identique. 

On  considérait  le  commerce  connue  urne  sorte  de  brigandage 
Turgot  coaislala  que  Féchange  est  conclu  au  moment  où  ch<i- 
€un  attribue  à  la  chose  (ju'il  acquiert  une  plus  grande  \  a  leur 
qu'à  la  chose  qu'il  cède.  \.i\  conclusion  do  loul  marché  est  un 
acte  de  bonne  volonté  de  chacun  des  contractanls.  C'est  aux 
économistes  qu'est  due  la  réhabilitation  du  comm-erce  et  de 
l'industrie. 

Le  mot  de  «  solidarité  »  est  maintenant  fort  à  la  mode.  On 
•oiibilie  que  Smith  et  Bastiat  en  ont  fait  la  théorie.  Elle  est  l'ex- 
pression de  la  dixision  du  Iraxail,  qui  comporte  la  spécialisa- 
tion des  aptitudes  et  la  divci'sité  des  besoins.  Une  mauvaise  ré- 
colle  de  cotoai  aux  Etals-Unis  arrête  les  métiers  du  Lanca- 
shire. 

Les  économistes  ont  montré  l'imporlaiice  de  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande.  Elle  règle  tous  les  échanges.  C'est  un  fait 
nécessaire  que  nulle  puissance  ne  peut  supprimer. 

Ouesnay  a  dit  cette  parole  profonde  :  «  les  commerçants  des 
autres  nations  sont  nos  propres  commerçants;»  il  a  montré  l'uti- 
lité de  la  plus  girande  concurrence  possil)le.  On  reconnaîtra, de 
plus  en  plus,  qu'elle  est  le  grand  ressort  moral  <\e  jios  ci\"i- 
lisalions  (1),  et  que  le  ]>lus  grand  danger  qu'elles  courent,  c'est 
la  substitution  de  la  concurrence  poilitique  à  la  concurrence 
économique. 

Sans  doute,  les  économistes  ont  tâtonné  à  l'égard  du  salaire; 
mais  ils  sont  arrivés  à  prouver  que  le  contrat  de  travail  n'est 
qu'une  forme  de  contrat  d'échange;  que  le  salaire  ne  paie  pas 
le  travail,  mais  les  produits  et  les  services  du  travail:  que  l'in- 
dustriel ne  fait  que  l'avance  du  salaire:  que  ce  sont  les  con- 
sommateurs qui  paient  les  salaires  comme  ils  paient  les  im- 
pôts et  les  droits  de  douanes  ;  et  les  consommateurs  sont  tout 
le  monde.  Il  est  faux  de  parler  des  conflits  du  capital  et  du 
traxail;  le  conflit  est  entre  le  consommateur  qui  v-eut  le  prix 
de  marché  le  plus  bas  possible  et  les  salariés  qui.  par  dos 
élévations  de  salaires  et  des  réductions  d'heures  du  Iravail. 
tendent  à  élever  le  prix  de  revient. 

Les  économistes  n'ont  pas  cessé  de  lutter  contre   tous  ceux 

(1)  V-  Yves  Guyot.  La  morale  âe  la  concurrence  (Qucfiiions  âc  mon 
temps,  Ck>lin  éditeur). 
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<iui  IciiliMil  (le.  cnJcr  «les  \;ilt'urs  l'acticcs  ;i  liiidi'  dr  corubiiiîii- 
sons  |)()lili(jues,  .nlniiiiisli  ;ili\  es,  Irgalcts,  on  de  ^  iolt^noes,  S(jil 
par  des  droils  i\c  douanes,  soil  à  I  aide  de  gi'èvos,  oij  ([ui,  an 
ooiitraire',  \eiilenl  ijuposci'  nii  niaxiiiiniii  siii  le  |)rOI.  à  iiilérCI, 
sur  \i\  \(Mile  (l(^  lell<^  ou  Wl\c  deini'e,  de  l(;,Jle  on  lelh;  vaiU'Uf; 
<|ui,  eu  uièiiie  leiu|)s,  \oiileul  augiiK^nler  \r  piix  du  Idé  par  des 
droils  do  douanes  e|  abaisser  le  jnix  <ln  pain,  au-d-i'ssous  du 
|)ri\    de    la    nialière    première,    par    des    taxes    jnuineipal<'S. 

La  eharilc*  el  la  |)liii.anl.liro[)ie  enlicliennenl  le  jtaïuipévisni'e. 
La  rérorinc  de  la  Poor  l(i\w  de  J(S:Ji  esl  duo  a  i'E^sai,  f^ur  ht 
liopuUtlwn^  de  Malllius.  Au  lieu  de  laire  des  phrase*-  pieurar 
des  el  doucereuses  sur  la  misère,  d'essayer  de  l'exiidoiler  a 
leur  profit,  coinme  cerlaius  philanlliropes  professionnels,  les 
éoouomistes  Cîhefclieut  les  moyens  de  la  suippiinier.  C'<-^sl 
nourquoi  on  dit  qu'ils  représentent  l'école  dure  el  qu'ils  oui 
\i\  ])olili(jue  ((  du  i>o.ing  lermé  »  (s/c),  au  li(^u  d(^  la  poJili(pi(î 
de  la  «  main  ouverte  »  et  vide. 

Partout  les  économistes  ont  combattu  les  privilèges;  ils  oui 
affirmé  le  droit  de  tout  hommie  à  l'action  et  à  une  réaniwitération 
équivalente  à  ses  services. 

A.  Smith  a.  montré  coanment  les  individus  cherchanl  leur  pro- 
pre intérêt  assurent  la  prospérité  générale.  Le  possesseur  de 
capital  ne  peut  en  retirer  de  profit  qu'à  deux  condilioJis  :  1°  ou 
remiployer  a  des  usages  qui  donnent  des  bénéfices  ;  2^  ou  le 
prêter  à  des  geais  qui  en  retireront  des  bénéûees  sui-  les^|uels 
ils  donneront  des  intérêts.  Le  eapital  ne  peut  produire  des  bé- 
néfices qu'à  la  condition  d'être  engagé  dans  des  productions  ou 
des  services  qui  correspondent  à  des  besoins.  La  rémunération 
du  capital  est  le  erilérinaii  de  l'utiilité  de  son  emploi. 

Les  économistes  doi\ent  opposer  cette  vérité  aux  program- 
mes gouvernementaux  ou  municipaux  de  li'a\aux  publics,  de 
dépenses   somptuaires  ou   éleetorales. 

En  oippo'sition  avec  les  conceptions  des  cités  antiques,  des 
légistes  des  rois  de  France  et  de  Machiavel,  les  éeonomistes 
ont  affirmé  que  riiomme  avait  sa  fin  en  lui-même,  qu'il  ne  de- 
vait jamais  être  considéré  par  les  gouvernaïuts  comme  un  sim- 
ple moyen.  L'esclavage  existait  encore,  le  servage  n'était  pas 
encore  partout  aboli  en  France,  quand  ils  ont  montré  la  supé- 
riorité du  travail  libre  sur  le  travail  servile.  L'individu  tia- 
vaille  plus  s'il  travaille  en  vue  d'un  gain  que  s'il  travaille 
par  contrainte.  Ils  ont  constaté  eelte  é\  idenee  :  Rien  n*esl  gra- 
tuit; tout  se  paye.  Les  affaires  éeono'miques  se  traduisent  par 
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le  gain  ou  la  pcrio;  de  là,  [youv  elles,  un  critérium  d"une  cei- 
liludo  absolue,  dont  son!  dépourvues  toutes  les  autres. 

Les  individus  travaill(Mil  et  épargnent  ;  et  parce  que  les  gou- 
vei'nements  ne  sont  pas  soumis  au  critérium  du  gain  ou  de  ia 
perle,  ils  gaspillont. 

Les  hommes  qui  sont  à  la  lele  des  Etals  ou  des  municipa- 
lilé'S  apiprécient  Tutililé  de  buirs  l)csognes,  d'après  certaines 
conceptions  nationales,  di|)U)matiques,  politiques,  re*ligieuses, 
hygiéniques,  administratives  et  persormelles.  En  1880,  le  gou- 
vernement français  a  voulu  «  prendre  la  direction  de  l'épar- 
gne nationale  ».  Il  a  tracé  le  programme  de  chemins  de  fer 
électoraux,  de  porls  électoraux,  de  voies  navigables  électK^ira- 
les  ;  et  il  n'est  pas  encore  ache\é. 

Dans  le  boai  ^ieux  temps,  quand  les  contribuables  étaient 
ruinés  par  le  gou\ernemenl.  ils  recevaient  des  consolations 
comme  celles-ci.  Voltaire  écri\ait  dans  l'article  Economie  de 
Diclionnaire  philosophique  :  «  Le  roi  d'Angleterre  a  un  mil- 
lion sterling  à  dépenser  par  an.  Ce  million  revient  tout  entier 
au  peuiple  par  la  consommation.  »  Frédéric  II  écrivait  à  d'A 
lembert  :  «  IMes  nombreuses  armées  font  circuler  les  espèces  et 
répandent  dans  les  provinces,  avec  une  distribution  égale,  les 
subsides  que  les  peuples  fournissent  au  gouvernement.   » 

Un  ministre  des  Finances  français  du  xix^  siècle  a  dit  que 
«  l'impôt  élail  le  meilleur  des  placements  ».  D'après  cette  con- 
ception, les  fonctionnaires,  les  fourniseurs  restituent  les  som- 
mes prélevées  par  le  fisc. 

Les  économistes  ont  analysé  ce  préjugé,  qui  est  encore  mon- 
naie courante.  L'impôt,  ont-ils  dit,  s'empare  des  revenus,  des 
épargnes,  des  capitaux  du  propriétaire,  de  l'entrepreneur,  de 
l'ouvrier. 

Mais  ces  propriélaires,  entrepreneurs,  ouvriers  les  auraient 
tout  aussi  bien  consommés  que  les  fonctionnaires  et  les  militai- 
res  entretenus  par  eux.  Ils  auraient  de  plus,  avec  tout  ou  par- 
tie des  sommes  qui  leur  sont  enlevées  par  le  fisc,  épargné  quel- 
que chose  et  engagé  ces  épargnes  dans  leurs  terres,  dans  leurs 
entreprises;  l'ouvrier  aurait  pu  commencer  à  se  constituer  un 
capital. 

Aujourd'hui  encore,  à  propos  de  travaux  improductifs,  des 
hommes  qui  se  croient  profonds  et  pratiques  disent  :  «  Qu'im- 
porte ?  l'argent  roule.  »  Ils  ne  s'aperçoivent  pas  que  les  capi- 
taux enfouis  dans  des  travaux  publics  inutiles,  comme  certai- 
nes voies  de  navigation  projetées,  sont  jetés  à  l'eau  et  perdus 
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;i   jamais,    ( '■i\s   yaS'pillagos    dijuiiiiit'iil    les    capitaux    (lis|>(jiiiJjîo6 
aussi   sùriMiKMil  iiuc   (l(>s   iiicciidii^s   on    des   iiioiidalioiis. 

L(*s  écoiiojiiislcs  soiil  éconoiiics  <l('s  dciiicr-s  de  filial,  (jui 
soii'l  li^s  dvni(M's  di's  C()iilril»iiîd)l('s.  Us  iToiil  pas  v-U.  do  pciii€ 
à  iiionlriM'  (juc  des  («oiili'ihulioiis  troj)  lourdes  d(Hriiis<Mil  racli- 
\ilé.  I.v  Turc  uc  lra\ aille  j)as,  (juand  il  sait  que  le  Pacha  lui 
prendra   \c  plus  clair  do  son  gain. 

L'u  iuij)ôl  .ir(Miiicliil  jauiais  un^e  nalion  ;  la  seuli^  géïK^rosilé 
à  la  jioriée  <le  l'Mlal  <^sl  dv.  prendre  le  moins  possible  au  con- 
tribuable ;  et  le  conlribuablc,  c'est  tout  le  monde. 

Si  les  économistes  sont  des  indi\  idualisl'es,  ils  ne  son!  [)as 
des  anarcliislos. 

Loin  d'ignorer  l'influence  bonne  ou  mauvaise  des  gouverne- 
ments, Smith,  cl  après  lui,  Uossi,  Stuart  Mill,  Michel  Cheva- 
llier, ont  dénoncé  le  gouvernement  espagnol  comme  la  plaie  de 
rEsj).agne. 

Dans  son  livre  :  De  la  libellé  du  U'civail  (1845),  Charles  Du- 
noyer  montrait  que  le  gouvernement  était  un  «  art  essentielle- 
ment producteur  ».  mais  produet<Mu\  non  pas  parce  qu'il  fa- 
briqu(^ra  lui-même,  mais  parce  en.  ei  garnn'i'îsant  à  l'indus- 
triel  la  sécurité,  en  réduisant  ses  services  au  prix  minimum,  il 
pro\o(iuera  des  initia'ti\es,  des  conslitutions  de  caipitaux,  des 
amélioratioms  agricoles.  Charles  Dunoyer  entendait  que, comme 
producteur  de  sécurité,  le  gouvernement  était  un  iaeleur  éco- 
nomi(pie.  «  Car,  avec  l'absence  de  proleotion  et  de  sécurité 
suffisantes,  disait-iil,  tous  les  biens  perdent  de  leur  valeur  et 
toutes  les  facultés  productives  senitent  décroître  leur  énergie  ; 
avec  de  la  sécurité,  au  coaitraire,  la  valeur  de  tous  les  biens 
s'accroît  et  toutes  les  facultés  de\'iennent  plus  actives  et  plus 
fécondes.  A  chaque  progrès  de  la  sûreté  et  de  la  confiance 
qu'elle  inspire,  se  dé\elo'ppe  un  surcroît  de  prospérité  et  cha- 
que accroissement  de  prospérité  rend  le  progrès  de  la  sûreté 
plus  désiraMe  ©t  pins  nécessaire.  » 

Les  besoins  d'ordre  sont  d'autant  plus  grands  que  la  ci\ili- 
sation  s'étend  et  s'élève  davantage.  On  veut  une  justice  plus 
prompte  et  plus  exacte,  plus  respectueuse  de  la  liberté  en 
maintenant  plus  vigoureusement  l'ordre,  ayant  pour  ol)jet  que 
nul  ne  soit  troublé  dans  l'usage  de  ses  facultés  et  de  ses  res- 
sources; on  veut  que  cette  sécurité  soit  stable  et  générale:  et 
celte  sécurité  exige  que  ceux  qui  engagent  leur  activité  et  leurs 
capitaux  dans  des  entreprise?  ne  soient  pas  plus  troublés  dans 
leurs   échanges   que  dans   leurs   travaux. 
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Cliurlos  Duiioycr  posuil  l'alk'rnalivx:  :  «  liiclinerail-oii  \ors 
le  goLivcnieiiKMit  par'  la  [xjilico  ou  vers  le  gouvcrn-cm-eiit  pjii  la 
justic'e  ?  » 

La  {jikiparl  des  éconoimisles  ont  sacrifié  leurs  intérêts  à  leurs 
convictious;  ils  ont  cherche  a\ec  désintéressejncnl  la  \éi'ilé 
pour  elhî-]nônie,  sans  se  préoccupcj'  des  conséquences  (lue 
pourrait  en  lii-'er  lel  ou  lel  paili.  lelle  ou  l(}lle  école,  tel  ou  tel 
groupe,  dont  elle  dérangeail  les  coanbinaisons.  Ils  ont  rendu 
à  l'hurnanih'  (h>s  s(M'\ie(>s  (pii  \w  sont  pas  a'ppréciés  à  ]r\w  va- 
leur. 

Us  sont  forcément  inipO'puhiirc^s,  parce  (pi'ils  coinballent  des 
préjugés,  do'UJdés  d'ap^pétits;  ils  sont  traités  avec  dédain,  parce 
qu'au  lieu  de  débiter  de  rorviétan,  ils  n'oiïrent  que  queh|ues 
fioirmules  (pii  exigent  un  peu  d'attention  pour  être  comprises. 
Ce'pendaail,  l'humanité  ne  se  conduit  (juc  par  des  formules. 
L'homme  qui  a  dit:  laisse?  faire  !  Laissez  passer  !  n'a  pas  de 
statue  sur  une  place  publique;  le  nom  de  Gournay  est  ignoré 
de  nos  bacheliers,  alors  qu'il  devrait  être  inscrit  en  tête  du 
Livre  d'or  des  hoanmes  utiles. 

IIL  —  Le  protectioxmsme  est  xox  pas   i'xoxomioiie,   mais 

POLEIIOUE. 

Au  point  de  \ue  du  libre-échange,  les  économistes  ont  fait 
l-eur  œuvre  ;  car  nul  ne  peut  plus  soutenir  aujourd'hui  le  i)ro- 
lectionnisme   par  des  arguments   économiques. 

Les  tari  If  Bcformers  anglais  sont  incapables  d'établir  Un 
programme;  toutes  leurs  affîrmatioins  se  brisent  dans  leur  choc 
contre  les  vérités  économiques,  appuyées  par  une  expérience 
de  plus  de  soixante  ans,  qui  a  justifié  les  prévisions  de  ses 
promoteurs. 

Les  tarifl  reformers  anglais  assurent  que.  par  le  ioriff  re- 
fornu  ds  consolideraient  l'unité  de  l'Empire.  C'était  donc  une 
question  politique,  non  économique.  Quand  M.  Chamberlain 
écrivait  :  pensons  impérialement  !  il  n'avait  pas  la  prétention 
de  fournir  nn  argument  économiqu-e,  il  en  appelait  à  l'orgueil 
jingoïste.  Quel  serait  le  prix  de  cette  politique  ?  Ouels  en 
sont  les  avantages  et  les  incon\énients  ?  A  coup  sûr,  elle  n'en- 
richirait ni  le  Royaume-Uni,  ni  ses  colonies.  Elle  ne  serait 
qu'un  nouveau  fardeau  ajouté  aux  autres  (1). 

(1)  V.  Yves  Guyot.  La  comédie  protectionniste.. 
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Vna  un  des  p<'>liil;ils  <''iiiis  |>;ii'  M.  l 'li-uiiltcrlaiii  ri  ses  ciiii- 
clatair<3s  n'csl  itsIô  (Icboiil.  I);iiis  le  Uoyaujiir  l'ni,  cojmnc 
clans  les  autres  ualioiis,  le  inainlicMi,  rélalhlisscmenl  ou  l'élé- 
\alioii  fies  tarifs  ih^  douanes  ne  ]>en\'enl  (Mic  cNjnninés  «pTau 
point   de   vue   politi(]iu;. 

Le  iiOUV(Miieinenl  allenuHid  l'rM|)pe  le  l)l('  r\  \:\  \i;nid(;^  |)0ur 
séduire  \vs  gr.-inds  j>i"opii(''laii'es  de  l'I'lsl  cl  iii;iiiil<'nii'  dans 
les  eaïuipagues  des  [K>puUilion,s  aigricoles  <pii  lourinssenl  des 
soldais,  eapahles  d'èli-e  oi)ijM>sés  aux  groui)es  indusiriels  de  la 
West[)iKdie  eX  do  la  Province  rliénane;  et  ceux-ci  paient  l'impôt 
<k^sliné  à  entretenir  les  forces  (jni  (loiv(Mit  les  conlreb.alanc.er 
dans  les  élcctionis  el  les  contenir  en  cas  d(>  eonriil.  \a)  '^oxi- 
vern-ement  hongrois  veut  fonder  des  industries  ponr  donner 
<le  l'ouvrage  à  la  poipulalion  agricole  qu'il  Iroux'C  inoccupée 
et  trop  abondante  et  dont  cependant  il  veul  empêcher  l'émi- 
gration. 

One  ces  œuvres  soient  onéreuses  pour  les  nations  qui  y 
ont  recours,  ce  n'est  pas  contestabk.  Oue  valent-elles  au  point 
de  vue  politique  ?  C'est  une  autre  question  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec   la   question   économique. 


IV.  —  La  politique  des  économistes. 

Les  adversaires  des  économistes  ont  créé  un  économiste 
abstrait,  ne  tenant  comipte  ni  du  temps,  ni  des  milieux.  Un 
jour,  j'exposais  à  M.  Delbet,  qui  était  un  fidèle  du  positivisme, 
les  causes  du  développement  d'An\  ers,  où  nous  nous  trouvions. 
Après  un  moment  de  réflexion  profonde,  il  me  dit  tout  d'un 
eoup  :  —  Ce  que  \ous  me  dites  là  me  fait  plaisir,  car  cela 
prouve  que,  quoique  économiste,  \ous  avez  la  nolion  du  rela- 
tif ! 

J'essayai,   en  vain,  de  lui  démontrer  que  je  n'étais  pas  une 
exception  ;  que  les  économistes  tiennent  compte  des  cojitingen- 
ces  comme  le  marin  tient  comipte  des  vents,  des  courants  et  des 
bas-fonds  ;  et  que,  tout  en  maintenant  haut  leur  idéal,  ils  cher 
chent  les  réalisations  immédiates. 

Ds  <î>nt  déterminé  l'échec  des  tentatives  faites,  île  1894  à 
1(S07  par  les  agrariens,  alliés  aux  proipriétaircs  des  min(^s 
produisant   de   l'argent,    pour   rétablir   le   bimétallisme. 

Les   économistes   du   Continent    ont   abouti    à    la    destructian 
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des  prijii(>s  sur  les  sucres,  p;ir  la  Couvenlion  de  l)ruxclles,  du 
5  maiiS  1902,  et  ce  fui  au  moui  des  [rcc  traders,  que  je  deman- 
dai à  sir  Micliael  MieUs  jîeacli,  d'iuUoduire  la  clause  péu-ale 
qui  en  était  la  sanction. 

Les  économistes  conlinuenl  à  rcéilainer  la  libelle''  des  con- 
li'als  dans  l'industrie^  et  dans  le  commerce  ;  ils  contniuenl  de 
€()m<battre  Texlension  des  monopoles  d'Etal  y  compris  le  ra- 
chat des  chemins  de  fer.  Chaque  fois  qu'une  industrie  est  me- 
nacée, que  ce  soit  par  la  jalousie  commerciale,  l'esprit  de 
monoipole,  l'envie  démocratique,  sous  les  prétextes  hygiéni- 
ques, comme  ceux  inxoqués  contre  l'industrie  de  la  céruse  ou 
le  oommerce  des  boissons  ou  autres,  les  écoinomisles  doivent  la 
défendie  au  nonn  de  la  liberté  du  travail.  En  1893,  j'ai  fait  re- 
pousser la  proposition  de  loi  portant  suppressioai  des  bureaux 
de  pl^c^ment  ;  et  si  Al.  Beauregard  n'a  pu  obtenir  ce  résultat,  il 
a,   du  moins,   obtenu  le  principe  de  l'indemnité. 

Quand  des  agraricns  demandent  la  suppression  des  marchés 
à  terme,  sous  prétexte  de  relever  le  prix  des  blés,  les  écono- 
mistes prouvent  d'abord  l'erreur  qu'ils  commettent  et  ils  in\o- 
quenl   contre  ces  resti'ictions  la  liberté  du   commerce. 

Quand  des  protectionnistes,  fidèles  au  \ieux  système  mer- 
cantile, dénoncent  les  placements  à  l'étranger;  quand,  sous  pré- 
texte f[ue  les  grands  établissements  de  crédit  y  prennent  part, 
ils  voudraient  limiter  leurs  opérations,  les  économistes  les  dé- 
fendent en  réclamant  pour  le  possesseiir  de  capitaux  la  liberté 
de  s'adresser  aux  maisons  qu'il  lui  plaît,  comme  ils  ont  réclamé 
le  droit  pour  le  consommateur  d'aller  dams  les  magasins  qui 
semblent  lui  présenter  le  pllus  d'a\antages  ;  et  ils  proitestent 
contre  ces  tentatives  restrictives  de  l'exportation  des  capitaux, 
comme  les  physiocrates  protestaient  contre  la  pro-hibition  de 
Fexiportalion  des  blés. 

Ils  considèrent  que  la  République,  en  fortifiant  certains  mo- 
nopoles, constitue  des  oligarchies  qui  sont  la  négation  même 
de  la  démocratie. 

Les  économistes  cherchent  tous  les  moyens  de  seconder 
les  progrès  de  la  science  et  de  l'induslrie.  pour  développer 
la  circulation  des  personnes,  des  marchandises  et  des  va- 
leurs; j'ai  eu  l'avantage,  comme  ministre  des  Travaux  publics, 
grâce  au  concours  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  de  réa- 
liser le  dégrèvement  des  tarifs  de  la  grande  \  itesse,  27  0/0  pour 
la  troisième  classe,  17  0/0  pour  la  seconde  classe,  9  0/0  pour  la 
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prciuicn'o  classer,  a\rc  des  réductions  de  :>(>  à  05  (l/O  ixjiir  los 
mcssagorios  cl  les  h*uis[)orls  eu  grande  xitcss-e. 

Les  écou'oniistvs  sa\(nil  fort  bien  <]ue  du  jour  au  l^Midemaiu, 
ils  ne  peuviMil  élahlir  eu  Friuic€  le  libre  éeliaiige;  mais  ils  ont 
signalé  les  dangers  (]uc  femienl  courir  à  Jiolrc  pays  les  rehaus- 
scnie'Uls  de  larils  proposcvs  pai-  la  ( 'oinjuission  des  douanes,  ot 
adoptés  en  partie  par  la  Chaïuibre  des  dépulés,  *nggra\(';s  encore 
•par  le  [yrojet  de  loi  qui  y  est  annexé. 

Ils  ne  lenlent  pas  l'iiapossible  eir  déposant  une  proj)osi- 
lion  de  loi  ayant  pour  objet  de  diminuer  les  droits  sur  les  blés 
cl  sur  lai  \iande;  mais  ils  font  ressortir  que,  par  l'aggravation 
des  droits  sur  les  objets  manufaiclurés,  y  compris  les  machi- 
u-cs  agricoles,  les  prétendus  amis  d(^s  agriculteurs  les  cliargent 
lourdement. 

Ils  dénioiilrent  (jue  le  protectionnisme  est  l'-exploitation  des 
consommateurs,  qui  sont  tout  le  juonde,  par  des  catégories  de 
personnes,  arliricicllement  établies  par  la  loi,  et  ils  prouvent 
que  les  industries  condamnées  à  suipporter  les  taxes  des  indus- 
Irics  protégées,  sont  cell-es  qui  em]3loient  le  plus  de  main-d'œu- 
vre: 1.183.000  persoiines  sont  engagées  dans  les  industries  du 
vêtement  et  de  la  mode,  tandis  que  801. 000'  sont  engagées 
dans  les  industries  textiles;  encore  faut-il  déduire  de  ces  indus- 
tries, 164.000  personnes  employées  dans  l'industrie  de  la  laine, 
qui,  ayant  un  outillage  supérieur  de  deux  fois  à  la  consomma- 
lion  de  la  France,  a  besoin  d'expansion,  et  non  de  protection, 
et  135.000  personnes  employées  dans  l'industrie  de  la  soie, 
qui,  en  1908,  mauvaise  année,  sur  une  production  d'étoffes  de 
soie  \alant  421  millions  de  francs,  en  a  exporté  pour  201  mil- 
lions. En  fait,  1.483.000  personnes  sont  tributaires  de  591.000  ; 
quand  100  personnes  sont  emiployées  dans  les  industries  texti- 
les protcetionnistes,  300'  mettent  en  œuvre  leurs  produits. 

La  métallurgie  oecupe  76.000'  personnes  ;  mais  le  tra\ail 
des  métaux  en  oecupe  708.000.  Quand  100  personnes  produi- 
sent de  la  fo-nte  et  du  fer,  931  consentent  à  leur  payer  un  im- 
pôt pri\é  pour  avoir  le  droit  d'employer  leurs  produits. 

Les  économistes  combattent  le  féliohisme  qui  attribue  à 
TEtat  le  don  des  miracles.  Ils  prouvent,  par  des  exemples  de 
lous  les  jours,  que  cette  entité  ne  peut  créer  ni  de  la  richesse, 
ni  du  bonheur;  et  que  ses  interventions  ont  toujours  pour  con- 
séquenee    une  sanction  pénale  et  une  dépense. 

Est-ce  que  les  événements  actuels  ne  prouvent  pas  qu'ils  ont 
raison  ? 


17i  JOlillNAI,    l>KS   ÉCONOMISTES 

L-c  caipilalislo  a  Jjcsoiii  de  deux  choses  :  de  liberté,  pour  em- 
ployer son  caj)ital  au  ni/ieux  de  ses  iiitérôls;  de  sécuiilé,  pour 
recevoir  les  [)rofils  de  soii'  capital.  S'il  manque  de  liberté,  il 
est  souvent  forcé  (\r  donner  à  son  capital  des  emplois  moins 
réanuriérateurs  que  eeux  (ju'il  aurait  choisis;  quelquefois,  il  est 
entraîné   à    le   perdre. 

S'il  manqu-e  de  sécurité,  il  cherclie  non  les  emplois  les  plus 
prontables,  c'est-à-dire  les  plus  utiles  à  lui  et  aux  autres;  il 
exporte  son  capital  ou  ne  rerniploic  que  dans  des  placements 
limités. 

Ou  entend  les  socialistes  parler  de  salaires  de  famine  ;  et,  par 
les  menaces  qu'ils  lancent  contre  le  capital  et  par  la  situation 
précaire  dans  laquelle  ils  placent  l'industriel,  ils  font  tout  leur 
possible  pour  en  abaisser  le  taux. 

Toute  gène  imiposée  à  une  industrie  en  augmente  le  prix  de 
re\ient,  donc  en  diminue  le  débouché. 

Les  économistes  acceptent  l'inten  enlion  de  l'Etal  pour  pro- 
téger- les  incaipables,  enfants,  mineurs,  orphelins,  aliénés.  Ils 
n(^  i-epoussent  donc  pas  les  lois  destinées  à  garantir  les  enfants 
coiih-e  des  excès  de  IraAail;  mais  ils  ne  se  placent  (pi'au  point 
de   vue  de   l'intérêt   de   l'enfant. 

En  est-il  ainsi  dans  la  manière  de  comiprendre  el  d'aippli- 
f|uei-  les  lois  du  2  noxembre  1892  et  du  30'  mars  19CK)  ?  Socia- 
listes et  interxentionnistes  entendent  se  servir  de  c(-s  lois  pour 
deux  objets  :  réduire  la  durée  du  travail  des  adultes  en  la 
subordoimant  à  la  durée  du  travail  permise  aux  enfants;  éloi- 
gner les  enfants  des  ateliers  afin  qu'ils  ne  fassent  concurrenee 
aux  adultes  ni  dans  le  présent  ni  dans  l'avenir. 

.\c  ]\r  cite  qu'un  fait  pour  montrer  les  résultais  auxquels 
ahoiilit  cette  législation  destinée  en  apparence  à  la  ])iotoction 
d('  r(>nfance:  err  1907,  il  y  avait  à  Lille,  entre  l'écode  el  râtelier. 
30.00'0  enfants,  filles  et  gareons,  s'entraînant  sur  les  pn\és  à  la 
prostitution  et  à  la  criminalité  (1). 

Le  rôle  des  économistes,  c'est  d>e  faire  connaître  les  exipé- 
rierrces  qui  ont  en  lieu  aux  diverses  époques  et  dans  les  divers 
pays.  C'est  ainsi  que  j'ai  fait  appliquer  en  Tunisie  le  régime 
de  la  j^i^opriété  foncière  établi  en  Airstralie,  connu  sous  le  nom 
d'.lc/  Torrcns  et  qui,  introduit  en  France,  assurerait  à  la  pro- 
])riété  foncière  une  plus-\^a,lue  que  ne  lui  ont  pas  donnée  et  que 
uo  i)(ni\(>nl  pas  lui  domier  les  droits  de  douane. 

(1)    V.  Yves  Guyot.    Les  intérêts   êcunomiqucs  et   l'ouvre  socialiste. 
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M^jis  je  i\i^\ui\m\c  (luoii  liiissc  ;iii\  aiilipodcs  l;i  l<'yisl;ili(Hi 
soci;i)lisl('  (Ic!  \:\  \()u\<vlI(*-Z('laii(lt'  cl  de  dixcrs  l'^lnls  ;msliali<'iis. 
Noiks  (m  si4-iv<)iis  l"aj>pili(';ili()ii  axcc  d'autaiil  plus  d'iiiInrAl  que 
(•(>iil'()rni(MU(Mil  à  ii<.)s  |)r(''\  isioiis,  elle  nahoMlit  (]ii';i  d(^s 
(VcIk'cp   (l). 

Los  (îconoinisl(^s  (Ioi\(Mi'l  rosisloi-  <iux  irn|)ortalioTis  (rinslitu- 
tions  qui  vionnrnl  de  pays  (pii  iToiil  pas  noln^  civilisation  ot 
qiK'  des  personnes,  en  (jurlc  de  llièscs,  nous  préscnicnl  conrirno 
des  pi'Oigrès,  alois  (]u"elles  n<'  soni  (]ue  des  régressions  ;  lel  est 
le  eas  des  ;issuranc(^s  sociales,  des  réglementations  du  travail 
el  an  Ires  inlcrvenlions. 

I)(*s  homimes  (jui  veulent  flallei-  les  préjugés  courants  sont 
for!  (Migoués  du  socialisim)  municipal;  m,ais  les  économisions 
les  l'ainènGnt  au  prix  de  revient.  Ils  nous  parlent  des  muni- 
cipal i^ations  aiiglaises,  mais  ils  négligent  de  nous  dire  de 
coanib-ien  de  points  s'est  abaissé  le  crédit  des  villes.  Ils  nous 
parlent  des  logements  établis  pour  quelques  milliers  d'ouvriers, 
mais  ils  ne  s'aperçoiAent  pas  que  les  entreprises  munieiipailes 
éloignent  les  capitaux  de  ce  genre  de  constructions. 

L-es  économistes  rendent  le  service  de  signaler  ces  erreurs; 
et,  <Mi  étudiant  ces  expériences,  ils  sont  convaincus  plus  que 
jamais  que  les  pouvoirs  publics,  Etat  ou  villes,  ne  doivent  rien 
faii^'e  de  c-e  que  peuvent  faire  des  i)arliculiers. 

Les  économistes  contrecarrent  toutes  les  atteintes  ti  la  pro- 
pri('Mé,  à  la  liberté  du  travail  et  de  l'écbange,  à  la  liberté  et  à 
Il    <;'curîté   des    contrats. 

L.eur  lâcihe  est  surtout  importante  pour  rappeler  les  règles 
d'Adam  Smith  en  matière  fiscale  et  résister  aux  entreprises  so- 
cialistes, qui  veulent  rendre  à  l'imipôt  le  caractère  de  tribut 
qu'il  a  dans  les  pays  autocratiques  et  oligarchiques.  Elles  enten- 
dent régulariser  et  légailiser  le  pillage  avec  la  compJicilé  lâ- 
che ou  naïve  de  ceux  qui  doivent  en  être  victimes,  et.  au  moyen 
du  fisc  «  faire  rendre  gorge  »  à  tous  ceux  contre  qui  elles  ont 
déchaîné  l'envie  des  moins  riches  ou  des  plus  pauvres. Elles  bra- 
quent contre  eux  une  loi  comme  une  escopetle.  De  justice  dans 
l'impcM,  elles  n'ont  cure  ;  et  dans  leur  ignorance  et  leur  mépris 
des  faits,  elles  ne  se  donnent  môme  pas  la  peine  d'étudier  les 
moyens  fiscaux  de  faire  rendre  le  pilus  possible  à  l'impôt  sans 
en  tarir  la  source.  Les  économistes  invoqueraient  en  ^ain  le 
droit   contre    leurs    appétits,    mais    ils    peuvent    au   moins    leur 

(1)  V.   Jfntrnal  des  Ecoiwmisfrs  du   lô  jnnvior,   chronique. 
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mO'iUrcr  que,  dans  leur  brutalité  stupiclc  de  pillage,  elles  n'ob- 
tiendroul  rien  de  la  rieliesse  en  la  suippriniant. 

Le  proloctio'nniste  et  le  socialiste  s'écrient  :  —  Votre  politi- 
que est  négative. 

Sans  doute,  elle  ne  se  traduit  pas  juir  dos  actes  positifs  com- 
me les  actes  de  spoliation  ;  mais  la  sécurité  qu'elle  réclame 
pour  les  biens  et  pour  les  personnes,  est  un  avantage  positif.  Il 
suffît  que  l'Etat  montre  de  la  faiblesse  à  l'égard  de  la  politique 
de  violence  mise  en  œuvre  par  la  Confédération  Générale  du 
Travail,  pour  qu'aussitôt  chacun  rappelle  avec  anxiété  au  gou- 
vernement le  premier  de  ses  devoirs,  (|ui  est  l'obligation  de  la 
justice  pour  tous. 

Los  faits  que  je  viens  de  rap])eler  prouvent,  que  les  écono- 
mistes ont  joué  un  rôle  décisif  dans  la  constitution  de  la  société 
moderne;  et  en  dépit  des  échecs  apipairents,  Leur'  rôle  ne  cessera 
de  grandir. 

La  politique  a  obéi  surtout  à  des  aspirations  de  pillage  et  de 
coinquete,  à  des  conflits  de  dynasties,  à  des  passions  religieu 
ses.  Les  vieilles  civilisations  guerrières  et  sacerdotales  font 
place  à  la  civilisation  productive  et  scientifique.  Tous  les 
peuples  commencent  à  reconnaître  que  l'échange  est  un 
moyen  d'acquisition  moins  O'néreux  que  la  guerre.  Les  ma- 
laises actuels  viennent  des  conflits  entre  ces  types  de  civilisa- 
tion. L'Empereur  d'Allemagne  conçoit  l'industrie  connue  une 
organisaition  militaire.  En  Europe,  de  nombreux  officiers  et 
soldats  sont  entraînés  vers  un  idéal  de  batailles.  Les  soeîa- 
listes,  qui  prêchent  la  paix  internationale  et  la  guerre  sociale, 
les  protectionnistes  qui  traitent  tout  étranger  comme  un  enne- 
mi, représentent  des  survivances  de  rapacité. Ils  opposent  leurs 
conceptions  subjectives  aux  conceptions  objectives  des  éco- 
nomistes. Les  économistes  ont  cette  supériorité  sur  leurs  ad- 
versaires, qu'ayant  un  critérium  certain,  celui  (iui  a  fait  la 
puissance  des  entreprises  financières,  industrielles  et  commer- 
ciales, le  gain  ou  la  perte,  ils  sa\eni  où  ils  \ont  et  ce  (pi'ils 
veulent.  Les  lois  économiques  implacables  leur  donnant  tou- 
jours raison,  ils  auront  forcément  le  derniei'  mol. 

Yves   Glvot. 
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MONOPOLE   DES  ASSURANCES 

PAR  L'ÉTAT 


Le  discours  que  prononçait  à  la  Chambre,  le  19  novembre 
dernier,  dans  la  discussion  générale  du  budget,  le  ministre  des 
Finances,  M,  Georges  Cochery,  contenait  des  déclarations  im- 
portantes (1).  Le  ministre  s'expliquait  sur  les  impôts  nouveaux 
qu'il  réclame  et  il  indiquait  que,  si  nous  disposions  de  «  cet  ins- 
trument fiscal  d'une  rare  souplesse  qu'est,  dans  un  pays  démo- 
cratique, l'impôt  sur  le  revenu  »,  il  serait  aisé  «  par  une  sim- 
ple majoration  de  -coefficient,  en  faisant  appel  à  l'ensemble  des 
forces  productives  du  pays  dans  la  mesure  équitable  et  néces- 
saire, d'augmenter  les  ressources  du  budget  »  Ceci  nous  pro- 
met, en  matière  de  contributions,  une  stabilité  égale  à  celle  que 
l'intangible  tarif  de  1892  nous  a  donnée  en  matière  douanière. 
Avant  même  le  vote  du  projet,  le  relèvement  du  barème  est  es- 
compté. 

Un  instant  plus  tarrl,  il  faisait  valoir  que,  d'après  le  projet 
transmis  au  Sénat,  «  2.200.000  exploitants  agricoles,  1.000.000 
de  fermiers,  314. OOO'  métayers,  seront  complètement  dégre- 
vés »  (2),  ce  qui  fait  3.500.000  «  forces  producti\es  »  n'appor- 
tant aucune  ressource  au  budget  et  auxquelles  il  serait  plus 
naturel  de  demander  leur  quote-part  que  de  songer  déjà  à  sur- 
charger les  autres. 

Mais,  à  défaut  de  l'impôt  sur  le  revenu,  M.  Jaurès  avait  dit  : 
«  Vous  pouvez  entrevoir  certaines  ressources.  N'y  a-t-il  pas  le 
monopole  de  l'alcool,  le  monopole  des  assurances  et  quelques 
autres  ?  »  Et  M.  Goohery,  lui  faisant  écho,  répétait  :  «  Le  pro- 
blème du  monopole  de  l'alcool  se  réveille  :  un  examen  s'en  im- 

(1)  Compte  rendu  in  extenso.  Journal  officid,  page  279o,  2®  co- 
lonne. 

(2)  Loc.  cit.,  même  page,  3^  colonne. 
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posera  à  bref  délai...  Aupnravaiil  encore,  l'aulrc  problème  se 
posera  peul-ôlrc,  celui  de  rf^xaiucii  du  monopole  des  assuran- 
ces ou  de  cerlaines  assuiances.  » 


I 

L'idée  du  monopo'le  d('s  assurances  par  l'Etat  n'esl  ])as  une 
nouveaulé.  Déjà,  en  1818,  Louis  lîlanc  avnil  présenté  un  j^rojel 
qui  devait,  à  son  estimation,  donner  à  l'Etat  lui  bénéfice  ainiuel 
de  plus  de  100  millions.  Rien  d'autres  propositions  furent  faites 
à  diverses  épocfues,  et  })arli('ulièi'ojneiil  dans  ces  dernièi-es  an- 
nées. La  ])résente  législature  en  a  \u  éclor(î  deux  ;  Tune,  pré- 
sentée le  27  février  1008  ])ar  M.  Vincent  Carlicr  et  portant 
\ingt-et-une  signatUK^s,  dont  cedles  de  AIM.  .lub^s  (luesde.  Alle- 
mane,  Sembat,  Jaurès  cl  Vaillant,  n'est  cependant  pas  une  des 
manifestations  collectives  des  soicialisles  unifiés  ;  la  seconde  a 
été  déposée  à  la  Chambre,  le  12  juillet  1909,  i)ar  M.  Couderc, 
député  de  la  Haute-Garonne. 

L'une  comme  l'autre  de  ces  propositions  présente  l'établis- 
sement des  monopoles  d'Etat  et,  en  premier  lieu,  du  monopole 
des  assurances  comme  indispensable  pour  inslitucr  les  retrai- 
tes ouvrières,  les  œu\  res  de  solidarité  soci;dc  et  les  réformes 
démocratiques.  La  proposition  Cartier-Guesde-Jaurès-Vaillant 
évalue  bien  à  «  plusienis  centaines  de  millions  par  an  »  la 
somme  nécessaire  pour  les  reli'aites,  mais  elle  ne  fixe  pas  le 
produit  probable  du  monopole.  M.  Couderc  affirme  qu'il  rendra 
au  moins  250  millions  par  an. 

Deux  motifs  principaux  ont  désigné  l'industrie  de  l'asuran 
ce  à  l'attention  des  partisans  du  monopole  :  le  nombre  des  Com- 
pagnies est  relativement  peu  élevé,  et  certaines  d'entre  elles  dis- 
tribuent des  dividendes  importants  à  leurs  actionnaires.  Aussi, 
ne  manque-t-on  pas  d'alléguer  qu'il  existe  déjà  un  monopole 
de  fait,  ce  qui  est  doul^lement  inexact:  d'une  part,  parce  que  l'on 
compte  une  vingtaine  de  grandes  Compagnies  d'assurance  qui 
se  font  concurrence  et  s'ingénient  à  diversifier  les  avantages 
qu'elles  offrent  à  leurs  clients  et,  d'autre  part,  parce  que  rien 
n'empêche  d'autres  Compagnies  de  se  former  et  d'entrer  en 
concurrence  avec  celles  qui  existent.  Quant  aux  dividendes 
concurrence  avec  celles  qui  existent.  Non  seulement  ees  entre- 
prises peuvent  se  former,  mais  il  en  existe  un  grand  nombre, 
qui  ont  une  prospérité  plus  ou  moins  grande.  Quant  aux  divi- 
dendes «  dont  l'énormité  devient  une  injustice  scandaleuse  », 
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nous  verrons  luuL  à  riidirc  ce  cju'il  en  laul  |iciiscr.  iMais  si  ccr- 
liiinos  Compagnies  ont  réussi,  il  n'y  a  viainicnl  pas  à  s'en  in- 
digner. Ceux  (jui  les  oui  fondées  ont  couru  les  disques  (Je  toute 
enh'eprise  indusliielle.  Dans  le  €Oinimcrcc  de  la  nouveauté,  du 
vèlenienl,  de  l'épicerie,  il  y  a  aussi  des  établissements  (pii  sont 
arri\('>s  à  une  grande  prospérité,  et  cela  n'est  ni  injuste,  ni  scan- 
daleux, ciir  ce  n'est  généralemcnl  pas  a\(^c  l'intention  dr  peidre 
son  temps,  son  travail  et  son  argent  (jiTon  fonde  un  établisse- 
ment commercial  ou  industriel,  (|ucl  qu'il  soit.  L'industrie  de 
l'assurance  n'offre  pas  plus  de  certitude  de  réussite  ([u'une  au- 
tre et  M.  Couderc  lui-môme  constate  que,  de  1882  ù  190'i, 
ont  cessé  d'-exislcr  :  52  Compagnies  d'assurance-incendie,  12 
Compagnies  vie,  17  Compagnies  accidents,  26  Compagnies  as- 
surances niai'ilimes,  10  Compagnies  grêle,  35  Compagnies  di- 
verses, soit  au  total  152  entreprises  d'assurance.  Celles-là  n'ont 
pas  fait  de  bénéfices  scandaleux.  Mais  si  les  Compagnies  plus 
prospères  n'avaient  pas  repris  les  contrats  qu'elles  a\.;iient  mi 
cours  et  apuré  leur  situation,  aux  pertes  des  aclionnaires  se  se- 
raient ajoutées  celles  de  leur  clientèle  d'assurés  et  la  confiance 
du  public  dans  l'assurance  en  eùl  été  fortement  ébranlée. 

La  proposition  socialiste,  qui  n'est,  du  reste,  qu'une  ébauche 
assez  informe,  constitue  en  monopole  d'Etat  «  le  contrat  d'assu- 
rance couvrant  les  risques  de  l'incendie,  de  la  grêle,  des  inon- 
dations, sur  la  vie  humaine,  les  accidents  de  personnes,  les  si- 
nistres maritimes.  » 

M.  Couderc,  qui  a  voulu  donner  à  son  texte  une  forme  plus 
achevée  et  tout  prévoir,  attribue  à  «  l'Etat  seul  le  droit  de  pra- 
tiquer l'assurance  désormais  constituée  en  monopole,  sur  tout 
le  territoire  de  la  République,  des  colonies  et  dépendances  ». 
Il  divise  les  assurances  en  deux  catégories  :  «  1°  Les  assuran- 
ces obligatoires,  qui  comprennent  d'assurance  contre  l'incendie, 
l'assurance  agricole  et  l'assurance  collective  contre  les  acci- 
dents (risques  professionnels,  loi  de  1898).  2°  Les  assurances 
facultatives,  qui  comprennent  les  assurances  sur  la  vie,  les  as- 
surances individuelles  contre  les  accidents  et  les  assurances  ma- 
ritimes. » 

Voici  donc  précisé  un  point  jusqu'ici  resté  en  suspens  :  cer^ 
Laines  assurances  sont  déclarées  obligatoires.  Il  est  permis  de 
penser  que  cette  obligation  n'est  pas  inspirée  par  une  sollicitude 
désintéressée  pour  ceux  dont  le  mobilier  se  compose  d'une  pail- 
lasse et  d'une  chaise  disloquée.  La  prévoyance  n'est  ici  qu'un 
prétexte.   Ce  que  l'on  veut,  c'est  fournir    à   l'Etat    une    recette 
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ituspi  abondante  quo  j)ossil)l(\  11  s'agil  d'éUblir  un  ini^xM  dé- 
guisé en  môme  temps  que  de  canaliser  vers  les  colïres  de  l'I^^tat 
les  bénéfices  des  Compagnies  qui,  du  moment  où  ils  reflue- 
ront dans  Le  Trésor,  cesseront  d"ètre  une  «  injustice  scanda- 
leuse ». 

II 

Or,  rEtai  prélève  déjà  sa  bonne  part  sur  les  opérations  des 
Compagnies  d'assurance,  imi)ôt  sur  les  Sociétés,  impôt  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières,  timbre,  enregistrement,  sans  ou- 
blier ja  taxe  annuelle  progressive  sur  le  total  des  capitaux  as- 
surés contre  l'inc-endie,  taxe  que  la  loi  de  finances  de  1907  a 
mise  à  la  charge  exclusi\e  des  Compagnies,  sans  recours  con- 
tre les  assurés. 

Le  tableau  ci-dessous  montre  quelle  a  été,  depuis  une  quinzai- 
ne d'années,  la  part  de  l'Etal  par  comparaison  ave€  les  divi- 
dendes, lesquels  ne  se  composent  pas  seulement  de  la  réparti- 
tion du  bénéfice  industriel,  mais  comprennent  aussi  le  revenu 
qu€  les  Compagnies  se  sont  constitué  par  des  a^ctes  de  sage  ges- 
tion, en  faisant  valoir  leurs  capitaux  soit  par  des  placements  en 
valeurs  mobilières,  soit  par  des  achats  de  terrains  et  d'immeu- 
bles judicieusement  faits,  toutes  opérations  que  l'Etat,  —  il  con- 
vient d'y  insister,  —  ne  pourrait  faire,  ce  qui  met  le  monopole, 
si  sagement  administré  qu'on  veuille  le  supposer,  en  infériorité 
à  l'égard  de  l'industrie  privée. 

Comparaison  des  dividendes  et  des  impôts 

Bént^fico  Diviilcndo  Impôts  payés 

Années  induslricl        aux  actionnaires  par  l'Hlat 

1895  13.939.365  16.889.000  17.671.872- 

1896  17. 552.113  17.7^4.000  18.111.465 

1897  18.184.468  18.280.000  18.531.899 

Ï898  11.998.986  17.200.000  19.592.319 

1899    5.976.276       14.460.000       20.160.591 

1900 11.857.842  15.302.500  20.765.586 

1901  12.543.495  15.670.500  21.260.643 

1902  16.480.761  16.552.000  21.895.396 

1903 16.654.122  17.662.000  22.429.351 

1904 .       15.774.457       17.838.000       23.008.512 

1905    18.895.151       18.624.000       23.376.870 

1906 8.959.797       17.145.000       24.486.883 

1907    15.371.062       16.624.000      27.170.871 

1908    18.030.745      18.820.000      27.600.000 


202.818.640    238.801.000     306.062.258 
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L;i  paît  de  l'Klat  dans  les  opérations  des  Conipiignics  cuiiUo 
riiiceiidie  n'a  donc  cessé  <le  s'accroître.  Ponr  ciiacniie  d(;s  an 
nées  comprises  dans  ce  la,bleau,ellc  devienl  progrcssivonicnl  su- 
périeure aux  di\ideniles  cl  'elle  (Ié[)asHe  considérablenienl  lo 
bénélice  industiiol.  11  est  à  noter  (juo  l'Jùal  j)er(;oil  ce  revenu 
sans  difficulté,  on  peut  même  dire  sans  frais  de  recouvrement, 
vrement. 

Il  n'est  pas  moins  instruictif  de  rapprocher  les  impôts  des 
primes  nettes. 

Comparaison  des  primes  nettes  et  des  impôts 

F'rinics  iielles 
Années  encaissros  Impôls  divers  0/0 

1894    98.273.497       17.221.517       17,52 

1895     98.433.608       17.671.872       17,95 

1896  100.828.545  18.111.465  17,95 

1897  101.813.261  18.531.899  18,20 

1898  105.526.095  19.592.319  18,56 

1899  107.316.332  20.160.591  18,78 

1900 110.686.463  20.765.586  18,76 

1901  112.730.562  21.260.643  18,85 

1902  118.011.256  21.895.396  19,03 

1903  118.672.353  22.429.351  18,90 

1904  122.058.203  23.008.512  18,85 

1905  127.248.627  23.376.870  18,37 

1906  132.948.436  24.486.883  18,41 

1907  138.355.297  27.170.871  19,63 

1908  143.037.523  27.600.000  18,65 

Les  chiffres  que  nous  venons  de  citer  comportent  quelques 
observations.  Si  le  dividende  ne  comprend  pas  seulement  le  bé- 
néfice industriel,  il  ne  comprend  pas  non  plus  tout  le  bénéfice 
industriel.  Une  partie  de  celui-ci  est  portée  aux  réserves  qu'il 
est  de  prudence  élémentaire  d'accroître  à  mesure  que  les  opé- 
rations s'étendent  afin  de  donner  aux  assurés  pleine  sécurité,  fi 
une  autre  partie  très  notable  est  distribuée  au  personnel  sous 
forme  de  gratifications  ou  versée  à  la  Caisse  de  retraites.  D'au- 
tre part,  les  impôts  ne  comprennent  (|iie  les  sommes  perçues 
par  l'Etat  à  l'occasion  de  rexj)loilation  industrielle.  Viennent 
s*y  ajouter  les  taxes  qui  frappent  les  Compagnies  à  l'occasion 
des  valeurs  mobilières  et  immobilières  qu'elles  possèdent. 


|(S'^  JOURN'AI.    ORS  ÉCONOMISTFS 


111 


A  ne  regarder  ((ue  les  chiffres  des  primes  netles  encaissées 
par  les  Compagnies,  c'est  une  somme  imporlanle,  bien  faite 
pour  excilor  les  conxoilises  des  monopoleurs.  Mais  il  faut  con- 
sidérer aussi  les  indemnités  que  les  Compagnies  paient  pour  si- 
nistres. UAnnuaire  stal'xMique  de  la  France,  pour  1907,  nous 
apprend  ([u'en  1906  le  montant  des  pertes  couve-rles  par  l'as- 
surance s'est  élevé  à  83.303.865  francs,  et  que  les  Compagnies 
françaises  à  primes  fixes  ont  payé  77.863.350'  francs.  Il  reste 
donc  5.640.507  francs  (|ui  ont  été  supportés  en  partie  par  les 
Compa^■ni•es  étrangères  el  en  partie  par  les  Sociétés  d'assuran- 
ces mutuelles,  lesquelles,  comme  on  le  sait,  ne  réalisent  de  bé 
néiîces  que  dans  la  mesure  strictement  nécessaire  pour  consti- 
tuer des  réserves  et  auxquelles  le  monopole  de  l'Etat  devra  se 
substituer  en  même  temps  qu'aux  Compagnies  à  primes  fixes. 

Le  même  Annuaire  fitalistique  nous  donne  un  instructif  ta- 
bleau de  la  proportion  des  sommes  payées  pour  sinistres  par 
les  Compagnies  françaises  à  primes  fixes  par  rapport  aux  pri- 
mes encaissées  depuis  1869.  Nous  voyons  que  dans  les  meiï^ 
leures  années,  1872  et  1875,  elle  n'est  pas  descendue  au-dessous 
de  42,4  et  de  43,2  O'/O',  et  ([ue  dans  la  plus  mauvaise  année,  1881, 
elle  a  atteint  71,22  0/0.  Depuis  1906,  elle  a  oscillé  entre  50,12  et 
58,92  O'/O,  donnant  une  moyenne  de  57,20'  0/0.  V Annuaire  sta- 
tistique nous  apprend  encore  qu'en  1906  le  montant  des  pertes 
non  couvertes  par  l'assurance  a  été  de  13.911.469  francs,  dont 
très  vraisemblablement  une  notable  partie  représentait  de  très 
mauvais  risques  dont  les  Compagnies  n'ont  pas  voulu  se  char- 
ger et  C{ue  l'assurance  obligatoire  contraindrait  l'Etal  à  couvrir. 
La  part  de  l'imprévoyanee  semble  donc  être  très  faible. 

Ceci  est  encore  confirmé  par  ré\aluatioii  (|ue  donne  VAn- 
nuaire  des  valeurs  assurées.  Elle  était,  en  1882,  de  106  mil- 
liards 261.772.626  francs,  eon-es])ondarit  à  87  inillions  de  pri- 
mes nettes.  Pour  les  années  ultérieures,  V Annuaire  ne  donne 
plus  cette  évaluation,  mais  d'après  des  renseignements  dignes 
de  foi,  l'ensemble  des  capitaux  assurés  contre  l'incendie  par  les 
Compagnies  françaises  à  primes  fixes  et  par  les  Sociétés  mu- 
tuelles, s'élevait,  en  1905.  à  243.899.339.669  francs.  De  ce  chif- 
fre, il  convient  de  retrancher  une  trentaine  de  milliards,  repré- 
sentant les  opérations  des  Compagnies  françaises  à  l'étranger. 
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Mais  il    \'   aiirjiil    m  y  ajoiilcr     l(\^    <»|i(''rali<)iis    <l(îs    Cornp.'imiics 
olivilig('M(>s  (Ml   l"i;uic(\  siii'  I(\s(|ii(>l|cs  les  (IdiiiK'cs  loiil  (IcHaiil. 

Oiidi  (juil  ri]  soil,  il  sciiildr  «Hic  Ion  lie  doit  j;as  s'écart(T 
b(.\'uic(vii|)  «le  la  \('M'il(''  (Ml  porlaiil  a  :lM()  nu  "J I T)  milliards  lo  chii"- 
fi'o  «les  \al(Miis  assm(''os  (mi  hCaiicc.  S'il  y  a  (Micore  uikî  ccrlaiue 
inarL;o  sui"lisaiil<»  ]>oiir  quo  les  Coiripagnics  ('îloridont  leurs  af- 
faires, le  rliaiii|»  (|iii  resic  n'ouvre  pas  au  itiouojiojc.  de  l'Elal  des 
lu)ri/.o)is  illiuiilcs.  A  l)i(Mi  p(Mi  de  chose  piès,  il  u'auiail  à  <:oiiij)- 
ter  (pie  sut'  le  bénéfice  industriel  (pie  font  en  cv.  luoriieiil  ](rs 
Goni[)ai^iiies  ])rivées. 

Il  n'est  mèino  pas  dénionlré  <iu'il  le  ré'aliscrait.  Le  plein  fonc- 
lioinienient  du  monopole  ne-  pourrait  exister  qu'à  mesur(î  ({uc 
les  conlnils  en  cours  arriveraient  à  expiration.  La  durée  de  ces 
eonlials  est  ordinairement  de  dix  ans  et  il  faut  prévoir  une  pé- 
riode où  les  bénéfices  de  l'Etat  seraient  maigres,  si  môme  il  n*y 
iuait  ])as  d(*  méconiplois  comnn*  il  s'cmi  produit  pour  la  r(^|)riso 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest.  En  outre,  même  en  plein  fonction- 
nement, l'Etat  assureur  ne  pourrait  exercer  son  industrie  qu'en 
France.  IJnv,  |)artie  de  la  clientèle  des  Compagnies  lui  échappe- 
rait cl  le  produit  du  monopok  serait  diminué  d'autant,  Enfin, 
tantôt  par  la  co^assurance.  tantôt  par  la  réassurance,  les  Com- 
]>gnies  divisent  entre  elles  les  plus  gros  risques,  ou  en  mettent 
■ftne  partie  à  la  charge  du  consortium  des  Compagnies  étrangè- 
res. L'Etat  monopoleur  devrait  assumer  Tintégralité  de  ces  ris- 
ques, puisqu'il  n'y  aurait  plus  d'industrie  privée  de  l'assurance 
en  France,  et  qu'il  ne  pourrait  décemment  pas  s'adresser  à  l'in- 
dustrie privée  étrangère,  oe  qui  serait  à  la  fois  prononcer  la 
condannialion  du  monopole  et  distraire  au  profit  des  entreprises 
étrangères  une  partie  des  ressources  sur  lesquelles  on  prétend 
gager  les  réformes  sociales. 

Cependant,  le  Bureau  fédéral  des  assurances  de  Berne,  dont 
on  ne  contestera  pas  la  compétence,  répète  dans  tous  ses  rap- 
ports (ju'il  est  essentiel  «  de  pratiquer  la  réassurance  d'une  ma- 
nière régulière  et  prudente,  de  teille  sorte  que  même  des  sinis- 
tres graves  ne  puissent  infliger  qu'une  perte  modérée  à  chacun 
des  établissements  engagés  ».  Il  rappelle  que  c'est  une  «  né- 
cessité pour  l'assureur-incendie  de  diviser  ses  risques,  que  ce 
n'est  (pi'en  étendant  autant  que  possible  son  champ  d'opérations 
ot  en  évitant  l'accentuation  des  risques  qu'il  peut  espérer  une 
certaine  constance  dans   les  sinistres  ». 

En  Suisse,  où  le  principe  de  l'assuranoe-incendie  obligatoire 
a  été  récemment  agité  et  où  il  existe,  dans  les  cantons  de  Vaud 
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'Cl  do  (lia ris,  des  etiiblissemciils  olliciols  d'assurance,  il  n'y  a 
pas  (le  monopole.  Sur  16  milliards,  les  Compagnies,  dont  plu- 
sieurs sont  des  Compagnies  françaises,  en  assurent  9  et  demi, 
€t  les  établissements  cantonaux  G  et  demi.  F. es  trois  ("luarts  des 
risques  des  établissements  cantonaux  sont  réassurés  en  France, 
ce  qui  donne  aux  Compagnies  françaises  une  recette  qui  échap- 
perait encore  à  l'Etat. 

De  tout  ceei  les  partisans  du  monopolo  négligent  de  tenir  au 
cun  compte.  Il  leur  faut  établir  que    le    monopole    <lonnera  à 
l'Etat  «  les  sonmies  énormes  dont  il  a  besoin  pour  sa  politique 
de  progrès  social  »  et  tous  'les  arguments  leur  sont  bons  pour 
le  prouver.   M.  Couderc  constate  que  les  risques-transports  se 
multiplient,  que  pour  la  branche  accidents,  «  les  nécessités  du 
commerce  et  de  l'industrie,  le  goût  croissant  des  voyages,  l'em- 
ploi des  moyens  de  transport  nouveaux,  tout  concourt  malheu^ 
reu sèment  à  augmenter  le  noimbre  des  accidents.  »  On  en  de- 
vrait eonclure  qu'il  y  a  dans  ces   opérations  d'assurance  une 
augmentation  de  sinistres  à  prévoir  et  que  l'Etat  est  beaucoup 
mieux  garanti  contre  l'aléa  en  encaissant  les  impôts  payés  par 
les   Compagnies  qu'en   prenant  les  risques   à   sa  charge.   Mais 
M.  Couderc  ne  veut  voir  que  l'extension  possible  de  ces  sortes 
d'assurances,  qui  seraient  monopolisées,  mais  non  obligatoires. 
La  disparition  de   152  Compagnies  de  toute  nature  en  vingt 
ans  ne  lui  inspire  pas  la  pensée  que  la  matière  assurable  deve- 
nant moins  abondante,  des  Compagnies  nouvelles  n'ont  pu  re- 
cueillir  que  des  affaires   médiocres,   et  en  petit  nombre.   Pour 
lui,  «  l'assurance  est  une  source  intarissable  qui,  di\  isée  et  sub- 
divisée en  un  trop  grand  nombre  de  ruisseaux,  ne  saurait  les 
alimenter  tous.  Le  monopole,  c'est  la  captation  de  cette  source, 
en  \uc  du  maximum   de   rendement  ».  Poétique  image   ;   mais 
ce  n'est  pas  avec  des    métaphores    qu'on    fait  des    opérations 
financières  oii  industrielles,  et  le  Bureau  fédéral  de  Berne  a  ré- 
pondu par  avance  que  le  premier  soin  de\ait  être  de  diviser  les 
risques.  Le  monopole  les  porte,  eux  aussi,  à  leur  maximum  de 
rendement  dans  toutes  les  branches. 

Il  faut  arriver  à  prouver  que  les  bénéfices  des  Compagnies 
d'assurance  atteignent  250'  millions  et  que  c'est  cette  somme  que 
le  monopole  produira.  Le  procédé  auquel  M.  Couderc  recourt 
pour  faire  sa  démonstration  ne  manque  pas  de  hardiesse.  Il 
additionne  les  impôts  payés  par  elles  et  il  obtient,  pour  l'en- 
semble des  assurances-incendie,  vie  accident  et  maritimes, 
le    total    de    31  millions    et  demi.    Parmi    ces  impôts,  il  porte 
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la  taxe  sur  les  capiliiux  fissurés  coiiirc.  l'iiicciRlic,  l;»\(;  (|ii('-  \i\ 
loi  inrt  à  la  €lK'irgo  exclusive  des  C'onipagnies  <^t  (jui  iM^prése-iitc 
pour  elles  une  dépense  de  plus  du  'A  millions.  M.  Coud(;rc  cs- 
limi^  (|u'  ((  en  ('*\  .iluanl  les  bénéfices  loUiux  d<îs  Compagnie  à  une 
sonnne  sept  on  huit  lois  supéri-euie  à  la  \al(iur  l'econnue  et  cons- 
tatée (les  di'oits  pei'(^,us,  on  est  cei  Uiincnienl  au  dessous  de  la 
vérité  ».  l^^l  \()ii[à  le  eliilTre  de  250  millions  à  \)v.u  j)rès  obl(ïnu  ! 
Si  la  taxe  sur  les  c^ipilaux  était  doublée  ou  déeiipléc;,  le  béné- 
fi'CC  des  Compagnies  appariiîtraiit  bien  plus  considérable  aux 
yeux  de  M.  Coudeic,  taudis  que  les  Coinpagnies  conunettraient 
l'-errcur  de  croire  ({u'elles  supportent  imc  aggravation  de  dé- 
pense. Au  lieu  de  se  li\rer  à  des  calculs  ingénieux,  mais  dé- 
pourvus de  précision,  M.  Couderc  n'avait  qu'à  ouvrir  VAiinuai- 
re  statistique  ;  il  y  aurait  trouvé  des  renseignements,  tels  que 
le  chiffre  du  bénéfice  industriel. 

Mais  ce  bénéfice  uidustriel  ne  représente,  dit-on,  qu'une  par- 
lie  du  profit  réalisé  par  les  Comipagnies.  Elles  ont  des  frais  gé- 
néraux élevés  et  elles  paient  des  commissions  importantes  à 
leurs  agents.  L'Etat  pourra  diminuer  les  frais  généraux  de  ce 
que  reçoivent  les  administrateurs  et  les  états-majors  de  chaque 
Compagnie.  Quant  aux  courtages,  ils  se  trouveraient  suppri- 
més, au  .moins  pour  les  assurances  obligatoires. 


IV 


C'est  encore  V Annuaire  statistique  qui  montre  ce  qu'il  faut  re- 
tenir des  déclamations  au  sujet  de  l'exagération  sompluaire 
des  frais  généraux.  En  1907,  ils  se  sont  élevés,  pour  les  Com- 
pagnies à  primes  fixes  contre  l'incendie,  à  10.941.302  francs, 
soit  7,98  0/0  des  primes  nettes.  Si  les  frais  généraux  de  l'admi- 
nistration française  étaient  maintenus  dans  des  limites  analo- 
gues, nos  budgets  s'en  trouveraient  mieux.  Ce  ne  sont  pas  les 
monopoles  de  l'Etat  qui  ont,  coutume  de  pratiquer  l'économie, 
et  entre  une  affirmation  sans  autorité  et  une  expérience  cons- 
tante. Mais  ces  cent  cinquante  ou  deux  cent  mille  agents  ont  été, 
depuis  un  demi-siècle,  les  vulgarisateurs  de  l'assurance  en 
France.  Ils  ont  rendu  un  inappréciable  service  en  la  faisant  en- 
trer dans  les  moeurs.  N'est-il  pas  juste  de  leur  tenir  compte  du 
commissions  incendie  ont  représenté  un  chilïre  de  35.261.822 
francs,  soit  25,40  0/0  des  primes  nettes.  La  somme  est  impor- 
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\m\l(i  :  mais  iivsl-il  [k\h  JusIc  de  tenir  compte  aux  agents  du 
temps  qu'ils  oui  consacré  en  démarches  sans  résuiUit,  de  celui 
qu'ils  onl  dépensé  à  préparei'  raffaire  qu'ils  ont  conclue,  de 
l'elTorl  plus  grand  qu'ils  onl  à  .ucomplir  i)our  trouver  de  nou- 
\  elles  affaires  à  mesure  que  l'assurance  se  développe  ?  Une 
affaire  étanl  conclue,  le  rote  de  ces  agents  n'est  i)as  terminé. 
Tls  onl  à  sui\re  l'exéculioii  des  millions  de  contrats  en  cours, 
dont  la  plupart  exigent,  (Mi  une  période  de  dix  ans,  une  ou 
plusieurs  modifi calions,  et  poni-  celte  besogne,  ils  ne  reçoivent 
pas  de  rémunération.  Ils  ne  se  i)ornent  pas  à  allendre  le  client 
derrière  un  guichet  ;  ils  visitent  des  régions  étendues,  allant 
de  village  en  bamean,  sans  négliger  les  fermes  isolées  ;  ils  ont 
des  frais  de  (léi)laceiment  ;  s'ils  n'avaient  pas  d'autres  moyens 
d'existence,  si  l'assurance  n'était  pas  pour  eux  l'accessoire  d'une 
autre  profession,  la  plu]3arl  n'y  gagneraient  pas  de  quoi  vivre. 

Le  mono])ole  joint  à  l'obligation  rendni  cette  recherche  des 
affaires  inutile,  soutient-on,  puisque  l'assuré  se  présentera  de 
Jni-même,  comm(^  le  contribuable,  au  bureau  du  percepteur.  Si 
cela  est  exaet,  si  en  outre,  sous  le  régime  du  monopole,  l'assu- 
rance conserve  son  caractère  industriel,  à  la  diminution  des 
frais  généraux  et  à  la  suppresion  des  dépenses  de  commission 
doit  correspondre  une  diminution  du  prix  des  assurances.  Si 
au  coaitraire.  l'Etat  ne  se  contente  pas,  dans  l'industrie  de  l'as- 
surance, du  bénéfice  industriel  normal,  il  fait  comme  dans  le 
commerce  des  tabacs,  il  incorpore  un  impôt  dans  le  prix  de 
la  marchandise. 

Mais  le  monopole  supprimerait-il  autant  d'agcMits  (pi'on  le 
dit  ?  Il  faudra  toujours  dresser  les  contrats,  procéder  à  des  vé- 
rifications, à  des  exp-ertises  en  cas  de  sinistre  ;  c'est  du  moins 
ce  que  rt^connaît  M.  Couderc,  qui  n'accepte  pas  de  fixer  la 
prime  d'assurance,  d'une  façon  uniforme,  proportionnellement 
à  l'impôt  sur  la  valeur  locati\e.  Si  les  agents  de  l'Etal  se  con- 
tentent d'un  ((  coup  d'œil  rapide  pour  se  rendre  compte  de  la 
valeur  du  mobilier  »,  il  est  à  ])résumer  qn'i-ls  commettront  de 
fréquentes  erreurs.  S'ils  veulent  agir  avec  plus  d'attention,  ils 
devront  dépenser  beaucoup  de  temps  ;  il  faudra  par  conséquent 
créer  de  nouveaux  fonctionnaires,  et  il  restera  encore  à  savoir 
quelle  est  leur  compétence. 

Ce  qui  est  \raisemblable,  c'est  que  le  personnel  actuel  des 
administrations  de  l'Etat,  postes  ou  contributions,  ne  pourra 
pas  assumer  le  service,  et  qu'il  faudra  créer  de  nouveaux  fonc- 
tionnaires, pourvus  d'un  traitement  fixe,  d'indemnités  de  dépla- 
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«•(MiKMit,  d'une  retraite.  L'éconoinic  sni'  l"(''l;il  .•icliicl  |i;ir.iil  d(]'\n 
assez.  liv|)Olliéli((ii('  ;ni  (N'ImiL  r\  Ton  s.-iil  ;iss(v,  coininf-nt  S(;  coni- 
poric  \c  «  dc^volopjKMrHMil  iionn;»!  des  s('r\i(*os  »,  ])Our  a\oii'  la 
(.'(Miiliidc  i\\\r  l('s  rnaidrnlioiis  s<Mont  rapides  cA  irnporUinlos. 

Encore  no  j^arlons-nous  -([uc  de-  rassuranco  oonhc  l'incondic,, 
la  plus  coniiiK',  la  plus  répandue.  Nous  voulons  adrncllrc  (pjo 
io  monopole  el  ToMig;!!  ion  l;i  dé\'C'lop|HM()nl  auloni.'ilicpieineMil 
el  ([u'il  (Ml  S(Ma  (Micore  de  incMno  pour  les  autres  assurances 
ol)li|L>aloires.  Mais  les  assurances  (pu  i-eslenl  l'acuUaliv(;s,  lell-cs 
que  l'assurance  sur  la  \ie,  n'ont  rien  à  altendro  du  monopole 
v\  TElat  n'a  rien  à  attendre  d'elles.  L'  Annuaire  sialisliqnc  ne 
donne  pas  sur  elles  des  renseignements  analogues  à  ceux  cpii 
concernent  les  Compagnies  incendie.  Il  ne  donne  nolamcnl  pas 
le  chiffre  de  leurs  bénéfices.  Nous  empruntons  à  VEconomisle. 
Irançais  les  données  sui\  antes  sur  leurs  opérations  en  1908.  Les 
dix-sept  principales  Compagnies  d'assurance  à  primes  fixes 
sur  la  vie  avaient  un  total  de  3  milliards  902  millions  de  capi- 
taux en  cours.  Leur  compte  de  profits  et  perles  montai!,  au  cré- 
dit, à  L44. 126.481  francs,  et  au  débit  à  126.618.005  francs,  soit 
un  excédent  de  recettes  sur  les  dépenses  de  17.508.476  francs, 
sur  lesquels  2.171.883  francs  portés  en  réserve  facultative,  et  le 
reste  affecté  à  d^es  allocations,  gratifications,  amortissements 
divers  el  reports. 

De  même  que  pour  les  Compagnies  incendie,  la  totalité  du 
dividende  ne  représente  pas  les  bénéfices  industriels  ;  une 
grande  partie  vient  de  la  fortune  propre  accumulée  par  les  Com- 
pagnies pendant  plus  d'un  demi-siècle  et  des  placements  fa\  éra- 
bles qu'elles  ont  faits.  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  évalue  à  7  ou  H 
millions  tout  au  plus  le  bénéfice  industriel  sur  lequel  l'Etat 
pourrait  mettre  la  main. 

Dans  cette  branclie  on  ne  peut  affecter  de  croire  que,  comme 
pour  la  branche  incendie,  le  monopole  développera  les  opéra- 
tions. Malgré  l'ingéniosité  des  Compagnies,  malgré  la  sou- 
plesse des  combinaisons  imultiples  ([u'elles  proposent,  les  avan- 
tages de  cette  oipération  ne  frappent  pas  immédialement  tous 
les  esprits.  Ce  n'est  que  par  une  persévérance  qui  exige  parfois 
plusieurs  années,  par  des  explications  maintes  fois  répétées, 
par  une  préparation  patiente  que  les  agents  mènent  à  bien  beau- 
coup d'affaires  et  leur  intérêt  personnel  est  le  plus  sûr  garant 
de  leur  acli\  ité.  Si  TEtat  suppi'ime  les  eommissions,  des  fonc- 
tionnaires appointés  ne  feront  pas  tout  l'effort  que  font  les 
courtiers  pour  léussir  (>l  fassuiance  sur  la  ^ie.  au  lieu  de  se  dé- 
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velopper,  restera  slalioniiairc.  S'il  inaiiilieiil  les  commissionb 
au  laux  aciuel,  le  bénéfice  ({u'il  lelirera  du  rrioiiopole  esl  pres- 
que iiiHigiiifiant,  surtout  si  on  le  met  en  parallèle  a\€C  da  respon- 
sabilité qu'il  assumera  de  gérer  industriellement  les  cai)itaux 
sur  les(iuels  opère  cette  sorte  d'assurance.  Il  n'a  pas  monlié 
jusqu'ici  ({u'il  eût  grande  capacité  dans  cette  adininistration. 
La  Caisse  nationale  d'assurance  contre  les  accidents  du  travail 
accusait  au  31  décembre  1907  une  perte  de  364.211  fr.  16,  alors 
que,  de  1000'  à  1907,  les  encaissements  annuels  se  sont  élevéis 
de  260.000  francs  à  922.035  francs.  L'organisation  des  retraite» 
ou\rières  ouxrira  à  son  acli\ité  un  champ  assez  vaste  pour 
qu'il  n'assume  pas  encore  la  [néx oyancc  libre 

Kien  ne  le  désigne  pour  la  développer.  Non  seulement  les 
fonctionnaires  n'auront  ni  la  même  liberté  d'allures,  ni  la  même 
tcnaeilé  que  les  courtiers  pour  conclure  des  affaires  ;  mais 
l'Etat  qui,  dans  les  rapports  de  chaque  jour,  se  montre  autori- 
taire, tracassier,  très  porté  à  imposer  ses  goûts  à  ses  clients  au 
li-eu  de  consulter  les  leurs,  ne  trouvera  pas  dans  ces  fonctions 
d'assureur  la  souplesse  qui  hii  fait  défaut  partout  ailleurs  cl 
ceci  détournera  la  clientèle.  Ce  qui  achèvera  de  la  détourner, 
c'est  la  réputation  de  mau\ais  payeur  que  l'Etat  s'est  faite. 
Pour  le  moindre  versement,  il  exige  des  formalités  intermina- 
bles, des  paperasses  ;  il  impose  des  dérangements  ;  on  le  sent 
toujours  à  l'affût  d'une  chicane  pour  différer  le  paiement.  Cette 
réputation,  la  pensée  que  les  affaires  se  traiteront  a\ec  plus  de 
difficulté  et  de  lenteur  qu'avec  les  Compagnies,  la  crainte  d'a- 
voir dans  sa  vieillesse  ou  de  léguer  à  ses  héritiers  des  contesta- 
tions et  des  procès  écarteront  de  l'assurance  une  grande  partie 
de  la  clientèle,  qui  cherche ra  une  compensation  dans  d'autres 
arrangements,  moins  avantageux  peut-être,  mais  exempts  de 
tracas. 

V 

Les  co'nsidérations  présentées  à  propos  des  branches  incen- 
die et  vie,  qui  sont  de  beaucoup  les  plus  importantes,  celles 
que  le  mirage  de  gros  chiffres  désigne  aux  cupidités  des  mono- 
poleurs, s'appliquent  aussi  bien  aux  autres  assurances,  obli- 
gatoires ou  facultatives.  Les  ressources  que  l'Etat  en  tirerait 
seraient  bien  inférieures  à  ce  (jue  l'on  escompte,  d'autant  plus 
inférieures  que  l'Etat  exploite  toujours  dans  des  conditions  plus 
onéreuses  que  l'industrie  privée,  ce  qui,  même  lorsqu'il  ne  mêle 
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/.as  la  lisralih'  à  riiuliisli  ic,  dans  les  t(''l(''plioii('s  par  exemple, 
robliii^o  à  von(lr(>  ses  serviees  jtliis  clicr  (pic  rinduslric  privée. 
Le  piiiicipal  a\aiilaL;(^  (\\\v  le  eonsorrunalenr  lir(Mait  du  mono- 
pole sérail  1res  rapidenuMil   iiik^  auginonhalioii  de  d(''j)(Mis(\ 

Ce,  ]ï\'s\  p;is  i'air(^  pi'cine  de  parli  juis  (pie  de  dir-e  (ju'eii 
loiile  jiiali^i'e  l'Etat  est  un  industriel  déi)l()ral)le.  Il  suffit  de  ci- 
fer  r(Apl(»ilalinii  dc^s  lélé|)lion(>s.  la  r;d)i'iralion  dc^s  tabacs  cl 
des  allnniclh^s,  de  rappeler  les  slupéfianl(^s  révélations  de  l'cn- 
cpièU^  sni'  la  marine  de  gucrr-e  et  routillagc^  des  ports  militaires 
pour  monirer  qu'il  porte  partout  une  éixn\()  incompétence  cl  l'ex- 
péricMiee  des  chemins  de  fer  de  l'Eliit  montre  qu'il  lui  est  impos- 
sible (le  gérer  une  entreprise  commerciale  conformément  aux 
règles  fpii  sont  k  sauvegarde  des  entreprises  privées.  Il  n'est 
]^as  oulillé  davantage  poui"  faire  renirer  dans  ses  attributions, 
THi  jour  les  assur-ai>ces,  puis  la  fabrication  de  l'alcool,  puis  le 
raffinage  du  sucre,  celui  du  pétrole  et  successivement  certaines 
industi'ies  réputées  rémunératrices  et  substituei-  peu  à  peu  le 
monopole  général  à  la  liberté  du  commerce,  que  c'est  l'honneur 
de  Turgot  d'avoir  édictée,  et  dont  rétablissement  définitif  n'est 
pas  le  moindre  titre  de  gloire  de  la  Constituante. 

Tous  les  dangers  que  présente,  toutes  les  déceptions  que  ré- 
serve cet  accaparement  des  forces  productives  par  l'Etat,  le 
remplacement  de  rinitiative  et  de  Tactivité  créatrices  de  progrès 
par  la  routine  d'administrations  irresponsables  et  indifférentes, 
tout  cela  a  été  signalé  sans  relâche  par  les  économistes.  On  ne 
les  a  pas  écoutés  quand  il  s'agisail  du  rachat  de  l'Ouest,  et  c'est 
seulement  après  coup  qu'il  a  bien  fallu  reconnaître  qu'ils 
avaient  raison. 

Au  sujet  du  monopole  des  assurances,  ils  n'ont  pas  été  moins 
énergiques  à  défendre  la  doctrine  libérale  et,  à  côté  dos  travaux 
de  ceux  qui,  comme  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  ont  étudié  la 
question  sous  ses  divers  aspects,  nous  rappellerons  la  séance  du 
f)  mars  1905  de  la  Société  d'Economie  politique,  où  les  argu- 
ments les  plus  décisifs  ont  été  mis  en  relief. 

Les  projets  qui  s'agitaient  alors  laissaient  dans  le  doute  la 
question  de  l'obligation  de  l'assurance  et  un  autre  point  était 
également  en  suspens,  celui  de  l'indemnité  à  accorder  aux  Com- 
pagnies expropriées.  Nous  avons  vu  que  la  proposition  de 
M.  Couderc  tranche  la  première  ;  elle  règle  l'autre  aussi.  Ne 
laissant  aux  Compagnies  que  l'achèvement  des  contrats  eti 
cours,  M.  Couderc  reconnaît  qu'elles  ont  droit  à  une  indemnité, 
fie   laquelle   sont  exclues   cependant   les    Sociétés   d'assurances 
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mutuelles,  qui  ne  font  pas  do  béricfices,  vA  les  Sociétés  étrangè- 
res. Ces  dernières,  dit-il,  «  n'éprouveront,  du  fait  de  la  capta- 
tion  de  leur-  industrie  dans  ce  pays,  aucune  perte  ;  (îlles  ne  se- 
ront plus  admises  à  y  l'éaliser  des  bénéfices  et  à  concurrencer 
l'Etat  français.  Une  loi  les  a  admises  à  exercer  l'industrie  de 
l'assurance  en  France  :  une  loi  suffira  poui*  ne  plus  les  admet- 
tre, »  Sans  discuter  cette  théorie,  il  faut  cependant  remarquer 
la  sécurité  (|u'clle  donne  à  toutes  les  industries  cl  à  toutes  les 
propriétés.  Il  n'y  a  pas  une  seule  confiscation  (pi'elle  n'auto- 
rise et  ne  couvre. 

.  M.  Couderc  exclut  encore  de  Tindemnité  les  Sociétés  «  dont 
les  ])ilans,  dressés  pour  vérification  par  les  agcnls  de  l'Etat, 
révéleront  des  déconfitures  ou  des  faillites  prochaines  inévita- 
bles ».  Pour  les  autres,  il  prend  la  moyenne  des  dividendes  dis- 
trilmés  depuis  dix  ans  conmic  ]3ase  de  la  valeur  réelle  de  l'ac- 
tion et  il  capitalise  à  raison  de  5  O'/O'.  Mais,  ce  dividende  ne  re- 
présentant que  pour  une  partie  les  j^énéfîces  industriels  et  étant 
formé,  pour  le  reste,  du  revenu  de  la  fortune  privée  que  les 
Compagnies  conserveront,  il  y  a  lieu  de  réduire  l'indemnité  de 
■ce  capital.  II  ne  donne  aucun  chiffre  et  sa  base  est  faussée  par 
ce  fait  que  tout  le  bénéfice  industriel  n'est  pas  distribué  en  di\i- 
dendes  et  qu'une  partie  en  va  aux  réserves.  C'est  donc  d'une  fa- 
çon très  approximative  qu'il  prévoit  un  -crédit  de  500  millions  à 
•ouvrir  pour  indemniser  les  Compagnies  et  établir  le  monopole 
des  assurances  par  l'Etat. 

Quelque  incertain  que  soit  ce  chiffre,  retenons-le.  On  com- 
mence par  annoncer  une  recette  d'au  moins  250  millions  par 
an  ;  puis  on  doit  convenir  que  cette  recette  ne  se  produira  qu'à 
l'époque  du  plein  fonclionnement  du  monopole,  c'est-à-diro 
après  un  minimum  de  dix  ans  pendant  lesquels  l'assurance 
d'Etat  ne  couvrira  que  des  risques  très  mauvais  et  en  très  petit 
nombre,  .et  à  la  dernière  ligne,  ces  prévisions  d'encaissement  de 
«  sommes  énormes  »,  qui  sont  l'instrument  nécessaire  de  la 
«  polit icjue  de  progrès  social  »,  font  place  à  la  réalité  d'une  dé- 
pense immédiate  de  500  millions  à  ajouter  à  un  budget  déjà 
écrasant. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'ajouter  que  la  proposition  de 
M.  Couderc  s'inspire  de  l'esprit  inquisitorial  actuel.  Il  en  faut 
•citer  l'art.  5  : 

«  Chaque  année,  au  V  novembre,  le  receveur  aura  dressé 
deux  étals.  Le  premier  comprendra,  en  regard  des  noms  et  pré- 
noms de  chaque  propriétaire   :  1°  la  mention  et  la  nature  des 
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imin(Mil)l('s  ;  'J"  l;i  iiKMilioii  (l('l;nll('M'  d  |;i  iiaUire  <lii  iiiuhilicf  <l(^ 
<'lia(im  (le  cos  iininoublcs. 

((  l.(>  (l(Mi\i(Mii('  ('ImI  compn-iKli'.'i,  <mi  rcg'<nr{l  du  iiojri  du  pro- 
priétaire :  I"  l<^  nouibro  (M  la  iialur(>  des  auirn;iux  (chevaux  ou 
bo'ul's)  (|u"il  possède.  ;  2"  le  nombre,  la  coHleiiance  el  le  genre 
<lo- icullui'(>- d(^s  cbaini^s  ensemencés  ou  cuHivés.   » 

Ainsi  1(^  nioiiopolo  de  l'assurauco  \i(Midiait  en  aid<'  à  l'iiupiisi- 
lioii  liscalc^  de  l'iinixM  ^ui"  1(^,  rcuemi.  I.es  iii\  eiilaii-es  d(3  l'assu- 
rance conlrùb>raienl  les  iuvenlaires  du  fisc.  La  laxalion  d(î  l'as- 
surance se  rencontrerai l  avec  celle  du  contrôleur  des  contri- 
butions directes.  Que  deviendrait  le  respect  du  domicile,  le  rec- 
pect  de  cette  liberté  individucUe  poni-  laquelle  lanl  de  lévolu- 
tions  ont  été  faites  ?  Il  est  bien  de  l'inscrire  au  froiibjn  fies  mo- 
numents ;  il  serait  mieux  de  ne  pas  la  rayer  ehaque  jnur  davan- 
tage de  la  loi,  des  institutions  ni  des  mœurs. 

Georges  de  Nouviox. 
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L'ÉVOLUTION 


DU 


RÉGIME  FINANCIER    EN   AUSTRALIE 


Quand,  le  P*"  janvier  1901,  après  quatre  années  d'études,  de 
discussions  et  do  polémiques,  les  cinq  colonies  anglaises  au- 
tonomes d'Australie  et  de  Tasmanie  furent  unies  en  Fédéra- 
tion, sous  le  titre  de  CommonwealUi  o[  Australia,  les  dettes  de 
ces  déipendances  de  la  Couronne  britannique  s'élevaient  à  208 
millions  de  livres  sterling  (environ  5  milliards  de  francs), 
somme  considérable,  étant  répartie  sur  une  poipulalion  de 
4  millions  d'habitants.  L'union  qui  venait  de  s'accomplir  com- 
portait nécessairement  quelque  arrangement  financier  entre 
les  gouvernements  de  ces  territoires  et  le  pouvoir  central  char- 
gé d'une  partie  des  services  publics  que,  jusqu'à  cette  épo- 
que, CCS  gouvernements  avaient  dirigés,  chacun  agissant  sé- 
parément et  en  toute  indépendance. 

En  préparant  le  projet  de  Constitution,  on  aurait  voulu  y 
inscrire  la  fusion  des  dettes.  Le  gouvernement  fédéral  en  eût 
pris  la  responsabilité,  moyennant  un  ajustement  équitable  te- 
nant compte  des  ressources  restant  à  la  disposition  de  chaque 
Etat  (appellation  nouvelle  des  colonies  entrant  dans  la  Fédé- 
ration), et  des  dépenses  auxquelles  il  lui  resterait  à  pourvoir 
sous  le  nouveau  régime.  Mais  les  délégués  à  la  Convention 
n'ayant  pu  s'entendre  sur  ce  sujet,  durent  se  borner  à  cher- 
cher une  combinaison  réglant  chaque  année  les  relations  finan- 
cières du  pouvoir  central  avec  les  gouvernements  des  Etats. 
Encore  n'y  parvint-on  qu'à  grand'peine.  Cet  arrangement  fut 
conclu  pour  une  période  de  dix  années  :  après  quoi  le  Parle- 
ment fédéral  déciderait  s'il  devait  être  continué  ou  remplacé 
par  un  autre.  L'unification  des  dettes  restait  donc  en  suspens. 
L'article   105  de  la    Constitution   la   laissait  à    la   discrétion  du 
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<»()U\  (M'iKMiii'iil  (lu  (  (imiiiomi  cdllli,  ;iii  iiioiiis  (jUiiiil  aux  detlcs 
(•()Ulia('ltM>>  ;i\;nil  I;i  l'VMh'ralKiu.  Il  stipule,  eu  cUVi,  (jU(^  ce 
gouveriicMKMil  i>()Uim;i  s"(Mi  chari^ci-  eu  lol.ilih';  ou  cmi  partie,  les 
eoiurrlii"  rcuouvdcr  (Ui  cuus(-)li(l(M-,  cl  dans  co  eas  retenir  au 
réclamer  des   l'^Uils  k'   paieiiienl  <lrs   inU^'cMs  de  ces   deiies. 

Les  a\anlaLi(>s  (|ui  doiivcnl  résullci'  dr  la  suhslitnlion  du  cré- 
dil  du  goiueiiuMuenl  fcdéivd  à  celui  des  goux ciiicjucnls  des 
KUds  (MiLiaLiés  chacun  i»()Ui'  son  couiplv,  soni  éxidenls.  La  na- 
ture des  diriicidlés  ([\\\  oui  l'ail  ^ijourner  ropcialioii  de  la  Fu- 
sion ties  délies,  laul  au  niojnenl  où  hi  Lédéralioii  a  eu  lieu 
((ue  pendant  les  années  sui\anles,  dcniaiidc  au  contraire  cer- 
tains é;  laiicissements.  Celle  fusion  paraissant  aujouid'liui  près 
d"èlre  réalisée,  il  est  intéressant  de  savoir  quelles  étaient  ces 
difficultés,  comment  el  pour(pu)i  on  peut  espérer  les  \oir  pro- 
chainement  disparaître. 

Le  développeMnent  normal  du  CoinmomuealUi  australien  a 
été  entravé  par  deux  causes.  Dans  l'ordre  politique,  par  l'ac- 
croisscmenl  (riufluencc  du  Labour  paiiij  (jvarli  ouvrier),  la- 
quelle subit  en  ce  moment  un  temps  d'arrêit,  et  dans  l'ordre 
financier,  j)ar  l'esprit  partieularisle  répandu  dans  chacun  des 
Etats.  Cet  esprit  partieularisle,  —  ou  provincial,  —  accentué 
surtout  en  Nouvelle-Galles  du  Sud,  a  failli  faire  échouer  la 
Fédéralion.  Il  a  surxéeu  à  son  accomplissement  et,  quoique 
en  déc/lin,  <'ontinue  à  défendre  l'autonomie  des  Etats  contre  ce 
qu'il  appelle  Les  empiétements  du  gouvernement  fédéral.  Le 
désir  de  pi'oléger  celle  autouoniie  s'est  manifesté  avec  persis- 
tance alors  (fue  la  Con\ention  élaborait  la  future  Constitution 
fédérale,  en  1897  et  1898,  s'appliquant  à  restreindre  autant 
cpie  possible  les  pou\oirs  du  gouvernement  central,  et  surtout 
à  conserver  dans  la  plus  large  mesure  à  chaque  Etat  la  libre 
disposition  de  ses  ressources.  Soins  celle  pression,  la  Cons- 
titution australienne  n'a  réalisé  qu'un  minimum  de  fédération, 
et  par  là  elle  se  distingue  considérablement  de  l'union  de  date 
récente  conclue  entre  les  colonies  britanniques  de  l'Afrique  du 
Sud  (1).  Si  les  fédéralistes  australiens  n'avaient  pas  alors  ren- 
contré cette  résistance,  l'union  politique  eût  été  accompagnée 
de  la  fusion  des  dettes  et  le  bénéfice  de  cette  opération  finan- 
cièri"  n'eiV  pas  été  relardé  d'au  moins  dix  ans. 

Ouoi  qu'il  en  soit,  il  y  avait  au  dé])ul  de  la  Fédéralion  aus- 
li'alienne  un  élément  budgétaire,  d'importance  capitale,  que  les 

(1)  Voir  sur  cette  question  la  ce  lie  vue  (h  s  Deux-Mondes  »  (lô  cc- 
tobrc   1909). 

FÉVRIER    1910.  13 
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Etals  dcvaieiil,  do  toute  nécessité,  transférer  au  gouv-ernement 
central  :  c'était  la  doiuane.  La  suppression  des  barrières  fis- 
cales intérieures,  l'établissement  d'un  tarif  uniforme,  consti- 
lu,aient  l'essence  même  de  la  Fédération.  Or,  le  produit  des 
droits  de  douane  formait  environ  les  trois  cinquièmes  d-es  re- 
venus du  pays,  déduction  faite  des  taxes  communales  et  muni 
cipalcs.  La  Constitution,  outre  la  charge  de  l'administration 
douanière,  transférait  au,  Commonweallh  le  service  des  Postes 
et  Télégraphes  (qui  se  suffit  largement  à  lui-même),  celui  de 
la  défense  militaire  et  navale,  (Micore  peu  développé,  et  quel- 
([ues  autres  n'occasionnant  que  des  dépenses  relativement  mi- 
nimes. En  y  ajoutant  les  frais  du  gouvernement  et  du  Parle- 
ment fédéral,  le  Commonweallh  avait,  en  somme,  à  payer 
1.50'0'.0O0'  livres  sterling  et  encaissait  des  douanes  (et  de  l'ac- 
cise) une  somme  d'un  peu  plus  de  7  millions  et  demi  de  livres 
sterling  (1). 

La  cession  des  douanes  au  gouvernement  fédéral  enlev.ait 
donc  aux  Etats  au  moins  6  millions  de  livres  sterling-  de  re- 
cettes amuiollcs.  Cependant,  chacun  d'eux  devait  continuer  à 
assurer,  sur  son  territoire,  les  services  de  l'instruction  publi- 
que, de  la  poHce,  de  la  justice,  des  travaux  publics,  des  éta- 
blissements hospitaliers  et  charitables,  et  de  plus,  payer  les  in- 
térêts (au  taux  moyen  de  3,65  0/0)  des  dettes  dont  le  chiffre 
global  a  été  indiqué  plus  haut  (2).  Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire 
entrer  ici  en  compte  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  bien 
qu'en  Australie  ils  apparti-ennent  aux  gouvernements  des  Etats, 
parce  que  cette  exploitation,  prise  dans  son  ensemble,  ne  laisse 
pas  de  déficit. 

L'arrangement  décennal,  inscrit  dans  la  Constitution  et  des- 
tiné à  indemniser  les  Etats  do  la  perte  des  recett-es  douanières, 
consistait  dans  l'obligation  imposée  au  Gouvernem-ent  fédéral 
de  leur  reverser  chaque  année  une  somme  au  moins  égale  aux 
trois  quarts  de  ces  recettes.  Ce  compromis,  au  moment  où  il 
fut  conclu,  était  équitable.  Le  gouvernement  du  Common- 
ivealih  a  d'ailleurs  rempli  en  bon  père  de  famille  son  devoir 
financier  vis-à-vis  des  Etats.  Il  n'a  pas  abusé  des  excédents  de 
recettes  pour  enfler  arbitrairement  ses  dépenses,  et  pendant 
les  premières  années,  en  outre  des  trois  quarts  obligatoires,  il 

(1)  Ce  sont  les  chiffres  de  l'exercice  1901-1902,  le  premier  après  la 
proclamation   du   régime  fédéral. 

(2)  Il  s'est  acci-iij  depuis  1901,  de  40  millions  de  livres  (juste  un 
milliard  de  francs),   il  est  aujourd'hui  de  243  millions  de  livres  st. 
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,•1  (lish'ibiic  ;iii\  l''l;ils  (\v>  ]>i'('lc\  (MikmiIs  >iir  !<•  (|ii;ilii<>)ii<'  qii;iil. 
\;,,.|;,iil  (1<«  l.liiii.nîio  livres  slcrlmu  ni  l'.mv  l'.m;;  ji  ;'>:;U.(>U0  li- 
vros  slcrliii-  ni    h)07-IO(}S. 

Si    h'    rr\(Miii    dc-s    (lou;tii(>s,    (ruiir    pnil.   «'I    les    (Irpniscs    <lii 
oouvernenieiil  ceiilral,  de  laulrc,  avaiiuil  peu  \aii('N  ou  s'étaieul 
accrus  dans  iin-e  iiiome  progrossio-n,  l'ai^plirulioii  de  ce  inodiis 
riicndi    c\\\    pu    c\\v    [)rul()Ugée  sans    iiicun\<'iiienl.    Jl   mvw    lui 
pas  ainsi.    I.rs   budgets,  cl  surloul    les   budgets  démocratiques. 
•ont    i\c  nos   joui's    nue    irrésistible    lendanc<'    à  grossir    rapide- 
ment.  Ivc  gou\ernemcnt  ledéral  n'y   sut  pas  résister.    Les  sei' 
\ices  dont   il  a   la   eiharge  sont   de\(Mnis  de   plus   en   plus  coû- 
teux, cl    pour   rexercice    190'8-190O,    le    «  surplus  »    payé  aux 
Q-O'uverncments  des  Etats  (7. 900.000  li\rcs  sterling)  s'est  trouvé 
jusl-e  égal  aux  trois  quarts  des  revenus  des  douanes  et  de  l'ao 
cise.    Les   bonis   prélevés   sur  le   quatrième   (luart  avaient   dis- 
j^aru,   et  sans  retour.   Au  mods  d'août  dernier,   Sir  J.   Forrest. 
ministre   iedéral   des    Finances,    annonçait    à  la    Chambre   des 
Représentants    cpie  pour    l'année   coni'anle    le    Commonweallh 
ne  serait  pas  en  mesure  de  faire  honneur  à  ses   engagements 
<:onslilutionnel    envers    les    Etats,    sans    avoir    recours    à    l'ex- 
pédient, nou\;eau  en  Australie,  de  l'émission  de  bons  du  Trc 
sor  à  court  terme. 

La  cause  de  ce  commencement  d'embarras  fmanciers  esl. 
on  le  devine,  la  stagnation  du  produit  net  des  douanes  et  ac- 
cises. Après  s'être  maintenu  de  1901  à  1907.  entre  7  et  8  mil- 
lions de  livres,  on  est  arrivé,  par  un  relè\ement  du  tarif,  effecw 
Iné  en  1908,  à  lui  faire  presque  atteindre  11  millions.  Toutefois 
•ce  dernier  chiffre  semble  devoir  être  difficilement  dépassé,  au 
moins  pendant  quelques  années,  car  les  recettes  de  l'espèce 
pour  l'exercice  1908-1909  sont  inférieures  de  800.000  livres  m 
celles  de  l'exercice  précédent. 

Ainsi  est  mise  en  évidence  l'erreur  commise  par  la  Constitu- 
tion australienne  en  fondant  sur  la  fiscalité  douanière  l'écono- 
mie de  son  système  budgétaire.  Il  a  paru  aux  Australiens  que 
le  développement  normal  du  pays  aurait  pour  oom séquence 
celui  des  industries  locales  protégées  par  le  tarif,  en  même 
temps  que  l'accroissement  régulier  du  produit  des  douanes. 
Or  ces  deux  résultats  s'excluent  réciproquement.  L'exploitatiou 
des  richesses  naturelles  du  sol  et  du  sous-sol  a  suivi,  comme 
en  tout  pays  neuf  et  libre,  une  marche  ascendante,  le  mo-uve- 
ment  des  exportations  et  des  importations  est  devenu  plus  ac- 
tif ;  la  fortune  publique  a  donc  sensiblement  augmenté.  Mais 
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cela  n'empêche  pas  la  protection  el  la  fiscalité  d'être,  en  ma- 
tière de  douanes,  deux  puissancics  agissant  l'une  contre  l'au- 
tre, et  le  seul  résultat  qu'elles  puissent  produire  de  concert, 
d'être  une  restriction  de  l'effet  utile  de  l'accroissement  de  la 
fortune  publique  en  relevant  facticcment  le  prix  des  choses  né- 
cessaires à  la  vie  et  par  conséquent  en  diminuant  les  facultés 
d'achat  des  citoyens. 

Les  inconvénients  du  système  adopté  par  la  Constitution 
australienne  eussent  été  moins  sensibles  ou  n'eussent  apparu 
que  plus  tard  si  la  population  s'était  accrue  rapidement.  Or, 
malgré  la  parfaite  salubrité  de  son  climat,  attestée  par  un 
taux  de  mortalité  très  faible  (11  pour  1.000)  (1),  la  population 
de  l'Australie  n'augmente,  par  l'excédent  de  la  natalité,  qu'avec 
lenteur.  Quant  à  l'émigration,  depuis  que  l'industrie  de  l'ex- 
traction de  l'or  s'y  est  régularisée,  elle  est  presque  insigni- 
fiante. Les  Australiens  se  sont  montrés  trop  difficiles  sur  la 
qualité  des  émigrants,  que  déjà  ini  si  grand  éloignement  de 
l'Europe  fait  hésiter.  Le  Canada,  les  Etats-Unis,  l'Amérique 
du  Sud,  les  allirent  davantage.  Le  Comrnonwealth  gagne,  tout 
compris,  environ  60.000  habitants  chaque  année.  C'est  insuf- 
fisant pour  maintenir  en  belle  progression  les  ressources  pro- 
venant des  taxes  perçues  sur  les  marchandises  importées  de 
l'étranger,  ces  taxes  fussent-elles  modérées,  et  ce  n'est  pas 
ici  le  cas. 

On  comprend,  d'après  ce  qui  précède,  combien  l'échéance 
du  31  décembre  1910,  date  à  laquelle  le  gouvernement  du  Com- 
rnonwealth pouvait  reprendre  sa  liberté  d'action,  dut  préoccu- 
per ce  gouvernement,  et  plus  encoTe  ceux  des  Etats  fédérés, 
dès  que  le  renouvellement  du  système  budgétaire  de  1901  eût 
été  reconnu  impraticable.  Les  Etats,  anxieux  de  rétablir  sur 
une  meilleure  base  leurs  relations  avec  le  pou\oir  central,  re- 
connaissaient qu'en  droit  strict,  celui-ci  était  maître  de  la  si- 
tuation ;  mais  convaincus,  non  sans  raison,  que  d'aussi  gra^'es- 
intérêts  ne  devaient  être  réglés  que  par  un  accord  amiable,  ils 
examinaient  jusqu'où  pouxaicnt  aller  leurs  prétentions,  sauf  à 
en  rabattre.  Le  gouvernement  fédéral,  de  son  côté,  voulait  sor- 
tir de  son  rôle  d'administrateur-coimptable,  limiter  ses  obliga- 
tions vis-à-vis  des  Etats,  réaliser  la  fusion  des  dettes,  se  cons- 
tituer ainsi  une  «  surface  »  financière  lui  permettant  d'em- 
prunter  selon  ses  con\enances.    Il   \onlait.   en   somme   dcAcnii- 

(1)  19,9  pour  l.OOO   en   France. 
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i\v  plus  (Ml  plus  le  i'(''Liiilalriii-  des  iiili'irls  liiuilici'Crs  (k  lAus- 
Ir^ilic  coiiiiiic  il  \'c>\  (l('j;i  (\i'  sa  |»()lili<|iic  (îcoiioiiniciue  à  l'cxU;- 
riciii'.  S'il  UN  es!  ciicoïc  |»;ii'\(Mni,  un  p^is  imj)<)rl.'iul  s-ciiiltlc 
;i\oir  c'c  Inil   \  (M's   la  salisraclioii  de  ces  <l(3sirs. 

l,('s  (lillicullcs  à  r(''S()U(li(^  dans  le  T'Cmauieuieiil  du  légiiiie 
rnuinci(M'  de  rAusIialie  se  résuinenl  on  trois  queslions.  La 
jUHMuièi'i*  (\sl  eelle  de  délernriincr  le  mode  de  couti  ihulion  du 
|H(>u\  (MMUMiKMil  ietléral  aux  budgets  dos  Etals  en  reini)l<icement 
<le  la  icsiiluliou  dt^s  liois  (jUiarts  du  produit  des  douanes.  La 
seconde  («si  celle  de  la  fusion  (ou  fédération)  des  dettes  des 
l'ilals  ;  elle  ne  peut  être  abordée  qu'après  la  première,  mais 
alors  une  entente  sur  le  principe  suffirait  à  la  régler  sans  au- 
tres complica lions  que  celles  résultant  do  la  variété  des  élénicnls 
<'onstitutifs  de  ces  dettes.  La  lroisièm.e  question  est  celle  de 
savoir  si  les  gouvernements  dos  Etats,  après  la  fédéralisation 
do  leurs  dettes  actuelles,  seront  autorisés  à  co'ntracter  de  nou- 
veaux omprunts  sur  un  marché  extérieur,  sans  la  permission 
ot  le  concours  du  pouvoir  cenlral. 

Les   doux   dernièros   questions   sont   liées   entre   elles.    Si  les 
Etats   pouvaient  continuer  à   emprunter  sans  contrôle,   los  ga- 
aanties  do  leur  solvabilité  envers  le  gouvernement  du  Common- 
ueallh,    devenu    responsable   de  leurs    dettes    antérieures',  se- 
raient insuffisantes  ;  d'autre  part,   la  nécessité  pour  les  Etats 
de  passer  par  l'intormédiairo  de  ce  gouvernement  impliquo  une 
mise  en   tutolle   fmancière.    Dans  ces   conditions,      l'unificatioin 
des  dettes  doit  conduire  à  un  resserrement  étroit  du  lien  fédé- 
ral, on  d'autres  termes  à  l'unification  de  l'Australie.   Ce  qui  a 
•été  dit  plus  haut  de  l'esprit  particulariste  (expression  de  la  ri- 
valité d'intérêts  des  grands  ports)  laisse  entrevoir  que  les  gou- 
vernements provinciaux  sont  mal  disposés  à  subir  ce  dimimilio 
capitis,  si  avantageux  qu'il  puisse  être  à  l'avenir  de  la  nation. 
Cependant,  de  bonne  ou  mauvaise  grâce,  ils  céderont  proba- 
blement.  Déjà  leurs  résistances  ont  fléchi,   à  l'approche  de  la 
redoutable  échéance.  Après  trois  conférences,  tenues  en  1906, 
1907  et  1908,  sans  résultat,  une  quatrième,  réunie  à  Melbourne 
au  mois  d'août  dernier,  a  réalisé  raccord  des  premiers  minis- 
tres des   Etats   avec   le   ministère  fédéral   sur   la   question   des 
remboursements  annuels,   et   cet  accord  constate  l'abandon  de 
prétentions    que  les   Etats,    jusqu'à    présent,    avaient   déclarées 
irréductibles.  Le  gouvernement  du  Co^mmonwealih  n'a  pas  fait 
do  nouvelles  concessions  et  n'a  pas  même  renouvelé  ses  offres 
antérieures.   Il  a  proposé,  ou  plutôt  imposé,  une  solution  ex- 
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Ireinemeiit  simple,  coiisislniil  à  co^nservcr  iiilégralenieiit,  à  p.;u-- 
lir  de  1911,  l'inlégralilé  des  rev(Miiis  des  douanes  et  acci&GS,  et 
à  payer  à  chaque  Elal  une  subvention  annuelle  de  25  shillings 
par  tête  d'haljilant.  Quand  la  l'édéralisation  des  dettes  s'accom- 
plira, cette  subvention  sera  appliquée  au  service  de  leurs  inlé- 
lèts,  et  la  balance  versée  par  les  Etals  au  CommonwealUi,  ou 
inversement,  selon  que  le  montant  des  intérêts  dépassera  celui 
de  la  subvention  ou  lui  sera  inférieur. 

Après  une  discussion  très  \ive,  où  l'existence  même  du  mi- 
nistère Deakin  a  été  mise  en  cause,  la  Chambre  fédérale  (des 
Meprésenlanls)  a,  le  12  novembre,  ratifié  cet  accord.  On  croit 
que  le  Sénat   se  prononcera  dans  le  même   sens. 

La  population  de  l'Australie  étant  aujo'urd'hui  de  i  millions 
et  demi  d'habitants,  la  première  annuité  versée  par  le  Com- 
monweath  aux  gouvernement  des  Etats  ne  dépassera  guère  5 
millions  et  demi  de  livres  sterling,  alors  que  celles  des  derniè- 
res années  approchaient  de  8  mil'lions  de  livres.  L'écart  réel 
est  cepend.ant  moins  considérable,  parce  que  le  gouvernement 
fédéral  s'est  engagé  en  même  temps  à  se  charger,  sur  toute 
l'étendue  du  territoire  du  CoTnmonwealth,  des  pensions  à  la 
\ieillesse  et  à  l'invalidité,  lesquelles  existent  d<'>jà  dans  les  Etats 
de  Nouvelle-Galles  du  Sud,  Victoria  et  Oucensland.  Il  allège 
ainsi  les  budgets  des  Etals  d'un  fardeau  de  L50O.0'0O  livres, 
destiné  à  dépasser  2  mi'llions  de  livres  avant  dix  ans,  et  que 
les  exigences  du  parti  ouvrier  ne  manqueront  pas  d'alourdir. 
Au  point  de  ^aie  politique,  la  manœuvre  est  habile.  Alaître  de 
la  législation  sur  les  retraites  ouvrières,  et  bientôt  sans  doute 
de  toute  la  législation  en  matière  industrielle,  autorisé  à  jus- 
tifier ses  futures  propositions  budgétaires  par  la  nécessité  d'as- 
surer le  ser\ice  des  pensions  et  autres  connexes,  le  gouverne- 
ment fédéral  acquerra  sur  les  Etats  une  prépondérance  non- 
velle.  et  ses  projets  de  centralisation  financière  se  présenteront 
av'ec  plus  de  chances  de  succès. 

Si  le  Sénat  fédéral  refuse  son  assentiment  à  la  combinaison 
acceptée  par  la  Chambre,  le  règlement  de  ces  épineuses  ques- 
tions sera  de  nouveau  ajourné,  et  dépendra  du  résultat  des 
élections  générales  qui  doixent  avoir  lieu  en  avril  prochain 
dans  toute  l'Australie  ;  mais,  selon  toute  vraisemblance,  l'évo- 
lution suivra  son  cours  et  l'autorité  du  gouvernement  central 
confinera  peu  à  peu  les  attributions  des  gouvernements  des 
Etats  dans  le  domaine  des  intérêts  provinciaux. 

BlARD     d'AuNET. 
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LA  CONDITION 

DES  0U>  RIERS  DE  L'INDUSTRIE 

EN   ESPAGNE 


Les  troubles  sanglants,  dont  la  Catalogne  a  été  récemment  le  théâ- 
tre, appellent  l'attention  vsnr  la  condition  du  prolétariat  au  sud  des 
P^'rénéee. 

Cette  courte  étude  —  extraite  d'un  ouvrage  sur  la  Question  so- 
ciale en  Espagne^  actuellement  en  vente  (1)  —  envisagera  exclusi- 
vement la  situation  économique  des  travailleurs,  en  général,  et  par- 
ticulièrement de  ceux  de  l'industrie. 


■X-   * 


Une  étude  de  ce  genre  se  heurte,  malheureusement,  à  un  écueil, 
quasi  insurmontable,  qui  est  l'absence  à  peu  près  complète  de 
statistiques  suffisantes  et  dignes  de  foi.  Si  l'on  peut,  à  la  ri- 
gueur, se  faire  une  idée  approximative  du  développement  éco- 
nomique de  la  Péninsule  et  des  fluctuations  de  son  commerce, 
grâce  aux  chiffres  publiés  chaque  année  p^ar  la  Direction  géné- 
r.ale  des  Douanes  espagnoles,  il  paraît,  en  revanche,  difficile 
d'apprécier  même  l'importance  numérique  de  sa  population  ou- 
vrière,   agricole  ou   industrielle. 

De  manière  générale,  les  statistiques  officielles  éparpillées 
dans  les  cartons  des  différents  ministères,  à  Madrid,  sont  in- 
complètes et  mal  faites,  et  —  ce  qui  est  plus  grave  —  elles  sont 
loin  de  concorder  toujours  entre  elles. 

Les  statistiques  établies  par  Vlnstituto  geografico  y  de  Esta- 
distica  de   Madrid,   à   qui   ont   été  confiés   les   recensements   offi- 


(\)  Félix  Alcan,  éditeur 
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ciels  par  professions,  n'échappent  pas  à  cette  critifiiu'  générale. 
Les  dernières  datent  de  1887  et  de  1900,  mais  il  est  impossible 
de  les  comparer  entre  elles,  car  elles  o^nt  été  faites  sur  des  plans 
et  d'après  des  systèmes  différents,  le  recensement  de  1900  ayant 
été  seul  établi,  soi-disant,  d'après  le  système  Be:'tillon. 

Les  chiffres,  que  nous  reproduisons  ici,  à  défaut  d'aut:"es  in- 
dications, ne  sauraient  donc  être  acceptés  que  sous  la  plus  ex- 
presse réserve. 

D'après  le  recensement  de  1887,  pour  une  population  totale  de 
17.565.632  individus,  le  nombre  des  personnes  s'adonnant  à  l'in- 
dustrie (manufactures,  mines  et  leurs  dérivés),  s'élevait  à 
243.867,  dont  198.1.13  hommes  et  45.754  femmes,  contre  4.854.742 
personnes  (4.033.391  hommes  et  821.351  femmes)  occupées  à  des 
titres  divers,  propriétaires  inclus,  aux  t  avaux  de  l'agriculture 
et  de  l'élevage. 

Le  recensement  de  1900  (tome  IV)  donne  les  renseignements 
suivants:  pour  une  population  de  18.753.206  habitants,  4.558.251 
individus  sont  occupés  à  l'exploitation  de  la  supe  ficie  du  sol 
et  998.248  dans  l'industrie  (y  compris  les  mines,  cRr:''ières  et  sa- 
lines), tandis  que  136.373  personnes  se  dédient  au  comme:'ce, 
224.211  à  des  professions  libérales  (non  compris  le  clergé  et  l'ar- 
mée), et  134.624  à  l'industrie  des  transports  (voyageurs  et  rrar- 
chan  dises). 

De  ces  derniers  chiffres,  il  résulterait  donc  que  pour  1.000  in- 
dividus, 2144  seraient  agriculteurs,  75  occupés  dans  l'industrie, 
14  dans  le  commerce,  13  s'adonneraient  à  des  pr'ofessions  libé- 
rales, 7  seraient  employés  dans  l'industrie  des  transports;  en- 
fin, 647  sont  considérés  comme  non  producteurs. 

Cette  division  est  nécessairement  très  arbitraire:  c'est  ainsi 
qu'il  nous  paraît  bien  difficile  de  faire  figurer,  parmi  les  per- 
sonnes employées  à  des  ((  travaux  agricoles  »,  41.251  qui  sont 
mentionnées,  dans  le  recensement  de  1900,  sous  la  rubrique  ((  pê- 
che et  chass;^  ».  D'un  autre  côté,  il  est  certain  que  r>a.rmi  les  in- 
dividus classés  ((  comme  vivant  princiipalement  tie  la  location  de 
leurs  immeubles  »,  au  nombre  de  241.005,  les  6.081  (c  rentiers  »  et 
les  17.555  ((  propriétaires  vqui  vivent  de  la  location  de  leurs  im- 
meubles, et  principalement  d'une  autre  p:'ofession  ou  mode 
d'existence  »,  il  s'en  trouve  un  certain  nombre  qui  s'intéressent, 
de   manière   quelconque,   à   rag-iculUr-e. 

Enfin,  les  statistiques  ne  nous  donnent  pas  une  idée  suffisante 
de  la  proportion  des  propriétaires  ou  patrons  par  rapport  à 
celle  des  ouvriers  et  salariés.    Si   le  Ceiuo  de  1900  mentionne  à 
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ipart  580.7-i;5  «  jor/Ktlc/Ds,  hi'irtros,  /uo/ics  et  (/( sfdjtsfds  »,  dont 
541.395  honimos  ot  39.348  tVnmK's,  il  <;st  certain  «iiKî  ces  chiffre» 
no  donnent  pjvs  la  totalité  dc«  prolétaires  des  villes  et  des  cam- 
>pagnes,  dont  un  grand  nombre  doivent  être  compris  sous  la  men- 
tion générale  de  «  p<'rsonnes  s'adonnant  à  des  travaux  agric(j- 
.les  »  ou  <(  occupées  dcans  l'industrie  »   (1). 

Ces  réserves  faites,  oe  (ai" il  convient  de  retenir,  c'est  l'extrême 

supériorité  du  nombre  des  personnes  qui  se  consacrent  à  l'agri- 

"culture,   par   rapport   à  celles  qui   vivent   de   l'industrie,   et  cela 

nous    amène    à  penser    que    la    question  sociale   en    Espagne    est, 

.avant  tout,   une  question  agraire. 

Les  statistiques  antérieures  nous  montrent  aussi  que  l'indus- 
trie en  Espagne  est  très  localisée,  qu'elle  est  circonscrite  même 
Ji  un  petit  nombre  de  provinces  et  de  villes.  C'est  ainsi  que  sur 
les  243.867  personnes  que  le  recens-ement  de  1887  mentionne 
comme  occupées  dans  l'industrie,  78.941  figurent  d.ans  la  pro- 
vince de  Barcelone,  18.724  en  Biscaye,  12.243  dans  la  province 
de  Malaga  et  10.814  dans  celle  de  Murcie.  Viennent  ensuite:  Ali- 
*cante.  Valence  avec  9.541  et  9.19G,  Huelva,  Grerona  avec  8.931  et 
8.925,  Guipuzcoa  avec  6.416,  Oviedo,  Jaen  et  Séville  .avec  5.628, 
•5.422  et  5.271,  Madrid,  Cadix,  Tarr.agonne,  Salamanque  avec 
4.724,  4.304,  4.154,  4.120,  Cordoue,  Grenade,  Ciudad-Réal,  Al- 
meria  avec  3.700,  3.416,  3.261,  3.011,  Teruel,  les  Baléares,  Bada- 
joz,  la  Corogne,  Saragosse  .avec  2.669,  2.427,  2.184,  2.157,  2.057, 
les  Canaries,  Logrofio,  Santander,  Valladolid,  Palenci.a,  Castil- 
lon,  Burgos,  Cacerès,  Albacete,  avec  respectivement  1.817.  1.708, 
1.663,  1.449,  1.402,  1.276,  1.133,  1.110,  1.010  individus.  Enfin,  dans 
les  autres  provinces,  —  d'après  la  statistique  de  1887,  —  le 
nombre  des  personnes  employées  dans  l'industrie  est  inférieur 
à  1.000. 

Bien  qu'il  ne  faille  pas,  je  le  répète,  prendre  ces  chiffres  à  la 
lettre,  on  peut  en  tirer  cependant  cette  conclusion  générale,  que 
deux  provinces,  Barcelone  et  Bilbao,  occupent,  à  elles  seules, 
plus  du  tiers  du  nombre  total  ces  personnes  exerçant  une  indus- 
trie, à  un  titre  quelconque.  Bien  plus,  si  l'on  groupe  le  nombre 
des  travailleurs  par  régions,  on  verra  que  la  Catalogne  (com- 
prenant les  provinces  de  Barcelone,  Gérone,  Tarragone,  Lérida) 

(1)  A  simple  titre  de  curiosité,  rappelons  que  la  statistique  de 
1787,  pour  une  population  totale  évaluée  à  10.409.879  individus,  don- 
.nait  les  chiffres  de  907.197  laboureurs  (lahradorcs)  et  de  964.571  sala- 
riés (jornaleros).  (D'après  Manuel  Colmeiro,  Elstoria  de  la  Economia 
PoUtica  en  Espana,   1863.) 
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en  emploie  environ  93.000  et  les  provinces  basques  (Biscaye,  Gai- 
puzcoa,  Alava)  23.000,  soit,  en  tout,  117.000,  c'est-à-dire  près  de 
la  moitié  du  chiffre  total,  et  qu'il  reste  pour  44  provinces  un 
chiffre  à  peine  supérieur  (1).  Cette  disproportion  suffit  à  expli- 
querquer  l'antagonisme  économique  qui  s'est  si  souvent  mani- 
festé entre  ces  deux  provinces,  essentiellement  industrielles, 
d'une  part,  et  le  reste  du  royaume,  principalement  agricole, 
d'autre  part.  Ce  conflit  d'intérêts  a  apparu  surtout  lors  de  la 
dernière  revisio'U  des  tarifs  douaniers,  les  industriels  étant  natu- 
rellement protectionnistes  et  les  .agriculteurs  plutôt  enclins  à  des 
tendances  libre-échangistes.  Et  malheureus-ement,  La  victoire  rem- 
portée, en  1892,  puis  en  1906,  par  les  protectionnistes  —  c'est-à- 
dire  par  les  industriels  de  Catalogne  et  des  Vascongades  —  a 
contribué,  de  façon  certaine,  au  renchérissement  général  de  la 
vie   au  sud   des  Pyrénées. 


En  ce  qui  concerne  les  prix  des  articles  de  première  nécessztéy 
nous  ne  possédons  pas  de  renseignements  ((  officiels  »  avant  l'an- 
née 1891.  A  partir  de  cette  date,  et  grâce  aux  travaux  de  la  Di- 
rection de   Vindustrie  et  du  travail,    au   ministère  de   l'Agricul- 

(1)  Quel  est,  dans  le  total  des  ((  travailleurs  »,  le  nombre  des  fem- 
mes? Lee  statistiques  ne  nous  permettent  pas  de  le  savoir.  Cepen- 
dant, M.  Morato  (dans  VHcraldo  de  Madrid,  19  juillet  1906),  établit 
le  tableau  suivant,  en  prenant  comme  point  de  déiDart  la  dernière 
statistique  de  professions  que  nous  possédions,  celle  de  1887,  en  la 
comparant  à  celle  de  1877,  et  en  supposant  que  les  augmentations 
ou  diminutions,  dans  chaque  province,  ont  suivi  la  même  progression 
entre  1887  et  1900  que  pendant  la  décade  antérieure.  Nous  ne  repix)- 
duisons,  bien  entendu,  ces  chiffres  qu'à  titre  de  cui'iosité. 

Nombre  de  femmes 

Agriculture    718.080 

Service  domestique    335.502 

Industrie     266.216 

Professions  libérales  et  commerce 58.628 


1.378.421 
Les  provinces,  où  le  travail  de  la  femme  apparaît  le  plus  grand, 
sont,  en  première  ligne,  celles  où  la  propriété  est  très  subdivisée,  (Ga- 
lice, Asturies,  Léon),  puis  celles  oii  la  vie  industrielle  est  la  plus  in- 
tense (Biscaye),  ou  qui  offrent  une  clientèle  de  luxe  importante  (Ma- 
drid, Guipuzooa).  En  dernier  lieu,  viennent  les  provinces  oii  domine 
la  moyenne  propriété  ou  qui  ont  une  faible  densité  de  population. 
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tur<>,  il  nous  est  possible  de  oo-nstalxîr  1<'S  cliangements  survenus 
dans  le  cours  des  (lilï('r<Mits  arlicl'cs  i)i-is  eo^mnie  unit(5s  (un  kilo- 
giaiHiiK'  (le  viande  de  bœuf,  de  mouton,  de  porc,  dv  (larhanzox  ou 
pois  cbicbi's,  de  riz,  d<'  pommes  de  terre,  de  blé  et  do  haricots,  et 
un  litre  de  vin  et  d'huile),  tous  les  chiffres  fipfurant  dans  ces 
statistiques  se  rapportant  à  des  prix  de  vente  «  en  gros  »,  natu- 
i-ellement  très  inférieurs  aux  prix  de  détail. 

De  son  côté,  V Institut  de  Réformes  Sociales  publie,  dans  son 
Bulletin,  depuis  1906,  les  résultats  d'une  enquête  trimestrielle, 
concernant  les  prix  moyens  de  quelques  articles  de  première  né- 
cessité, destinés  à  la  consommation,  des  ouvriers.  Ces  résultats 
sont  transmis  par  les  présidents  des  juntes  locales  et  les  prési- 
dents des  coopératives  constituées  en  province.  Il  s'agit  là  des 
pi'ix  «  de  détail  )>. 

A  F  aide  des  premières  de  ces  statistiques,  co-mpa/rées  à  d'au- 
tves  documents  .antérieurs,  on  a  pu  établir  (1)  que  le  prix  de  la 
vie,  en  soixante-quinze  ans,  de  1827  à  1902,  avait  augmenté  de 
216  p.  100,  ainsi  qu'il  ressort  du  tableau  suivant,  où  figurent  les 
principales  denrées  de  première  nécessité  (pesetas)  : 

1827  18G8  1902 

Pain    kilo 

Viande » 

Lard     » 

Pois  chiches    )> 

Riz    » 

Vin    litre 

Huile    )) 

Cette  augmentation  ■ —  en  dehors  de  causes  générales  comme 
la  diminution  de  la  v.aJeur  de  l'argent  —  tient  surtout  à  la  ques- 
tion des  octrois.  En  1868,  le  chiffre  des  octrois  atteignait  34,25 
pesetas  par  an  et  par  tête  d'habitant;  en  1902,  il  s'est  élevé,  à 
Madrid,  à  194,25  pesetas  ! 

Ces  dernières  années,  à  la  suite  de  quelques  dégrèvements,  le& 
prix  de  deux  articles  ont  diminué:  le  pain  et  le  vin.  Mais  pour 
les  autres,  —  et  sans  tenir  compte  de  quelques  exceptions  (char- 
bon de  terre,  merlan)  —  il  y  a  eu  une  augmentation  moyenne  de 
19,13  p.  100  environ,  ainsi  qu'en  attestent  les  chiffres  suivants, 
concernant   la  ville   de  Madrid: 


0,25 

0,35 

0,42 

0,70 

1,50 

2,50 

1,05 

1,75 

2,00 

0,30 

0,45 

0,60 

0,50 

0,60 

0,70 

0,30 

0,70 

0,70 

0,60 

1,00 

1,10 

(1)  J.-J.  MoRATO  dans  le  Eeraldo  de  Madrid,  1903. 
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Augmentation 

l!)(l(i  IIIOS  tant  p.   100 

Bœuf kilo.  2,00  2,G0  +  30 

Lard     »  1,75  2,20  -f-  2o,5 

Sardines    »  0,85  1,05  +  23,5 

Morue    »  1,10  1,60  +  45,4 

Riz    »  0,70  0,75  +  7,1 

Pois   chiches    »  1,05  1,20  +  19 

Haricots    »  0,70  0,75  +  7,1 

Pommes  de  terre    .  .      n  0,15  0,20  +  33,3 

Légumes  verts »  0,23  0,30  +30,4 

Huile    litre.  1,20  1,65  +  35,5 

C^.ke    0,08  0,08  +  12,5 

Œufs    le  cent.  9,25  9,50  +  2,7 

Lait    litre.  0,50  0,70  +  40 

Diminution 

Charbon  végétal    0,20  0,19  —     5 

Merluche    2,65  1,75  —  33,9 

Pain    0,50  0,40  —  20 

Vin  (arroha)   7,00  5,00  —  28,5 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  octrois,  ce  sont  aussi  les  droits 
cle  douane  qui  sont  responsables,  nous  l'avons  dit,  de  cette  aug- 
mentation du  coût  de  la  vie.  Tissus  et  objets  manufacturés  ont 
augmenté  dans  une  proportion  considérable  depuis  1900: 

lOOd  1908     Augmoutalion 

Vêtements    de   drap    pour 

hommes 12,50  14,00  +  12 

Drap    pour   dames    5,25  6,75  +  28,5 

Bottines    10,00  15,00  +  50 

Souliers    7,00  10,00  +  42,8 

Dans  le  même  laps  de  temps,  le  prix  des  logements  a  augmenté 
de  100  p.  100:  tel  logement  ouvrier,  dont  le  loyer  mensuel  ne 
dépassait  pas  12,50  pesetas  en  1900,  coûte  aujourd'hui  25  pesetas, 
et  il  est  bien  difficile  d'en  trouver  à  moins  de  20  pesetas. 

* 
*  * 

Les  salaires  ne  paraissent  pas,  malheureusement,  avoir  suivi 
la  même  progression  que  le  coût  des  objets  de  première  néces- 
sité. S'il  faut  en  croire  M.  Morato  (1),  ils  n'auraient  augmenté, 
en  soixante-quinze  ans,  que  de  15  p.  100,  en  passant  d'une 
moyenne  de  2,75  en  1827  à  3  pesetas  en  1868  et  3,25  pesetas  en 
1902. 

(1)  Loco  citato. 
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Sur  les  saUvires  dos  uuNiicrs  dos  villos,  nous  ne  possédons  pas 
do  travail  d'ensoniblo.  En  dehors  des  rcniarquablos,  mais  un  pou 
anciennes  monographies  de  Le  Play  (1),  on  no  peut  citer  qu'une 
étude  de  M.  llonc  Lavollce,  où  il  n'est,  d'ailh'urs,  qwstion  (jue 
de  la   région  du   Levant   (2). 

En  1896,  un  Français  habitant  depuis  de  longues  années  l'Es- 
pagne, M.  André  Barthc  y  Barthe,  a  tenté  de  remplij"  cette  la- 
cuiio,  mais,  si  intéressants  que  soient  les  renseignements  conte- 
nus dans  son  opuscule  (8),  il  paraît  impossible  à  un  économiste,, 
quelles  que  soient  sa  bonne  volonté  et  sa  patience,  de  mener  à 
bout  une  p.areille  tâche,  sans  aucun  concours  officiel. 

Postérieurement  à  la  brochure  de  M.  Barthe,  ont  paru  un  cer- 
tain nombre  de  statistiques  dues  à  l'Etat  ou  aux  municipalités 
de  quelques  grandes  villes.  Citons,  en  (particulier,  les  enquêtes 
que  l'Institut  de  réformes  sociales  a  faites  dans  différents  cen- 
tres industriels  comme  en  Biscaye,  à  Mieres  (Asturies),  le  mé- 
moire publié  p.ar  la  Direction  générale  de  l'-agriculture,  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce,  du  ministère  du  Fomento  (4),  au  sujet 
de  l'état  de  l'industrie  de  la  province  de  Madrid  en  1905  (5); 
enfin,  les  annuaires  publiés  depuis  1901  par  les  soins  de  la  mu- 
nicipalité de  Barcelone,  qui  contiennent  d'utiles  renseignements 
sur  la  condition   des  ouvriers  de  cette  ville  (6). 

Ces  divers  documents  officiels,  que  nous  compléterons  en  pui- 
sant à  quelques  .autres  sO'Urces,  en  nous  aidant  aussi  des  rensei- 
gnements que  nous  avons  pu  recueillir  nous-mêmes  sur  plaoe^ 
pendant  nos  récents  séjours  au  sud  des  Pyrénées,  nous  permet- 
tent de  nous  faire  une  idée  de  la  condition  de  l'ouvrier  dans  les 
principaux  centres  industriels  de  la  Péninsule. 

Nous  ne  parlerons  ici  que  de  la  Catalogne. 


(1)  Les  ouvriers  européens,  t.  IV  (2^  édit.j  1877). 

(2)  Les  classes  ouvrières  en  Europe,  t.  II,  2^  édit.,  1884. 

(3)  Le  salaire  des  ouvriers  en  Espagne,  63  pages,  Madrid,  189G. 

(4)  Le  ministère  du  Fomento  concentre,  dans  ses  attributions,  tout 
ce  qui  touche  au  commerce,  à  l'industrie,  à  l'agriculture  et  même  aux 
travaux  publics. 

(5)  Memoria  acereadel  estado  de  la  industria  en  la  provincia  de  Ma- 
drid en  el  afio  1905  (Madrid  1907). 

(6)  Anuario  Estadistico  de  la  ciudad  de  Barcelona,  notamment  4^ 
année  190o.  Cette  intéressante  publication  est  due  au  distingué  chef 
de  service  de  statistique  de  Barcelone,  M.  Manuel  Escudé  Bartoli. 
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La  Cata/logne  est,  nous  l'aivons  vu,  la  province  du  royaume 
dont  l'activité  industrielle  est  de  beaucoup  La  plus  considéi-a- 
ble.  Cette  région  comprend  quatre  provinces:  Barcelone,  Gé- 
rone,  Tarragone  et  Lérida,  mais  c'est  la  première  surtout  qui 
doit  retenir  notre  attention,  puisque,  pour  une  population  to- 
tale de  2.200.000  habitants,  qui  est  celle  de  la  Catalogne,  la  pro- 
\incc  de  Barcelone  compte  environ  1.185.000  habitants.  A  elle 
seule,  la  capitale,  Barcelone,  n'a  pas  beaucoup  moins  de  600.000 
âmes.  C'est  en  cette  province  aussi  —  et  dans  la  région  côtière 
de  celles  de  Gérone  et  de  Tarr.agone  —  que  se  concentre  toute 
l'industrie  de  la  région,  le  reste  du  pays  étant  essentiellement 
agricole  (1). 

Bien  qu'il  soit  difficile  d'arriver  à  une  grande  précision,  on 
peut  évaluer  la  population  ouvrière  de  Cntalogne  a  250.000  ou 
300.000  individus.  A  Barcelone  seulement,  elle  est  de  100  à  125.000 
individus,  d'.après  M.  Sastre  (2),  et  de  144.788,  d'après  la  statis- 
tique publiée  par  la  municipalité  de  cette  ville  en  1905  (dont 
hommes:  85.210;  femmes:  34.333;  enfants  mâles:  13.449;  fillettes: 
8.796).  Mais  il  convient  d' ajouter  que  dans  ces  derniers  chiffres 
sont  compris  un  certain  nombre  d'individus,  tels  que  jardiniers, 
pêcheurs,  tailleurs  de  pierre,  qui  n'appartiennent  pas,  à  propre- 
ment parler,  à  l'industrie.  Remarquons  aussi  le  nombre  très 
considérable  de  femmes  et  d'enfants  employés  dans  les  manu- 
factures, partiouilièrement  dans  l'industrie  textile  et  dans  celle 
du  bouchon. 

La  plupart  de  ces  ouvriers  et  ouvrières  sont  d'origine  catalane  5 
mais  O'n  rencontre  aussi  Darmi  eux  un  certain  nombre  d'Anda- 
lous,  d'Aragonais  et  surtout  de  Valonciens. 

Les  salaires  varient  considérablement,  suivant  la  catégorie  de 
profession  envisagée.  La  moyenne  est  de  3,50  à  4  pesetas.  Cer- 
tains ouvriers,  comme  les  -rieurs  et  les  tisseurs  de  soie,  sont  payés 
jusqu'à  5  pesetas.  Mais  c'est  là  un  maximum  et,  en  revanche, 
on  trouve  un  nombre  considérable  de  salaires  inférieurs  à  la 
moyenne  que  nous  avons  donnée.  Les  salaires  des  femmes  ne  dé- 
passent guère  2,50  pesetas. 

Le  mode  de  paiement  le  plus  fréquent  est  le  paiement  à  la  se- 
maine, notamment    dans    les    industries  du    coton,    du    blanchi- 

(1)  On  pourra  consulter  sur  le  Développement  industriel  de  la  Ca- 
f(dngne  l'intéressante  monographie  publiée,  sous  ce  titre,  par  M.  E. 
Escarra,  dans  la  Bibliothèque  du  Musée  social  (Rousseau,  1908). 

("2)  MC  Sastre;  Las  JS'uelgas  en-  Bat^celona  diirante  1903,  1904,  1905, 
1906. 
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ment,  de  la  laine,  de  la  soi<',  des  dentelles,  di's  boutons,  du  vé- 
toiiient,  etc.  Il  est  mensuel  pour  un  petit  nombre  d'individus, 
en  général  mieux  létribués,  tels  que  les  imprimeurs  sur  étoile; 
il  est  (luotidien  dans  les  industries  de  la  métallurgie,  de  la  vi- 
trerie, de  la  céramique,  du  meuble,  des  produits  chimiques,  ctc; 
il  est  à  l'heure,  enfin,  ou  à  la  pièce,  pour  quelques  cas  excep- 
tionnels (tapissiers,  dessinateurs  sur  verre,  ctc).  Il  est  très  rare 
de  trouver  des  salaires  établis  en  tenant  compte  à  la  fois  du  tra- 
vail accomipli  et  du  temps  occupé.  Pourtant,  il  convient  de  citer 
le  tarif  très  détaillé  des  salaires  des  tonneliere  de  Barcelone, 
où  chaciue  opération  est  payée  séparément  et  où  il  est  tenu 
compte  de  la  nature  du  travail  et  de  toutes  les  circonstances 
normales  ou  exceptionnelles,  qui  en  peuvent  modifier  la  durée 
ou  la  difficulté.  Ce  tarif,  élaboré  d'un  commun  accord  par  les 
pati'ons  et  les  ouvriers,  est  un  des  rares  exemples  de  conventions 
collectives  qui  puissent  être  signalés  à  Barcelone  (1). 

Les  primes  existent  dans  quelques  établissements,  et  la  parti- 
cipation aux  bénéfices  dans  une  fabrique  de  pianos  (2). 

La  durée  du  travail  est,  en  général,  de  dix  ou  onze  heures; 
mais  il  faut  dire  que  la  discipline  est  assez  relâchée  dans  les 
ateliers,  et  que  les  journées  sont  coupées  par  des  intervalles  de 
repos  assez  fréquents.  En  revanche,  on  peut  signaler  de  nom- 
breux abus,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  femmes  et  les  enfants  : 
on  trouve  facilement,  à  Barcelone  et  ailleurs,  des  établissements 
où  les  femmes  travaillent  quatorze,  quinze  heures  et  même  da- 
vantage (3);  pour  les  enfants,  la  loi  du  13  mars  1900,  qui  inter- 
dit leur  entrée  à  la  fabrique  avant  dix  ,ans  et  fixe,  jusqu'à  qua- 
torze ans,  la  durée  de  leur  journée  de  travail  à  six  heures,  n'est 
pas  rigourusement  observée. 

Enfin,  ((  les  conditions  générales  du  travail  sont,  dans  l'en- 
semble, très  défectueuses,  surtout  au  point  de  vue  de  l'hygiène 
et  de  la  sécurité  des  travailleurs;  en  dehors  de  quelques  fabri- 
ques modernes  —  ainsi  dans  l'industrie  bouchonnière  —  la  plu- 
part des  établissements  sont  mal  tenus,  sales  et  en  désordre,  les 
locaux  sont  trop  petits  et  insuffisamment  éclairés  et  aérés,  les 
machines  dangereuses  ne  sont  pas  pourvues  d'apipareils  protec- 
teurs (4).  » 

Ces  remarques  d'un  observateur  avisé  concordent  tout  à  fait 
avec  celles  qu'il  nous  a  été  donné  à  nous-même  de  faire  sur  place. 


(1  et  2)  EscARRA,  op.  cit.,  p.  120. 

(2)  Sastre,  las  Euclgas  en  l&Oo,  p.  5. 

(3)  E.  EscARRA,  op.  cit.,  p.  122. 
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«  L'ouvrier  catalan,  continue  M.  Escarra  —  est,  d'ordinaire^. 
assez  intelligent  et  ne  manque  pas  de  goût:  il  n'est  p.as  très  soi- 
gneux, il  a  besoin  do  direction  et,  peu  capable  d'attention  soute- 
nue, il  supporte  mieux  la  fatigue  musculaire  que  la  fatigue  ner- 
veuse, mais  il  est  très  actif  et  souvent  remarquablement  adi'oit;. 
sa  sobriété  est  extrême...   » 

Ce  sont  là,  d'ailleurs,  qualités  communes  à  tous  les  Espa- 
gnols en  général.  Si  le  Catalan  passe  communément  pour  plus 
travailleur  que  l'Andalous,  on  peut  dire  aussi  qu'il  est  moins- 
sujet  que  lui  aux  prompts  accès  de  colère.  L'histoire  ouvrière 
de  Barcelone  a  été  sans  doute  singulièrement  mouvementée^ 
mais  cela  a  moins  tenu  au  tempérament  particulier  de  cette  po- 
pulation frondeuse,  mais  au  fond  assez  calme,  qu'aux  tentati- 
ves de  quelques  meneurs,  comme  il  s'en  trouve  dans  toutes  les 
grandes  agglomérations,  et  qu'au  fait  que  cette  ville  a  été  \e 
champ  principal  d'action,  pendant  la  dernière  moitié  du  xix^ 
siècle  et  à  l'aube  du  xx^,  oii  se  sont  manifestées  les  diverses  théo- 
ries socialistes  et  communistes  importées  de  l'étranger  en  Es- 
pagne. 

Depuis  l'échec  de  la  grève  générale  de  1902,  —  et  sans  parler 
de  l'échauffourée  de  juillet  dernier,  qui  a  obéi  à  des  causes  parti- 
culières, —  le  mouvement  ouvrier  en  Catalogne  et  à  Barcelone, 
en  particulier,  semble  s'être  ralenti.  La  société  qui  avait  provo- 
qué la  grève  de  1902,  la  Fcdcraciôn  Metalurgica,  fut  dissoute,  en- 
mai  1901. 

Les  années  suivantes,  on  ne  peut  guère  citer  que  des  grèves 
partielles,  sans  importance  :  il  n'y  en  a  pas  eu  plus  de  23  pour- 
toute  l'année  1905,  avec  1.676  grévistes:  19  ont  échoué.  En  1906, 
23  grèves  également  pour  18  métiers  et  2.491  grévistes.  Ces  chif- 
fres ne  semblent  pas  avoir  été  dépassés  en  1907  et  1908.  Plus  en- 
core que  l'insuccès  de  1902,  c'est  la  crise  industrielle  qui  suffit  à 
expliquer  ce  calme  relatif.  Beaucoup  d'ouvriers  catalans  ont  dû' 
s'expatrier  et  ont  été  remplacés  par  des  ouvriers,  venus  d'autres 
provinces. 

Un  économiste  catholique,  M.  Sastre,  qui  s'est  fait  une  spé- 
cialité de  l'étude  des  questions  ouvrières  à  Barcelone,  estime 
que  le  nombre  des  ouvriers  syndiqués  en  (c  sociétés  de  résistance  » 
—  qui  dépassait  45.000  en  1902  —  n'est  plus  en  décembre  1908, 
que  de  10.000  à  peine.  Sur  88.000  ouvriers  environ,  qui  compo- 
sent la  population  ouvrière  à  Barcelone,  il  n'y  en  aurait  que 
9.457  qui  seraient  syndiqués,  soit  par  rapport  au  chiffre  total 
une  proportion  de  10,7  p.   100  seulement. 
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CVci  n'cniprx'hc  pas  los  sociétés  qui  cxistiînt  d'avoir  un  carac- 
tère révolutionnaire  tria  niarciuc,  on  général.  Nous  avons,  d'ail- 
leurs, constaté  la  tendance  des  anciennes  Fédérations  anarchis- 
tes à  se  leconstituer  sous  la  foiiiuî  de  deux  groupements  :  la 
('</.^(i  (1(1  rudilo,  fondée  par  le  député  radical  Al<;jandro  Ler- 
roux,  qui  .a  recruté  ses  membres  de  préférenc(;  parmi  les  ouvriers 
nouvellement  immigrés  à  Barcelone  et,  pour  la  jolupait,  étran- 
gers à  La  région  ;  et  la  Solidaridad  Obrcra,  qui  se  rapproche 
assez,  par  son  esprit  et  sa  tactique,  de  notre  Confédération  du 
Travail.  Beaucoup  d'ouvriers  font,  .au  reste,  partie  à  la  fois  d<; 
la  Casa  dcl  ruchlo  et  de  la  Solidaridad. 

La  p.articipation  de  ces  deux  groupements  à  l'émeute  de  juil- 
let 1909  ne  semble  pas  douteuse,  bien  qu'il  soit  encore  difficile 
de  faire  la  part  de  chacun  d'eux  (1). 

Ajoutons  que,  dans  quelques  industries  —  comme  l'industrie 
métallurgique  —  la  résistance  des  ipatrons  contre  les  grèves  est 
organisée;  les  industriels,  appartenant  à  TAssociation.  des  in- 
dustries mécaniques  et  métallurgiques,  doivent  lui  soumettre  les 
différends  qui  peuvent  survenir  avec  leurs  O'Uvriers. 

Au  cas  où  l'association  ne  réussit  pas  à  Les  terminer,  et  si  la 
grève  éclate,  elle  est  tenue  d'accorder  aux  patrons  une  subven- 
tion de  1  franc  par  jour  et  par  ouvrier  (2). 

Il  y  a  loin  sans  doute  de  cet  essai  de  résistance  patronale  aux 
curieuses  institutions  de  ce  genre  que  L'on  rencontre,  par  exem- 
pLe,  outre-Rhin.  Mais  ce  n'est  là  encore  qu'un  commencement: 
les  patrons  catalans  ne  sont  nullement  hostiles,  comme  on  pour- 
rait le  croire,  à  l'idée  d'association,  et  La  preuve  en  est  dans  le 
Fomento  del  Trahojo  nacional,  dont  font  partie  la  plupart  des 
industriels  de  Barcelone.  Cette  puissante  association  —  qui  pos- 
sède son  hôtel  particulier,  sa  bibliothèque,  son  Bulletin  —  a  sur- 
tout en  vue  les  intérêts  économiques  de  ses  membres:  c'est  un 
des  foyers  les  plus  ardents  du  protectionnisme  dans  la  Pénin- 
sule, d'où  sont  sortis  surtout  les  tarifs  de  1906.  Mais  le  Fo- 
menta ne  dédaigne  pas  de  s'occuper  non  plus  des  questions  so- 
ciales. Un  certain  nombre  d'institutions  sociales  —  que  nous  ne 
pouvons  étudier  iei  —  sont  même  dues  à  son  initiative. 

Angel  Marvaud. 


(1)  Sastre.  Hudgas,  1905  et  1906. 

<2)  Cité  par  E.  Escarra,  op.  cit.,  p.   123  en  note. 
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MOUVEMENT  AGRICOLE 


hes  piilj)es  de  distillerie  et  de  sucrerie.  —  Procédés  de  conservation. 
—  Ensilage.  —  Dessiocation.  —  Piressage.  —  Nouvelle  méthode 
de  conservation  et  augmentation  de  digc^stibilité  des  i^ulpes,  ainsi 
que  des  fourrages  ensilés,  par  une  fermentation  rationnelle  et  par 
ensemenceiment.  —  Expérieinces  de  M.  Dumont.  —  Les  effets  ther- 
miques de  l'humectation  des  sols.  —  Essais  de  MM.  A.  Miintz  et 
H.  Gaudechon.  —  Sur  la  suspension  momentanée  de  la  vie  chez  cer- 
taines graines.  —  Valeur  agricole  des  superphosphates  séchés.  — 
Préjudice  causé  à  la  culture  par  les  temps  couverts. 


Jusque  dans  ces  dernières  années-  la  conservation  des  pulpes 
de  distillerie  et  de  sucrerie  s'opérait  en  utilisant  trois  procédés 
absolument  différents:  1°  l'ensilage,  2^  la  dessiccation,  3°  la 
pression.  Dans  l'ensilage,  c'est-à-dire  dans  la  conservation  au 
moyen  de  silos,  il  est  fait  usage  de  fosses  appropriées  comme 
dimension  à  la  quantité  de  pulpe  qu'elles  devront  recevoir,  en 
ayant  soin  de  donner  un  centimètre  de  pente  par  mètre  au 
fond  des  silos,  pour  permettre  l'écoalement  de  l'eau.  Un  puits,, 
rempli  de  scoTies  ou  de  galets,  creusé  à  l'extrémité  de  la  fosse, 
reçoit  cette  eau  et  empêche  ainsi  la  stagnation  et  les  causes  d'in- 
fection putride  qui  pourraient  communiquer  un  mauvais  goût 
au  produit  conservé.  Il  est  recommandable,  au  surplus,  de  faire 
maçonner  le  silo  de  façon  à  le  rendre  étanche.  La  fosse  étant  par- 
faitement propre,  on  y  déverse  la  pulpe  en  la  damant  fortement 
pour  expulser  l'air  le  mieux  possible,  puis  quand  la  hauteur 
voulue  est  atteinte,  on  couvre  avec  de  la  paille  et  .avec  une  cou- 
che de  vingt-cinq  centimètres  de  terre  bien  tassée.  Si  le  silo  ne 
peut-être  construit  sous  un  hangar,  il  est  bon  de  lui  donner 
la  forme  d'un  dos  d'âne  à  la  partie  inférieure  et  de  creuser  des 
rigoles  pour  l'évacuation  des  eaux  de  pluie.  Il  faut  surveiller 
ultérieurement  le  silo,  boucher  les  fentes  oui  se  produisent  dans 
la  couverture   par   suite  du  tassement,   sinon   la   pénétration   de 
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l'air  onlrawruit  la  IVi  nuMitation  cl  piox  Dtjuci'ait  des  nKjisissu- 
los.  Quand  l'cnsilajJîo  a  li<'u  dans  de  bonnes  conditions,  la  pulpn 
<'nlrr  eu  t'cruMMilation  lente;  au  bout  d'un  c^'ilain  temps  elle, 
s'échaufre  et  ac(iuieil  une  odeur  pai'tic-uliè)(>,  due  l\  la  formation 
d'alcool  <'t  d'autres  pi'iucipcs  volatils.  L'.acidito  dévclopipée 
plaît  au  bétail,  aussi  ainic-t-il  souvent  mieux  la  pulpe  ensilée 
(jur  la  i)ulpe  fi-aîche.  WoHT  préfère  le  système  que  nous  venons 
d'indi(|uei'  à  celui  f^ui  consiste  à  interposer  régulièrement  u.ans 
la  masse  ensilée  des  couches  de  paille  hachée  ou  de  balles  de  cé- 
réales, système  préconisé  par  Cornevin.  Ce  dernier  trouve  cette 
stratification  avantageuse,  car  les  balles  de  céréales  et  la  paille 
hachée  absorbant  le  suc  des  pulpes,  l'empêchent  de  se  perdre 
dans  le  puits  d'écoulement  et  évitent  ainsi  un  appauvrissement 
en  composés  nutritifs.  De  plus,  ces  balles  de  céréales,  menues 
pailles,  etc.,  mélangées  aux  pulpes,  se  ramollissent  et  devien- 
nent plus  facilement  attaquables  par  les  sucs  digestifs. 

L'emploi  des  foins  provenant  de  pr.airies  marécageuses,  com- 
posés de  plantes  dont  les  éléments  sont  peu  assimilables  parce 
qu'ils  sont  enfermés  dans  une  enveloppe  résistante,  est  tout  in- 
diqué dans  ce  cas,  dit  également  Cornevin.  Passées  au  hache- 
paille  et  placées  au  contact  des  pulpes  de  diffusion,  leur  gan- 
gue est  .attaquée  et  leur  coefficient  de  digestibilité  augmente. 
Nous  ne  mettrons  pas  en  doute  les  avantages  énumérés,  mais, 
quants  aux  pertes,  elles  existent  toujours  dans  l'ensilage  des  pul- 
pes. Ainsi,  dans  des  ensilages  de  trois  à  treize  mois,  portant  sur 
des  quantités  allant  jusque  63.400  kilos,  Maercker  a,  noté  les 
manquants  suivants,  exprimés  en  pour  cent  de  la  matière  en- 
silée: 

Extrêmes: 

Pubslancc  sèche      Cellulose  brûle       Pi'oU'ine  brute     Corps  ex-non  azotés 

14   à   16  9   à   52  5  à   40  15   à   57 

Moyenne: 
34,8  29,6  24,5  37,8 

Liebscher  estime  que  dans  un  silo  convenablement  tassé^  dont 
la  couverture  est  hermétique,  les  pertes  se  réduisent  à  6  ou  8  pour 
cent  et  Pagnoul  .a  constaté,  .après  un  an,  en  tenant  compte  de 
la  disparition  de  20  à  40  pour  cent  d'eau,  d'une  diminution  de 
1  pour  cent  de  matières  sèches.  Ces  pertes  sont  dues  à  la  trans- 
formation du  sucre  en  alcool  qui  se  volatilise  et  en  acide  carbo- 
nique en  même  temps  qu'à  l'oxydation  d'autres  composés.  Voici, 
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d'après  Wolk,  la  composition  des  pulpes  de  diffusion  fiaîches  et 
ensilées: 

l'iilpos 

l'iilpcs  i'i;ii(  lie  •.     <'iisil(''CS 

Eau     91,00  88,Ô0 

Cendres     0,70  0,90 

PTOtéino    brute 0,70  0,90 

Cellulose    brute    1,80  2,30 

Hydr.  de  carbone 5,70  7,20 

Graisse    brute    0,10  0,20 

100,00         100,00 

Les  m.atièros  protéiques  comprennent  aussi  les  amides.  Pellet 
.a  trouvé,  écrit  G.  Smets  dans  son  traité  d'alimentation  des  ani- 
maux domestiques,  20  pour  cent  de  l'azote  total  non  alimentaire 
dans  la  pulpe,  mais  ce  doit  être  un  maximum  ;  Wolff  indique 
beauco'up  moins  (4,6  p.  c.  de  l'azote  total  dans  les  pulpes  des- 
séchées) ;  les  chiffres  de  Wolff  sont  à  adopter,  car  a  les  amides 
facilement  solubles  passent  p:esque  totalement  dans  le  jus  ». 

La  méthode  de  conservation  dos  pulpes  par  dessiccation  est 
particulièrement  recommandable,  mais  son  emploi  est  intime- 
ment lié  au  prix  du  combustible.  La  dessiccation  bien  coaiduite 
laisse  une  pulpe  blanche,  inodore,  se  conservant  bien,  d'un  poius 
moyen  de  27  à  28  kilogr.  l'hectoilitre.  Mises  en  contact  avec  l'eau, 
les  cossettes  desséchées  en  absorbent  cinq  fois  leurs  poids  et  elles 
triplent  de  volume.  On  compte  que  45  kilogr.  de  pulpe  fraîche 
fournissent  5  kilogr.  de  pulpe  séchée.  MM.  Mùntz  et  Girard  leur 
assignent  comme  coimposition  : 

Eau     8,00 

Matières  minérales    4,65 

—  grasses     0,89 

. —         azotées    8,45 

—  extr actives    non    azotées 61,93 

Cellulose    10,08 

100,00 

Quant  à  la  conservation   des  pulpes  par   un   système   de   près 
sion  spécial  (presses  de  Schœtler,  de  Klusermann,  etc.),  elle  four- 
nit un  produit  se  gardant  assez  longtemps;  seulement,  elle  pro- 
voque une  très  grande  perte  de  substances  utiles  qui  se  trouvent 
entraînées  par  les  eaux  s'écoulant  des  presses. 

Examinons   maintenant  comment  ces   diverses   pulpes    doivent 
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êtiv  clist  i'ibuc'<'S  aux  aiiiiiiaiix.  S'il  s'a,'i;it  (!<'  piilpr^s  fvaîclnîs, 
pressées  ou  <*nsik''t'Si  il  faut  Icnij-  compt-c;  de  la  p ro«poi'tic>n  d'eau 
((u'cllcs  ivnf^'nuont,  iiotaiiiniciil  pour  l('s  pulpes  ensilées,  sous 
peine  de  \(>ir  (liininu"r  leur  valeur  alimntaire.  J'!ln  efïet,  une  trop 
grand-e  (luautité  d'eau  iii,^('' )•('<'  dilue  les  sucs  digestifs,  rend  la 
digestion  incouiplèle  et  oocasionn<>  une  -écrétion  urina  ire  cx-a- 
gérée.  De  plus,  l'animal  doit  foujnir  à  ses  dépens  la  chaleur 
nécessaie  à  Tévaeuation  pulmonaire  et  cutanée  de  cette  masse 
d'eau  absorbée,  d'oii  il  résulte  une  perte  pour  son  entretien  et 
son  développ(Mnent.  Maercker,  en  étudiant  l'influence  des  pulpes 
de  diffusion,  .a  constaté  ou'il  est  mauvais  de  dépasser  journel- 
lement 155  à  40  kiloigr.  pour  la  ration  d'un  bœuf  de  600  kilogr., 
sinon  le  poids  vif  diminue.  Si  l'on  veut  atténuer  l'aetion  des 
pulpes,  et  en  général  des  aliments  très  aqueux,  on  peut  les  dis- 
triuuer  chauds  aux  animaux;  on  évite  alors  à  l'organisme  la  dé- 
pense de  calorique  -nécessaire  pour  porter  cette  eau  à  la  tem- 
pérature du  corps.  Cornevin  a  précoinisé  cette  manière  de  faire; 
il  conseillait,  si  l'on  disposait  d'un  générateur  à  vapeur,  de 
conduire  un  tuyau  dans  la  chaudière  à  pulpes  de  manière  à 
pouvoir  réchauffer  celles-ci.  Les  pulpes  chauffées  conviennent 
aux  animaux  à  l'engrais  et  principalement  aux  vaches  laitières. 
En  généraL  nous  ne  sommes  pas  partisan  de  la  cuisson  des  four- 
rages, la  chaleur  diminuant  notamment  la  digestibilité  de  l'al- 
bumine ;  cependant,  dans  le  cas  des  pulpes,  comme  elles  ont  déjà 
subi  les  effets  d'une  température  assez  élevée  dans  les  cimuseurs, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  d'un  surcroît  de  chauffe.  Les 
pulpes  figu-cnt  avec  avantage  dans  les  rations  des  bœufs  et  mou- 
tons à  l'engrais,  mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  on  ne 
doit  pas  dépasser  35  à  40  kilogr.  par  jour  et  par  bœuf,  et 
2  kil.  500  par  mouton.  Certains  auteurs  estiment  que  l'on  devrait 
s'arrêter  à  20  kilogr,  par  jour  pour  les  vaches  laitières;  d'après 
Cornevin,  cette  ration  peut  être  plus  forte.  Voici  une  ration 
conseillée  par  lui  à  ce  sujet  :  Ration  donnée  à  la  Ferme  de  la 
Tête  d'Or  (ferme  d'application  de  l'école  vétérinaire  de  Lyon): 
Pulpes  de  betteraves,  40  kilgr.  ;  fourreau  de  coton,  3  kilogr.  ; 
foin,  3,5  kilogr.  Nous  préférons  toutefois  rester  dans  les  limites 
de  25  à  30  kilogr.  MM.  Audoiuard  et  Dezounoy  ont  cherché  à 
établir  l'influnce  des  pulpes  de  diffusion  sur  la  qualité  du  lait 
des  vaehes  nourries  avec  ces  résidus,  ils  sont  arrivés  à  conclure: 
1**  La  pulpe  de  diffusion  conservée  en  silo  et  donnée  à  une  va- 
che à  la  dose  de  5  kilogr.  par  jour  augmente  sa  production  en 
lait  de  près  d'un   tiers.   2"   Cette  nourriture   n'a  pas  d'influence 
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sensible  sur  la  richesse  du  lait  en  caséine  et  en  matières  miné- 
rales, mais  elle  accroît  la  proportion  de  beurre*  surtout  celle  du 
sucre.  3°  Elle  communique  au  lait  une  saA'eur  spéciale  et  lui 
donne  une  prédisposition  certaine  à  la  fermentation  acide. 

Les  pulpes  de  diffusion  ne  doivent  jamais  servir  exclusivement 
à  l'alimentation  des  animaux,  il  faut  les  mélanger  à  des  aliments 
s?cs,  riches  en  albumine,  sans  cela  on  s'expose  à  des  mécomptes. 
Les  vaches,  par  exemple,  nourries  avec  une  quantité  considéra- 
ble de  pulpes  de  diffusion,  fournissent  un  lait  qui  devient  nocif; 
les  veauxj  quand  ils  le  prennent,  sont  sujots  à  des  diarrhées. 
Les  porcs  et  les  lapins  consomment  aussi  les  pulpes  de  diffu- 
sion; par  contre,  en  aucun  cas,  on  ne  doit  prés-enter  aux  che- 
vaux des  pulpes  non  pressées;  elles  leur  surchargeraient  l'esto- 
m^ac  et  pourraient  provoquer  des  troubles  digestifs. 

Les  pulpes  desséchées  sont  exemptes  des  inconvénients  attachés 
aux  pulpes  fraîches  ou  ensilées,  puisqu'elles  ne  sont  plus  classées 
parmi  les  résidus  aqueux;  aussi  peut-on  en  offrir  à  tous  les  ani- 
maux. L'emploi  des  pulpes  desséchées  est  cependant  dominé  par 
leur  grande  puissance  absorbante  vis-à-vis  des  liquides  et  par 
l'augmentation  de  volume  qu'elles  subissent  alors.  Les  mono- 
gastriques (cheval,  âne,  porc,  lapin)  sont  surtout  sensibles  à 
ces  propriétés;  ainsi  Bénard  a  signalé  la  mort  d'un  cheval  ali- 
menté trop  largement  avec  les  cossettes  desséchées.  Cornevin  in- 
dique pour  le  chevaL  par  repas,  400  à  500  grammes  et  les  ex- 
périences de  Maercker,  en  Allemagne,  prouvent  que  l'on  peut 
en  faire  consommer  journellement  quatre  à  cinq  kilogr,  aux  va- 
ches laitières  et  aux  bœufs  à  l'engrais. 

Il  est  recommandable  de  les  tremper  dans  trois  parties  de  li- 
quide environ,  avant  de  les  présenter  à  ces  derniers.  Le  cheval 
accepte  moins  bien  les  pulpes  trempées  que  celles  qui  sont  sè- 
ches; il  lui  faut  même  souvent  plusieurs  jours  pour  s'y  habituer. 
Un  moyen  de  les  lui  faire  consommer  facilement  consiste  dans 
l'adjonction  de  mélasse.  Parfois  aussi  il  refuse  la  pulpe  sèche; 
une  addition  d'avoine  concassée  vient  à  bout  de  ses  hésitations. 
Les  pulpes  de  diffusion  ensilées  ou  fraîches  et  exposées  à  l'air, 
sont  sujettes  à  se  couvrir  de  moisissures.  L'envahissement  par 
ces  moisissures  s'arrête  dès  que  l'acidité  s'est  développée  dans 
la  masse  des  résidus  en  question.  Les  puli)es  moisies  ne  doivent 
jamais  être  distribuée  au  xanimaux,  elles  occasionnent  dans  cer- 
tains cas  de  véritables  empoisonnements.  Les  pulpes  ensilées 
p>euvent  aussi  déterminer  une  maladie  nommée  maladie  de  la 
caillette,   maladie  de  la   pulpe  ou  maladie  des  cossettes.   On  l'a 
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ohncwcc  cluv.  dis  bœufs  ri  ck-"s  iiioutons;  AU'  s(î  traduit,  Dur  des 
doubles  ^astrointestinaux  avec  épanchcîiucnt  dans  \v.  jx'îritoine, 
accompagné  de  dianlR'<'.  Arloirig  a  sprcialemenl  étudié  oetUi 
nialadi'iî  d'orijçini'  microbuMiiiCj  ■;■!  il  .a  isolé  trois  esnèœs  do  ba^ 
cilles  dans  les  pulpes  de  sucreiie.  Var  cux-niomes,  ces  bacilles  ne 
sont  pas  toxitjues,  mais  les  produits  qu'ils  élaborent  le  sont.  Ar- 
loiiiiA  a  nu  séparer  les  matières  toxiques  en  deux  catégories  en  les 
traitant  par  l'alcool:  les  unes  sont  précijnitabkîs  par  ce  réactif, 
l(>s  autres  s'y  dissolvent.  Les  m.atières  solubles  s:<nt  convulsi van- 
tes, donc  plus  à  craindre,  seulement,  comme  elles  sont  r<dative- 
ment  en  petite  quantité  ou  qu'elles  s'accumulent  lentement  dans 
le  sang,  leur  action  n'est  pas  prédominante.  L'ébullitiouj  qui  tue 
en  général  les  microbes,  diminue  la  toxicité  des  liquides  des  pul 
pes  ;  il  suffira  de  les  soumettre  à  un(>  cuisson  d'une  vingtaine  de 
minutes  pour  les  rendre  inoffensives.  L'égouttage  est  aussi  un 
moyen  préventif  à  employer,  les  toxines  se  trouvant  principa- 
lement dans  les  parties  liquides. 

D'après  ces  diverses  considérations,  la  conservation  des  pulpes 
constitue  un  problème  qui  n'est  pas  encore  résolu  d'une  manière 
absolument  satisfaisante;  aussi,  croyons-nous  intéressant  de  si- 
gnaler un  nouveau  procédé,  présenté  récemment  à  l'Académie 
des  Sciences,  paraissant  donner  plus  de  garanties  que  les  précé- 
dents. Ce  procédé,  dû  à  M.  J.  Crolbois,  en  collaboration  avec 
MM.  Dumont  et  Bouillant,  est  dénommé  :  ((  Procédé  de  conser- 
vation et  augmentation  de  digestibilité  des  pulpes  de  distillerie 
et  de  sucrerie  en  fosse,  ainsi  que  des  fourrages  verts  ensilés  par 
une  fermentation  rationnelle  par  ensemencement  ».  Voici  com- 
ment la  méthode  en  ojiestion  fut  essayée:  Avec  des  cultures  de 
ferments  lactiques  accoutumés  aux  pulpes  acides,  M.  Dumont 
ensemença  d'abord  10  litres  de  jus  de  betteraves  sortant  de  la 
diffusion,  ce  quij  au  bout  de  trois  jours,  lui  permit,  en  em- 
ployant 6  litres  de  ce  jus  renfermant  des  ferments  en  pleine  ac- 
tivité, d'ensemencer  un  cuveau  contenant  100  litres  de  pulpes 
fraîches  gui  servirent,  après  48  heures,  à  la  nourriture  de  six 
bœufs.  Ceux-ci  mangèrent  très  volontiers  les  pulpes  et  au  bout  de 
trois  jours,  on  put  constater  que  leurs  excréments,  qui  étaient 
auparavant  noirâtres  comme  cela  se  voit  dans  la  plupart  des  fer- 
mes de  distillerie,  étaient  devenues  verdâtres.  De  nouvau,  six 
autres  bœufs  furent  mis  à  l'essai  et  les  résultats  constatés  res- 
tèrent les  mêmes  que  pour  les  bœufs  précédents.  Dès  ce  jour, 
confiant  dans  les  résultats,  M.  Dumont  résolut  de  continuer  l'es- 
sai   en    grand    et    d'enseonenoer    ses    fosses    contenant    près    de 
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3.000.000  de  kilugr.  de  pulpes;  chaque  jour,  il  traitait  70.000  ki- 
logr.  de  betteraves,  ce  qui  lui  donnait  environ  40.000  kilogr.  ue 
pulpes  qu'il  mettait  en  silos  et  ensemençait  avec  un  pied  de 
cuve  de  ferment.  Depuis  lors,  l'odeur  souvent  repoussante  que 
l'on  constate  .auprès  des  fosses  à  pulpes  a  disparu  pour  faire 
place  à  une  odeur  franche,  comme  celle  des  pulpes  sortant  des 
difluseurs.  L'engraissement  des  animaux  (bœufs)  nourris  avec 
ces  pulpes  a  été  hâté  de  près  de  trois  semaines.  Il  n'y  a  jamais 
eu  un  bœuf  constipé  ou  ayant  la  diarrhée.  Un  autre  fait  d'une 
très  grande  importance  réside  dans  l'emploi  de  ces  pulpes  pour 
l'alimentation  des  agneaux.  Les  agriculteurs  savent  très  bien 
et  ont  constaté  souvent  que  si  l'on  donne  aux  jeunes  agneaux 
des  pulpes  de  distillerie,  on  est  presque  sûr  d'avoir  une  mortalité- 
considérable  ;  or,  avec  cette  pulpe  traitée,  350  agneaux  ont  été 
élevés  chez  M.  Dumont  sans  aucun  .accident,  et  les  excréments 
de  ces  jeunes  animaux  étaient  de  la  même  couleur  que  lorsqu'ils 
pâturaient.  En  présence  de  faits  aussi  concluants,  M.  J.  Crol- 
bois  a  commencé  une  étude  détaillée  sur  les  différents  dosages  des 
produits  obtenus  comparativement  avec  pulpes  traitées  et  non 
traitées  et  sur  les  fourrages  verts  ensilés. 

Les  corps  pulvérulents^  préalablement  desséchés,  s'échauf- 
fent au  contact  de  l'eau.  La  terre  végétale,  formée  par  des  ma- 
tériaux plus  ou  moins  ténus,  exposée  à  l'.action  du  soleil  et  de 
la  pluie,  passe  par  des  alternatives  fréquentes  de  sécheresse  et 
d'humectation  ;  il  faut  donc  s'attendre  à  des  manifestations 
thermiques  chaque  fois  que  l'eau  tombe  sur  une  terre  qui  pos- 
sède un  certain  degré  de  siccité.  Est-il  possible  de  mesurer  la 
chaleur  ainsi  produite  et  quel  est  son  ordre  de  grandeur'?  Cette- 
chaleur  est-elle  de  nature  à  intervenir  dans  les  phénomènes  de  la 
végétation  ?  Est-elle  en  rapport  avec  la  constitution  des  terres 
et  sa  quantité  peut-elle  fournir  un  moyen  d'appréciation  de 
leurs  aptitudes  cultarales?  Telles  sont  les  questions  qui  ont 
semblé  mériter  une  étude  spéciale,  de  la  part  de  MM.  A.  Miintz 
et  H.  Gaudeohon,  comme  se  rattachant  directement  à  la  physi- 
que et  à  la  chimie  des  sols.  Ces  auteurs  les  ont  abordées  en  se 
servant  des  appai-eils  employés  par  M.  Berthelot  dans  ses  tra- 
vaux de  chimie.  Les  essais  ont  commencé  par  la  comparaison  de 
terres  très  diverses  entre  elles  et  l'étude  de  la  relation  pouvant 
exister  entre  leur  ooniiposition  et  la  quantité  de  chaleur  qu'elles 
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dégagent  lorsquVllos  passent  d<'  l'ctat  cU»  siocité  à  celui  d'humec- 
tation.  TouU's  1rs  terres  essayées  ont  fourni  des  élévations  de 
températuic  ;  les  ((mk's  sablonneuses  se  plaçant  au  bas  d<'  l'é- 
chell<',  les  terres  argileuses  au  sommet,  et  cela  d'autant  plus  que 
l'argile  s'y  trouvait  en  plus  forte  quantité.   Exemples: 

A^f^ilo  dans   (  ialorir's  (\t"^n- 
l(tO   (lo  lorrc     •^('•('s  parlig. 

Terre   1    1,9  0,9 

-  4   18,1  3,9 

—  (j 36,8  6,6 

En  divisant  méthodiquement  une  terre  en  lots  de  différentes 
finesses,  on  obtient: 

Calories  (l('^Mg('C8 
par  kilogr. 

Terre    en    nature    1,30 

1^1"  lot  de  cette  terre  (le  plus  grossier)    0,00 

o®   lot  de  cette  terre  (le  plus   fin)    4,90 

Argile  extraite  dc'  ce  dernier  lot    17,90 

Les  parties  les  plus  ténues  sont  donc  celles  où  réside  presque 
exclusivement  l'aptitude  à  réchauffement  au  contact  de  l'eau. 
Pour  se  rendre  compte  de  leur  degré  de  finesse,  MM.  A.  Mùntz 
et  H.  Gaudechon  ont  examiné  sous  de  forts  grossissements  les 
particules  constituant  la  terre;  celles  qui  ont  des  dimensions 
telles  que  leurs  formes  et  leurs  arêtes  se  distinguent  aisément 
(sables),  ne  dégagent  pas  de  chaleur,  celles  qui  sont  encore  figu- 
rées, apparaissant  comme  des  points  à  contours  m.al  définis  (li- 
mons), dégagent  un  peu  de  chaleur;  mais  les  éléments  très  fins 
(argiles),  peu  visibles,  s'échauffent  fortement  au  contact  de  l'eau. 
On  est  porté  à  se  faire  illusion  sur  l'état  de  finesse  des  matières 
pulvérulentes;  ainsi  le  talc,  le  sulfate  de  baryte  précipité,  re- 
gardés comme  très  ténus  laissent  voir,  à  un  grossissement  mo- 
déré, des  cristaux  ou  des  lamelles.  Ces  deux  corps  donnent  du 
reste  un  échauffement  spécifique  assez  faible:  0,7  calorie  pour  le 
talc,  0,28  calorie  pour  le  sulfate  de  baryte.  Le  kaolin,  considéré 
souvent  comme  le  type  des  argiles,  n'a  pas  non  plus  le  degré 
de  finesse  de  ces  dernières^  aussi  ne  dégage-t-il  que  2,9  calories. 
Par  contre,  ce  sont  les  matières  humiques,  débris  organiques 
plus  ou  moins  décomposés  et  divisés,  qui  donnent  les  plus  gran- 
des élévations  de  température,  cela  quel  que  soit  leur  état  de  di- 
vision. Les  matières  organiques  étant  poreuses,  se  laissent  péné- 
trer par  l'eau,  tandis  que  celle-ci  s'arrête  à  la  surface  extérieure 
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des  débris  iiiinéraux.  On  ,a  obtenu  avec  une  tourbn  fibreuse  de 
rOise  25,1  calories,  avec  de  l'acide  humique  amorphe,  extrait 
du  terreau,  22,9  calories.  La  fécule  a  donné  23,5  calories  l'amidon 
de  blé   22,9,   la  sciure   de  bois   18,5. 

Ayant  isolée  dans  la  mesure  du  possible,  les  éléments  de  la 
terre,  non  plus  seulement  par  degré  de  finesse,  mais  par  nature 
de  matériaux,  les  auteurs  des  essais  ont  constaté  pour  les  cha- 
leurs dégagées  par  l'humectation  : 

Eléments  sableux,   suivant  leur   finesse    0,0  à  1,0  cal. 

Limons,  suivant   leur  finesse 1,0  à  2,0  cal. 

Argiles     7,0  à  18/J  cal. 

Matières   humiques    20,0  à  30,0  cal. 

C'est  donc  à  l'argile  et  à  l'humus  contenus  dans  le  sol  r^ue  sont 
dûs  les  échauffements  qui  se  produisent  au  contact  de  l'eau. 

Les  terres  sont  hygroscopiques,  mais  pas  de  la  même  façon; 
dans  une  atmosphère  humide,  les  unes  absorbent  ou  retiennent 
1  p.  c.  d'eaUj,  les  autres  20  p.  c.  Quel  rapport  y  a-t-il  entre  l'ap- 
titude à  fixer  l'eau  et  la  quantité  de  chaleur  dégagée  lorsque,  de 
l'état  sec,  les  terres  passent  à  l'état  d'humectation  ?  Les  résultats 
suivants  montrent  qu'il  y  a  une  relation,  mais  non  une  propor- 
tionnalité entre  ces  deux  données: 

Qiianlilé 
d'eau  fixôpO/O 
Calories  (légajiôos     dans  une  mémo 
par  la  Umtc  sèclio      almosplirro 
(luoii  humecte  liumide 

Terre  sableuse    0,95  1,22 

—  limoneuse    3,28  3,23 

Limon  argileux    4.84  4,90 

Argile  de  Vanves   6,84  12,12 

—  de  Meurs    15,20  17,90 

Ce  nouveau  mode  d'investigation  ne  permet  pas  cependant  de 
se  former  une  opinion  sur  la  valeur  agricole  des  terres,  car  s'il 
est  bien  certain  que  les  terres  maigres  sont  celles  qui  dégagent  le 
moins  de  chaleur,  d'un  autre  côté,  quand  on  se  trouve  en  pré- 
sence de  terres  qui  en  dégagent  beaucoup,  il  est  impossible,  sans 
un  examen  spécial,  de  savoir  quelle  est  la  part  attribuable  à 
l'argile  ou  à  l'humus. 

Les  effets  thermiques,  qui  se  manifestent  par  l'humectation  des 
éléments  terreux  et  des  matières  organisées,  semblent  de  nature 
assez  complexe  et  l'ensemble  des  recherches  de  MM.  A.  Mùntz 
et  H.  Gaudechon  met  en  évidence  des  faits  qui  se  reproduisent 
avec  une    grande    fréquence    dans    la   couche    superficielle    de   la 
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tevïv  jirablr  c^t  iX'iucni  avoir  uuv  iiifliicnc.e  sur  1ns  rdactions  dont 
vWv  osl  le  siogc,  ainsi  (kic  hui-  1rs  pliénoinènes  de  vcl^'gétation. 

Apri's  a\()ii'  montré,  il  y  a  (luclcuics  années,  (iiK;  des  grains  a? 
blé  p(Hi\<Mit  résister  pendant  plusieuis  mois  à  action  d'un  viae 
dépassant  le  centième  de  millimètre  sans  pordrc  leur  p<juv(>ir 
germinatif,  M.  Maquenne  a  émis  l'idée  que  la  vie  des  gr.aines 
ordinairement  ralentie  peut,  dans  certaines  conditions^  se  trou- 
ver complètement  suspendue.  Afin  de  confiimer  cette  manière  de 
voir,  M.  Be'cquerel  a  jugé  intéressant  d'aipporter  de  nouvelles 
preuves  en  soumettant  des  graines  aux  a^ctions  combinées  du 
vide,  de  la  dessiccation  et  du  froid.  Les  semences  utilisées  ont 
été  celles  de  luzerne,  de  moutarde  blanche  et  de  blé.  On  a.  d'abord 
rendu  leur  tégument  perméable  en  le  perforant,  puis  les  graines 
furent  desséchées  dans  le  vide  en  présence  de  baryte  caustique, 
à  la  température  de  40°,  jusqu'au  poids  constant,  c'est-à-aire 
pendant  six  mois.  Après  ce  laps  de  temps,  on  les  introduisit  dans 
de  petits  tubes  de  verre  qui  furent  ensuite  scellés  après  avoir 
de  nouveau  subi  le  vide  au  moyen  d'une  trompe  à  mercure  cle  Ber- 
lemont,  jusque  vers  le  demi-millième  de  millimètre.  Les  tubes 
ainsi  préparés  à  Paris  ont  été  envoyés  le  5  février  1908  chez 
M.  Kemerlingh  Onnes,  au  laboratoire  cryogène  de  l'Université 
de  Leyde,  où,  dans  le  courant  de  février  1909,  ils  séjournèrent 
pendant  trois  semaines  dans  un  local  à  la  température  de  l'air 
liquide  (—  2l53<'). 

Renvoyés  à  Paris,  les  tûtes  furent  ouverts  et  les  graines  qu'ils 
contenaient  mises  à  germer  sur  du  coton  hydrophile  à  la  tem- 
pérature de  28°.  Les  graines  de  luzerne  et  de  moutarde  ont  toutes 
levé  sans  exception  au  bout  de  quelques  jours;  quatre  grains  de 
blé  sur  cinq  germèrent  et  on  ne  vit  aucune  différence  entre  la 
germination  des  graines  témoins  et  des  graines  mises  en  expé- 
rience. Ces  résultats  sont  donc  absolument  démonstratifs  et  dans 
l'impossibilité  où  l'on  est  d'admettre  que  des  graines  au  tégu- 
ment perforée  ayant  subi  une  dessiccation  totale,  un  vide  d'un 
demi-millième  de  millimètre,  enfin  trois  semaines  de  refroidisse- 
ment à  — 190°  et  soixante-dix-sept  heures  à  — 253°,  aient  pu  vi- 
vre encore  d'une  vie  extrêmement  ralentie^  M.  Becquerel  estime 
que  pendant  ce  temps  l'arrêt  de  la  vie  a  été  complet,  sans  le 
moindre  préjudice  pour  son  retour  ultérieur. 

Ainsi  conservé,  sans  eau,  sans  oxygène,  sous  une  pression  près- 
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(juc  nulle  et  à  une  température  voisine  du  zéro  absolu,  le  proto- 
plasme devient  aussi  dur  (ju'unc  pierre  et  son  état  coUoïdaL  né- 
cessaire aux  manifestations  physico-chimiques  de  l'assimilation 
et  de  la  désassiniihition,  disparaît  entièrement. 


On  n'ignore  pas  que  le  superphosphate  ordinaire  contient  une 
forte  proportion  de  phosphate  monocalcique  (soluble  dans  l'eau) 
et  relativement  peu  de  phosphate  bicalcique  (soluble  dans  le  ci- 
trate d'ammoniaque).  Ces  formes  d'acide  phosphorique  sO'nt  di- 
rectement précipitables  par  la  mixture  maignésienne  en  présence 
de  citrate  d'.ammoniaque  et  il  a  été  proposé,  après  des  essais 
de  culture,  entrepris  notamment  par  Joulie,  Grandeau,  Peter- 
mann,  etc.,  de  considérer  l'acide  phosphorique  ainsi  dosé  comme 
représentant  la  valeur  marchande  du  superphosphate.  Après  la 
déshydratation  partielle  du  superphosphate  par  le  séchage, 
l'acide  phoisphorique  ayant  subi  des  modifications  et  ne  se  com- 
portant plus  d'ailleurs  de  la  même  façon  en  présence  des  réactiis 
chimiques,  il  y  a  lieu  de  se  demander  si  les  plantes  utilisent 
aussi  complètement  et  aussi  rapidement  ces  .autres  composés 
phosphores  que  ceux  du  superphosphate  non  desséché.  Les  chi- 
mistes, sans  se  préoccuper  du  côté  agronomique  de  la  question, 
ont  depuis  longtemps  déjà  modifié  la  méthode  primitive  et  ils 
indiquent  comme  acide  phosphorique  actif  dans  les  super- 
phosphates, non  seulement  celui  qui  est  directement  précipitable 
par  la  mixture  m.agnésienne,  mais  aussi  ceilui  qui  ne  le  devient 
qu'après  son  contact  avec  les  acides  minéraux  (précipitable  par 
le  nitromolybdate  d'ammoniaque).  En  présence  de  ces  considéra- 
tions et  de  l'importance  de  la  vente  des  superphosphates  séchés, 
il  était  intéressant  d'essayer  de  déterminer  leur  valeur  agricole; 
c'est  ce  que  nous  avons  fait  en  1909.  Nous  avons  employé,  à  cet 
effet,  dans  de  la  terre  et  dans  du  sable,  des  doses  égales  d'acide 
phosphorique  provenant  de  superphosphate  ordinaire  et  du 
même  superphosphate  après  séchage  à  165°  ;  mais  pour  ce  der- 
nier nous  .avons  de  plus  appliqué  les  mêines  quantités  d'acide 
phoisphorique  soluble  dans  le  citrate  précipitable:  1°  par  la  mix- 
ture magnésienne;  2°  par  le  nitromolybdate  d'ammoniaque. 

Le  supeiiphosphate  ordinaire  titrait  15,07  p.  c.  d'acide  phos- 
phorique soluble  dans  le  citrate  d'ammoniaque  alcalin,  après 
dessiccation  à  165°,  il  dosait  17^34  0  0  d'acide  phosphorique  so- 
luble dans   le  citrate   d'ammoniaque     .alcalin,    méthode     au     ni- 
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iroini)lybdaU'  d'aninuwiia(jiH>,  ot  souh'iiKMit  1,  22  pour  cent  X)ar  la 
méthotU"  direct<'  0'<i->^<^ii'<'  magncsiermc).  I.a  irvrv.  provenait  d'un 
iiiamais  cliaiiii)  drs  (Miviions  de  Iluy  ayant  reçu,  il  y  ,a  fiuckjucs 
annéos,  uno  forte  dose  d'écumes  de  sucrerie,  (Mii  n'ont  pas,  du 
reste,  rolc\é  k's  lendeancnts.  1.000  parties  d<î  cotte  terre  séchce 
à  l'air  cont;Miaient  0  gr.  576  d'acide  phr<:>phori(]uo  soluble  dans 
l'acide  chlorhydri(iuc  à  froid  après  un  contact  de  48  heures;  elle 
donnait  lieu  à  nue.  vive  effervescence  au  contact  des  acides.  Le 
sable  renfermait  0  gf.  008  p.  m.  d'acide  phosphorique  soluble 
également  dans  ce  dissolvant. 

Chaque  vase  de  végétation,  il  y  en  avait  quarante,  outre  une 
dose  fixée  de  superphosphate,  à  part  les  témoins,  reçut  comme  fu- 
mure complémentaire  :4  grammes  de  nitrate  ammoniaque,2  gram- 
mes de  sulfate  de  magnésie,  1  gramme  de  sulfate  sodique, 
1  gramme  de  carbonate  potassique  et  1  graimme  de  carbonate  cal- 
cique  (sable).  La  végétation  fut  régulière  et  les  plantes  n'eurent 
à  souffrir  d'aucune  maladie.  Pour  des  causes  difficiles  à  déter- 
miner, le  rapport  entre  le  grain  et  la  paille  s'est  trouvé  cepen- 
dant moins  bon  que  Les  années  précédentes.  Plante  cultivée: 
avoine  de  Groningue  (20  plantes  par  pot)  semée  le  21  avril  et 
récoltée  le  19  août. 


liécoltcs 

(récapitulutioai) . 

Terre. 

idc 

Poids  dos  rôcollps  avec  i 

Hiporp 

liosjjliale 

Doses  d'aci 

sécliô 

si''clié 

pliosphoriii 

[UC 

ordinaire 

(iiilromolybdal 

e)   (cil 

Ira-magués 

gr. 

gr. 

gr. 

gr. 

0,10 

20,10 

20,45 

23,05 

0,20 

21,65 

24,15 

23,30 

0,35 

23,13 

23,13 
Sable. 

23,90 

0,10 

13,60 

13,60 

20,63 

0,20 

19,48 

22,35 

22,35 

0,30 

19,75 

20,53 

21,40 

Ces  chiffres  prouvent  que,  dans  les  conditions  des  essais,  la 
dessiccation  du  superphosphate  à  165*'  a,  d'une  manière  géné- 
rale, augmenté  l'utilisation  de  l'acide  phosphorique  et  que  l'em- 
ploi de  la  méthode  en  usage  pour  l'évaluation  de  la  quantité 
d'acide  phosphorique  des  superphosphates  est  absolument  ration- 
nel. 
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Voulons-nous  connaître  Le  préjudice  causé  à  la  culture-  spécia- 
lement à  la  culture  du  blé,  par  l'absence  de  soleil  pendant  la 
période  de  végétation,  donc  par  un  temps  courant,  pluvieux  et 
froid?  Consultons  dans  ce  but  un  travail  récent,  présenté  par 
MM.  A.  Mùntz  et  H.  Gaudechon  à  la  Société  nation.ale  d'Agri- 
culture de  France. 

Suivant  ces  distingués  expérimentateurs,  riiectare  de  blé  as- 
simile par  journée  de  soleil  assez  de  carbone  pour  former:  22  ki- 
logrammes d'amidon,  représentant  33  kilograimmes  de  grains  do 
blé.  Par  journée  de  temps  couvert,  sombre,  il  n'en  assimile 
qu'une  quantité  pouvant  foTmer:  4  kil.  7  d'amidon  représentant 
7  kilogrammes  de  grains  de  blé.  Toutes  choses  égales,  dans  un 
/îiois  qui  a  dix  jours  de  temips  couvert  et  vingt  jours  de  soleil, 
l'assimilation  du  carbone  sera  telle  qu'elle  suffira  à  la  produc- 
tion de  720  kilogrammes  de  grain.  Dans  un  mois  qui  a  vingt 
jours  de  temps  couvert  et  dix  jours  de  soleil,  elle  sera  telle 
qu'elle  ne  suffira  qu'à  la  production  de  472  kilogrammes  de  grain. 
Ceci  n'a  rien  qui  puisse  étonner,  l'assimilation  du  carbone  étant 
intimement  liée  à  la  radiation  solaire,  sous  l'influence  de  la- 
quelle l'acide  carbonique  aérien  fournit  les  éléments  des  tissus 
végétaux,  tels  que  les  sucres,  l'amidon,  la  cellulose.  On  comprend 
donc  qu'à  une  diminution  d'intensité  de  cette  radiation,  corres- 
ponde une  diminution  dans  la  formation  de  la  matière  végétale.- 

Maurice  de  Molinari. 
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FRANÇAISES    KT    ÉTRANGÈRES 


Revues  françaises  —  Le  Correspondant.  Les  catholiques  sui- 
vent de  plus  en  plue,  peut-être  sans  le  vouloir  ou  le  savoir,  le 
coiurant  qui  no'Us  mène  vers  le  socialisme.  Ils  sont  encore  loin 
d'admettre  tout  le  programme;  ils  n'adoptent  p,a!S  même  le 
nom  tout  entier,  mais  cela  viendra  forcément.  M.  de  Clermont- 
Tonnerre  expose,  dans  la  livraison  du  25  novembre,  pourquoi 
nous  sommes  sociaux  et  ce  que  c'est  que  d'être,  non  pas  socialiste^ 
mais  social. 

((  Il  y  a  tout  à  faire  en  ce  pays  »,  dit  l'auteur.  Il  se  pourrait 
bien  qu'il  y  eût  beaucoup  plus  à  défaire;  en  tout  cas,  il  est 
d'usage  de  déblayer  le  terrain  a^vant  de  construire. 

Les  catholiques  sociaux  se  proposent  de  réaliser  le  progrès  mo- 
ral et  matériel  de  ceux  qui,  autrefois,  semblaient  frappés  d'in- 
capacité, c'est-à-dire  les  cla^sses  inférieures.  ((  C'est  à  nous  qu'il 
appartient  de  prendre  la  tête  de  ce  mouvement.  »  Il  est  peut-être 
un  peu  tard:  les  révolutionnaires  tiennent  Le  cheval  ou  l'âne  so- 
cial par  la  bride  et  ils  ne  paraissent  nullement  disposés  à  céder 
la  place. 

Les  sociaux  (du  moins  M.  de  Clermont-Tonnerre),  s'inspirant 
de  Saint-Thomas,  admettent  le  droit  au  p.ain:  En  cas  d'urgente 
nécessité,  on  peut  licitement  pourvoir  à  ses  besoins  avec  les  biens 
d'autrui  ;  ((  ce  n'est  proprement  ni  un  vol  ni  une  rapine  ».  Il  ne 
reste  plus  qu'à  déterminer  les  cas  d'urgente  nécessité.  Ce  sera 
l'objet  de  la  casuistique  sociale. 

Poar  le  moment,  le  programmes  des  sociaux  est  relativement 
modéré.  C'est,  dit  l'auteur,  à  créer  des  institutions  durables 
appropriées  aux  besoins  de  la  démocratie  moderne  qu'ils  devront 
travailler  sans  relâche:  c'est  à  éduquer  cette  démocratie,  c'est- 
à-dire  l'élever,  c'est  à  réaliser  autant  qu'il  se  peut  en  ce  monde. 
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la   solidarité,    la    fraternité^    la   justion,    que    tondront    leurs    ef- 
forts. 

Heureuse  démocratie  !  Que  de  protecteurs  tu  as  ! 

—  La  Eéforwe  sociale.  M.  Eug.  Rostand  adresse  aux  catholi- 
ques sociaux  quelques  remontrances  amicales  (dans  le  fascicule 
■diu  16  novembre).  Quelques-uns,  dit-il,  poussent  vers  l'interven- 
tionnisme et  l'étatisme.  «  Il  est  impossible  de  ne  pas  s'efforcer 
de  mo'ntrcr  Terreur  et  l'écueil  à  ceux  que  n'aveugle  pas  le  parti 
pris  des  systèmes.  » 

Celui-ci  demande  une  «  législation  de  classe  ».  Celui-là  s'atta- 
que à  la  prctpriété  individuelle,  en  affirmant  «  le  droit  de  pren- 
dre en  cas  de  nécessité  ce  qui  est  nécessaire  »,  sans  se  demander 
qui  sera  juge  de  la  nécessité,  ou  mesurera  le  nécessaire,  ni  si  l'on 
veut  rétrograder  au  collectivisme. 

D'autres  posent  le  principe  de  ((  la  subordination  des  volontés 
individuelles  aux  décisions  de  l'autorité  du  groupe  ».  <(  Quoi  ! 
s'écrie  M.  Rostand,  c'est  au  moment  où  éclatent  les  vices  du  des- 
potisme légiférant  et  de  rincapacité  de  l'Etat  q^u'ils  précO'nisent 
partout  l'action  de  l'Etat  ou  de  la  loi  ?  C'est  dans  ce  pays  où 
l'esprit  d'initiative"  s'^anémie  de  jour  en  jour,  qu'ils  coopèrent 
à  généraliser  une  mentalité  de  fonctionnarisme,  de  sportules  lé- 
gales, de  gestions  bureaucratiques'?  L'Etat!  Et  s'il  est  sectaire, 
ou  libéral,  mais  mal  dirigé?  La  loi!  Et  si  elle  est  mauvaise?  ». 

M.  Rostand  incline  à  croire  que  le  postulat  des  catholiques 
sociaux  est  que  l'Etat  sera  gouverné  par  eux,  la  loi  élaborée 
par  eux.  ((  Et  si  c'est  l'inverse?  S'ils  ne  font  pas  l'Etat,  si  la 
loi  est  faite  par  leurs  contraires,  ou  si  .après  avoir  détenu  le 
pouvoir  ils  le  perdent,  en  auvont-ils  moins  posé  les  principes  qui 
se  retourneront  contre  eux?  » 

—  La  Science  sociale.  La  loi  du  12  juillet  1909  sur  le  bien  de 
famille  insaisissable  ne  serait-elle  pas,  comme  bien  d'autres  lois 
l3ien  intentionnées,  un  nouveau  pavé  d'enfer  pour  les  protégés? 
M.  Olphe-Galliard  incline  fort  à  le  croire,  no^n  seulement  d'après 
le  raisonnement,  m.ais  d'après  l'expérience  de  plusieurs  autres 
nations. 

L'objet  de  cette  réforme  est  d'assurer  la  conservation  du  petit 
domaine  .agricole,  afin  d'arrêter  l'exode  des  populations  rurales. 
Petit  domaine  est  bien  le  mot  qui  convient,  puisque  la  loi  ne 
s'aipplique  qu'à  la  très  petite  propriété:  8.000  francs  constituent 
le  maximum  de  valeur  que  pourra  .atteindre  le  bien  de  famille, 
lors  de  sa  constitution,  y  compris  les  cheptels  et  immeubles  par 
destination. 
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Ne  dirait-on  pas  que  cette  loi  est  faite  pour  maintenir  les  très 
petits  propriétaires  dans  la  misère  et  rabjection^  afin  qu'ils 
resttMit  à  la  discrétion  des  grands  propriétaires  voisins?  Un 
bien  de  8.000  francs  ne  peut  ni  nourrir  une  f.amille,  ni  suffire 
à  occuper  son  chef. 

La  loi  veut  faire  coup  double,  ou  courir  deux  lièvres  à  la  fois: 
retenir  le  paysan  à  la  terre  et  remédier  au  chômage  dans  les  vil- 
les. M.  Olphe-Galliard  montre  que  la  petite  propriété  rurale  et 
la  petite  exploitation  se  soutiennent  bien  et  même  prospèrent. 
Ce  ne  sont  que  les  trop  petits  propriétaires  et  les  journaliers 
qui  émigrent,  et  c'est  leur  droit.  D'.ailleurs,  ce  ne  sont  pas  «  les 
éléments  d'origine  rurale  émigrant  vers  les  villes  qui  constituent 
les  recrues  de  cette  claisse  inférieure  et  dangereuse  pour  la  pro- 
priété sociale  ».  Au  contraire,  ce  sont  eux  qui  régénèrent  la  po- 
pulation urbaine. 

M.  Olphe-Gaillard  admire^  et  il  y  a  de  quoi,  que  le  législateur 
français  ait  voté  une  p.areille  loi  au  moment  où  l'on  constate 
son  insuccès  aux  Etats-Unis,  en  Russie,  en  Roumanie,  en  Alle- 
magne, en  Angleterre  même  où  les  small  lioldings  ont  échoué. 

—  Le  Mouvement  social.  Avec  le  progrès  de  la  civilisation, 
les  besoins  privés  et  surtout  publics  demeurent  toujours  plus 
nombreux  et  guère  plus  faciles  à  satisfaire.  Il  en  résulte  qu'il 
faut  travailler  davantage  et  que  la  femme  est  réduite  à  se  faire 
travailleuse  industrielle,  commerciale  o.u  intellectuelle. 

Cette  suraffluence  de  bras  fait  baisser  les  salaires  ou  les  em- 
pêche de  suivre  le  mouvement  ascendant  du  coût  de  la  vie.  Et, 
naturellement,  les  derniers  entrés  dans  la  carrière  —  les  fem- 
mes —  sont  les  plus  mal  rétribués.  Pour  que  les  «  intellectuel- 
les »  obtiennent  une  rétribution  plus  élevée,  M.  Daubresse  leur 
conseille  le  moyen  à  la  mode:  le  syndicat. 

Les  institutrices  sont  presque  innombrables  et  leurs  émolu- 
ments diminuent  à  mesure  que  les  écoles  publiques  et  gratuites 
leur  coupent  l'herbe  sous  les  pieds;  à  mesure  que  les  cours  pu- 
blics attirent  à  eux  la  clientèle  aisée;  à  mesure  que  Vamhulo- 
manie,  —  la  manie  des  déplacements,  des  voyages,  des  villégia- 
tures à  la  mer,  à  la  campagne,  à  la  montagne  —  fait  des  pro- 
grès. 

Les  femmes  professeurs  de  musique  sont  au  nombre  de  4.000. 
Il  existe  —  tant  bien  que  mial  —  2.188  femmes  peintres  et  gra- 
veurs; 87  femmes  sculpteurs,  sans  compter  les  professeurs  de  des- 
sin. La  Société  des  Gens  de  Lettres  compte  86  sociétaires  et  103 
FÉVRIER   1910.  15 
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adhérentes.   Il  y  a  (1903)  94  femmes  journalistes.  Le  théâtre  en 
oecupe  8.837,  etc.,  etc. 

Si  toutes  ces  femmes,  dit  M.  Daubresse,  s'entendaient,  s'unis- 
saient, se  syndiquaient,  elles  seraient  une  force,  elles  auraient  la 
voix  diu  nombre;  elles  s'entr'aideraient,  elles  travailleraient  au 
relèvement  de  leurs  salaires. 

Sans  doute,  mais  il  est  à  noter  que  toutes  ces  professions  fé- 
minines sont  protégées  par  l'Etat  et  les  municipalités  et,  par  con- 
séquent, encombrées.  Comment  les  syndicats  s'y  prendront-ils 
pour  faire  monter  les  salaires*?  Je  ne  vois  qu'un  moyen  eitioaoe: 
déprotéger  ces  professions;  la  loi  d'offre  et  demande  faisant  son 
office,  l'équilibre  se  rétablira. 

—  M.  Bellut  nous  donne,  dans  la  même  Revue,  dès  renseigne- 
ments sur  \  hitemationale  des  Jeunesses  socialistes.  Ce  n'est  pias 
encore  la  majorité  des  jeunes  gens  qui  s'affilient  aux  groupes 
socialistes:  il  n'y  en  a  encore  que  60.000,  mais  chacun  d'eux  en 
vaut  bien  dix. 

Ce  qui  nous  frappe,  dit  M.  Bellutj  dans  l'ensemble  des  notes 
que  nous  avons  recueillies,  c'est  que  la  presque  unanimité  des 
groupements  a  inscrit  en  gros  caractères  dans  ses  statuts  l'an- 
timilitarisme. 

Ce  qui  nous  rassure  et  nous  console,  c'est  que  le  mouvement 
est  international  et  pour  le  moins  aussi  actif  à  l'étranger  qu'en 
France.  Ces  «  Jeunesses  »  n'empêcheront  p.as  les  armements  sur 
terre,  sur  mer,  sous  l'eau^  dans  l'air,  de  suivre  leur  train,  mais 
elles  donneront  peut-être  à  réfléchir  aux  gouvernements  belli- 
queux qui  voudraient  prendre  l'offensive. 

—  Revue  de  la  Prévoyance  et  de  la  Mutualité.  On  se  plaint 
de  ce  que  la  population  n'augmente  pas.  Nous  avons  du  moins 
le  bonheur  de  constater  que  celle  des  vieillards,  des  infirmes  et 
des  incurables  n'est  pas  dans  ce  cas  depuis  qu'il  y  a  une  loi  sur 
l'assistance  obligatoire. 

Lors  de  la  préparation  de  cette  loi,  dit  M.  Paul  Delombre, 
la  négligence  avait  été  telle  que  les  auteurs  du  projet  évaluaient 
à  quelques  millions  à  peine  la  charge  probable  pour  le  budget. 

Or,  la  loi  date  du  14  juillet  1905,  et  au  P^  juillet  1907,  le  nom- 
bre des  assistés  était  de  340.120,  dépassant  largement  le  nombi-e 
prévu.  En  août  1908,  il  était  parvenu  à  512.810.  Au  31  décem- 
bre 190'8,  il  montait  à  534.965.  On  s^ attend  à  ce-  qu'il  atteigne 
575.000  cette  année.  Et  la  progression  ne  s'arrêtera  pas  là. 

Les  quelques  millions  du  début  se  sont  multipliés  et  devenus 
80.  Et  ils  ne  s'arrêteront  pas  là,  coname  il  est  facile  de  le  com- 


pritr  i(  AiioNs  l'icoNOMioî-Es  FTvwçAisi:?;  FT  i';TiiA\Gi:ni:.s  227 
pivndic  à  pnori  c>t  de  le  voir  à  posteriori.  L'assistance  est  accor- 
dée à  des  demi-vieillards,  à  des  infirmes  valides,  à  des  incurables 
guéris,  à  des  privés  de  ressources  très  aisés,  à  des  veuves  qui  se 
déshérittmt  en  faveur  de  leurs  neveux,  etc.  Et  tout  le  monde, 
sans  en  excepter  les  médecins,  les  maires,  etc.,  est  intéressé  à  ac- 
corder l'assistance  à  tout  venant. 

C'est  ainsi  que  certaines  communes,  nui  n'avaient  pas  d'assis- 
tés en  1907,  en  ont  inscrit  en  1908  un  nombre  dépassant  10  0/0 
de  la  population.  Il  arrive  même  que  des  maires  font  inscrire 
des  personnes  non  privées  de  ressources,  à  condition  de  reverser 
une  quote-part  de  l'allocation  mensuelle  (fournie  par  l'Etat) 
dans  La  caisse  de  la  conumune. 

Voilà  certainement  de  la  solidarité  sociale^  ou  je  ne  m'y  con- 
nais pas. 

—  Revue  Economique  Internationale.  Pourquoi  l'Etat  acca- 
pare-t-il  peu  à  peu  des  industries  jusqu'à  ce  jour  abandonnées 
à  l'initiative  privée?  Pour  deux  raisons  principales:  1°  Pour 
améliorer  le  sort  des  producteurs  (des  .ouvriers)  et  des  consom- 
mateurs; 2°  pour  se  procurer  de  nouvelles  ressources. 

Le  premier  de  ces  buts  ne  paraît  guère  atteint.  Pour  s'en  coiii- 
vaincre,  il  suffit  d'écouter  les  paroles  des  ouvriers  et  employés 
des  industries  d'Etat  et  de  considérer  leurs  actes  d'insubordi- 
nation, pour  ne  pas  dire  de  révolte  contre  leur  ami,  leur  maî- 
tre. 

Et  le  second  but  1  II  est  encore  moins  réalisé  et  ne  paraît  même 
pas  pouvoir  l'être.  En  effet,  pourquoi  l'Etat  a-t-il  besoin  e  nou- 
velles ressources'?  Parce  qu'il  exerce  avec  pertes  les  industries 
déjà  accaparées.  L'Etat  se  trouve  donc  enfermé  dans  un  cercle 
—  vertueux,  puisqu'il  veut  notre  bien,  —  mais  cercle  tout  de 
même.  Et  plus  il  absorbera  d'industries,  plus  il  lui  deviendra 
impossible  d'équilibrer  son  budget. 

Telle  est  la  conclusion  oui  me  paraît  découler  de  l'étude  de 
M.  Pierre  Baudin  sur  les  industries  d'Etat,  dans  la  Revue  Eco- 
nomique internationale  de  novembre.  Après  avoir  posé  quelques 
principes  que  nous  ne  discuterons  pas  ici,  M.  Baudin  prend 
pour  exemple  les  chemins  de  fer  prussiens  comparés  aux  Compa 
gnies  françaises.  Il  montre  que  l'Etat  administre,  exploite  et 
comptabilise  mal,  ou  du  moins  pas  très  bien. 

La  comptabilité  des  chemins  de  fer  prussiens,  dit  l'auteur,  ne 
oori-espooid  à  aucune  réalité  pratique,  elle  est  même  complète- 
ment fictive.  La  confusion  est  complète  et  n'y  a  pas  même,  com- 
me en  France,  un  budget  spécial  annexé  au  budget  général. 
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De  cette  façon,  l'Etat  peut  perdre  en  toute  sécurité,  sans  sa- 
voir ni  pourquoi,  ni  sur  quoi,  ni  comment,  et  par  conséquent, 
sans  pouvoir  corriger  ces  fautes. 

Ce  vice  d'organisation,  conclut  M.  Baudin,  n'a  pa«  empêché 
le  réseau  prussien  de  s'étendre  et  d'accroître  son  trafic  dans  une 
mesure  considérable;  mais  «  il  doit  sa  prospérité  à  l'admirable 
développement  de  l'Allemagne  «^  et  non  à  la  bonne  administra- 
tion de  ses  chemins  de  fer. 

—  Revue  scientifique.  La  vanilline,  faisant  concurrence  à  la 
vanille,  est  menacée,  à  partir  de  1910,  d'un  droit  de  consomma- 
tion de  100  francs  par  kilograimme.  Le  prix  moyen  de  la  vanil- 
line  qui  .a  été  d'environ  50  francs  le  kilo  en  ces  dernières  an- 
nées, se  trouverait  triplé.  Ainsi,  dit  "M.  Tiffeneau,  une  industrie 
qui  s'est  efforcée,  pendant  ces  derniers  tempsj  d'améliorer  sans 
cesse  son  prix  de  vente,  et  qui  est  parvenu  à  se  créer  des  débou- 
chés nouveaux  et  sûrs  dans  la  consommât  ion  à  bon  marché,  pour- 
rait voir  ses  résultats  compromis  par  un  brusque  retour  à  d'an- 
ciens prix,  inabordables  pour  sa  clientèle  nouvelle. 

M.  Tiffeneau  soutient  que  la  vanilline  ne  fait  pas  une  concur- 
rence redoutable  à  la  vanille,  puisqu'elle  ne  s' adresse  pas  à  La 
même  clientèle.  Mais  le  gouvernement,  qui  protège  les  classes  in- 
férieures d'une  main,  escompte  un  rendement  de  600.000  à  un 
million  de  francs.  Il  l'escompte,  mais  à  tort,  d'après  l'auteur. 
L'exercice  et  la  surveillance  de  la  v.anilline  seront  ou  inefficaces 
ou  dispendieuses.  ((  Un  fraudeur  aura  vite  fait  de  gagner  100  fr 
en  franchissant  la  frontière  avec  un  kilo  de  vanilline  rép.arti 
dans  ses  poches;  de  même,  l'envoi  de  100  ou  200  grammes  par 
poste,  comme  échantillon  sans  valeur,  sera  pour  la  vanilline 
étrangère    un  moyen  facile  d'échapper  à  la  taxation.   » 

Les  dindons  de  la  farce  fiscale  seront  donc  les  fabricants  de  var 
nilline  français,  sans  profit  pour  les  cultivateurs  de  la  vanille 
naturelle.  Les  fabricants  de  vanillline  n'auront  qu'à  se  mettre 
sur  les  rangs  pour  occuper  les  emplois  d'exercice  et  de  surveil- 
lance, qui  seront  les  plus  clairs  résultats  de  la  taxe. 

—  Les  Documents  du  Progrès.  La  loi  du  14  mars  1904  sur  les 
bureaux  de  placement  n'est  pas  une  loi  mauvaise,  dit  M.  Le- 
fébure,  mais  c'est  une  loi  d'expérimentation  sociale;  certaines  de 
ses  dispositions  sont  allées  contre  les  intentions  du  législateur. 
Il  convient,  non  de  décrier  la  loi  et  son  objet,  mais  «  de  la  re- 
mettre sur  le  chantier  ». 

C'est-à-dire     de     recommencer     l'expérimentation  sociale,     his 
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rc  pet  if  a.  Ce  n'est  pas  moi  qui  m'y  opposerai  puisque  les  gens 
à  placer,  qui  sont  électeurs,  ne  s'y  opposent  pas. 

M.  Lcfébure  expose  l'origine,  la  constitution  et  l'application 
de  cette  loi.  11  constate  que,  malgré  toute  leur  bonne  volonté, 
les  tribunaux  ne  parviennent  pas  à  atteindre  la  clandestinité 
d'officines  de  placement,  gratuites  en  apparence,  mais  payantes 
en  réalité,  délit  prévu  par  l'article  9  de  la  loi. 

Si  l'on  veut  arriver  à  un  résultat  positif,  dit  l'auteur,  il  faut 
supprimer  le  droit  de  faire  le  placement  gratuit  sans  autorisa- 
tion, .accordé  aux  associations  et  sociétés  de  secours  mutuels. 
«  Pourquoi  dénie-t-on  à  un  particulier  le  droit  de  créer  un  of- 
fice de  plixcement  gratuit?  Parce  qu'on  se  méfie  de  ses  bonnes 
intentions.  La  même  méfiance  s'impose  à  l'égard  des  associations, 
qui  peuvent  être  présumées  interposées  au  profit  de  quelque 
habile  commerçant.   » 

Les  bureaux  municipaux  ne  convenant  tout  au  plus  qu'aux  ou- 
vriers non  qualifiés,  les  syndicats  auront  le  monopole  du  place- 
ment. ((  C'est  dans  l'organisation  syndicale  que  nous  plaçons  no- 
tre espoir.  )> 

M.  Lefébure  croit  donc  qu'il  n'existe  pas  d'abus  dans  les  offi- 
ces syndicaux  de  placement?  Cela  m'étonne  beaucoup  de  la  part 
d'un  homme  si  bien  documenté. 

—  Revue  Economique  d-e  Bordeaux.  La  question  du  reboise- 
ment est  sortie  du  domaine  de  la  théorie  pour  entrer  dans  celui 
de  la  pratique.  M.  Descombes  nous  expose  les  travaux  exécutés 
et  projetés  par  l'Association  centrale  pour  l'aménagement  des 
montagnes.  Le  résultat  obtenu  en  trois  ans  avec  une  dépense  de 
2  fr.  18  par  hectare  montre  que  la  végétation  peut  être  rétablie 
sur  des  surfaces  dont  on  la  croyait  à  jamais  bannie  et  dont  les 
ruisseaux  débitent  maintenant  des  eaux  constamment  claires. 

L'Association  s'attache  surtout  à  développer  les  initiatives  lo^ 
cales  pour  ramener  les  montagnards  aux  mesures  de  précaution 
les  plus  élémentaires,  respect  des  bois,  entretien  des  pâturages, 
substitution  de  la  vache  au  mouton,  etc.  Dans  le  court  espace 
de  cinq  ans,  l'Association  a  étendu  ses  opérations  dans  trois 
départements  où  elle  occupe  dix  territoires  couvrant  près  de 
7.000  hectares 

((  Toutes  les  difficultés,  longtemps  considérées  comme  des  im- 
possibilités, sont  maintenant  résolues  sur  le  terrain,  et  le  relè- 
vement économique  de  l'industrie  pastorale,  auquel  se  trouve 
identifiée  la  défense  des  montagnes,   n'est  plus  qu'une  question 
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d'argent,   infiniment  moins  considérable  ciu'on   ne   se   le   figurait 
d'abord.  » 

—  Le  Monde  financier.  Le  capital  et  surtout  le  capitaliste, 
voilà  lennemij  pour  «  la  sombre  envie  à  l'œil  timide  et  louche  ». 
Mme  Méliot  prend  la  défense  de  ce  pelé,  ce  galeux,  et  nous  mon- 
tre que  la  concentration  des  capitaux  entre  les  mains  des  parti- 
culiers a  produit  des  effets  bienfaisants;  dans  les  banques,  elle 
a  eu  pour  conséquence  l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt,  le  bas 
prix  de  l'escompte,  et  cela  a  été  profitable  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie, et,  par  suite,  aux  ouvriers  considérés  tant  comme  con- 
sommateurs que  comme  producteurs.  La  concentration  des  capi- 
taux entre  les  mains  des  particuliers  a  permis  à  tout  le  monde 
de  faire  ses  affaires  à  meilleur  compte  qu'autrefois. 

La  concentration  des  capitaux  entre  les  mains  de  l'Etat,  dont 
les  non-capitalistes  ne  disent  rien  ou  plutôt  qu'ils  approuvent 
sans  réserve,  produit  des  effets  tout  opposés:  c'est  la  destruction 
de  toute  entreprise  et  de  toute  initiative  individuelle. 

Lorsqu'on  parle  de  la  concentration  des  capitaux  dans  Les  ban- 
ques, dit  l'auteur,  que  ne  parle-t-on  de  la  concentration  —  celle- 
là  bien  réelle  —  qui  existe  dans  les  caisses  de  l'Etat?  L'Etat  fait 
de  la  banque.  Mais  la  clientèle  d'un  banquier  privé  est  libre; 
celle  de  l'Etat  banquier  est  souvent  une  clientèle  forcée. 

—  La  Vie  ouvrière  est  une  jeune  revue  bi-mensuelle  syndica- 
liste, née  le  5  octobre.  Dans  sa  livraison  du  20  novembre*  M.  J. 
Bled  demande  que  les  syndicats  se  créent  une  maison  à  Paris. 
Réformistes  et  révolutionnaires,  dit-il,  tous  doivent  être  d'accord 
pour  que  soient  libérés  les  syndicats  des  préoccupations  immora- 
les que  leur  impose  leur  qualité  d'obligés  du  préfet  de  la  Seine 
et  de  la  Ville  de  Paris.  Il  n'y  a  et  il  ne  saurait  y  avoir  à  la 
Bourse  du  Travail  municipale  ni  liberté,  ni  sécurité. 

Il  y  a,  dans  le  département  de  la  Seine,  plus  de  100.000  syndi- 
qués adhérents  à  l'Union  des  Syndicats.  La  plupart  des  fédéra- 
tions nationales  ont  leur  siège  à  Paris,  et  peuvent  aider  les  syn- 
diqués de  la  Seine.  Il  est  donc  possible,  d'après  M.  Bled,  de  re- 
cueillir les  fonds  nécessaires  pour  édifier  la  Maison  des  syndi- 
cats. 

Nous  n'y  voyons  pas  d'inconvénients,  loin  de  là,  et,  si  les  con- 
tribuables comprennent  un  peu  leurs  intérêts,  ils  seront  de  l'avis 
de  M.   Bled.    . 

ROUXEL. 
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REVUES  ETllANGEHES 

Revues  italiennes.  —  Niiova  Antoloyia.  La  Chanibro  italienne 
a  combattu  à  outrance  la  loi  Schanzer  sur  les  conventions  mari- 
times et  cette  loi  est  tombée.  M.  Ugo  Ancona  propose  une  solu- 
tion intermédiaire  dont  voici  les  principaux  éléments:  1*^  Main- 
tenir les  subventions  fixes  seulement  pour  les  lignes  politiques, 
les  lignes  postales  pour  les  pass-agers,  et  les  lignes  de  pénétra- 
tion commerciales;  2°  transformer  la  subvention  en  privilège,  ou 
en  subvention  au  concours,  pour  les  lignes  de  caractère  commer- 
cial; 3°  supprimer  la  subvention  aux  lignes  de  cabotage,  qui  ont 
une  vitalité  suffisante  Dour  vivre  sans  subventions.  L'auteur  n'a 
pas  la  prétention  d'avoir  donné  la  solution  parfaite  (il  ne  croit 
même  pas  qu'il  en  existe  une),  mais  la  meilleure  ou  la  moins 
mauvaise   dans   les  conditions  présentes. 

—  C'est  en  Angleterre^  dit  Mme  Mariana  Soderini,  que  la  lutte 
contre  le  paupérisme  date  de  plus  loin,  et  c'est  en  Angleterre  que 
le  paupérisme  s'est  le  plus  développé.  Y  a-t-il  là  relation  d'effet 
à  cause  et  r.assistance  augmenterait-elle  le  paupérisme  au  lieu  de 
le  diminuer  ?  Mme  Soderini  incline  fort  à  le  croire.  Le  fait  in- 
déniable, dit-elle,  est  que  le  pauvre,  dans  l'attente  du  secours, 
néglige  les  assurances  qu'il  pourrait  trouver  dans  sa  propre  ini- 
tiative et  reste  dans  la  miaère  où  il  était  tombé  accidentelle- 
ment. 

Beaucouip  de  p.auvres,  quoique  membres  du  corps  de  J.  C,  ne 
sont  pas  si  intéressants  qu'on  Je  croit  généralement.  «  Souvent 
la  misère  est  l'effet  du  vice  ou  au  moins  de  la  faiblesse  morale 
et,  presque  toujours,  d'une  mauvaise  éducation.  »  L'on  ne  doit  ja- 
mais oublier:  1°  Qu'il  est  beaucoup  plus  facile  de  créer  La  misère 
que  de  la  soulager;  2°  que  ceux  qui  détruisent  (par  les  aumônes 
inconsiaérées  et  régulières)  l'indépendance  de  la  classe  travail- 
leuse,  encourent   une    très   grave    responsabilité. 

Ces  principes  posés^  M.  Soderini  cherche  dans  l'abondance  du 
travail  bien  rétribué  le  remède  au  paupérisme.  Rien  n'est  plus 
juste,  mais  le  difficile  est  de  procurer  un  travail  abondant  et 
bien  rétribué  à  tout  le  monde  quand  les  lois,  l'éducation  et  d'au- 
tres causes  artificielles  font  tout  ce  qu'il  faut  pour  réduire  la 
demande  de  travail  et,  par  conséquent,  en  déprimer  la  valeur. 

—  La  Bassefjna   Nazionale.    La   statistique   des   suicides   d'en- 
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fants  au-dessous  de  15  ans,  aui  ont  eu  lieu  dans  les  écoles  pri- 
maires et  secondaires  de  la  Prusse,  nous  apprend  qu'il  y  a  eu 
11.IJ2  suicides  de  1880  à  1903,  ce  qui  donne  une  moyenne  d'environ 
50  par  an.  Dans  la  même  période  de  tempsj  on  compte  247  sui- 
cides d^adolescents  de  15  à  20  ans,  parmi  lesquels  5  filles.  En 
Suisse,  dans  le  même  temps,  il  y  a  eu  56  suicides  d'enfants  au- 
dessous  de  15  ans. 

M.  Virginio  Marchese  recherche  les  causes  et  les  remëdi's  de 
cette  calamité.  Dans  la  majorité  des  cas,  dit-il,  c'est  l'éducation 
de  famille  qui  a  fait  défaut;  on  croit  trop  que  cette  éducation 
puisse  être  donnée  par  l'école.  Le  fait  qu'il  n'y  a  eu  que  5  sui- 
cides de  filles  contre  242  de  garçons,  confirme  cette  manière  de 
voir,  les  filles  étant  plus  élevées  dans  la  famille  que  les  gar- 
çons. 

Il  semble  donc  que  le  remède  consisterait  à  rendre  les  en- 
fants à  la  famille,  laisser  les  enfants  à  leur  mère. Mais  le  moyen? 
M.  Marchese  ne  T indique  p.as.  Un  si  grave  état  de  choses,  dit-il, 
ne  pourrait  avoir  de  remède  que  dans  le  ministère  ecclésiastique, 
s'il  fonctionnait  régulièrement. 

Comiment  le  ministère  ecclésiastique  remédierait-il  à  ce  qu'il 
n'a  pas  empêché  de  naître  et  croître'  Je  me  demande  si  la  prin- 
cipale cause  des  progrès  du  suicide  juvénile  n'est  pas  l'école  elle- 
même  avec  ses  immenses  programmes,  ses  méthodes  surannées  et 
toute  ison  organisation  officielle,  calquée  sur  l'organisation  mo- 
nastique. 

—  Giornale  degli  Economisti.  Ls,  séméiologie  économique  doit 
être  basée  sur  la  statistique.  Ainsi  comprise,  on  Dourrait  l'appe- 
ler le  bilan  des  choses.  M.  Benini  expose  les  conditions  requises 
pour  qu'il  en  soit  ainsi.  La  séméiologie  économique,  dit-il,  pa- 
raît réduite  à  reconnaître  les  traces  du  passé,  à  être  l'histoire 
économique  en  chiffres  plutôt  qu'un  système  rationnel  et  prati- 
que de  prévisions.  Elle  paraît  telle,  mais  elle  est  autre.  Dans  les 
choses  d'aujourd'hui  pullulent  d'infinis  éléments  de  la  réalité 
de  demain. 

Pour  dégager  ces  éléments,  il  faut:  1°  Combler  les  lacunes  de 
nos  explorations  statistiques;  2°  bien  définir  les  procédés  séméio- 
logiques;  3*^  former,  comme  dans  les  industries  nouvelles,  une 
élite  d'observateurs-calculateurs.  Il  faut,  en  outre:  1°  une  entente 
cordiale  des  savants  et  des  directeurs  des  administrations  publi- 
ques sur  un  programme  minimum  de  recherches  nouvelles  ;2°  une 
série  d'études  sur  les  caractères  spécifiques  des  phénomènes  éco- 
nomiques,  de  même  qu'en  physique  et  en  chimie   on   étudie  les 
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propiiiHos  particulières  des  divers  corps;  3"  une  série  de  mono- 
graphies s6m6iologiqu€S  .ayant  pour  but  d'assigner  à  chaque  fait 
sa  place  dans  le  système,  comme  conséquent,  comme  concomi- 
tant et  coannie  précurseur  d'autres  faits. 

Il  faudra  surtout  ne  pas  perdre  de  vucj  comme  il  arrive  ai 
souvent,  que  les  phénomènes  économiques  sont  beaucoup  plus 
complexes  que  les  phénomènes  physiques  et  chimiques,  et  ne  les 
généraliser  que  sous  la  réserve  de  «  toutes  choses  égales  d'ail- 
leurs ». 

—  U E conomista  delV  Italia  Moderna  rend  compte  de  Texpé- 
rience  coopérative  faite  par  sir  Christophe  Furness,  propriétaire 
d'un  grand  chantier  de  construction.  L'expérience  devait  durer 
un  an,  au  bout  duquel  les  ouvriers  auraient  décidé  s'ils  devaient 
continuer  ou  non.  A  la  fin  de  l'année,  on  a  reconnu  que  l'expé- 
rience avait  complètement  réussi. 

M.  Furness  garantissait  4  0/0  aux  ouvriers  qui  prendraient 
des  actions;  les  comptes  de  fin  d'année  lui  permirent  de  distri- 
buer aux  ouvriers  actionnaires  9  0/0.  Le  travail  du  chantier  a 
mieux  marché  que  les  autres  années.  Du  l®'"  janvier  au  30  septem- 
bre, on  a  construit  9  bâtiments  et  on  en  a  commencé  6  autres. 
On  a  réparé  284  bâtiments  et  ces  travaux  de  réparation  ont  été 
bien  faits. 

Cette  année  est  la  première  où  le  chantier  a  pu  livrer  aux  ter- 
mes précis  du  contrat^  sans  un  seul  jour  de  retard^  tous  les  na- 
vires commandés  et  effectuer  toutes  les  réparations  promises; 
une  seule  réparation  a  subi  un  retard  de  six  jours.  Avant  l'éta- 
blissement de  la  coopérative,  les  constructions  navales  n'étaient 
jamais  livrées  dans  les  délais  du  contrat,  non  pas  par  la  faute 
du  patron,  mais  par  celle  des  ouvriers,  qui  travaillaient  ca-canmy 
ou  se  mettaient  en  grève. 

La  morale  de  ce  fait  est  que  les  ouvriers  volent  continuellement 
et  régulièrement  les  patrons;  puis  ils  s'étonnent  que  ceux-ci 
n'élèvent  pas  leurs  salaires  ou  ne  réduisent  pas  la  durée  du  tra- 
vail. Et  les  naïfs  jettent  la  pierre  aux  entrepreneurs  et  manient 
leurs  encensoirs  devant  les  travailleurs  qui  font  semblant  de  tra- 
vailler et  qui  mettent  tout  en  œuvre  pour  ruiner  leurs  pa- 
trons ! 

Revues  anglaises.  —  Journal  of  the  Boyal  Statistical  Society. 
Sir  J.  A.  Baines  expose  les  progrès  de  la  population  en  Europe 
occidentale  depuis  1870  jusqu'à  1900.  L'auteur  prend  les  16  pays 
qui  constituent  l'Europe   occidentale  et  les   compare  entre   eux 
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SOUS  le  rapport  démographique  au  point  de  vue  statistique  aussi 
bien  que  géographique. 

En  1870,  le  groupe  central  contenait  48  0/0  de  la  population  ; 
le  méridional,  25  0/0;  la  Scandinavie,  3  0/0,  et  les  deux  Etats 
non  progressifs  (France  et  Irlande),  22  0/0.  Au  bout  des  30  ans 
de  la  période  considérée,  la  proportion  du  groupe  central  s'est 
élevée  à  53  0/0;  La  position  de  la  Scandinavie  n'a  pas  changé 
sensiblement;  les  Etats  du  Sud  ont  descendu  d'un  point;  la 
France  et  l'Irlande  ont  baissé  de  18  0/0.  L'Irlande  mise  à  part 
—  le  seul  pays  à  population  décroissante  — ,  l'élément  teutoni- 
que  a  augmenté  de  53  à  58  0/0,  et  l'élément  latin  a  descendu  de 
44  à  40  0/0.  La  proportion  de  l'accroissement  dans  la  zone  cen- 
trale est  double  de  celui  de  la  zone  méridionale  et  sextuple  de 
celui  de  la  France.  En  Irlande,  la  population  a  diminué  de 
17  0/0.  En  laissant  de  côté  la  France  et  l'Irlande,  la  population 
européenne  a  augmenté  de  31  0/0  en  30  ans. 

M.  Baines  étudie  les  mouvements  comparés  de  la  natalité,  de 
la  mortalité,  etc.,  dans  les  divers  pays  européens.  Nous  ne  pou- 
vons le  suivre  dans  ces  détails  et  nous  terminerons  par  un  mot  de 
sa  conclusion. 

En  prenant  pour  base  le  principe  proposé  par  le  D^  Robin  que 
la  plus  juste  mesure  du  bien-être  d'un  pays  et  de  la  vitalité  de 
sa  pr.piiLation  est  représenté  par  le  carré  du  taux  de  la  mc^rtalité 
divisé  par  le  taux  de  la  natalité,  et  prenant  le  chiffre  l.CCO  com- 
me dénotant  la  perfection  humainement  probable,  M.  Baines  a 
dressé  un  tableau  du  degré  de  vitalité  des  divers  peuples  euro- 
péens. Cet  ordre  semble  en  harmonie  avec  Les  données  de  la  sta- 
tistique. 

En  résumé,  les  30  années  considérées  ont  été  généralement  ca- 
ractérisées par  un  taux  modéré  de  progrès  de  la  population,  in- 
terrompu jusque  vers  la  fin  de  la  période  par  l'émigration,  puis 
réduite  excepté  en  un  ou  deux  cas. 

—  The  Contemporary  Eevieic.  Les  progrès  de  l'Allemagne  dans 
le  commerce  et  l'industrie  ont  excité  la  jalousie  de  plusieurs  au- 
tres peuples,  notamment  du  peuple  anglais.  Les  progrès  de  sa 
marine,  qui  sont  les  conséquences  nécessaires  de  ceux  de  son  com- 
merce, l'excitent  encore  davantage. 

Ce  sentiment  n'a  pas  de  raison  d'être,  dit  M.  Kirkup.  La  ja- 
lousie a  sa  principale  source  dans  l'ignorance.  Le  progrès  de 
l'un  n'empêche  pas  celui  de  l'autre,  au  contraire,  c'est  un  sti- 
mulant et  même  un  avantage,  puisque,  plus  un  peuple  est  riche, 
plus  il  peut  acheter  aux  autres;  plus  il  exporte,  plus  il  est  obligé 
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d'importer,  à  moins  de  donner  ses  produits  pour  rien,  ce  qui> 
comme  on  dit,  ne  serait  pas  do  refus. 

Il  n'y  a  donc  p.as  de  réel  antagonisme  d'intérêts  entre  les  peu- 
ples. D'ailleurs  ((  nous  avons  à  notre  commandement  toutes  les 
ressources  nécessaires  pour  notre  prospérité  et  notre   défense.    » 

Bien  loin  que  les  progrès  d'un  peuple  dans  l'industrie  et  le 
commerce  soient  une  menace  pour  la  prospérité  ou  la  sécurité 
des  autres,  ils  en  sont  plutôt  la  garantie.  L'Allemagne,  étant 
maintenant  un  Etat  industrieL  n'a  plus  d'intérêt  à  être  guer- 
rière. Une  victoire  serait  aussi  désastreuse  pour  elle  qu'une  dé- 
faite. 

Deux  Etats  industriels  qui  se  déclareraient  la  guerre  s'infli- 
geraient réciproquement  d'incalculables  dommages  sans  le  moin- 
dre profit.  Il  est  d'ailleurs  fort  probable  que  les  gouvernés  ne 
laisseraient  plus  faire  leurs  gouvernants,  et  que  la  révolution 
des  deux  côtés  éteindrait  les  fureurs  belliqueuses.  Les  rapports 
de  l'Angleterre  avec  l'Allemagne  ne  peuvent  donc  être  que  bien- 
veillants et  pacifiques.  Voilà,  en  substances  ce  que  développe 
M.   Kirkup. 

Le  numéro  de  février  contient  une  étude  de  M.  Yves  Guyot 
sur  the  Relations  hetiveen  the  french  Senate  and  Chamber  of  de- 
yuties. 

— The  Economist.  M.  Blatchford  n'est  pas  de  l'avis  de  M.  Kir- 
kup au  sujet  des  relations  entre  les  peuples  et  spécialement 
de  l'Angleterre  avec  l'Allemagne.  M.  Blatchford,  dit  The 
Economiste  est  un  violent  et  erratique  socialiste,  un  fer- 
vent de  la  guerre  et  un  enthousiaste  de  la  co^nscription.  Il  a 
voyagé  en  Allemagne  et  il  en  a  rapporté  cette  conviction  que  le 
gouvernement  du  kaiser  vise  au  dominion  mondial.  Le  dominion 
mondial  !  Ce  n'est  pas  de  la  petite  bière.  Qu'est-ce  que  le  kaiser 
pourra  bien  faire  de  ce  dominion?  Il  ne  peut  seulement  pas  do- 
dominer  ses  socialistes. 

The  Economist  réfute  les  idées  de  M.  Blatchford  et  cher^the 
à  calmer  ses  terreurs  et  sa  hellicosité.  Les  alarmes  de  M.  Blatch- 
ford ont  été  reçues  avec  mépris  en  Allemagne  comme  en  Angle- 
terre. Ni  le  Reichstag,  ni  le  Chancelier,  ni  la  Chambre  des  com- 
munes, ni  le  Premier  ministre  ne  songent  à  la  guerre  et  au  do- 
minionarje;  au  contraire^  tous  expriment  le  désir  d'un  accord 
anglo-allemand,  tous  donnent  des  assurances  de  leurs  disposi- 
tions pacifiques.  Nous  sommes  convaincus,  dit  The  Economist, 
■qu'avec  la  bonne  volonté  sincère  exprimée  dans  les  deux  pays, 
les   deux   gouvernements   s'entendront  en   politique,   et   n'auront 
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plus  à  s'occuper  que  de  la  solution  de  leurs  plus  urgents  problè- 
mes économiques  et  de  leurs  réformes  sociales. 

—  The  Nation.  L'émigration  de  la  campagne  à  la  ville,  de  la 
ferme  à  l'usine^  se  manifeste  au  Nouveau-Monde  autant,  sinon 
plus,  que  dans  l'ancien.  On  espère  aux  Etats-Unis  que  ce  mou  - 
vement  va  se  ralentir.  Les  tramways  électriques  suburbains,  le 
téléphone,  la  poste,  les  inventions,  les  arrangements  coopératifs 
acquièrent  de  si  rapides  développements  que  la  vie  va  devenir 
plus  confortable  à  La  campagne  qu'à  la  ville. 

The  Nation  doute  que  les  progrès  indiqués  produisent  le  chan- 
gement espéré  dans  le  mouvement  de  la  population.  Ce  n'est  pas 
parce  que  le  hoy  d'une  femme  de  New  Hampshire  pourra  télé- 
phoner au  village  voisin,  qu'il  se  plaira  mieux  sur  sa  ferme 
qu'à  lioston  s'il  y  trouve  un  joh  as  motorman. 

Le  téléphone  à  la  ferme  est  une  bonne  choscj  mais  il  ne  peut 
mettre  dans  les  jeunes  têtes  qu'une  idée  encore  plus  vive  des  char- 
mes de  la  ville  et  un  plus  grand  désir  d'y  aller.  Quelle  chance 
le  journal,  qui  arrive  à  la  ferme  le  soir  ou  le  lendemain,  a-t-il 
de  mieux  satisfaire  le  lecteur  que  s'il  le  reçoit  à  la  ville  le  jour 
même? 

Aussi  est-il  de  fait  que  les  fermes  continuent  d'être  délaissées 
et  que  les  cités  se  remplissent.  Ce  n'est  pas  par  des  causes  exté- 
rieures, conclut  The  Nation,  mais  par  un  changement  dans  l'at- 
titude mentale  du  peuple  que  l'équilibre  de  population  entre  vil- 
les et  campagnes  peut-être  rétabli. 

—  The  Annals  of  the  american  academy  of  political  social 
Science.  L'unification  politique  n'a  pas  entraîné  du  même  coup 
l'unification  économique  et  sociale  entre  les  Etats  du  Nord  et 
ceux  du  Sud  de  l'Union;  le  Sud  est  resté  lo^ngtemps  ce  qu'il  était 
avant  la  guerre  de  Sécession,  ou  du  moins  très  différent  du  Nord. 
Cependant  le  Sud  commence  à  s'américaniser,  à  s'industrialiser, 
si  bien  que  l'Académie  américaine  a  pu  consacrer  son  volume  de 
janvier  au  Nouveau  Sud,  constater  ce  qui  est  déjà  fait  et  indi- 
quer ce  qui  reste  à  faire.  La  question  du  Nouveau  Sud  est  envi- 
sagée à  tous  ses  points  de  vue:  le  coton  (culture  et  manufecture), 
le  sucre,  les  chemins  de  fer,  les  ressources  de  tous  genres,  l'in- 
dustrialisme, le  problème  du  travail,  la  question  des  nègres,  etc. 

Une  ville  du  Sud,  dit  M.  Thompson,  a  augmenté  en  population 
de  2.300  à  6.000  depuis  1890,  sans  immigration  et  le  produit  an- 
nuel de  ses  manufactures  s'est  élevé  de  moins  que  250.000  dol- 
lars à  plus  de  3.000.000.  Et  une  partie  insignifiante  du  capital  in- 
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vcsti  est  V'Onu  de  dehors.  Le  capital  et  le  travail  ont  été  fournis 
par  la  ville  elle-nienie  et  ses  environs. 

L'expansion  industrielle  du  Sud  a  eu  pour  conséquenoe  l'in- 
suffisance de  la  main-d'œuvre  et  la  hausse  des  salaires.  Cette 
hausse  des  salaires  n'a  pas  été  suivie,  en  général,  d'une  plus 
grande  efficience  du  travail,  mais  plutôt  l'inverse.  Beaucoup  de 
nègres  se  contentent  du  minimum  de  subsistance.  Si  la  hausse 
des  salaires  leur  permet  de  gagner  en  trois  jours  de  quoi  vivre 
toute  la  semaincj  ils  se  reposeront  les  quatre  autres  jours. 

Une  autre  conséquence  est  que  la  question  des  domestiques  est 
devenue  inquiétante.  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  on  trouvait  fa- 
cilement des  domestiques  pour  des  gages  modiques.  Les  gages  ont 
doublé  depuis  dix  ans  et  les  services  rendus  sont  beaucoup  moins 
satisfaisants,  de  sorte  que  la  vie  de  famille  est  remplacée  de 
plus  en  plus  p>ar  la  vie  d'hôtel  ou  de  hoarding  house. 

M.  Marvin  Banks  estime  que,  pour  obtenir  des  hommes  plus  de 
travail,  il  faut  développer  leurs  besoins.  Le  travail  est  un  effort 
fait  en  vue  de  besoins  à  s'atisfaire.  Si  les  besoins  sont  défectifs^ 
les  efforts  seront  déficients.  Or,  les  besoins  sont  principalement 
de  nature  psychique,  quoiqu'ils  aient  une  base  physiologique. 

C'est  donc  en  agissant  sur  l'esprit  et  non  sur  le  corps*,  par  per- 
suasion et  non  à  coups  de  bâton,  qu'on  arrivera  à  rendre  le  tra- 
vail plus  efficient.  Mais,  observe  M.  Marvin  Banks,  il  faut  bien 
se  garder  de  toonber  dans  l'excès  opposé,  c'est-à-dire  d'élever  le 
standard  de  vie  plus  haut  que  le  travail  ne  peut  le  soutenir. 

René  Breton. 
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RAPPORT  DE   M.   AR&ELIÈS 


SUR 


LE  BUDGET  DES  CHEMINS  DE  FER 


Le  rapport  de  M.  Argeliès,  député  de  Seine-et-Oise  sur  le  bud- 
get des  conventions  et  des  garanties  d'intérêts,  constitue  un  hom- 
mage mérité  rendu  à  la  gestion  des  Compagnies  françaises  de 
chemins  de  fer.  Il  montre  en  effet  que,  tant  par  la  manière  dont 
elles  s'.acquittent  de  leur  tâche  vis-à-vis  du  public  que  par  la 
façon  dont  elles  traitent  leur  personnel,  elles  peuvent  supporter 
avantageusement  la  comparaison  avec  les  rése».ux  étrangers; 
M.  Argeliès  fait  ressortir  aussi  que,  si  les  résultats  de  leur 
exploitation  n'ont  pas  été  .aussi  brillants  au  point  de  vue  finan- 
cier d.ans  ces  dernières  années,  cela  tient  surtout  aux  charges 
nouvelles  sans  cesse  accrues^  qu'imposent  à  leur  budget  les  lois 
et  mesures  diverses  successivement  mises  en  vigueur. 

L'honorable  député  met  en  lumière  à  maints  endroits  de  son 
rapport  les  progrès  de  tout  OTdre  accomplis  en  France  par  les 
chemins  de  fer. 

En  1907,  les  dépenses  de  premier  établissement  engagées  tant 
par  l'Etat  que  par  les  Compagnies  pour  le  réseau  d'intérêt  géné- 
ral s'élevaient  à  17.80O.OO0.O0Ô  de  francs.  A  la  même  date  la  valeur 
de  ce  réseau  s'élevait,  d'après  M.  Argeliès,  à  21.200.000.000,  soit 
une  plus-value  de  3.4OU.00O.O0O  de  francs.  La  recette  kilométrique 
brute  de  ce  même  réseau  atteignait  1.700.000.000  de  francs. 

Ce  qui  caractérise  l'exploitation  des  chemins  de  fer  en  France 
c'est  l'abaissement  continu   des  tarifs. 

Le  produit  moyen  par  voyageur  et  par  kilomètre  a  été  en  effet 
de  1835  à  1907  en  s'abaissant  sans  cesse: 


LE  nui)(;i:r  i)i:s  chemins  di:   mik  'S.i\) 

1835 8  centimes  1890 4,40 

1850 6,4  1893 3,63 

1860 5,4  1897 3,77 

1875 5,22  1900 3,67 

1880 5,00  1905 3,63 

1885 4,62  1907 3,57 

Non  seulement  le  prix  du  transport  a  diminué,  mais  encore  le 
confort  et  la    vitesse   ont  augmenté: 

«  il  est  juste  de  reconnaître  que,  depuis  1907,  le  matériel  rou- 
lant à  usayge  des  voyageurs  a  été  réellement  amélioré,  du  moins 
pour  les  trains  à  long  parcours,  tant  par  l'augmentation  numé- 
rique et  la  capacité  des  voitures,  que  dans  la  construction  et  l'a- 
ménagement. La  construction  de  voitures  à  boggies,  à  intercircu- 
lation et  intercommunication,  éclairées  au  gaz  ou  à  l'électricité, 
chaulTées  par  thermosiphons  ou  par  la  va.peur  de  la  locomoti\'e, 
a  réaJisé  un  progrès  très  appréciés  des  voy^/geurs.  » 

En  ce  qui  concerne  la  vitesse  des  trains: 

((  D'une  manière  générale  la  vitesse  des  trains  express  a  été 
singulièrement  accélérée;  le  résultat  est  surtout  satisfaisant  à 
constater  pour  les  express,  nombreux  aujourd'hui,  qui  compor- 
tent —  sans  condition  de  parcours  —  les  trois  classes  :  en  raison 
de  l'avantage  dont  bénéficient  .ainsi  les  voyageurs  de  troisième 
classe  spécialement  intéressés  à  effectuer,  rapidement  leurs  dé- 
placements aussi  bien  pour  réduire  leurs  dépenses  de  voyage 
que  pour  enlever  le  moins  de  temps  possible  à  leur  travail 
et  à  leurs  occupations  —  comme  aussi  par  cette  considération  que 
cette  accéléra,tion  de  vitesse,  que  le  voyage  en  express,  ne  donne 
p.as  lieu,  chez  nous  (à  l'encontre  de  ce  qui  est  de  règle  en  Alle- 
magne et  divers  autres  pays)  à  un  supplément  de  prix  cai  trans- 
port. 

<(  Ces  améliorations  se  sont  opérées  non  seulement  sur  les 
grandes  lignes  qui,  rayonnant  de  Paris,  s'en  vont  sur  les  divers 
réseaux  jusqu'aux  extrémités  de  notre  territoire,  mais  aussi  sur 
les  principales   directions  transversales.  » 

Le  service  de  banlieue,  ((  malgré  les  charges  considérables 
d'exploitation  qu'il  entraîne,  et  la  gêne  qu'il  apporte  à  la  circu- 
lation des  trains  à  long  parcours,  à  leur  sortie  ou  à  leur  accès 
dans  Paris  »  a  été  ((  il  est  juste  de  le  reconnaître  depuis  quelques 
années  particulièrement  et  sur  certains  points  de  la  banlieue 
parisienne,    amélioré   d'une  manière  très  sensible. 

((  Sur  le  P.-L.-M.,  le  doublement  des  voies  de  Paris  à  Brunoy; 
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sur  rOrléans,  le  doublement  des  voies  de  Paris  à  Brétigny,  réta- 
blissement de  la  traction  électrique  de  Paris  à  Juvisy,  l'ouver- 
ture de  la  ligne  de  Choisy-le-Roi  à  Massy-Palaiseau  ;  sur  l'Ouest, 
l'ouverture  de  la  ligne  des  Invalides  à  Versailles,  etc.,  etc.,  ont 
permis  de  réaliser  au  profit  du  public  des  a,vantages  appréciés. 

<(  Un  afiiux  considérables  de  clientèle  a  répondu  à  ces  amélio- 
rations, apportant  de  nouveaux  éléments  au  trafic  et  créant,  par 
contre,   de   nouvelles   nécessités.  » 

Au  point  de  vue  des  finances  publiques,  les  résultats  ue  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  ne  sont  pas  moins  satisfaisants.  Après 
en  avoir  rappelé  les  pronostics  pessimistes  qui  étaient  de  règle 
il  y  a  une  douzaine  d'années,  M.  Argeliès  met  en  regard  de  ces 
prévisions  la  situation  actuelle: 

((  La  garantie  d'intérêt  a  cessé  de  fonctionner  pour  trois  des 
Compagnies  qui  y  faisaient  précédemment  appel.  L»es  Cofnpa- 
gnies  (sauf  de  l'Ouest)  étaient  même  arrivées,  au  contraire,  à 
faire  bénéficier  le  budget  à  titre  de  partage  des  bénéfices  ou  de 
remboursement  d'avance,  de  près  de  38.000.000  de  francs  en 
1906,  en  sorte  que  ce  compte,  en  1907,  se  trouverait  crédité  au 
profit  de  l'Etat  de  32.000.000  francs  nets  (défalcation  faite  de 
l'emprunt  contr,acté  par  l'Ouest)  alors  que  dix  ans  plus  tôt,  en 
1897,  il  était  débité  de  24.500.000  francs. 

Au  cours  des  11  années  1898-1906,  la  garantie  d'intérêt  totale  a 
été  de  près  de  190  millions;  par  contre  les  versements  faits 
à  l'Etat  par  les  Compagnies  pour  remboursement  de  ses  avances 
de  garantie  ou  comme  partage  de  bénéfices,  s'élèvent  à  près  de 
130  millions;  l'Etat  n'a  donc  déboursé  que  60  millions  en  onze 
ans,  soit  à  peu  près  5  millions  et  demi  par  an  en  moyenne. 

Le  Nord  et  le  P.-L.-M:  n'ayant  pas  de  dette  de  garantie,  l'Ouest 
étant  racheié,  la  situation  des  trois  autres  grandes  Compagnies 
est  la  suivante: 

«  Les  trois  grandes  Compagnies,  Orléans,  Est,  Midi  sont  dé- 
bitrices de   l'Etat  au  31  décembre   1908,   pour  72:1.691.086  fr.   53. 

«  Au  31  décembre  1905,  cette  dette  s'élevait  à  723.574.142  fr.  26; 
elle  a  donc  diminué  de  1.883.055  francs  en  trois  ans  (malgré 
un  nouvel  emprunt  de  4.806.000  fr.,  opéré  par  la  Compagnie  du 
IViidi  pour  l'année  1907). 

((  Mais  au  cours  de  ces  trois  années,  l'Orléans,  l'Est  et  le  Midi 
ont  rembou'sé  à  l'Etat  plus  de  80  millions.  C'est  le  jeu  des  inté- 
rêts et  c'est  l'obligation  de  rembourser  d'abord  le  compte-inté- 
rêts-arriérés   qui  explique  que  la  dette   des  Compagnies  se  soit 
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aussi  peu  atténuée  malgré  les  remboursements  considérables  opé- 
rés. 

<(  La  dette  d<.'  la  Compagnie  de  l'Est  est  de  213.794.000  francs 
au  31  décembre  1908,  sur  lesquels  la  dette  intérêt  esfe  seule  en  di- 
minution de  22  millions  sur  1905;  or,  sur  les  résultats  des  trois 
années  1905,  1906,  1907,  la  Compagnie  de  l'Est  a  remboursé  plus 
de  43  millions  à  la  garantie  d'intérêt. 

((  De  même,  la  dette  intérêts  de  l'Orléans  est  à  peine  en  dimi- 
nution de  3  millions;  or,  pendant  ces  trois  années,  1905-1907,  la 
Compagnie  a  versé  près  de  22  millions  à  la  garantie  d'intérêt,  en 
remboursement  de  son  compte. 

((  Par  contre,  la  Compagnie  du  Midi  qui  a  remboursé  plus  de 
600.000  francs  en  1905  et  1906,  mais  a  emprunté  d'autre  part 
4.806.000  francs  pour  1907,  voit  sa  dette  totale  (qui  ne  porte  inté- 
rêt qu'à  3  p.  100,  par  exception),  accrue  de  16  millions  et  demi  en 
trois   années.  » 

Si  les  bénéfices  que  l'Etat  et  les  Compagnies  retirent  de  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  ont  été  moins  brillants  depuis  1907,  la 
responsabilité  n'en  incombe  pas  aux  Compagnies. 

((  Sous  réserve  des  dépenses  à  consentir  pour  répondre  —  en 
travaux  complémentaires  et  en  acquisition  de  matériel  —  au 
dévelo<ppemen;t  du  trafilc,  on  pouvait  concevoir  à  terme  pro- 
chain un  équilibre  entre  les  charges  d'annuités  et  les  recettes  (pro- 
venant des  remboursements  d'avances  et  du  partage  des  bénéfices. 
Li'.Est  était  arrivé  à  rembourser  plus  de  18  millions  en  une  seule 
année;  l'Orléans,  près  de  10  millions;  le  P.-L.-M.  à  titre  de  par- 
tage de  bénéfices,  versait  aussi  près  de  10  millions;  le  Nord  arri- 
vait à  la  limite  du  dividende  réservé  à  ses  actionnaires  et  allait 
entrer  en  partage  du  surplus  des  bénéfices  avec  l'Etat;  le  Midi 
n'empruntait  plus,  il  opérait  même  des  remboursements  modestes  ; 
l'Ouest  réduisait  ses  emprunts  à  la  garantie. 

«  Si  un  arrêt  brusque  est  survenu  dans  ces  résultats  favorables, 
si  un  recul  prononcé  s'est  produit,  cet  arrêt  et  ce  recul  ne  sont 
pas  dus  aux  conditions  mêmes  de  l'exploitation  de  nos  réseaux. 

((  Le  législateur  a  pensé  que  ces  résultats  favorables  devaient 
idès  l'abord,  être  employés  et  escomptés  pour  la  réalisation  d'inté- 
ress.antes  améliorations,  dont  nous  examinons,  par  ailleurs,  la 
répercussion  financière.  »  <(  Ce  n'est  pas  une  dépression  de  re- 
cettes, c'est  un  supplément  de  charges  voulu  par  le  législateur, 
au  nom  du  pays,  qui  a  momentanément  réduit  le  bénéfice  de 
l'exploitation.  Ce  sont  des  mesures  sociales  ou  économiques,  une 
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législation  ou  une  réglementation  du  travail,  des  retraites,  des 
conditions  du  transport  qui  ont  motivé  un  important  accrois- 
&ement  de  dépenses  d'exploitation.  Ce  n'est  pas  une  erise  im- 
prévue et  inquiétante  qui  s'est  déclarée.  Ce  sont  des  améliora- 
tions, des  réformes  que  le  législateur  a  .appliquées,  dont  l'exploi- 
tation de  nos  réseaux  —  et,  par  répercussion,  le  budget  de  l'Etat 
—  doit  supporter  les  frais.  )> 

Que  Ton  étudie  les  variations  du  coefficient  d'exploitation 
c'est-à-dire  le  rapport  des  dépenses  aux  recettes,  ou  celles  du 
produit  net,  on  constate  les  mêmes  variations. 

((  En  1889,  le  coefficient  moyen  d'exploitant  ion  était  descendu 
très  bas,  à  50,4  p.  100  des  recettes.  Après  la  loi  de  finances  uc  1891 
qui  supprime  la  surtaxe  des  billets  de  chemins  de  fer  et  ent racine 
à  partir  du  l^''  avril  1892  la  réduction  de  prix  promise  par  les 
Compagnies,  le  coefficient  remonte  à  56,7  p.  100  en  1893.  Il  redes- 
cend, puis  remonte,  en  1901,  à  56,3  p.  100,  lorsque  les  arrêtés 
iJaudin  viennent  réglementer  les  conditions  du  travail  de  cer- 
taines catégories  d'agents  et  provoquer  un  accroissement  néces- 
saire du  personnel.  Puis,  sous  l'accroàssement  des  recettes,  le 
coefficient  des  dépenses  d'exploitation  retombe  à  52,9  p.  100  en 
1906.  C'est  à  partir  de  cette  date  que,  sous  l'effet  des  clauses 
nouvelles,  il  se  relève  d'une  matière  continue  jusqu'à  ce  que 
l'afflux  de  recettes,  suffisant  à  compenser  le  surcroît  de  dépei- 
ses,   se  soit  produit.  » 

En  1907  et  1908,  les  recettes  se  sont  accrues  de  82  millions  et 
les  dépenses  de  i'^9  millions  pour  l'ensemble  des  7  gr.ands  réseaux 
français. 

«  En  deux  années,  1907  et  1908,  les  recettes  ont  augmenté  d'en- 
viron 82  millions  de  francs  sur  les  produits  de  l'année  1906,  soit 
une  plus-value  globale  de  5  p.    100  environ. 

«  Mais,  dans  le  même  temps,  les  dépenses  ont  grossi  de  129 
millions  de    francs. 

«  Malgré  cet  accroissement  de  recettes  de  82  millions  sur  1906, 
le  produit  net  de  19t)8  est  inférieur  de  47.324.000  francs,  soit  de 
6,13  p.   100  au  produit  net  de  1906.   » 

Sur  ces  199  millions  de  dépenses  nouvelles,  68  proviennet  des 
charges  introduites  par  trois  lois  récentes, 

Ces  68  millions  se  décomposent  de  la  manière  suivante,  d'a- 
près M.  Argeliès: 

Application   de  la  loi  sur  la  responsabilité  des  transports  (loi 
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madiliaiil  l'art.    iOo  du  Code  du  cainmercc  ci  <i/ggiavaiit    la  res- 
ponsabilité  des    Compagnies)    15  millions 

Application  de  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire 
(sous  la  ioinie  d<>s  cinquante-deux  jours  d-e  congé 
annuels 26        » 

Application  de  la  loi  sur  les  retraites 27        n 


Total 68  millions 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  des  transports,  les,effet§ 
de  la  loi  de  1905  sont  particulièrement  faciles  à  constater.  La 
moyenne  décennale  de  1895  à  1904  était  de  10.964.000  francs  par  an 
pour  les  sept  grands  réseaux,  en  1905  le  montant  des  indemnités 
était  de  9.652.000  francs. 

Depuis  1906,  le  chiffre  des  indemnités  s'accroît  constamment  et 
dépasse  toute  prévision: 

13.771.304 Fr.         1906 

24.592.065 1907 

27.518.992 1908 

Cette  augmentation,  anormale  ne  provient  que  pour  une  très 
faible  part  des  accroissements  des  recettes  et  des  crises  de  trans- 
ports qui  peuvent  les  accompagner,  car  les  indemnités  ont  crû  sen- 
siblement plus  vite  que  les  recettes. 

La  moyenne  des  indemnités  payées  par  les  diverses  Compagnies, 
rapportée  à  la  recette  brute  correspondant  au  service  des  mar- 
chandises, donne  pour  les  divers  réseaux,  les  proportions  ci-après: 


Midi  .. 
Ouest  . 
Etat  ... 
Orléans 
P.-L.-M. 
Nord  . . 
Est    .... 


Période  1901-05 

Année  1908 

2.02  0/0 

3.81  0/0 

1,89 

2,65 

1,50 

2,26 

0,94 

1,43 

0,88 

1,46 

0,69 

0,89 

0,58 

0,87 

On  ne  s^aurait  donc  nier  l'influence  dominante  de  la  loi  de 
1905  sur  l'accroissement  anormal  du  chiffre  des  indemnités. 

L'honorable  rapporteur  étudie  également  les  effets  des  me- 
sures, si  onéreuses  pour  les  Compagnies,  prises  pour  assurer  au 
personnel  cinquante-deux  jours  de  congé  par  an  ;  il  commente 
le  rapport  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  Maison,  chef  du  Service  du 
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contrôle    du   travail    au   ministère   des   Travaux  publi-^s   et   fait 
cette    rem.arque  :  . 

<(  Le  régime  dont  bénéficient  les  agents  de  chemins  de  fer  serait 
en  définitive  plus  avantageux  que  celui  dont  jouissent  les  em- 
ployés et  ouvriers  du  commerce  et  de  l'industrie  par  application 
de  la  loi  de  1906.  Pour  ces  derniers,  en  effet,  le  législateur  ne 
s'est  préoccupé,  ni  d'assurer  le  salaire  pendant  les  repos,  ni  d'ac- 
corder aux  agents  alternants  des  repos  supplémentaires  pour 
compenser  la  faible  durée  de  leur  releur  repos  d'alternement.  » 

Les  conclusions  du  rapport  de  M.  Maison  affirment  que  les 
dispositions  prises  par  les  Compagnies  pour  assurer  un  régime 
équivalent  au  repos  hebdomadaire  sont  avantageuses  tout  à  la 
fois  pour  les  agents,  pour  les  Compagnies  et  pour  le  public: 

«  Dès  maintenant  nous  devons  faire  connaître  que  le  personnel 
des  grandes  Compagnies  et  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  jouit 
sinon  du  repos  hebdomadaire  tel  que  l'a  défini  la  loi  du  13  juil- 
let 19u6,  du  moins  d'un  régime  qui  lui  assure  tout  le  bénéfice  de 
cette  loi. 

((  La  solution  ainsi  adoptée,  sur  l'initiative  des  Compagnies  et 
après  discussion  avec  notre  service,  présente  plus  de  souplesse 
que  le  régime  de  la  loi  elle-même  et,  à  cet  égard  elle  est  cer- 
tainement plus  favorable  aux  Compagnies  exploitantes.  Elle 
l'est  aussi  pour  le  public,  parce  qu'elle  impose  des  remplacements 
moins  fréquents  dans  les  gares. 

((  Elle  l'est  enfin  pour  les  agents  eux-mêmes,  qui  ont  le  grand 
avantage  de  pouvoir  bénéficier  d'un  certain  nombre  de  jours  de 
repos  quand  ils  en  ont  besoin,  et  surtout  de  pouvoir  des  grouper 
en  un  congé  dont  ils  peuvent  profiter  pour  les  déplace  ments  en 
famille. 

((  Enfin,  et  c'est  là  un  avantage  considérable,  les  jours  de  re- 
pos accordés  par  le  nouveau  régime  sont  tous  payés.  Cela  est  de 
toute  évidence  pour  les  agents  soldés  au  mois.  Pour  les  agents  à 
la  journée  les  Compagnies  ne  payent  pas  directement  les  jours, 
de  repos,  mais  elles  ont  majoré  les  salaires  de  façon  que,  malgré 
l'octroi  des  repos  supplémentaires  nécessités  par  le  nouveau  ré- 
gime pour  arriver  au  total  de  cinquante-deux  jours  par  an,  les 
agents  aient,  en  fin  d'année,  le  même  traitement.  » 

Sur  cette  question  des  charges  nouvelles  imposées  aux  chemins 
de  fer,  l'honorable  rapporteur  arrive  à  cette  conclusion  qui  est 
un  conseil  de  prudence  pour  l'avenir: 

((  Ce  ne  sont  donc  pas  les  défaillances,  les  imprévus  de  l'exploi- 
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tatiori  des  chomins  de  fer  qui  ont  motivé  brus(iuement  l'abaisse- 
ment du  produit  net  de  cette  exploitation  et  entraîné  depuis 
deux  années  un  relèvement  des  charges  incombant  au  budget.  La 
situation  actuelle  ne  constitue  ni  une  crise  ni  même  une  décon- 
venue ou  un  mécompte. 

«  Les  pouvoirs  publics  ont  apporté  aux  conditions  «-c  l'exploi- 
tation, en  faveur  du  public  comme  au  proAt  du  personnel,  des 
modifications  profondes,  des  .aanéliorations  importantes.  Mais 
les  dernières  années  1907,  1908,  1909,  et  les  prochaines  1910,  1911, 
1912  (au  cours  desquelles  ces  mesures  intéressantes  ont  été  et  se- 
ront apipliquées)  se  sont  ressenties  et  se  ressentiront  très  sensi- 
blement de  l'augmentation  de  dépenses  nécessitées  par  ces  nou- 
velles dispositions:  jusqu'à  ce  que  le  développement,  l'accrois- 
sement constant  des  recettes  soit  devenu  assez  considérable  pour 
en  compenser  le  poids. 

«  Les  Compagnies  exploitant  leurs  lignes,  d'une  manière  géné- 
rale, avec  un  coefficient  de  dépenses  de  57  p.  100  des  recettes 
en  19Ô7,  les  charges  nouvelles  exigent  donc  une  plus  value  d'en- 
viron 150  millions  de  francs,  sur  les  produits  constatés  avant  l'im- 
position des  nouvelles  charges,  pour  que  l'équilibre  de  leur  si- 
tuation antérieure  soit  rétabli.  » 

Dans  ces  dernières  années  les  réseaux  français  se  sont  imposés 
des  charges  considérables  pour  l'augmentation  du  matériel  rou- 
lant, les  travaux  complémentaires,  l'augmentation  du  personnel. 
De  1906  au  l^""  semestre  de  1909  inclus  les  grands  réseaux  ont 
été  autorisés  par  le  ministre  des  Travaux  publics  à  engager  des 
dépenses  s'élevant  à  760  millions  pour  le  matériel  roulant,  267  mil- 
lions pour  travaux  complémentaires,  ensemble  plus  d'un  mil- 
liard. De  1905  à  1909  le  personnel  des  Compagnies  seules  est 
passé  de  255.000  agents  à  304.184,  soit  une  augmentation  d'un 
cinquième. 

En  maints  endroits  de  son  rapport,  M.  Argeliès  est  amené 
à  comparer  l'exploita'tion  des  chemins  de  fer  français  et  étran- 
gers, la  conclusion  est  presque  toujours  favorable  aux  premiers 
et  cependant  leurs  recettes  sont  loin  d'égaler  celles  des  réseaux 
étrangers  : 

Dépenses 

d'exploilalion  Coefficient 

Longueurs  Recettes         par  kilomètre  d'exploi- 

cn  1906  talion 

France    39.700  41.466  21.906  52,9 

x\ngleterre    36.900  72.960  46.418  62,0 

Allemagne   55.500  59.250  37.565  63,4 
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<(  Le  ooeflicient  des  dépenses  s'est  accru,  en  1907,  à  56,2  p.  100, 
et  en  1908,  à  57,50  p.  100.  En  1908,  il  dépasse  64  p.  100  en  Angle- 
terre et  67  p.  100  en  Allemagne. 

c<  Cependant  le  personnel  ne  jouit  pas  d'une  réglementation 
plus  favoTable  —  il  s'en  faut  !  —  en  Angleterre  et  en  Allemagne 
qu'en  France. 

((  Quant  aux  conditions  et  aux  tarifs  de  transport,  ils  sont  au 
moins  équivalents,  semble-t-il,   dans  les  trois  pays. 

«  Ces  constatations  témoignent  que  la  méthode  d'exploitation 
suivie  en  France  est,  m.algré  ses  imperfections  ou  ses  défectuo- 
sités intéressante  pour  les  finances  publiques.  » 

On  pourrait  croire  que  grâce  aux  belles  recettes  réalisées  à  l'é- 
tranger les  réseaux  de  ces  pays  en  ont  profité  pour  abaisser  les 
tarifs:  il  n'en  a  rien  été.  Ainsi,  en  Allemagne,  le  tarif  moyen  de 
la  tonne  kilométrique  était  en  1906  de  4  cent.  55,  alors  qu'il  n'é- 
tait que  de  4  cent.  47  en  France.  Encore  faut-il  tenir  compte  de 
ce  que  le  tarif  moyen  en  Allemagne  comporte  une  proportion 
plus  grande  de  marchandises  lourdes  et  pondéreuses  de  sorte  qu'à 
trafic  comparable,  le  produit  moyen  kilométrique  serait  sensible- 
ment plus  élevé  en  Allemagne  qu'en  France  vu  Les  tarifs  en  vi- 
gueur. 

Même  constatation  en  ce  qui  concerne  les  tarifs  voyageurs  : 
({  Les  tarifs  voyageurs  ne  nous  paraissent  pas  plus  avantageux 
que  les  nôtres:  en  tenant  compte  de  la  franchise  d'express  et  de 
bagages  .appliquée  en  France. 

((  Par  contre,  sous  le  couvert  d'unification  les  tarifs  ont  été 
en  Allemagne  remaniés  et  en  réalité  augmentés.  Enfin  un  impôt 
assez  élevé  est  venu  frapper  les  billets  de  chemins  de  fer.  » 

En  Belgique  le  produit  kilométrique  par  voyageur  n'est  que 
de  2  cent.  40;  toutefois  les  voyageurs  ne  jouissent  pas  de  la  fran- 
chise d'express  et  de  bagages. 

M.  Argeliès  montre  que  dans  les  principaux  réseaux  d'Etat 
étrangers  on  n'a  pas  hésité  au  cours  des  dernières  années  à  faire 
face  à  l'augmentation  des  dépenses  par  un  relèvement  des  tarifs. 
((On  établit  des  impôts  sur  les  billets,  comme  en  Allemagne, 
après  avoir  relevé  légèrement  les  tarifs,  sous  prétexte  de  les  uni- 
fier; on  relève  purement  et  simplement  le  prix  des  billets  ou  des 
abonnements,  comme  en  Suisse,  en  Autriche,  en  Russie.  Le  pu- 
blic proteste  contre  ces  augmentations  faciles  de  recettes!  Le  per- 
sonnel ne  veut  pas  entendre  parler  de  réductions  de  dépenses.  On 
supprime  des  trains,  ce  qui  est  une  singulière  façon  de  pro- 
grès. » 
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Le  public  s'ost  amôixîmcnt  plaint  au  cours  de  la  crise  de 
transport  de  iyoU-1907  de  l'insufi\sanc<!  du  matériel  roulant  sur 
les  réseaux.  Les  administr.atiuns  cunupétenlcs  ont  pro-uvé,  cinf- 
fres  en  mains,  que  l'augmentation  de  trafic  avait  dépassé  toutes 
les  prévisions.  Il  résulte  de  plus  des  tableaux  publiés  par  M.  Ar- 
geliés  que  la  situation  est  à  tous  égaras  plus  satisfaisante  en 
France  qu'à  l'étranger. 

Ensemble  des  ligues  d'iiUérût  général 

(Exercice  190H)  France  Angleterre  Allcrriagne 

P.ar  lO.OOO  voyageurs  expédiés: 

Nombre  de  voitures   0,62  0,41  0,39 

Nombre  de  locomotives 0,25  0,17  0,19 

Pour   10.000   tonnes  transportées: 

Nombre  de   wagons 21,^  14,73  10,14 

Nombre  de  locomotives 0,79  0,44  0,48 

En  ce  qui  concerne  la  puissance  totale  des  locomotives  on 
trouve  en  1906,  225  chev.aux-vapeur  par  kilomètre  en  Prusse  et  176 
seulement  sur  les  réseaux  concédés  français.  Toutefoii  M.  Ar- 
geliès,  ajoute  La  remarque  suiv-ante  : 

«  Mais  on  n'aurait  pas  une  idée  exacte  de  la  proportion  du 
matériel  roulant  sur  les  réseaux  allemand  et  français  si  Ton  ne 
tenait  pas  compte  de  leur  trafic.  Le  trafic  kilométrique  de  l'Alle- 
magne est  supérieur  à  celui  de  la  France  de  37,7  0/0  pour  les 
voyageurs  et  de  84,7  0/0  pour  les  marchandises.  » 

Les  voyageurs  français  n'ont  pas  non  plus  à  se  plaindre  en  ce 
qui  concerne  la  vitesse  des  trains. 

«  Au  point  de  vue  de  la  vitesse  des  trains,  la  comparaison  des 
chemins  de  fer  français  et  des  chemins  de  fer  anglais,  belges  et 
allemands,  est  toute  à  l'.avantage  de  la  France.  » 

JCinfin  M.  Argeliès  fait  observer  que,  ((  la  responsabilité  du  che- 
min de  fer  est  moindre  en  Allemagne  qu'en  France,  où,  depuis 
la  loa  de  1905,  la  responsabilité  du  chemin  de  fer  constitue  le 
principe  du  contrat  de  transport.  L'atténuation  de  la  responsa- 
bilité du  chemin  de  fer  en  Allemagne  a  été  signalée  comme  une 
infériorité  d'exploitation  des  chemins  de  fer  .allemands  au  regard 
des  intéressés  notamment  par  le  Railivay  News:  «  Non  seule- 
ment la  liste  des  restrictions  ou  exceptions  que  renferme  le  règle- 
ment allemand  est  fort  longue,  mais  elle  se  termine  par  la  clause 
générale  suivante:  Si,  eu  égard  aux  circonstances,  la  perte  subie 
est  susceptible  d'être  imputée  à  l'une  des  causes  restrictives,  on 
présumera  qu'il  en  est  bien  ainsi,  n 
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Ces  restrictions  et  ces  clauses  n'ont  rien  de  commun  —  on 
en  conviendra  —  avec  les  facilités  de  la  législation  française,  ar- 
ticle 103  du  Code  de  commerce,  modifié  par  la  loi  du  17  nmrs 
1905: 

<(  Art.  103.  —  Le  voiturier  est  garant  de  la  perte  des  objets  à 
transporter,  hors  le  cas  de  force  majeure. 

((  Il  est  garant  des  avaries  autres  que  celles  qui  proviennent 
du  vice  propre  de  la  chose  ou  de  la  force  majeure. 

((  Toute  clause  contraire,  insérée  dans  toute  lettre  de  voiture, 
tarif  ou  autre  pièce,  est  nulle.  »   (Lois  du  17  mars  1905). 

Toutes  ces  améliorations  réalisées  au  profit  du  public  et  du  per- 
sonnel n'ont  pas  eu  de  contre-partie  équivalente  pour  les  action- 
naires. M.  Argeliès,  montre  qu'une  personne  possédant  une  ac- 
tion des  six  grandes  Compagnies  aurait  touché  de  1855  à  1882,  en 
moyenne  307  francs  50  j^a?-  an.  Le  même  actionnaire  n'aurait 
touché  depuis  les  Conventions  de  1883  que  302  fr.  67  en  moyenne. 

On  se  rend  compte  par  ces  diverses  citations  empruntées  au  rap- 
port de  M.  Argeliès,  que  la  situation  des  Compagnies  françaises 
de  chemins  de  fer  est  aussi  satisfaisante  que  possible  à  tous 
égards,  et  qu'elle  le  serait  encore  bien  davantage  si  de  fréquentes 
mesures  législatives  instituant  parfois  un  régime  d'exception, 
ne  venaient  trop  souvent  contrebalancer  les  effets  de  leur  sage  et 
prudente  gestion.  A  cet  égard  il  semble  que  dans  ses  dernières  an- 
nées on  ait  été  un  peu  vite,  et  la  plus  grande  prudence  s'impose 
à  l'heure  actuelle  d'autant  plus,  comme  le  fait  observer  non  sans 
raison  M.  Argeliès  que  la  population,  élément  essentiel  de  ^a 
prospérité  du  chemin  de  fer,  loin  de  croître  en  France  comme  à 
l'étranger  reste  dans  notre  pays  pour  ainsi  dire  stagnante. 

Ch.   Macler. 
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L'ÉTAT  ACTUEL  DE  LA  QUESTION 


DES 


RETRAITES  OUVRIÈRES  EN  FRANCE 


Dès  le  début  de  la  sesision  ordinaire  de  1910,  le  Sénat  a  re- 
pris (1)  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  sur  les  retraites 
ouvrières. 

Il  convient  de  rappeler  que  le  Sénat  avait  adopté  : 

1°  Le  système  de  l'obligation  des  versements  par  opposition  à 
celui  de  la  liberté  (art.   1^^  et  art.  2). 

2°  Le  système  de  la  capittilisation  pour  les  versements  patro- 
naux et  ouvriers,  par  opposition  à  celui  de  la  capitalisation  mixte 
ou  couverture,  et  à  celui  de  la  répartition  (art.  2). 

S^  L'égalité  des  versements  patronaux  et  des  versements  ou- 
vriers avec  fixation  de  leur  taux  (art.  2). 

Article  3.  —  L'article  3  du  projet  de  la  Commission  définis- 
sait le  mode  de  paiement  des  cotisations  :  il  avait  été,  de  la 
part  de  la  Oommiss'ion,  l'objet  d'un  nouveau  texte  à  la  suite 
de  l'examen  des   amendements. 

M.  Viviani,  ministre  du  Travail,  soutint  le  système  suivant: 
le  précompte  pour  tous  les  ouvriers  qui  n'auraient  pas  adhéré 
à  une  caisse  patronale,  à  une  caisse  professionnelle  possédée  par 
un  syndicat,  ou  à  une  société  de  secours  mutuels;  et,  pour  les 
autres,  apposition,  par  le  patron,  d'un  timbre  sur  la  carte  an- 
nuelle qui  serait  présentée  par  la  société:  c'était  la  combinaison 
de  r amendement  de  M.  Monis  avec  celui  de  M.  Ribot  modifié  par 

(1)  Voir  nos  précédents  articlee  dans  le  Journal  des  Economistes, 
novembre  1909  (p.  214  à  226),  décembre  1909  (p.  418  à  422)  et  jan- 
vier 1910  (p.  70  à  79). 
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son  auteur  en  ce  sens  que  l'obligation  du  versement  en  espèces  par 
le  patron  était  remplacée  par  l'apposition  d'un  timbre. 

Ce  système  fut  combattu  par  M.  Touron  qui  défendit  le  texte 
de  la  Commission,  et  par  M.  Dominique  Delahaye.  MM.  Monis 
et  Poulie  soutinrent  leure  amendements  respectifs  :  {celui  de 
M.  Monis  fut  appuyé  par  M.  Cazeneuve.  Celui-ci,  d'accord 
avec  M.  Yiviani,  retira  son  amendement.  M.  Monis  accepta 
d'ailleurs  l'amendement  de  M.  Ribot  modifié  selon  l'exposé  pré- 
cité de  M.  Yiviani. 

L'ajnendement  de  M.  Ribot  fut  en  outre  modifié  par  un  amen- 
dement de  M.  Jouffray,  qui  admettait  les  caisses  d'épargne  or- 
dinaires au  même  service  que  les  Sociétés  de  secours  mutuels;  de 
plus,  M.  Ribot  et  M.  Cochery,  ministre  des  Finances,  déclarè- 
rent que  le  versement  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
serait  effectué  en  compte  courant. 

Le  §  1  de  l'amendement  de  M.  Monis  (modifié  par  M.  Poulie, 
qui  —  d'accord  avec  M.  Monis  qui  se  réservait  de  reprendre  le 
mot  «  précomptés  »  (1)  en  deuxième  délibération  —  demandait  la 
substitution,  à  ce  mot,  du  mot  «  prélevés  »)  fut  adopté,  malgré 
la  Commi^ion,  par  195  voix  contre  91. 

Les  §§  2  et  3  du  même  amendement  furent  adoptés  à  mains 
levées. 

L'amendement  de  M.  Ribot,  modifié  sur  les  deux  points  pré- 
cités (visés  l'un  par   M.   Yiviani.  l'autre  par   M.   JouffrayX   fut 


(1)  M.  Monis  expliqua  (Séance  du  Sénat  du  14  janvier  1910.  Jour- 
nal officieJ.p.  17,  col.  2)  que  (c  le  précompte  est  la  pierre  an^rulaire  de 
la  loi  »  ;  l'utilité  de  ce  mot,  qualifié  de  barbare  par  M.  PouUe,  était 
la  suivante  :  l*'  Xon  seulement  avant  tout  paiement  en  esi>èces,  mais 
encore  avant  tout  compte  du  salaire,  il  faut  que  le  patron  retienne  le 
montant  de  la  contribution  due  par  l'ouvrier  afin  que  la  capitalisa- 
tion conunence  aussitôt  que  possible  ;2o  pour  que  les  versements  ou- 
vriers contribuent  intégralement  et  immédiatement  à  la  constitution 
de  la  retraite^il  faut  que  ni  le  patron  ni  les  tiers  ne  puissent  exercer 
un  droit  :  une  saisie-arrêt  suffirait  à  paralyser  le  jeu  du  système  ;  le 
précompte  signifie  que  le  patron  ne  peut  opposer  des  revendications 
personnelles  à  l'ouvrier  et  que  les  tiers  ne  peuvent  faire  saisie-arrêt 
ou  opix)sition,  avant  que  le  versement  légal  n'ait  été  effectué  sur 
le  salaire  de  l'ouvrier.  En  résimié,  je  dirai  que  le  précompte  inter- 
■^-ient  avant  le  calcul  même  du  salaire  tandis  que  le  prélèvement  n'est 
effectué  qu'après  le  paiement  du  salaire  ;  il  porte  sur  l'affectation 
de  certaines  ressources  de  l'ouvrier  au  versement  de  la  contribution 
de  celui-ci,  ressourc€»s  oui  proviennent  sans  doute  du  salaire,  mais 
qui  sont  constituées  avant  que  le  salaire  ait  été  —  je  ne  dis  point 
payé  —  mais  même  calculé. 
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adopté  à  mains  levées,  après  que  M.  Ancel  eût  r-etiié  son  oppo- 
sition à  la  suito  des  déclarations  de  MM.  llibot  et  Cochery,  et 
en  dépit  de  l'opposition  faite  par  M.  Viviani  à  l'amendement 
de  M.  Jouffray  et  malgré  les  réserves  de  M.  AudilTi-ed,  qui  esti- 
mait que  les  conditions  de  la  gestion  des  fonds  des  Sociétés  de 
secours  mutuels  devaient  être  réglées  dans  leur  eniSemble  par 
un  .article  ultérieur,  au  lieu  d'être  préjugées  par  un  texte  in- 
cident. 

L'ensemble  de  l'article  3  fut  adopté  par  224  voix  contre  53. 

Résumé  relatif  à  l'article  3.  —  En  résumé,  l'article  3  fut  adopté 
dans  les  termes  suivants  : 

Les  versements  des  salariés  sont  i')rélevés  sur  le  salaire  par  Vem- 
ployeur  lors  de  chaque  paye. 

Chaque  assuré  reçoit  gratuitement  une  carte  personnelle 
d'identité^  ainsi  que  des  cartes  annuelles  destinées  à  Vapposition 
de  timbres  constatant  les  versements  effectués  obligatoirement 
pour  son  compte  ou  facultativement  par  lui-même. 

Le  montant  total  du  prélèvement  et  de  la  contribution  est  re- 
présenté par  un  timbre  mobile  cpie  V employeur  doit  apposer  sur 
la  carte  de  V assuré. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  caisses  d épargne  ordinai- 
res et  autres  caisses  prévues  à  V article  14  de  la  présente  loi  peu- 
vent se  charger  de  V encaissement  des  versements  obligatoires  ou, 
facultatifs  de  leurs  adhérents,  si  ceux-ci  en  font  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  employeurs  s^  acquittent  de  leurs  co  ri  tribut  ions 
par  V apposition  d'un  timbre  mobile. 

Un  règlement  d' administration  publique  déterminera  dans 
quelles  conditions  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  autres 
caisses  devront  justifier  de  V encaissement  des  cotisations  et  du 
versement  cpjûelles  seront  tenues  den  faire  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

Article  4.  —  L'article  4  du  projet  de  la  Commission  visait, 
dans  ses  deux  premiers  paragraphes,  les  majorations  allouées 
sur  les  fonds  de  l'Etat  :  ces*  majorations  ayant  été  supprimées 
p.ar  le  Sénat  lors  de  la  discussion  de  l'article  2,  le  débat  ne  por- 
tait plus  que  sur  la  question  des  versements  faits  pendant  le 
mariage  par  les  intéressés  :  la  Commission  propos'ait  que  les 
versements  faits  pendant  le  mariage  par  l'un  des  conjoints  pro- 
fitent séparément  à  chacun  d'eux  pour  moitié  ;  c'était  la  sim- 
ple reproduction  de  l'article  13  (§  5)  de  la  loi  du  20  juillet  1886 
sur    la   Caisse    nationale    des    retraites  ;     mais   elle    demandait 
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rajournement  de  la  discussion.  La  proposition  d'ajournement 
et  Je  texte  lui-même  furent  combattus  par  MM.  Viviani  et  Co- 
chery  au  nom  du  Grouvernement  comme  inutile  (à  raison  des 
dispositions  de  l'article  7  en  faveur  des  ayants  droit),  dange- 
reux au  point  de  vue  moral  (à  raison  des  avantages  mainte- 
nus au  conjoint  qui  abandonne  le  domicile  conjugal  ou  suppri- 
més au  célibataire  qui  se  marie),  et  au  point  de  vue  financier 
(à  raison  des  difficultés*  d'application  susceptibles  de  conduire 
à  des  fraudes  qui  .aggraveraient  les  charges  financières).  L'ajour- 
nement fut  repoussé  à  mains  levées  et  le  texte  fut  rejeté  par 
205  voix  contre  8L 

Article  5  (article  4  nouveau).  —  L'article  5  du  projet  de  la 
Commission  donnait  à  tout  assuré  la  faculté  de  réclamer  la 
liquidation  de  sa  pension  de  retraite  à  partir  de  l'âge  de  55  ans  : 
il  obtenait  alors*  une  allocation  de  l'Etat  réduite  à  raison  de 
ranticipation  de  l'entrée  en  jouissance. 

Amendement  de  M.  Monis.  —  Momis  propose  qu'en  ce  cas  l'as- 
suré n'eût  droit  qu'à  partir  de  65  ans  à  l'allocation  viagère  de 
l'Etat. 

Cet  amendement  fut  appuyé  par  M.  Viviani  qui  craignait 
ravilissoment  des  salaires,  parce  que  l'assuré,  après  avoir  de- 
mandé la  liquidation  de  sa  pensrion,  pourrait  être  assez  valide 
pour  continuer  à  travailler  en  se  contentant  d'un  salaire  mo- 
dique. Par  contre,  M.  To^uron  observa  que  les  ouvriers  qui  de- 
manderaient à  55  ans  la  liquidation  de  leur  pension  par  suite 
d'usure  de  l'organisme,  devraient  avoir  droit  à  Tallocation  de 
l'Etat.  Il  fut  repoussé  à  mains  levées. 

Résumé  relatif  à  l'article  5  (article  4  nouveau).  —  En  résumé, 
l'article  5  (article  4  nouveau)  fut  adopté  dans  les  termes  s*ui- 
vants  : 

Tout  assuré  pourra,  à  partir  de  55  ans,  réclamer  ^u  liquida- 
tion anticipée  de  sa  retraite;  mais,  dans  ce  cas,  V allocation  via- 
gère accordée  par  VEtat  sera  aussi  Vohjet  d'une  liquidation  re- 
portée au  même  âge  et  réduite  en  conséquence. 

Article  6  (article  5  nouveau).  —  L'article  6  du  projet  de  la  Com- 
mission réglait  les  conditions  d'obtention  de  l'allocation  viagère. 
Amendement  de  M.  Monis.  —  M.   Monis  proposa  un  amende- 
ment qui   fut  modifié   après  examen   par  plusieurs  membres   de 
la  Commission  et  que  M.  Cuvinot  déclara  (1)  être  «  proposé,  non 


(1)  Séance  du  17  janvier  1910  (Journal  officiel,  p.  36,  col.  2). 
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pas  par  la  Coniinission,  mais  par  quelques-uns  de  ses  membres  ». 

Ce  texte  subordonn-ait  Tubtention  de  Tallocation  non  à  trente 
versonientb',  mais  à  trente  annéos  de  salariat  (cette  condition  fut 
critiquée  par  M.  Ribot  comme  impossible  à  vérifier,  tandis  que 
l'exécution  des  versements  est  aisément  vérifiablc),  et  à  dix  an- 
nées de  travail  (cette  condition  fut  critiquée  par  M.  Ribot  comme 
trop  rigoureuse). 

M.  Monis  retira  son  amendement,  la  Commission  lui  ayant 
donné  satisfaction. 

Amendement  de  M.  liibot.  —  M.  Ribot  déposa  un  amendement 
qui  ne  subordonnait  l'octroi  de  l'allocation  qu'à  trente  années 
de  versements  et  qui  admettait  l'équivalence  entre  dix  années 
de  travail  et  dix  années  de  versements  facultatifs  :  il  le  retira 
par  suite  de  la  satisfaction  partielle  que  La  Commission  lui  avait 
donnée. 

Amendement  de  M.  Touron.  —  M.  Touron  présenta  un  amende- 
ment qui  exigeait  les  versements  pendant  les  cinq  dernières  an- 
nées (avec  dispense  durant  la  période  transitoire)  et  pendant 
un  nombre  d'années  au  moins  égal  aux  3/5  des  années  écoulées 
depuis  la  imise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  avec  réduction 
proportionnelle  de  l'allocation  viagère  si  ces  conditions  n'étaient 
pas  remplies. 

Il  le  retira  se  réservant  de  le  reprendre  en  deuxième  délibé- 
ration. 

Amendement  de  M.  Brager  de  La  Ville-Moysan.  —  M.  Brager 
de  La  Ville-Moysan  demanda  que  les  années  de  service  militaire 
ne  fussent  limitées  ni  au  chiffre  2  ni  au  caractère  obligatoire 
afin  de  faire  entrer  les  services  d'engagement  ou  de  rengagement 
dans  le  compte  des  années  nécessaires  pour  l'obtention  de  l'al- 
location viagère. 

Il  fut  combattu  par  M.  Viviani  qui  refusait  d'assimiler  le 
service  effectué  par  l'individu  à  sa  convenance  et  le  service  accom- 
pli à  raison  d'une  obligation  légale,  et  qui  prévoyait  la  compensa- 
tion de  la  pension  militaire  et  de  la  pension  ouvrière.  Il  fut  re- 
poussé à  mains  levées. 

Amendement  de  M.  Dominique  DelaTiaye.  —  M.  Dominique 
Delahaye  proposait  que  le  capital  constitutif  de  rallocation  fût 
versé  au  compte  du  bénéficiaire,  non  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  mais  à  des  caisses  autonomes  sous 
la  surveillance  de  l'Etat,  afin  d'obtenir  une  liberté  analogue 
à  celle  dont  jouissent  en  Allemagne  les  organes  de  retraites  ou- 
vrières. 
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Cet  amendement  fut  appuyé  par  M.  Ribot  qui  y  voyait  le  moyen 
d'éviter  que  le  p.aiement  de  la  retraite  et  celui  de  rallocation  ne 
fussent  effectués  par  des  établissuinents  dilïérents  savoir:  a)  pour 
la  retraite  —  si  une  Société  de  secours  mutuels  ou  un  autre  or- 
ganisme se  cliarger.ait  du  service  des  arrérages  —  cette  société  ou 
cet  organisme;  h)  pour  Tallocation,  la  Caisse  nationale;  il  ajou- 
tait que  le  ^•ers©ment  du  capital  déchargerait  l'Etat  du  paiement 
des  arrérages. 

Il  fut,  au  contraire,  combattu  par  M.  Cochery  qui  craignait 
que,  lors'  du  versement  à  une  caisse  quelconque,  l'Etat  n'eût  au- 
cune certitude  quant  au  montant  de  l'allocation  viagère  qui 
résulterait  du  capital  versé  par  lui:  l'obligation  de  FEtat  était, 
en  effet,  non  de  verser  un  capital,  mais  de  servir  une  allocation 
viagère:  dans  le  cas  de  l'insuffisa/noe  de  productivité  du  capital 
par  suite  de  celle  du  revenu  des  placements  effectués  par  la  caisse 
autonome,  l'Etat  serait  donc  exposé,  après  avoir  versé  le  capi- 
tal, à  fournir  an  complément. 

Il  fut  repoussé  à  mains  levées. 

Amendement  de  MM.  Poirrier  et  Gacon.  —  MM.  Poirrier  et 
Gacon  proposèrent  une  majoration  des  pensions  de  la  période 
transitoire  pour  que  la  loi  fût  accueillie  favorablement  p.ar  les 
intéressés;  ils  estimaient  que  cette  majoration  n'imposerait  à 
TEtat  que  des  charges  limitées  :  au  plus  4  millions  dans  les 
vingt  premières'  années,  et  au  plus  2  millions  dans  les  dix  an- 
nées suivantes. 

L'amendement  fut  combattu  par  M.  Cochery  à  cause  de  l'ag- 
gravation des  charges  qu'il  entraînait  et  que  M.  Cochery  éva- 
luait à  17  millions  ;  celui-ci  ajouta  que  le  Gouvernement  pré- 
parait pour  la  deuxième  délibération  une  modification  du  ré- 
gime de  la  période  transitoire  qui  améliorerait  le  texte  en  dis- 
cussion et  qui  n'occasionnerait  qu'un  supplément  de  charges  de 
7  à  8  millions.  Il  évaluait  (1),  dans  l'état  actuel  des  votes  du 
Sénat,  les  charges'  de  l'Etat  à  128  millions  dans  quinze  ans  ; 
de  plus  il  s'attendait  à  une  charge  supplémentaire  de  iio  à  30  mil- 
lions du  lait  de  l'extension,  désirée  par  le  Gouvernement,  de 
la  loi  aux  métayers  ;  soit  au  total  148  à  158  millions;  l'adop- 
tion de  l'a-mendement  aurait  donc  porté  les  charges  à  158  +  17  = 
175  millions,  chiffre  exagéré. 

M.    Brager    de   La   Ville-Moysan    appuya   ramendement   que 
combattit  M.   Ribot  par  les  mêmes  arguments  que   M.    Cochery. 

(1)   Séance  du   21   janvier  1910  (Journal  officiel,   p.    186,  col.   3). 
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M.  Monis  Je  coiubatfcit  ég.al<>niont  afin  de  rc^wîvver  une  marge 
finaiicicu'c  pour  radmiBKion  dos  inétayerK  ot  ashimiléK  parmi  les 
beneliciaire«   de   la  loi. 

Los  auteurs  de  ramendemont  le  retirèrent,  sous  réaerve  de  le 
représenter  en  deuxième  délibération  et  en  prenant  acte  de  l'an- 
nonce, faite  par  M.  C'ochery,  des  nouvelles  propositions  gouver- 
nementales. 

M.  Maurice-Faurc  prit  également  .acte  du  désir,  exprinié  par 
M.  Cochcry,  que  le  Gouvernement  éprouvait  de  pouvoir  ad- 
mettre parmi  les  bénéficiaires  les  métayers  et  .assimilés. 

Résumé  relatif  à  l'article  6  (article  5  nouveau).  —  En  résumé, 
l'article  6  (article  5  nouveau)  consacr.ait  le  système  dit  de  la 
couverture  qui  pourvoit  à  réallocation  viagère  par  la  constitution 
d'un  capital  dit  de  couverture  versé  à  La  Caisse  nationale  des  re- 
traites, c'est-à-dire  par  la  constitution  d'une  rente  viagère  immé- 
diate. 

Il  fut  adopté  à  mains  levées  dans  Les  termes  suivants  : 
V allocation  viagère  de  VEtat  est  fixée  à  60  francs  à  Vâge  de 
65  ans. 

Four  être  admis  au  bénéfice  de  cette  allocation,  Vmtéressé  de- 
vra justifier: 

1°  Qu^il  a  effectué  pendant  trente  années  les  versements  ohli- 
(jatoires  2^^^'^^scrits  par  Varticle  2; 

2°  Que,  pendant  les  dix  années  qui  ont  précédé  la  liquidation 
de  sa  retraite,  il  a  versé  ses  cotisations,  soit  à  titre  obligatoire, 
soit  à  titre  facultatif. 

Si  le  nombre  des  versements  est  inférieur  à  trente  et  supérieur 
à  quinze,  V allocation  sera  calculée  diaprés  le  nombre  des  verse- 
ments annuels,  ledit  nombre  multipié  par  1  fr.  50. 

Les  deux  années  du  service  niilitaire  obligatoire  s^ ajoutent  au 
nombre  des  versements  annuels  réellement  effectués  pour  la  dé- 
termination du  montant   de   V allocation  viagère. 

Pour  les  assujettis  de  la  période  transitoire  ayant  plus  de 
34  ans  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  le  riombî'e  des 
versements  exigés  pour  avoir  droit  à  V allocation  dç,  60  francs 
est  égal  au  nombre  des  années  écoulées  depuis  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi. 

Si  le  montant  des  versements  annuels  effectués  rCatteint  pas 
le  total  des  versements  exigés  par  la  loi,  V allocation  sera  V objet 
d^une  réduction  proportionnelle. 

Le  capital  constitutif  de  V cdlocation  est  versé  au  compte  du 
bénéficiaire  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 
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D^cmtre  part,  pour  les  assurés  ayant  plus  de  45  ans  lors  de  Ven- 
trée en  vigueur  de  la  présente  loi,  l'allocation  viagère  sera  por- 
tée aux  chiffres  suivants  par  des  bonifications  annuelles  ordon- 
nancées sur  les  crédits  inscrits  au  budget  du  ministère  du  Tra- 
vail. 

Age  des  assurés  au  moment 
de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi 

64  à  65  ans   Fr.  100 

63  à  64  —     98 

62  à   63  —     96 

61   à  62  ~     94 

60  à   61  —     92 

59  à   60  ~     90 

58  à  59  —     88 

57  à  58  —     86 

56  à  57  —     84 

55  à  56  —     82 

54  à  55  —     80 

53  à  54  —     78 

52  à  53  —     76 

51   à  52  —     74 

50  à  51  —     72 

49  à  50  —     70 

48  à  49  —     65 

47  à  48  —     66 

46  à  47  —     64 

45   à   46    —     62 

Article  7  (article  6  nouveau).  —  L'article  7  du  projet  de  la 
Comimission  réglait  les  allocations  à  la  veuve  et  aux  orphelins 
de  l'assuré  décédé. 

Amendement  de  M.  Monis.  —  Un  amendement  de  M.  Momis, 
conforme  au  texte  de  la  Commission,  fut  retiré  par  son  auteur. 

Amendement  de  M.  Eey.  —  M.  Rey  proposait  de  viser  le 
conjoint  au  lieu  de  la  veuve  .afin  d'assimiler,  dans  un  intérêt 
d'équité,  le  décès  de  la  femme  à  celui  du  mari. 

Cet  amendement  fut  combattu  par  M.  Cochery,  ministi-e  des 
Finances,  et  par  la  Commission,  comme  devant  occasionner  un 
supplément  de  charges  financières  de  6,  7  ou  8  millions,  et  comme 
contraire,  tant  aux  principes  du  Code  civil  et  à  l'organisation  de 
la  société  moderne,  d'après  lesquels  c'est  au  chef  de  famille  qu'in- 
combe le  devoir  d'assurer  la  subsistance  de  la  famille  par  son 
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travail  et  sa  prëvoyance.  Bien  qu'appuyé  par  M.  Philippe  Ber- 
ner, il  fut  ropoussé  par  221  voix  crvntrc  7'\. 

Résumé  relatif  à  l'article  7  (article  6  nouveau).  —  En  résumé, 
l'art icle  7  (article  6  nouveau)  fut  adopté  dans  les  termes  sui- 
vants : 

/S'/'  un  assuré  encore  astreint  anx  ohliya fions  de  l'x  "présente  loi 
(h'c((7c  avant  d'être  pourvu  d^ une  pension  de  retraite  de  vieil- 
lesse en  laissant,  soit  une  veuve,  soit  un  ou  plusieurs  orphelins 
de  père  et  de  mère,  âgés  de  moins  de  16  ans,  il  est  alloué: 

\°  A  la  veuve  sans  enfants,  U7ie  mensualité  de  50  francs  par 
mois  pendant  trois  mois; 

2^  A  la  veuve  avec  un  enfant,  une  somme  de  50  francs  par  mois 
pendant  qiuitre  mois  ; 

S*'  A  la  veuve  avec  deux  enfants,  U7ie  somme  de  50  francs  par 
mois  pendant  cinq  mois; 

A°  A  la  veuve  avec  plus  de  deux  enfants,  une  somme  de  50  francs 
par  mois  pendant  six  mois; 

'5°  Aux  orphelins  de  père  et  de  mère,  et  suivant  leur  nombre, 
les  mensualités  prévues  aux  paragraphes  2,  3  et  A  qui  précèdent. 

Article  8  (article  7  nouveau).  —  L'article  8  du  projet  de  la  Com- 
mission étendait  le  bénéfice  de  la  loi  du  14  juillet  1905  sur  l'as- 
sistance obligatoire  aux  assujettis  qui,  Iots  de  l'entrée  en  vigueur 
de  la  loi  des  retraites,  .auraient  été  âgés  de  65  à  69  ans. 

Amendement  de  M.  Cazeneuve.  —  M.  Cazeneuve  proposait  : 
1°  de  viser  non  seulement  la  loi  du  14  juillet  1905,  mais  encorde 
celle  du  31  décembre  1907  qui  n'exige  plus  que  le  vieillard  soit 
incapable  de  s'ubvenir  à  ses  propres  besoins  et  qui  admet  l'oc- 
troi de  la  pension  d'assistance  aux  vieillards  qui  gagnent  un 
petit  salaire  sur  lequel  ils  ne  peuvent  pas  faire  d'économies;  il 
demandait  en  conséquence,  au  profit  de  ces  vieillards,  le  béné- 
fice du  projet  de  la  Comimission  ;  2^  de  spécifier  qu'il  ne  s'agis- 
sait pas  des'  vieillards  de  65  à  70  ans  infirmes  ou  incurables; 
car  les  infirmes  et  incunables  devraient  obtenir  La  pension  d'as- 
sistance qui,  dans  les  grandes  villes,  est  plus  avantageuse  que 
la  pension  de  retraite  limitée  à  un  maximum  de  120  francs 
d'après  la  Commission,  de  100  francs  d'après  l'amendement  de 
M.  Monis. 

M.  Cazeneuve  retira  son  amendement  à  la  suite  des  explica- 
tions  ci-dessous    relatées    de   M.    Viviani. 

Amendement  de  M.  Monis.  —  M.  Monis  proposait: 

1°  De  supprimer  le  minimum  de  60  francs  prévu  par  la  Com- 
FÉVRIER   1910.  17 
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mission  (1),  le  service  de  TAssistance  publique  ayant,  d'après 
les  explications  de  M.  Viviani  (2),  «  déclaré  que  le  minimum, 
ne  pouvait  pas  jouer  »  ; 

2°  De  ramener  le  maximum  à  100  francs  ((  pour  le  mettre  en 
accord,  d'après  les  explications  de  M.  Viviani  {'A),  avec  les  allo^ 
cations  viagères  de  100  francs  »,  chiffre  auquel  étaient  ramenées 
(art.  6  devenu  art.  5)  les  allocations  viagères  fixées  d'abord  à 
120  francs  par  la  Commission. 

Cette  seconde  mesure  réduisait  de  14  à  9  millions  (4)  les  charges 
de  l'Etat. 

Le  Gouvernement,  dans  l'intérêt  du  contrôle  local  pour  la 
répression  des  .abus,  plutôt  que  dans  l'intérêt  d'économie  (il  ne 
s'agissait  que  de  7  millions),  aurait  préféré  (5)  que  l'allocation 
d'assistance  ainsi  concédée  fût  mise  en  partie  à  la  charge  des 
départements  et  des  communes.  Mais  M.  Monis  adhéra  sur  ce 
point  au  texte  de  la  Commission  dans  l'intérêt  financier  dez  dé- 
partement et  des  communes.  La  question  ne  fut  donc  pas  l'objet 
d''un  vote. 

La  Commission  se  rallia  à  l'amendement  de  M.  Monis  qui  fut 
adopté. 

Résumé  relatif  à  l'article  8  (article  7  nouveau).  —  En  résumé, 
l'article  8  (article  7  nouveau)  fut  adopté  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Le  bénéfice  de  la  loi  du  14  juillet  1905  sera  étendu  aux  person- 
nes visées  à  Varticle  premier^  âgées  de  65  à  69  ans  au  moment 
de  Ventrée  en  vigueur  de  la  présente  loi  et  reconnues  admissibles 
aux  allocations  de  la  loi  d^  assistance  ;  mais  les  sommes  qui  leur 
seront  attribuées  seront  limitées  à  la  moitié  des  allocations  accor- 
dées par  application  de  cette  dernière  loi  et  seront  à  la  charge 
exclusive  de  VEtat. 

Toutefois  les  sommées  attribuées  chaque  année  ne  pourront  être 
supérieures  à  100  francs. 


(1)  Voir  notre  premier  article  {Journal  des  Economistes,  novem- 
bre 1909,   p.   219). 

(2)  et  (3)  Séance'  du  Sénat  du  18  janvier  1910  (Journal  officiel, 
p.  45,  col.   2). 

(3)  Obsem^ation  de  M.   Ferdinand  Dreyfus  (IhicL,  p.  45,  col.   2). 

(4)  Voir  notre  deuxième  article  (Journal  des  Economistes,  décem- 
bre 1909,  p.  421)  et  les  déclarations  de  M.  Cochery,  ministre  des  Fi- 
nances (Séance  du  18  janvier  1910,  Jo.urncd  officiel,  p.  47,  col.  3, 
et  p.  48). 


i\  oi  l'.snoN   i)i:s   iniiHAin.s  (H\hii;i(i,s  i;\   i  h wci-:         250 

M.    \iviaiii,   d'ailk'urs,    oxipliqua  conuiic  suit   (1)    la  g'Onosc  ai 
la  portée  do  ce  texte: 

La  loi   des  retraites   vise   toutes  les  personnes  (jui   atteignent 
l'âge  de  65  ans;  d'.autre  part,  les  pereo-nnes  âgées  de  70  ans  bé- 
néficient de  la  loi  de  1905;  l'article  8  (article  7  nouveau)  garan- 
tit le  sort  des  personnes  qui  étaient  âgées  de  65  à  70  ans  lors  de 
l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  des  retraites,  c'est-à-dire  qui,  ayant 
dépassé  l'âge  de  65  ans,  ne  peuvent  plus  être  comprises  dans  le 
régime   de   la  loi   des   retraites,   mais  qui,   faute  d'avoir   atteint 
l'âge  de  70  ans,   ne  peuvent  être  comprises*  dans  celui  de  la  loi 
a'assistance;   il   ((  établit  un  pont  entre   les  vieillards  de    la   loi 
d'assistance  et  les  vieillards  de  la  loi  des  retraites  ))  :  dans  ce 
but,  il  fait  rétrograder  à  l'âge  de  65  ans  la  loi  d'assistance  qui, 
en   principe,    ne   s'applique   qu'à   partir   de   70   ans",    c'est-à-dire 
qu'il  admet  les  vieillards  de  65  à  70  ans  au   bénéfice  de  la  loi 
de  1905  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  les  conditions  où  ils  auraient 
dû  se  trouver  à  70  ans  pour  bénéficier  de  l'allocation  d'assistance, 
mais  il  limite  le  montant  de  cette  allocation  à  la  moitié  de  son 
taux  normal,   taiît  que  les  vieillards  n'ont  pas'  atteint  l'âge   de 
70   ans;    lorsqu'ils   sont   parvenus  à  cet   âge,    ils   sont   admis   au 
bénéfice  normal  de  la  loi  d'assistance,  c'est-à-dire  à  l'intégralité, 
non   plus   à   la   moitié,    de   l'allocation    d'assistance.    D'ailleurs, 
l'ouvrier   atteint   de   maladie   incurable   ou    d'infirmité   bénéficie 
de   l'intégralité   de   l'allocation    de   la   loi    d'ass'istance,    dès   que 
cette  maladie  ou  cette  infirmité  se  produit,  et  cela  que]  que  soit 
son  âge,  c'est-à-dire  qu'il  soit  âgé  de  moins  de  65  ans  ou,  au  con- 
traire, qu'il  soit  âgé  de  plus  de  65  ans  et,  dans  ce  dernier  cas,  déjà 
bénéficiaire  de  la  moitié  de  l'allocation  d'assistance. 

M.  Cochery  (2)  a,  de  plus,  en  réponse  à  une  question  de  M.  Mol- 
lard,  précisé  que  l'article  ne  visait  qu'une  rétrogradation  de 
la  loi  d'assistance  et  que  la  mesure  bienveillante  ainsi  adoptée 
étendait  non  point  les  avantages  de  la  loi  d'assistance,  mais 
ceux  de  la  loi  des  retraites:  dès  lors,  par  exemple,  de  même  qm 
les  vieillards  indigents  de  70  ans  qui,  recevant  des  secours'  de 
leurs  enfants  n'ont  droit  à  aucune  allocation  d'assistance,  de 
mêmes  les  assujettis  indigents  de  65  ans  à  69  ans  qui  recevront 
des  secours  de  leurs  enfants  n'auront  pas  droit  à  l'allocation 
prévue  en  leur  faveur  par  la  loi  des  retraites. 


(1)  IhicL,   p.   48,   cd.   3. 

(2)  Ihid.,  p.  46,  col.  2  et  3. 


200  JOURNAL   DES    ÉCONOMISTi:S 

Article  9  (article  8  nouveau).  —  L'article  9  du  projet  de  la  Com- 
mission visait  le  cas  des  assujettis  pensionnés  qui  auraient  droit 
à   l'allocation    d'assistance. 

Amendement  de  M.  Monis.  —  M.  Monis  proposa  une  modifi- 
cation simplement  commandée  par  les  votes  antérieurs.  Elk  fut 
adoptée  à  mains  levées. 

Résumé  relatif  à  l'article  9  (article  8  nouveau).  —  En  résumé, 
l'article  9  (article  8  nouveau)  fut  adopté  dans  les  termes  sui- 
vants: 

ijCs  bénéficiaires  de  V article  Y^  garderont  les  avantages  pré- 
vus par  l'article  20  de  la  loi  du  14  juillet  1905. 

La  retraite  acquise  par  les  versetnents  des  patrons  et  des  ou- 
vriers sera  considérée  comme  provenant  de  V épargne,  la  rente 
étant  calculée  à  cet  effet  comme  si  fous  les  versements  avaient  été 
effectués  à  capital  aliéné. 

Il  résulte  de  ce  texte  (1)  : 

1°  Que,  si  un  vieillard  de  'ÏO  .ans  a  droit  à  l'allocation  d'assis- 
tance, cette  allocation  ne  lui  sera  point  refusée  pour  ce  motif 
qu'il  toucherait  une  pens-ion  de  retraite  depuis  l'âge  de  65  ans;, 
mais  cette  pension,  étant  considérée  comme  provenant  de  l'épar- 
gne, ne  sera  comptée  que  pour  moitié,  conformément  à  l'article  20 
de  la  loi  de  1905,  dans  l'évaluation  préalable  de  ses  ressources  per- 
sonnelles; 

2^  Que  l'allocation  de  l'Etat,  remise  au  nom  des  contribua- 
bles, ne  peut  être  considérée  comme  provenant  de  l'épargne:  si 
les  versements  patronaux  peuvent  être  considérés  comme  tels, 
c'est  que,  par  l'adoption  du  système  de  la  capitalisation,  ils 
deviennent  la  propriété  de  l'ouvéier. 

Article  10  (article  9  nouveau).  —  L'article  10  (article  9  nou- 
veau) a  été  adopté  dans  les  termes  suivants,  .après  amendement 
de  M.   Moriis  accepté  par  la  Conumission  : 

Les  assurés  qui  seront  atteints  en  dehors  des  cas  régis  par  la 
loi  du  9  avril  1898,  et  à  V  exclusion  de  toute  faute  intentionnelle  y 
de  blessures  graves  ou  d'infirmités  prématurées  entraînant  une 
incapacité  absolue  et  permanente  de  travail  auront  droit,  qu-el 
que  soit  leur  âge,  à  la  liquidation  anticip-ée  de  leur  retraite. 

Tja  constatation  de  cette  incapacité  sera  faite  dans  les  condi- 


(1)   Déclaration   de  M.    Viviani    (Séance  du   18   janvier   1910,   Jour- 
nal officid,  p.  49,  col.  3.  ot  p.   50,  col.   1). 
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fio/iti  (t  formes  déterminées  par  un  rèylement  cV administration 
publique. 

La  retraite  liquidée  sera  bonifiée  par  VEtat  dans  les  conditions 
fixées  par  ce  rèylement  au  moyen  de  crédits  spéciaux,  annuelle- 
ment ouverts  à  cet  effet  par  la  loi  de  finances,  sans  (pie  la  boni- 
fication puisse  dépasser  60  francs,  7ii  la  retraite  devenir  supé- 
rieure au  triple  de  la  liquidation  ou  excéder  360  francs,  boni- 
fication comprise. 

D'après  les  déclarations   de   M.   Viviani    (1): 

1°  L'assujetti  atteint  de  blessure  grave  ou  d'infirmité  prématu- 
rée a  droit,  quel  que  soit  son  âge,  à  la  pension  de  retraite:  cette 
pension  se  cumule  avec  l'allocation  de  la  loi  d'assistance  de  1905, 
mais  elle  est  considérée  comme  provenant  de  l'épargne  (art.  20  de 
la  loi  ae  1905)  ; 

2°  En  matière  d'accidents,  une  pension  obtenue  par  applica- 
tation  de  l'article  1382  après  procès  intenté  .au  patron  se  cumule 
avec  la  retraite:  sans  doute,  si  cette  pension  d'accident  est  su- 
périeure à  l'indemnité  forfaitaire  de  la  loi  de  1898,  le  blessé 
^est  mieux  traité  que  s'il  avait  bénéficié  de  cette  dernière  indem- 
nité, laquelle  ne  peut  être  cumulée  avec  la  retraite;  mais  cette 
hypothèse  est  aléatoire,  et  le  plus  souvent  la  pension  du  droit 
commun  est  très  faible;  au  contraire,  l'indemnité  de  la  loi  de 
1898  est  certaine  et  suffisante:  de  là,  pour  celle-ci,  l'inutilité  du 
cumul  qui  a  paru  essentielle  pour  celle-là. 

Article  11  (article  10  nouveau).  —  Paragkaphe  l^"".  —  Le  Sénat 
avait  décidé,  lors  du  vote  de  l'article  premier  (2),  de  renvoyer 
à  l'article  11  le  §  2  de  l'article  premier.  La  Commission  propo- 
sait à  cet  égard  un  texte  excluant  de  l'assujettissement  à  la  loi 
les  salariés  dont  la  rémunération  annuelle  dépassait  3.000  francs, 
mais  respectant  leurs  droits  acquis. 

Amendement  de  M.  Martinet.  —  M.  Martinet  proposa  un  amen- 
dement qui  réglait  la  situation  des  assujettis  à  salaires  élevée. 
Cet  amendement  fut  combattu  par  le  Gouvernement  et  repoussé 
à  mains  levées. 

Amendement  de  M.  Monis.  —  M.  Monis  proposa  d'exclure  du 
bénéfice  de  l'allocation  viagère  prévue  à  l'article  5  (nouveau)  «  les 
employés  ou  commis  ayant  eu  pendant  les  trois  dernières  années 


(1)  Séance  du  18  janvier  1910  (Journal  officiel,  p.  51,  col.   3). 

(2)  Voir   notre    troisième    article    (Journal    des    Economistes,    jan- 
Tier  1910,  p.  74). 
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d€s  .ajppointeiïients  supérieurs  à  2.'0Q0  francs  par  an  )>.  La  but  de  la 
disposition  était  d'exonérer  l'Etat  d'une  subvention  à  l'égard 
des  assujettis  dont  la  situ.ation  était  florissante,  et  de  réserver 
les  sacrifices  de  l'Etat  aux  modestes  intéressés,  selon  l'exemple  des 
législations  étrangères. 

Soutenu   par   M.    Viviani,   cet  amendement    fut  combattu: 

1**  Par  M.  Mollard,  qui  jugeait  que  les  employés  ne  devaient  pas 
être  traités  plus  rigoureusement  que  les  ouvriers,  et  que  le  délai 
de  trois  années  devait  être  remplacé  par  celui  de  dix  années,  et 
et  le  chiffre  de  21.000  francs  par  celui  de  3.000  francs  (ce  que  le 
Gouverment  acceptait,  d'ailleurs,  n'ayant  aidopté  le  chiffre  de 
2.000  que  par  ana-logie  avec  la  loi  sur  les  saisies-arrêts)  ; 

2°  Par  M.  Léon  Barbier,  qui  n'.admettait  aucune  distinction 
entre  les  salariés,  qu'ils  fussent  ouvriers  ou  employée,  si  ce  n'est 
d'après  le  taux  du  salaire; 

3®  Par  M.  Touron,  qui  déclarait  que,  si  l'Etat  refusait  la  sub- 
vention, il  devait  affranchir  l'intéressé  de  l'obligation  du  ver- 
sement: c'était,  en  eff^it,  non  par  suppression  de  la  subvention 
de  l'Etat,  mais  par  dispense  du  versement  obligatoire  que  pro- 
cédaient les  lois  étrangères  pour  les  salaires  élevés. 

Il  fut  retiré  par  M.  Monis,  sous  réserve  du  retrait  simultané 
de  la  proposition  de  la  Commission. 

Amendenient  de  M.  Cazeneuve.  —  M.  Cazeneuve  proposa  une 
disposition  an.alogue  à  celle  de  M.  Monîs,  sauf  adoption  des  élé- 
ments ((  dix  années  »  et  «  3.000  francs  ».  Il  retira  son  amende- 
ment. 

Paragraphes  2,  3  et  4.  —  Les  paragraphes  2,  3  et  4  ne  donnèrent 
lieu  qu'à  l'examen  de  deux  dispositions  additionnelles. 

Disposition  additionnelle  de  M.  Boudenoot.  —  M.  Boudenoot 
proposait  de  viser  dans  le  §  2  la  loi  du  21  juillet  1S09  sur 
les  retraites  des  agents  de  chemins  de  fer,  et  de  prévoir  que  le^ 
villes  et  les  départements  pourraient  allouer  des  majorations 
aux  pensions  des  agents  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  se- 
condaires*, des  chemins  de  ftr  d'intérêt  local  et  des  tramways. 

M.  Viviani  expliqua  que  ces  agents  étaient  soumis  à  la  loi  gé- 
nérale, njais  il  s'opposa  à  la  création  d^un  statut  spécial  en 
leur'  faveur:  il  faudrait  pour  cela  qu'une  loi  intervînt  pour  les 
exclure  de  la  loi  générale,  et  le  Gouvernement  s'y  opposerait. 

M.  Boudenoot  retira  son  amendement  sous  réserve  qu'il  serarit 
examiné  par  la  Commission  entre  les  deux   délibérations. 

Disposition  additionnelle  de  M.  Dominique  Delahaye-,  — 
M.    Dominique    Delahaye   proposait    d'accorder    une    dérogation 
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à  rassujettissemcnt  à  la  loi  des  retraites  en  faveur  des  ouvriers 
et  des  entreprises,  soit  à  marche  corporative,  où  le  pers'onnol 
posséderait  ou  déclarerait  vouloir  posséder  des  actions  nomina- 
tives, soit  à  marche  individuelle  qui  réaliseraient  l'accès  du  per- 
sonnel à  la  propriété  du  capital  social   ou  patronal. 

Cet  amendement   fut   repoussé  à  mains*  levées. 

Résumé  relatif  à  l'article  11  (article  10  nouveau).  —  En  résumé, 
l'article  11  (article  10  nouveau)  fut  adopté  dans  les  termes  sui- 
vants: 

Les  agents  des  grandes  compagnies  de  chemin  de  fer  et  des 
chemins  de  fer  de  VEtat  demeureront  sous  le  régime  des  statuts 
et  règlements  des  caisses  de  retraite  des  compagnies,  en  confor- 
mité des  lois  du  27  décembre  1890  et  10  avril  1902. 

Les  ouvriers  et  employés  des  mines  continueront  à  bénéficier. 
du  statut  spécial  établi  par  la  loi  du  29  juin  1894,  par  la  loi  des 
finances  du  31  mars  1903  (art.  84  à  99)  et  par  les  lois  subsé- 
quentes. 

IjCs  inscrits  maritimes  demeureront  sous  le  régime  de  la  loi  du 
14  juillet  1908. 

Article  12  (article  11  nouveau).  —  L'article  12  du  projet  de  la 
Commission  visait  le  régime  des  ouvriers  étrangers:  il  les  assu- 
jettissait aux  versements,  mais  ne  leur  accordait  le  bénéfice  des 
majorations  de  l'Etat  qu'en  cas  de  réciprocité  par  traité  inter- 
national. 

Amendement  de  M.  Julien  Goujon.  —  M.  Julien  Goujon  pro- 
posait que  la  loi  fût  applicable  alors  même  que  le  contrat  d'en- 
gagement devait  recevoir  son  exécution  à  l'étranger,  mais  qu'elle 
n'atteignît  ni  les  agents  diplomatiques  ni  les  étrangers  de  pas- 
sage; de  plus,  il  étendait  le  bénéfice  des  majorations  de  l'Etat 
au  cas  des  étrangers  admis  au  domicile  en  France  conformé- 
ment à  l'article  13  du  Code  civil. 

Combattu  par  M.  Vivian i,  cet  amendement  fut  retiré  par 
son  auteur  qui  se  réservait  de  le  reprendre  en  seconde  lecture. 

Il  fut  déclaré  par  M.  Viviani: 

1°  Que  la  loi,  étant  d'ordre  public,  serait  applicable  à  tout  in- 
dividu sur  le  territoire  français,  quelle  que  fût  la  brièveté  de 
son  séjour  en  France     (simple  pass'age)  (1)  ; 

2°  Qu'elle  s'appliquerait  à  l'exécution,  sur  le  territoire  étran- 
ger, d'un  contrat  de  travail  souscrit  en  France  (2)  ; 

■-■  ■  ■■  ■  '  ■■■■■■  m      ^ 

(1)  Séance  du  20  janvier  1910  {Journal  officiel,   p.   68,  col.   3). 

(2)  Ihiâ.,  p.  68,  col.  2. 
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3°  Mais  qu'elle  ne  s'appliquerait  pas  si  le  contrat  souscrit  à 
l'étranger,  même  entre  Français,  était  exécuté  à  l'étranger  (1); 

4°  Qu'en  vertu  du  principe  d'internationalité,  la  loi  s'appli- 
f]^uerait  non  au  personnel  des  ambassades  étrangères  en  France, 
mais  à  celui  des  ambassades  françaises  à  l'étranger  (2). 

Amendem,ent  de  M.  Monis.  —  M.  Monis  proposait  que  le  bé- 
néfice des  versements  patronaux  fût  subordonné  à  la  réciprocité 
internationale,  et  qu'un  fonds  de  réserve  fût  alimenté  par  les* 
versements  patronaux  relatifs  soit  à  des  étrangers,  soit  à  des 
Français   déjà   retraités. 

Accepté  par  la  Co^mmission,  cet  amendement  fut  voté  à  mains 
levées. 

Résumé  relatif  à  l'article  12  (article  11  nouveau).  —  En  résumé, 
l'article  12  (article  11  nouveau)  fut  adapté  dans  les*  termes  sui- 
vants: 

Les  ouvriers  et  employés  étrangers  trardillant  en  France  sont 
soumis  an  même  régime  que  les  ouvriers  et  emjyloyés  français. 

Toutefois,  ils  ne  peuvent  bénéficier  des  versements  patronaux 
et  des  allocations  ou  bonifications  budgétaires  que  si  des  traités 
avec  les  pays  d^ origine  garantissent  à  nos  nationaux  des  avan- 
tages équivalents. 

LorsquHl  n'y  a  pas  lieu  à  application  de  Valinéa  précédent, 
les  contHbutions  patronales  sont  affectées  à  un  fonds  de  réserve. 

Sont  également  affectées  au  fonds  de  réserve  les  contributions 
patronales  correspondant  à  V emploi  des  salariés  français  dont 
la  retraite  est  déjà  liquidée. 

Article  13  (article  12  nouveau).  —  Après  entente  entre  la  Com- 
mission et  M.  Monis,  auteur  d'un  amendement,  l'article  13  (ar- 
ticle 12  nouveau)  fut  adopté  dans  les  termes  suivants: 

Les  tarifs  des  retraites  sont  calculés  pour  chacune  des  caisses 
visées  à  Varticle  14  dans  des  conditions  déterminées  par  un  rè- 
glement d' administration  publique  rendu  sur  la  prop-osition  des 
ministres  du  Travail  et  des  Finances,  après  avis  du  Conseil  supé- 
rieur des  retraites  ouvrières,  d'aj^rès  une  table  de  mortalité  qui 
sera  provisoirement  celle  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
là  vieillesse  et  le  taux  d'intérêt  des  placements. 

Le  taux  d'intérêt  est  gradué  par  décime. 

Des  décrets  rendus  sur  la   2>>/-o770^s?7/o/?   des   ministres  du  T ra- 


il) Ihid.,  p.  69,  col.  3. 
{2)Ihid.,  p.  68,  col.  3. 
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mil  et  des  Finances  arrêteront,  sur  le  vu  des  statistiques  établies 
par  le  uiinistre  du  Travail,  de  nouvelles  tables  de  mortalité  pour 
les  retraites  de  vieillesse  réyies  par  la  présente  loi,  ainsi  que  des 
tables  de  mortalité  spéciales  pour  la  liquidation  des  retraites 
anticipées  d' invalidité. 

Le  tarif  ne  comprend  que  des  â(jes  entiers,  les  versements  étant 
considérés  comme  effectués  jjar  les  intéressés  à  Vâfje  qu'ils  ont 
accompli  au  cours  de  Vannée  dans  laquelle  les  versements  ont  eu 
lieu. 

Le  tarif  ne  comporte  prt5  de  chargements  2J0ur  les  frais  d'ad- 
ministration des  divers  organismes;  il  y  est  pourvu  par  une  al- 
location forfaitaire  par  tête  d'assuré  dont  la  quotité  sera  fixée 
par  la  loi  de  finances  et  qui  sera  payée  chaque  année  au  moyen 
du  fonds  de  réserve  visé  à  l'article  11  et  subsidiairement  au 
moyen  d'un  crédit  ouvert  au  budget  du  ministère  du  Travail. 

Article  14  (article  13  nouveau).  —  L'article  14  (article  13  nou- 
veau) fut,  après  entente  entre  la  Commission  et  M.  Monis,  au- 
teur d'un  .amendement,  adopté  dans  les  termes  suivants,  qui 
ne  visaient  plus  l'affectation  de  la  totalité  du  versement  obli- 
gatoire à  Tassurànce  contre  la  maladie  ou  l'invalidité  (1): 

Lorsque  la  retraite  dépasse  180  francs,  l'assuré  peut  à  toute 
époque,  et  après  examen  médical,  affecter  la  valeur  en  cap-ital 
du  surplus,  soit  à  une  assurance  en  cas  de  décès,  soit  à  l'acquisi- 
tion d'une  terre  ou  d'une  habitation  qui  deviendra  inaliénable 
et  insaisissable,  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  du 
12  juillet  1909. 

Article  15  (article  14  nouveau).  —  L'article  15  du  projet  de 
la  Commission  définissait  les  caisses  dans  lesquelles  les  comptes 
des  assurés  étaient  ouverts  au  choix  de  ceux-ci. 

Amendement  de  M.  Lourties.  —  Un  amendement  de  M.  Lour- 
ties   fut   retiré   par   son   auteur  comme  ayant   reçu   satisfaction. 

Amendement  de  M.  Jouffray.  —  M.  Jouffray  proposait  d'ad- 
mettre les  caisses  d'épargne  ordinaires  au  même  titre  que  les 
sociétés  de  secours  mutuels;  mais  il  retira  son  amendement  devant 
les  objections  suivantes»:  1°  les  Caisses  d'épargne  ne  peuvent 
faire  des  placements  aléatoires;  2°  certaines  ont  été  créées  par 
des  conseils   municipaux  et   par    suite   sont  exposées    à   aes   in- 

(1)  Voir  notre  premier  article  {Journal  des  Economistes,  nov^em- 
bre  1909,  p.   217). 
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fluences  politiques:  pour  ce  second  motif,  il  estima  que  r.attri- 
bution  aux  cais&es  d'épargne  du  rôle  qu'il  voulait  leur  assigner 
devait  être  ajournée  jusqu'à  ce  (lu'elles  fussent  toutes  devenues 
autonomes. 

Amendement  de  M.  Monis.  —  M.  Monis  proposait,  indépen- 
damment de  modifications  de  détail:  1°  de  comprendre  parmi 
ces  caisses  des  caisses  départementales  ou  régionales;  2°  de 
spécifier  que  toutes  ces  caisses  relèveraient  du  ministère  du  Tra- 
vail. 

uet  .amendement  fut  combattu  par  M.  Cuvinot:  1°  celui-ci  trou- 
vait prématurée  la  mention  de  caisses  dont  la  nécessité  en  pou- 
vait être  reconnue  qu^au  bout  de  trois  ou  quatre  années  d'ap- 
plication de  la  loi  ;  2°  il  craignait  que  la  dépendance  affirmée  par 
rapport  au  ministère  du  Travail  ne  portât  préjudice  à  l'auto^ 
nomie  des  Caisses. 

Sur  le  second  point,  M.  Lourties  demainda  que  les  sociétés 
de  secours  mutuels  fussent  rattachées  à  la  direction  de  la  mu- 
tualité pour  leurs  attributions  relatives  aux  retraites,  et 
M.  Touron  proposa  de  réserver  au  ministère  des  Finances  le 
contrôle  de  tO'Utes  les  Caisses. 

M.  Viviani  répondit  que:  1°  l'institution  par  voie  de  décret 
et  l'intervention  d'un  règlement  d'administration  publique  se- 
raient de  nature  à  pourvoir  au  fonctionnement  de  ces  caisses; 
2°  que  la  simultanéité  du  contrôle  du  ministère  des  Finances  et 
de  celui  du  Travail  se  rencontrait  déjà  pour  les  caisses  d'épar- 
gne et  les  caisses  patronales  des  mines.  M..  Monis  ajouta  sur 
ce  dernier  point  que  le  ministère  du  Travail,  déjà  chargé  du 
contrôle  de  l'assurance  sur  la  vie,  était  logiquement  indiqué  pour 
cette  nouvelle  mission. 

La  première  partie  de  l'amendement  fut  adoptée  à  mains  le- 
vées; la  seconde  par '213  voix  contre  16. 

Amendement  de  M.  Eihot.  —  M.  Ribot  proposa  de  spécifier 
que  les  caisses  départementales  ou  régionales  seraient  insti- 
tuées par  décret. 

Cet  amendement,  accepté  par  le  Gouvernement,  fut  voté  à 
mains  levées^ 

Résumé  relatif  à  l'article  15  (article  14  nouveau).  —  En  résumé, 
l'article  15  (article  14  nouveau)  fut  adopté  dans  les  termes  sui- 
vants: 

Les  comptes  individuels  des  assurés  sont  ouverts  à  leur  choix 
dans  l'une  dse  caisses  ci-après: 

1°    Caisse  nationale   des   retraites  peur  la   vieillesse,   dont   la 
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gestion  continue  à  tire  assurée  dans  les  conditions  de  la  loi  du 
20  juillet  1886  par  la  daisse  des  dépôts  et  consiijnations^  sous 
le  contrôle  de  la  Commission  de  surveillance  placée  auprès  de 
cette  Caisse,  et  qui  ouvrira  dans  ses  écritures  une  section  spé- 
ciale pour  les  opérations  afférentes  à  la  présente  loi; 

2"  Sociétés  ou  unions,  de  sociétés  de  secours  mutuels  dans  les 
conditions  spécifiées  à  l'article  16; 

3°  Caisses  départementales  ou  régionales  de  retraites  instituées 
par  décret  et  administrées  par  des  comités  de  direction  compo- 
sés pour  un  tiers  de  représentants  du  Gouvernement,  pour  un 
tiers  de  représentants  élus  des  assurés  et  pour  le  troisième  tiers 
de  représentants  élus  des  employeurs^; 

4°  Caisses  patronales  ou  syndicales  Çl)  de  retraites; 

5°   Caisses  de  retraites  de   syndicats  professionnels. 

Les  caisses  prévues  aux  quatre  derniers  alinéas  ci-dessus  re- 
lèvent du  ministre  du  Travail.  Elles  jouissent  de  la  personna- 
lité civile  et  sont  soumises  au  contrôle  financier  du  ministre  des 
Finances,  dans  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  un  rè- 
glement d' administration  publique.  Leurs  fonds  sont  employés  en 
placements  prévus  à  Varticle  ci-après. 

Chaque  Caisse,  dans  le  premier  semestre  de  chaque  année,  dé- 
livre gratuitement  aux  assurés  un  bulletin  indiquant  le  total 
des  versements  obligatoires  et  facultatifs  effectués,  ainsi  que  le 
montant  de  la  retraite  éventuelle  atteinte  au  31  décembre  de  Van- 
née précédente. 

Telle  était  la  situation  le  24  janvier  1910  (2). 

Maiteice  Bellom. 


(1)  D'après  la  déclaration  de  M.  Viviani  (séance  du  21  janvier  1910, 
Journal  officiel,  p.  89,  col.  3),  une  caisse  syndicale  devait  être  une 
caisse  administrée  par  plusieurs  patrons,  sO'Us  forme  de  société  ano- 
nyme, en  l'absence  de  responsabilité  solidaire. 

(2)  La  loi  a  été  dénitivement  votée  en  x)reniière  lecture  par  le  Sé- 
nat, le  12  février. 
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BULLETIN 


PUBLICATlOiNS    DU    «  JOURNAL    OFFICIEL 


{Janvier  1910) 

1.  —  Loi  modifiant  la  législation  douanière  relative  aux  poivres 
importés  d'Indo-Chine  (page  2). 

—  Décret  fixant  les  quantités  de  poivre  originaires  de  T  Indo- 
Chine  à  admettre  en  France  au  bénéfice  de  la  détaxe  coloniale 
pendant  les  années  1910,   1911  et  1912  (page  80). 

—  Décret  portant  suppression  des  droits  d'introductionj  de  fa- 
brication et  de  vente  sur  les  tabacs  dans  Les  établissements  fran- 
çais dans  rinde  (page  80). 

—  Décret  portant  révision  du  tarif  des  patentes  dans  les  éta- 
blissements français  dans  l'Inde  (page  80). 

—  Décret  portant  relèvement  du  prix  de  vente  de  l'arrack  (spi- 
ritueux à  forme  indigène)  à  la  taxe  des  cocotiers  exploités  en 
callou  et  aux  droits  sur  les  spiritueux  à  forme  européenne  (page 
81). 

—  Décret  portant  a/pprobation  d'une  délibération  du  conseil 
général  des  établissements  français  dans  l'Inde,  portant  création 
d'une  taxe  sur  les  automobiles  (page  81). 

—  Décret  portant  établissement  d'un  droit  de  sortie  sur  le 
caoutchouc  exporté  de  Madagascar  et  dépendances  (page  81). 

—  Décret  portant  établissement  d'un  droit  de  sortie  sur  les 
bovidés  exportés  de  Madagascar  et  dépendances  (page  82). 

—  Relevé  des  capitaux  employés  en  achat  de  rentes  pendant  le 
mois  de  décembre  1909  (page  87). 

—  Opérations  de  la  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  de  Paris 
pendant  l'année  1909  (page  87). 
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2.  —  Arrêté  relatif  «aux  prélèvements  à  exorcer  sur  les  remises 
dos  p<Mcopt<'iirs  (page  10;5). 

—  Classement  des  niarchandises  non  dcnomm<5es  au  tarif  d'en- 
trée (art.  IG  de  la  loi  du  28  avril  1816)  (page  120). 

5.  —  Décrets  fixant  la  nomenclature  et  le  maximum  des  dépenses 
obligatoires  pour  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe, 
de  la  Réunion  et  de  la  Guyane  pour  les  années  1910,  1911  et  1912 
(page  165). 

6.  —  Situation  des  chemins  de  fer  de  l'Europe  au  1'^  janvier 
1909   (page   193). 

8.  —  Décret  modifiant  le  décret  du  28  mai  1907  sur  les  contrats 
de  trav.ail   au  Congo  français   (page  240). 

—  Statistique  des  accidents  du  travail  d'après  les  ordonnances 
et  les  jugements  rendus  en  vertu  de  l'.article  16  de  la  loi  du  9  avril 
1898  (page  243). 

9.  —  Décret  réglant  le  budget  des  territoires  du  sud  de  l'Al- 
gérie pour  l'exercice  1910  (page  261). 

11.  —  Décret  approuvant  un  arrêté  du  gouverneur  général  de 
rindo-Chine  en  date  du  5  août  1909,  autorisant  dans  certains  cas 
le  remboursement  des  droits  de  timbre  auxquels  sont  assujetties  les 
pétitions  relatives  aux  contributions,  droits  et  taxes  indûment 
perçus  (pages  310). 

—  Situation,  à  la  date  du  l^'"  janvier  1910,  du  recouvrement  des 
contributions,  droits,  produits  et  revenus  dont  la  perception  est 
autorisée  par  la  loi  du  26  décembre  1908  (page  315). 

—  Opérations  de  la  Caisse  nationale  d'épai'gne  pendant  le  mois 
de  novembre  1909  (page  320). 

—  Opérations  des  caisses  d'épargne  ordinaires  pendant  l'année 
1909  (page  32ll). 

—  Relevé  des  capitaux  employés  en  achats  de  rentes  pendant 
Tannée  1909  (page  321). 

13.  —  Décret  créant  une  Chambre  de  commerce  à  Saint-Dié  (page 
359). 

—  uécret  de  décentralisation  du  ministre  de  la  Marine,  fixant 
les  cas  dans  lesquels  le  pouvoir  de  décision  appartiendra  aux  au- 
torités locales  auxquelles  le  décret  du  18  décembre  1909  attribue 
la  direction  et  la  responsabilité  administratives  (page  363). 

—  Evaluation  de  la  quantité  globale  des  cidres  et  poirés  fabri- 
qués en  1909  et  1908  (page  381). 

14.  —  Circulaire  du  ministre  du  Commerce  concernant  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  14  juillet  1909  sur  les  dessins  et  modèles. 

15.  —  Décret  supprimant  toute  limitation  du  taux  de  l'intérêt 
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conventionnel  et  fixant  le  taux  de    l'intérêt  légal  à  la   Guyane 
(page  426). 

—  Valeurs  étrangères.  Relevé  semestriel  des  sociétés  étrangères 
qui  ont  fait  agréer  un  représentant  ou  versé  un  cautionnemenb 
(édition  complète,  pages  21  à  87). 

16.  Décrets  portant:  1°  création  du  go-uvernement  général  de 
rAfrique  équatoriale  française;  2°  organisation  des  Conseils  de 
gouvernement  de  l'Afrique  équatoriale  française;  3°  organisa- 
tion du  Conseil  d'administration  de  l'Afrique  équatoriale  fran- 
çaise ;  règlement  du  contentieux  administratif  de  l'Afrique  équa- 
toriale française  (pa,ge  447). 

18.  —  Commerce  de  la  France  pendant  Tannée  1909  (page  550). 

19.  —  Relevé  des  marchandises  tunisiennes  admises  au  bénéfice 
de  la  loi  du  19  juillet  1890.  Situation  à  la  fin  de  décembre  1909 
(page  575). 

27.  —  Opérations  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse  du  l^'"  au  31  décembre  1909. 

29.  —  Loi  relative  à  la  prorogation  des  délais  des  protêts  et  des 
actes  destinés  à  conserver  les  recours  en  matière  de  valeurs  négo- 
ciables (page  821). 

30.  —  Renseignements  agricoles.  Evaluations  au  l^'"  janvier  1910 
des  récoltes  en  terre  (page  855). 

RAPPORTS 

5.  —  Justice  criminelle.  —  Rapport  sur  l'administration  de  la 
justice  criminelle  pendant  l'année  1908  (édition  complète  pages 
1  à  7). 

—  Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Rapport  sur  les  opérations 
des  sociétés  de  secours  mutuels  pendant  l'année  1907  (édition  com- 
plète, pages  8  à  20). 

16.  —  Guyane.  —  Rapport  d'ensemble  sur  la  situation  générale 
de  la  colonie  pendant  l'année  1908  (édition  complète,  pages  37  à 
122). 

22.  —  Corse.  —  Commission  extraparlementaire  et  interminis- 
térielle chargée  d'étudier  la  situation  actuelle  de  la  Corse.  — 
Rapport  présenté  au  nom  de  la  sous-Commission  des  réformes 
financières  (édition  complète,  pages  123  à  130). 

BIENS  ECCLESIASTIQUES 

Liste  des  biens  ayant  appartenu  aux  établissemeoits  publics  du 
culte  qui  avaient  leur  siège  dans  les  départements:  de  Constan- 
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tino  (14.  page  105).  —  d'Oraii  (16.  page  454).  —  d'Alger  (20.  page 
GOO). 

Liste  complémentaire  des  biens  ayant  appartenu  aux  établisse- 
ments publics  du  culte  qui  avaient  leur  si^ge  dans  les  départe- 
ment: du  Calvados  et  des  Basses-Pyrénées  (13.  page  367).  —  de 
l'Aube  et  des  Basses- Pyrénées  (19.  page  573).  —  du  Gard  (26.  page 
765) 

Errata  aux  listes  des  biens  ayant  appartenu  aux  établissements 
publics  du  culte  qui  avaient  leur  siège  dans  les  départements:  de 
la  Loire  (6.  page  192).  —  de  l'Ille-et-Vilaine  (13.  page  353).  —  des 
Hautes-Pyrénées  (14.  page  406).  —  de  la  Corrèze  (18.  page  550).  — 
de  l'Ariège  et  de  la  Savoie  (21.  page  625).  —  du  Gers  (29.  p.  826). 

DECRETS 

PORTANT  ATTRIBUTION  DE  BIENS  ECCLÉSIASTIQUES 

2:.  Meuse  (pages  98  à  103).  —  4.  Ardennes,  Côte-d'Or,  Drôme, 
Haute-Garonne  (p.  129  à  134). —  5.  Isère,  Maine-et-Loire,  Saône-et- 
Loire,  Seine-Inférieure^  Aabe,  Pyrénées-Orientales,  Hautes-Alpes, 
Orne,  Hérault,  Puy-de-Dôme,  Indre-et-Loire,  Loire,  Maine-et- 
Loire  (pages  146  à  162).  —  6.  Isère,  Maine-et-Loire,  Orne  (pages 
178  à  184).  —  7.  Haute-Garonne  (pages  210  à  212).  —  9.  Haute-Ga- 
ronne (pages  264  à  266).  —  11.  Haute-Garonne,  Aisne,  Ariège, 
Aube,  Charente-Inférieure,  Corse,  Vienne,  Haute-Vienne,  Eure- 
et-Loir.  Ain,  Calvados,  Haute-Garonne  (pages  298  à  305).  —  12. 
Rhône,  Seine-Inférieure  (pages  330  à  334).  —  13.  Calvados  (page 
359).  —  14.  Vosges,  Basses-Alpes,  Ardèche,  Calvados,  Haute-Ga- 
ronne (pages  390  à  395).  —  15.  Drôme  (page  418).  —  16.  Puy-de- 
Dôme,  Haute-Vienne  (pages  439  à  441).  —  17.  Charente,  Isère, 
Haute-Loire,  Basses-Alpes,  Aude,  Cher,  Pyrénées-Orientales, 
Haute-Savoie,  Vaucluse  (pages  469  à  476).  —  18.  Ain  (page  493). 

—  19.  Hautes-Alpes  (page  562).  —  20.  Calvados,  Charente,  Cha- 
rente-Inférieure, Loire-Inférieure  (pages  587  à  595).  —  21.  Loiret, 
Rhône  (pages  620  et  621).  —  22.  Seine-et-Marne,  Puy-de-Dôme 
(page  638).  —  23.  x\riège,  Ain,  Basses- Alpes,  Aube  (pages  658  à 
660).  —  25.  Calvados  (pages  729  à  731).  —  27.  Corse,  Côte-d'Or, 
Haute-Garonne,  Seine-et-Marne,  Somme,  Vendée  (pages  779  à 
785).  —  29.  Charente-Inférieure,  Nièvre,  Loire,  Ardennes  (pages 
823  et  824).  —  30.  Corrèze,  Ain,  Basses-Alpes,  Hautes- Alpes,  Ar- 
dèche, Ardennes,   Bouches-du-Rhône,  Calvados  (pages  835  à  847). 

—  31.  Corse,  Corrèze,  Charente-Inférieure,  Côte-d'Or,  Côtes-du- 
Nord,  Drôme,  Maine-et-Loire  (pages  865  à  872). 
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FAITS    ÉCONOMIQUES,    STATISTIQUES 
ET   FINANCIERS 

COMMERCE  DE  LA  FRANCE  PENDANT  L'ANNEE  1909. 

Importations. 

iy09  l!)  K  Diiïéieiices  p-lOO*»- 

Objets  d'alimentation   ...  928.004.000  934.717.000  —      6.713.000 
Matières     nécessaires     à 

l'industrie    3.888.501.000  3.589.929.000  +  298.572.00a 

Objets    fabriqués    1.156. 113.000  1.115.867.000  +     40.246.000' 


Totaux   5.972.618.000  5.640.513.000  +  332.105.000 

Exportations. 

Objets    d'alimentation    ...  811.703.000  746.772.000  +     64.931.000 
Matières     nécessaires     à 

l'industrie     1.562.412.000  1.341.441.000  +  220.971.000 

Objets    fabriqués     2.684.722.000  2.519.206.000  +  165.516.000- 

Colis  postaux    452.801.000  443.312.000  +       9.489.000 


Totaux    5.511.638.000     5.050.731.000     +  460.907.000 

Ces  chiffres  ne  sont  que  provisoires;  ils  sont  établis  sur  les 
prix  évalues  par  la  commission  des  valeurs  de  douanes  pour 
1908. 

LES  PREVISIONS  DU  BUDGET  RUSSE  DE  1910 

On  a  beaucoup  parlé  de  la  périodicité  des  crises  commerciales, 
industrielles,  financières;  on  en  a  recherché  les  origines,  on  en 
a  décrit  les  phases  diverses; on  a  dégagé  les  éléments  qui  sont  d'or- 
dre matériel  et  moral.  Lorsque  le  terrain  a  été  préparé  par  des 
immobilisations  de  capitaux,  par  des  amoncellements  de  pro- 
duits revenant  trop  cher,  il  faut  peu  de  chose  pour  amener  une 
catastrophe,  qui  peut  être  précipitée  par  une  guerre,  une  série  de 
mauvaises  récoltes,  par  des  causes  diverses.  Les  finances 
publiques  des  Etats  subissent  aus'si  des  crises  plus  ou  moins 
graves,  et  cela  à  des  intervalles  plus  ou  moins  éloignés;  ces  cri- 
ses proviennent  de  la  rupture  d'équilibre  qu'amène  une  exagéra- 
tion des  dépenses;  cette  exagération  peut  provenir  d'ambitions 
démesurées  sur  le  terrain  politique,  militaire,  social  ;  elle  peut 
résulter  d'une  dépréciation  du  change  dans  les  pays  fortement 
endettés  à  Tétranger  et  pourvus  d'une  monnaie  de  papier  ou  de 
métal  blanc.  Les  guerres  sont  le  fléau  des  budgets,  qui  souffrent 
aussi  de  la  préparation  à  la  guerre,  imposée  par  la  condition  de 


IJULI.KTIN  273 

paix  ariiioo  au  iniliou  d<î  la(]ii<'IIo  nous  vivons.  A  cette  périodicité 
des  crises  corr<'spond  la  reconstitution  des  finances  publiques,  cjui 
(ienmnde  une  dizaine  d'années  dans  quehiues  pays,  davantage  dans 
quelques-uns,  moins  dans  d'autres.  Si  l'on  prend  la  Russie,  on 
voit  qu'après  la  guerre  de  Crimée,  il  a  fallu  une  quinzaine  d'an- 
nées, après  celle  de  1876-1877  une  dizaine  d'années.  La  paix  de 
Portsmouth  est  de  1905  et  l'on  entrevoit  l'heure  où  la  situation 
sera  tout  à  fait  consolidée.  Elle  est  certainement  eu  voie  d'amé- 
lioration, grâoe  à  tout  un  ensemble  de  phénomènes:  les  adver- 
saires obstinés  du  crédit  de  la  Russie  s'aperçoivent  une  fois  de 
plus  que  les  vieilles  formules  dont  on  se  servait  pour  annoncer 
la  banqueroute  prochaine  et  imnimanouable  ont  reçu  un  démenti 
des  événements.  La  Russie  a  pu  traverser  la  période  désastreuse 
de  la  guerre  et  des  troubles  qui  ont  suivi,  en  conservant  son  ré- 
gime monétaircj  fondé  sur  l'étalon  d'or,  sans  avoir  besoin  de  re- 
courir a  uco'Urs  forcé;  elle  n'a  pas  eu  besoin  de  songer  à  adopter 
la  suggestion  de  M,  de  Laveleye  et  d'autres  qui  voulaient  lui 
faire  appliquer  l'expédient  du  funding  loan,  de  la  consolidation 
des  coupons  pendant  quelques  années,  comme  cela  a  été  fait  par 
l'Argentine,  par  le  Brésil.  La  Russie  a  été  sauvée  huchjétaire- 
ment  par  les  contributions  indirectes. 

Les  dépenses  de  la  guerre  du  Japon  ont  été  lourdes.  Une  partie 
en  a  été  couverte  sur  les  ressources  disponibles  du  Trésor  et  par 
la  taxation;  mais  La  plus  grande  portion  en  a  été  empruntée  sous 
forme  d'emprunts  consolidés  ou  d'obligations  à  court  terme  (cinq 
ans)  qui  ont  été  remboursées  ou  converties. 

Depuis  la  paix  de  Portsmouthj  la  Russie  a  été  dotée  du  régime 
représentatif,  qui  comporte  le  vote  du  budget  par  les  Chambres, 
avec  l'expédient  des  douzièmes  provisoires,  avec  une  partie  du 
budget  (celle  qui  renferme  la  dette  publique,  la  liste  civile,  les 
engagements  de  l'Etat  fondés  sur  des  lois)  intangible. 

Le  premier  budget,  voté  par  la  Douma  et  le  Conseil  de  l'Em- 
iDire,  a  été  celui  de  1908.  Promulgué  au  mois  de  juillet,  il  a  été 
augmenté  de  65  millions  R.  de  crédits  supplémentaires  en  cours 
d'exercice,  auxquels  il  a  pu  être  pourvu  sans  augmenter  les  cré- 
dits d'emprunts. 

Les  résultats  définitifs  du  budget  de  1908  ont  été  :  Recettes  or- 
dinaires 2.422  millions  R.,  recettes  extraordinaires  213  mil- 
lions R.  (dont  188.3  millions  proviennent  du  3^^  emprunt  intérieur 
5  0/0)  ensemble  2.656  millions.  Dépenses  ordinaires  2.387  millions, 
dépenses  extraordinaires  268,9  millions  (dont  65,7  millions  R., 
fiquidation  de  la  guerre  russo-japonaise,  52.0,  approvisionne- 
ments et  matériel  de  guerre,  53.0  remboursement  de  bons  du  Tré- 
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sor,  60  mimions  construction  de  chemins  de  fer,  23  millions,  se- 
cours motivés  p.ar  de  mauvaises  récoltes,  etc.). 

La  loi  de  finances  du  17  juin  1909  a  év.alué  les  recettes  ordinai- 
res de  l'exereice  1909  à  2.459  millions,  soit  41  millions  de  iplus 
que  les  recouvrements  effectifs  de  1908;  on  a  tout  lieu  de  croire 
que  les  encaissements  de  l'année  seront  supérieurs  d'une  quaran- 
taine de   mimions. 

Les  tableaux  suivants  que  nous  empruntons  à  l'exposé  du  bud- 
get de  1910,  permettent  de  suivre  les  grandes  lignes  du  budget  or- 
dinaire de  la  Kussie  de  1904  à  1910;  les  chiffres  de  1909  et  1910 
s'appliquent  à  des  prévisions,  les  autres  sont  des  recouvrements 
et  des  dépenses  effectués. 
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0,8        0,6        0,6        0,7       0,5        1  1 

81  55         34  0,6        0,7        0,5     0,7 


Contrib.    directes    .... 

Coiitrib.    indirectes   .. 

Droits   et   taxes    .... 

Droits  régaliens    .... 

y  compris:  Monopole 
de  vente  des  spiri- 
tueux      

Domaine   de   l'Etat .  . 

y  compris:  lié  seau  de 
VEtat     

Aliénation  d'immeu- 
bles  du   Domaine. . 

Annuités   de   rachat. 

Recouvrement  de  dé- 
bours effectués  par 
le   Trésor 

Recettes    di 


Total    ....     2.018     2.024    2.271     2.342     2.417     2.458  2.53o 

D'après   leur  catégorie,    les   diverses   sources    de    recettes  peu- 
vent être  rangées  dans  l'ordre  que  voici  en  1910: 

Millions  0/0 

Droits    régaliens    et    monopoles    809.5  31.9 

Domaine  de  l'Etat,  chemins  de  fer,   etc 710.2  28.0 

Contributions    indirectes^    douanes 550.5  21.7 

Contributions    directes    198.2  7.8 

Droits,    (timbres,    etc) 152.4  6.0 

Recouvrements  de  débours    97.9  3.9 

Autres    recettes     17.1  0.  ^ 

2.535.8 
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On  peut  adopter  une  autre  clas'sification,  qui  donne:  impôts  901 
millions  (35.5  0/0),  réseau  de  l'Etat,  doinaim;,  monopole  de  l'al- 
ccx)l,  autres  droits  régaliens  (1.5215.5  (60.1  0/0)j  recouvrements  de 
débours  98.6  (3.9),  reecttos  accidentelles  12.6  (0.5  0/0).  Si  l'on 
ajoute  aux  impôts  le  produit  brut  du  monopole  des  spiritueux, 
le  total  général  des  contributions  est  de  1.619  millilons  (63.8  0/0 
du  budget). 

L'exposé  du  ministre  des  Finances  fait  un  commentaire  très 
détaillé   des   divers   revenus.    L'impôt  foncier   donne   67   millions 
pour  1910;   la  taxation  du  commerce  et  de  l'industrie  qui  com- 
prend une  taxe  fondamentale  (patentes)  et  des  surtaxes  addition- 
nelles, s'est  alourdie,  elle  a  progressé  de  62'  millions  en   1905  à 
107  millions  en  1910.  La  taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobiliè- 
res (dont  sont  en  général  affranchis  les  emprunts  émis  à  l'étran- 
ger) figure  pour  23  millions.   Les  droits  sur  les  boissons  (alcools 
d'industrie,  bière,  levure  sèche,  licences)  donnent  40  millions  R., 
les  tabacs  57  millions;  un  nouvel  impôt  frappe  le  papier  à  ciga- 
rettes;  le  produit  des  droits  sur  le  sucre  est  estimé  a   105  mil- 
lions R.  contre  78  millions  en  1904;  la  production  oscille  entre 
63  et  92  millions  de  pouds'  la  consommation  en  dix  ans  a  pro- 
gressé de  46  millions  de  pouds  à  60  millions  de  pouds;  les  prix 
ont  baissé.  La  consommation  annuelle  est  de  6  kil.  15  par  an  ;  au 
détail,  le  sucre  se  vend  en  Russie  actuellement  de  85  centimes  à 
1  fr.   10  suivant  les  localités.  Le  pétrole  est  soumis  à  un  imipôt 
qui   rapporte   4.5   millions;    les   alllumettes   donnent   (l'industrie 
n'est  pas  en  régie  de  l'Etat,  mais  elle  est     syndiquée)     18     mil- 
lions R. 
Les  recettes  douanières  ont  été: 

Total      Frontière    Import. 
Millions  R.  d'Europe   millions  R. 

1904  218  198  651 

1905  212  197  635 

1906  240  222  800 

1907  25Ô  235  847 

1908  27S  252  899 

1909  (prévisions)  275    250 

1910  283    255 

L'importation  en  Russie  progresse,  notamment  celle  des  matiè- 
res premières,  des  produits  non  ouvrésj  des  machines,  des  appa- 
reils. Le  coton,  la  laine,  les  vins,  le  cuivre,  les  matières  tannan- 
tes et  colorantes  sont  entrés  en  plus  grande  quantité. 

Le  timbre  dont  le  produit  était  de  48  millions  en  1904,  figure 
pour  75  mimions,  les  mutations  pour  34  millions,  les  droits  sur 
la  grande  vitesse  pour  23  millions  (15  0/0  du  prix  des  billets  et 
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du  transport)  sur  ks  assurances  contre,  l'inoendic  5.3  millions, 
les  droits  divors*  12  millions,  les  bénéficevS  sur  la  frappe  dos  mon- 
naies 3.2  millions,  les  postes  pour  59  millions  en  1910  (41  millions 
en  1904).  En  1908  il  a  été  transporté  1.231  millions  de  lettres, 
émis  34  millions  de  mandats  pour  1.761  millions,  transporté 
7  millions  de  colis  valant  375  millions,  les  télégraphes  et  télépho- 
nes donnent  27  millions  ensemble. 

Le  régime  du  monopole  fonctionne  dans  tout  l'Empire  à  l'ex- 
ception de  la  Transcaucasie,  du  Turkostan,  de  l'Amour,  du  Lit- 
toral, de  la  Transcaspie.  Les  partisans  du  monopole  en  Russie 
font  valoir  qu'il  a  amené  la  disparition  du  ca.baretier,  des  alcools 
frelatés,  de  la  vente  à  crédit  des  spiritueux  et  du  paiement  des 
salaires  en  alcool,  l'.abs-ence  des  débouchés  pour  les  distilleries 
clandestines  et  un  notable  accroissement  du  rendement  fiscal  ; 
d'autre  part,  le  monopole  compte  des  adversaires  très  bruyants. 
Depuis  1904,  les  prix  de  vente  ont  été  relevés  à  deux  reprises,  en 
1905  et  à  la  fin  de  1908;  la  co^nsommation  individuelle  (calculée 
en  1907  sur  137  millions  d'habitants)  est  estimée  comme  suit:  2.66 
litres  d'alcool  pur  en  1904,  2.79  en  1905,  3.12  en  1906,  3.12  en  1907, 
3.0'2  en  1908. 

Les  recouvrements  ont  progressé  de  544  millions  R.  en  1904  à  709 
en  1908,  les  prévisions  de  1910  sont  de  718  millions.  Il  a  été  vendu 
70.312.000  vedros  à  40  degrés  en  1904,  86.000.000  en  1908,  84  mil- 
lions sont  prévus  pour  1910.  11  y  a  un  recul  de  la  consommation 
de  l'alcooldans  la  Russie  d'Europe,  en  1909.  Les  ventes  d'alcool 
dénaturé  progressent  (en  1908,  112.479  hectol.  à  57  francs  l'hec- 
tolitre). Si  l'on  déduit  des  recettes  brutes  les  dépenses  d'exploi- 
tation du  monopole  172.9  million»,  subventions  aux  comités  de 
tempérance  2. 500.000,  primes  en  espèces  aux  bouilleurs  16.3  mil- 
lions, indemnités  diverses  7.6  millions,  etc.,  on  arrive  à  un  to- 
tal de  200.019.000  R.,  et  pour  1910  au  produit  net  présumé  de 
519  millions  R.,  soit  par  vedro  à  40  degrés  6  R.  18  (3  fr.  35  p.ar 
litre  d'alcool  pur). 

Les  rendements  des  forêts  de  l'Etat  sont  estimés  pour  1910  à 
66.8  millions.  La  longueur  du  réseau  de  l'Etat  est  de  41.738  vers- 
tes  (44.526  kilomètres)  dont  321.459  verstes  en  Russie  d'Europe, 
4.827  en  Sibérie,  4.452  en  Asie  centrale. 

n>0()  l'.ios  r,uo 

Lono;ueur  en  verstes 39.354  41.286  41.738 

Millions  de  voYa2;eurs  h  1  verste  ...  15.010  14.544  15.080 

Millions  de  pouds   2.040.758  2.164.574  2.207.207 

Recettes    millions    R 488  512  568 

Dépenses    d'exploitation    371  461  455 
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IV'iidant  les  neuf  j)roiniers  mois  de  1909,  les  recetteiS  ont  été 
de  396  millions  en  plus-value  de  21  millions  sui*  1908.  Le  produit 
des  usinos  de  l'I'Uat  a  été  de  12  millions  en  1904,  il  est  estimé  à 
17.5  millions  pour  1910. 

Les  intérêts  perçus  par  le  Trésor  et  le  bénéfio'j  des  opérations 
de  la  Banque  de  Russie  ont  été  de  17  millions  en  1904.  de  27  mil- 
lions en  1908,  ils  sont  estimés  à  24  millions  en  1910. 

La  part  de  l'Etat  dans  les  bénéfices  des  lignes  concédées  est 
estimée  à  1.742.000  R.  en  1910,  dont  1.217.000  proviennent  de  la 
ligne  de  Vladicaucase,  525.000  de  celle  de  Varsovie- Vienne.  Les 
annuités  des  paysans  qui  avaient  à  rembourser  à  l'Etat  les  som- 
mes payées  aux  propriétaires  pour  les  terres^  ont  été  supprimées 
en  1905,  elles  s'élevaient  à  90  millions  R.,  correspondant  à  un 
capital  non  .amorti  de  1.400  millions  R.  :  les  anciens  serfs  possè- 
dent 130  millions  d'hectares  libres  de  to'ute  dette.  Les  annuités 
dues  pav  les  compagnies  de  chemins  de  fer  privées  pour  1910  sont 
estimées  à  10.922  millions. 

Arrivons  aux  dépenses  ordinaires;  le  total  prévu  pour  1910  est 
de  2.510  millions,  en  plus-value  de  60  millions  sur  1909. 

Par  grandes  divisions,  ces  2.510  millions  se  répartissent  com- 
me sait  en  millions: 

Mai&on   de   l'empereur    16.3 

Grands    corps    de  l'Etat    10.8 

Cultes  et  clergé    36.1 

Administration    civàle     588.6 

Défense  nationale 561.3 

Monopole  de  l'alcool   199.4 

Réseau    de    l'Etat    526.5 

Autres    régies    41.0 

Dette    publique    406.8 

Pensions  et   dotations    107.3 

Crédits  annulés  à  rétablir    5.6 

Dépenses    imprévues    10.0 

Nous  avons  indiqué  plus  haut  que  le  budget  russe  comportait 
une  triple  division  de  dépenses: 

Intangibles  (consolidées)    Millions.        433.4 

Permanentes     563.3 

Réductibles     1.633.3 

Les  crédits  intangibles  ne  peuvent  être  refusés  par  les  Cham- 
bres, il  comprennent  la  dette  publique,  dont  le  service  exige  en 
1910,  379.9  millions  pour  les  intérêts,  26  millions  pour  l'amor- 
tissement. 

Si  l'on  déduit  du  total  général  des  dépenses  ordinaires  celles 
qui  ont  pour  objet  les  industries  et  monopoles  exercés  par  l'Etat 
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(767  millions)  et  celles  mises  en  réserve  pour  dépenses  imprévues 
(15.6  millions),  le  solde  est  de  1.727  millions,  nui  se  répartit  com- 
me suit: 

Défense   nationale    

Dettes,    pensions 

Clergé     

Grouvernement    

Instruction,  postes,  télégraphes,  rou- 
tes, ports,  organisation  agraire, 
commerce,    industrie     


o61 

32.5  % 

542 

31.4  % 

16 

1  % 

3G3 

21  % 

243 


14  % 


Par  rapport  à  1907,  les  crédits  pour  La  défense  nationale  sont 
relevés  de  114  millions  ou  25.5  0/0,  les  crédits  destinés  à  des  em- 
plois productifs  ont  progressé  de  87  millions  ou  de  56  0/0,  les  dé- 
penses pour  la  dette  de  32  millions  ou  6.4  0/0. 


Dépenses  effecl 

uées 

Crédils  ouverts 

(1909) 
demandés(1910) 

Ministères  et  services 

1904 

1903 

190G 

1907 

1908 

19U9 

1910 

Maison     de     l'Empe- 

Millions de  roubles 

reur     

15 

16 

16 

16 

17 

16 

16 

Grands  corps  de  l'E- 

tat     

3 

4 

5 

6 

8 

8 

9 

Saint-Svnode    

28 

28 

29 

29 

29 

31 

34 

Intérieur     

105 

112 

136 

140 

147 

154 

155 

Finances     

340 

50 

6 

330 

50 

5 

368 

53 

5 

429 

56 

6 

432 

64 

6 

452 

71 

6 

433 

Justice     

75 

Affaires  étrangères  .. 

6 

Instruction  publique. 

42 

42 

44 

45 

53 

63 

76 

Voies  de  communica- 

tion     

449 

448 

474 

507 

571 

553 

564 

Commerce    et    indus- 

trie     

34 

35 

31 

32 

33 

39 

39 

Domaines,       Agricul- 

ture,   etc    

30 

31 

35 

46 

58 

71 

86 

Haras    

1 

1 

1 

1 

1 

1 

2 

Guerre     

376 

381 

394 

405 

462 

473 

486 

Marine    

112 

116 

111 

87 

93 

88 

95 

Contrôle      de      l'Em- 

pire      

8 
298 

9 
306 

9 
356 

9 
374 

9 
397 

10 

396 

10 

Dette  publique    

406 

Crédit    pour    dépen- 
ses   impré^mes     .... 

— 

— 

— 

— 

— 

10 

10 

Total   

1.906 

1.925 

2.075 

2.195 

2.387 

2.449 

2.510 

Y  compris  :  dépenses 
effectuées  sur  les 
crédits  des  exerci- 
ces précédents   .... 


11 


15 


21 


19 
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Les  dépenses  extraordinaires  ont  été  de: 

830.8  inillioufc;  en  1904 


1.279.G 

— 

19()5 

1.151.5 

— 

1900 

38().() 

— 

19<)7 

2()8.y 

— 

1908 

iiy.9 

— 

1910 

On  voit  qu'il  y  a  une  forte  diminution  :  les  dépenses  de  la 
guerre  russo-japonaise  sont  à  peu  près  entièrement  li(iuidées; 
elles  exigent  seulement  3.8  millions  en  1910  (paiement  d'indem- 
nités, frais  d'apuration  des  comptes.  La  réfection  de  l'armement 
exige  50  millions,  la  construction  des  voies  ferrées  64  millions. 

Les  recettes  extraordinaires  sont  d'une  dizaine  de  millions;  il 
s'y  ajoute  l'excédent  du  budget  ordinaire  qui  est  évalué  à  25.8 
millions. 

Le  ministre  des  Finances  a  prévu  un  crédit  d'emprunt  de  84 
raillions,  qui  sera  vraisemblablement  réduit,  le  budget  de  1909 
promettant  de  se  régler  avec  un  surplus  considérable. 

Les  excédents  de  recettes  du  budget  ordinaire  ont  été  de  : 

125  millions  R.  en  1904 
118        —  190Ô 

227        —  1906 

176        —  1907 

55        —  1908 

Ces  excédents  sont  venus  en  diminution  des  dépenses  extraor- 
dinaires. Ils  provenaient  d'une  part  de  l'élasticité  des  recettes,  de 
l'autre  de  l'extrême  circonspection  avec  laquelle  les  budgets 
étaient  établis.  Les  Chambres  russes  ont  demandé  que  les  recet- 
tes fussent  évaluées  avec  un  peu  plus  de  largesse^  en  même  temps 
que  les  dépenses. 

L'exposé  du  budget  de  1910  auquel  nous  avons  emprunté  les 
données  qui  précèdent,  est  fort  détaillé.  Il  contient,  outre  l'ex- 
posé des  vues  théoriques  du  ministre  des*  Finances,  M.  Kokow- 
tzeff,  des  renseignements  d'ordre  économique  qui  permettent  de 
se  faire  une  opinion  sur  les  progrès  du  relèvement  graduel  de  la 
Russie.  La  récolte  de  1909  a  été  satisfaisante,  avec  des  prix  éle- 
vés, et  c'est  un  élément  important  dans  un  pays  essentiellement 
agricole  comme  la  Russie.  Les  symptômes  d'amélioration  sont 
nombreux,  il  y  a  la  tenue  très  favorable  des  changes,  les  arri- 
vages d'or  de  l'étranger,  la  bonne  marche  des  affaires  à  la  foire 
de  Nijni.  L'emploi  de  machines  agricoles  augmente.  Les  capi- 
taux disponibles  ont  été  plus  abondants  en  Russie  en  1909,   l'es- 
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compte  plus  facile;  la  hausse  des  fonds  russes  a  été  considérable. 
Si  l'on  compare  les  cours  de  1906  et  de  1909,  la  plus-value  dépasse 
22  0/0  pour  le  '5  O/O  1906,  20  0/0  pour  les  consolidés.  La  situation 
de  la  Banque  de  Russie  s'est  affermie.  Au  l*'''  janvier  1910,  La. 
marge  d'émission  était  de  535  millions,  les  ressources  or  de  l'ins- 
titution s'élevaient  à  1.412  millions'  R.  (dont  238  millions  à 
l'étranger)  pour  une  circulation  de  1.173  millions  R.  de  billets. 
Un  fait  capital  que  le  ministre  des  Finances  signalcj  c'est  que 
la  population  des  campagnes  comprend  la  nécessité  de  renoncer 
à  des  procédés  et  à  des  instruments  de  culture  surannés  et  aux 
anciennes  formes  de  tenure  pour  en  adopter  d'autres,  plus  per- 
fectionnés et  augmentant  La  productivité  de  l'industrie  agricole  ;. 
c'est  le  passage  de  la  propriété  collective  à  la  propriété  indivi- 
duelle,  là  où  existait  la  propriété  collective.  A.   R. 

LE  TRAFIC  DU  CANAL  DE  SUEZ  EN  1909 
Mouvement  maritime. 

1907  1908  190» 

Navires  : 

Nombre     4.267             3.794  4.23^ 

Tonnage   brut      20.551.982  19.100.831  21.500.847 

Tonnuage   net    14.728.434  13.633.283  15.407.527 

Barques  : 

Nombre     3.508              2.978  2.256 

Tonnage    49.028           59.073  36.465 

Becettes. 
Navires  : 

Tonnage     112.749.225     105393.376     117.721.462 

Passagers    2.435.800        2.187.&45         2.131.210 

Recettes    diverses    815.071  871.014  790.005 

116.000.096     106.452.235     120.642.677 

La  convention  du  Suez.  —  Le  9  février,  l'Assemblée  nationale 

convoquée  par  le    Khédive   a  approuvé  le  projet  de  convention 

pour  le  renouvellement  de  la  concession    à    la     Compagnie  du 

Canal  de  Suez  du  31  décembre  1896  au  31  décembre  2008. 

Le  tarif  amcricairi  et  V Allemagne.  —  Le  6  février,  le  Reichs- 
tag  a  adopté  sans  débat  le  projet  de  loi  relatif  aux  relations  com- 
merciales entre  l'AUenmgne  et  les  Etats-Unis.  Les  exportations 
américaines  ont  bénéficié  dès  le  lendemain  du  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Traité  de  commerce  de  V Allem/xgne  et  du  Japon.  —  Le  Reichs- 
tag  a  adopté  aussi  le  traité  de  commerce  avec  le  Japon. 
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PRODUCTION   DES   COMPAGNIES   FRANÇAISES 
D'ASSURANCES  SUR  LA  VIE  A  PRIMES  FIXES  EN  1909 

Caiiil.iux  Honlos 

assurés  ooiisliluéos  Sinistres 

La  Générale    Fr.  90.000.000  5-000.000  15.300.000 

L'Union     50.000  750 .0(X)  5. 047. .5(39 

Lka  Nationale    113. 150. 83(5  3.037.310  12.419.624 

La    Caisse    paternoLlo    17.340.790  63.412  1.685.793 

Le   Phénix    78..531.425  1.728.392  9.006.301 

Le    Monde    12.071.105  ;50.295  1.269.461 

L'Urbaine     59.060.956  331.910  4.639.451 

Le  Soleil    22.600.000  103.000  1.449.984 

La   Confiance    11.236.522  50.566  1.250.807 

L'Aigle    9.614.972  37.249  1.216.169 

Le   Patrimoine    6.500.000  13.576  556.000 

L'Abeille     21.895.179  129.222  1.707.652 

La   France    21.799.099  141.978  2.031.989 

La    Foncière     11.915.384  48.005  1.028.250 

Le   Noixl 5.100.000  19.882  461.794 

Totaux    Fr.     536.828.268     11.504.797     59.070.724 

LES  PROTETS  ET  LES  VALEURS  NEGOCIABLES 

(Loi  du  27  janvier  1910). 

Article  premier.  —  Dans  le  cas  de  mobilisation  de  l'armée,  de 
fléau  ou  de  calamité  publique,  d'interruption  des  services  publics 
gérés  par  l'Etat,  les  départements  ou  les  communes  ou  soumis  à 
leur  contrôle,  des  décrets,  rendus  en  Conseil  des  ministres,  peu- 
vent, pour  tout  ou  partie  de  territoire,  proroger  les  délais  dans 
lesquels  doivent  être  faits  des  protêts  et  les  autres  actes  destinés 
à  conserver  les  recours,  pour  toutes  les  valeurs  négociables. 

Pendant  la  durée  de  session  des  Chambres,  les  prorogations 
prévues  au  présent  article  ne  pourront  dépasser  trente  jours 
francs.  Pendant  l'intervalle  des  sessions,  la  prorogation  peut  être 
renouvelée  une  ou  plusieurs  fois. 

Article  2.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie. 

SUBVENTIONS   AUX   CAISSES   DE    CHOMiAGE 

Par  arrêté  du  ministre  du  Travail  en  date  du  20  décembre, 
le  taux  des  subventions  à  allouer,  dans  les  limites  déterminées 
par  les  articles  9,  10,  et  12  du  décret  du  9  septembre  i905,  aux 
caisses  de  secours  contre  le  chômage  involontaire  par  manque  de 
travail,  pour  les  indemnités  versées  par  elles  au  cours  du  premier 
semestre  de  l'année  1909,  est  fixé  à  20  p.  100  du  montant  des  in- 
demnités versées  par  les  caisses  locales  et  à  30  p.  100  du  montant 
des  indemnités  versées  par  les  caisses  fonctionnant  dans  trois  dé- 
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paitements  au  moins  et  comptant  1.000  membres  actifs  au   mini- 
mum. 

LES   FINANCES    SERBES 

A  la  veille  de  la  réalisation  du  nouvel  emprunt  serbe  de  150 
millions,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  jeter  un  coup  d'œil  rapide 
sur  la  situation  financière  et  économique  de  la  Serbie. 

Les  budgets  de  ces  dernières  années  présentent  une  augmenta- 
tion progressive  assez  importante.  (Le  dinar  =   1  franc  au  pair.) 

Années  Recettes  Dépenses 

Dinars  Dinars 

1899  68.824.300  68.822.369 

1900  77.789.648  76.259.245 

1901  74.018.070  73.932.543 

1902  70.565.981  72.983.184 

1903  79.565.981  72.983.184 

1904  89.236.722  89.143.835 

1905  88.016.000  87.632.278 

1906  89.207.073  89.165.096 

1907  90.452.752  90.387.227 

1908  95.323.339  95.778.764 

1909    103.611.101  103.323.648 

1910    112.800.000  111.500.000 

Il  est  juste  d'opposer  à  cette  augmentation  des  charges,  la 
progression  ininterrompue  du  chiffre  des  importations  et  des 
exportations  durant  le  même  laps  de  temps. 

Années  Iniportalions  Exportations 

(En  milliers  de  dinars) 

1899   46.429  65.744 

1900  54.627  .  66.522 

1901   43.835  65.686 

1902  44.820  72.124 

1903 58.235  59.967 

1904  60.946  62.166 

1905  55.601  71.996 

1906 44.329  71.004 

1907  70.583  81.491 

1908 75.635  77.749 

Ce  qui  permet  de  constater  que  si  les  charges  publiques  ont  aug- 
menté, les  recettes  se  sont  accrues  dans  des  proportions  égales. 

Il  est  vrai  que  la  dette  a  également  progressé,  les  dépenses  du 
ministère  de  la  Guerre  occupent  aujourd'hui  le  premier  rang, 
mais  pourrait-on  blâmer  la  Serbie  d'appliquer  une  partie  im- 
portante de  ses  ressources  à  l'augmentation  de  ses  forces  mili- 
taires? 

Xa  situation  de  la  dette  publique  est  la,  suivante: 
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Capital  iioiiiiii.'il 
Mmpniiils  ou  oirriiLilion 

(l'Vaiicsj 

Kento   4   0/0    unifiée    1885    339.9(X).0()0 

Lots   2   0/0    24.730.000 

Lots   tabacs    1888    9.170.000 

5  0/0  1902    57.719.(J(J0 

4    1/2   0/0    190G    93.301.000 


Total    524.880.000 

Le  nouvel  emprunt  de  150  millions  de  francs,  remboursables  en 

50   ans,    sera  gagé   sur    les   excédents    disponibles   de    Tadminis- 

tration  autonome   des   monopoles. 
Comparons  les  recettes  et  le  service  des  emprunts  gagés  depuis 

1896: 

Années 

1896   

1897   

1898  

1899  

1900  

1901   

1902 

1903  

1904  

1905  

1906  

1907   

1908  

1909  

Sur  l'excédent  de  11.126.000  dinars  le  nouvel  emprunt  prélèvera 

7.500.000   dinars,   il   restera  donc  encore   un  excédent   disponible 
de  3.626.000  dinars. 

Il  est  utile  d'ajouter  que  les  budgets  serbes  se  sont  —  ces  der- 
nières années  plus  particulièrement  —  toujours  établis  en  équi- 
libre, comme  en  font  foi  les  trois  derniers  exercices. 

Années  Receltes  Dépenses  Excédents 

(En  milliers^de  dinars) 

85.479  2.423 

86.717  939 

87.630  3.640 

La  situation  actuelle  de  la  Serbie  —  démontrée  par  ces  chiffres 
—  est  donc  rassurante:  et  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  Serbie 
est  un  facteur  de  la  politique  européenne  d'une  importance  ca- 
pitale. La  France,  la  Russie,  l'Angleterre,  l'Italie,  sont  intéres- 
sées au  développement  et  à  l'indépendance  de  la  Serbie. 


Service  des 

Excédent  des 

Recettes  nettes 

emprunts  gagés 

recettes    nettes 

(E,: 

i  milliers  de  dinars) 

18.615 

16.752 

1.863 

17.997 

17.197 

800 

20.779 

17.316 

3.463 

24.130 

17.365 

6.565 

25.709 

17.383 

8.326 

23.838 

16.914 

6.924 

25.215 

16.891 

8.324 

28.443 

20.244 

8.199 

31.736 

20.205 

11.531 

32.511 

20.220 

12.351 

33.753 

20.336 

13.517 

36.547 

23.442 

13.105 

33.979 

25.063 

8.916 

36.178 

25.052 

11.126 

1904  

87.902 

1905  

87.676 

1906   

91.270 
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NECROLOGIE 


M.  EMILE  CHEYSSON. 

Nous  avons  lo  regret  d'apprendre  la  mort  de  M,  Emile  Cheys- 
son.  Souffrant,  il  s'était  rendu  à  Leysin,  en  Suisse. 

Il  était  né  à  Nîmes  en  1836.  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées 
il  s'était  attaché  à  Le  Play  dont  il  devint  un  des  plus  fidèles  dis- 
ciples. C'est  ainsi  qu'il  fut  directeur  des  machines  à  l'Exposition 
de  1867,  dont  Le  PLay  était  le  commissaire  général.  Il  fut  direc- 
teur des  usines  du  Creusot  de  1871  à  1874,  et  directeur  de  la  sta- 
tistique au  ministère  des  Travaux  publics  de  1876  à  1884.  Il  fit 
des  graphiques  intéressants,  mais  qui  paraissaient  beau  oup  trop 
tard  pour  être  utiles.  Il  eut  la  direction  d'une  carte  de  France 
au  200.000  millième. 

Professeur  d'Economie  politique  à  l'Ecole  des  mines,  M,  Emile 
Cheysson  y  enseignait  surfout  les  théories  de  Le  Play:  les  chefs 
d'industrie  devant  se  considérer  comme  des  .autorités  sociales, 
ayant  le  devoir  de  la  direction  matérielle,  morale,  intellectuelle, 
religieuse  de  leurs  salariés.  Il  est,  dans  une  certaine  mesure,  res- 
ponsable de  l'excès  de  philantropie  qui  a  provoqué  plus  d'une 
grève  et  a  préparé  aux  meneurs  socialistes  des  troupes  dociles. 

Les  expériences  lui  avaient  cependant  indiqué  quelques  fâcheuses 
conséquences  de  ces  doctrines.  Très  préoccupé  de  la  question  des 
habitations  ouvrières,  il  avait  reconnu  que  les  industriels  ne  de- 
vaient point  se  constituer  les  propriétaires  de  leurs  ouvriers. 

M.  Emile  Cheysson  était  très  actif,  très  persévérant.  Il  consi- 
dérait qu'il  ne  devait  être  étranger  à  nulle  question  philantro- 
pique. 

Il  avait  de  nombreux  titres:  Président  de  la  l'Union  centrale 
du  patronage  des  libérés;  vice-président  du  Musée  social,  de  la. 
Société  française  des  habitations  à  bon  marché,  de  la  Ligue  na- 
tionale de  la  mutualité,  etc;  ancien  président  de  la  Commission 
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centrale  do  géograpliic,  de  la  Sociëtë  de  géographie  commerciale, 
de  la  JStxîiété  de  médecine  publitiue,  de  la  Société  nationale  d'a- 
griculture, de  la  Société  générale  des  prisons,  de  la  Société  de 
statistique,  de  l'Association  française  des  assurances  sociales; 
vice-président  de  l'alliance  d'hygiène  sociale  des  habitations  ou- 
vrières d'Auleuil;  président  du  Comité  central  d<^s  œuvres  d'as- 
sistance par  le  travail;  président  de  la  Société  internationale 
des  études  d'assistance. 

M.  Emile  Cheysson  était  inspecteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées en  retraite,  et  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques. 

Naturellement,  voulant  imprimer  une  direction  morale  à  ses 
compatriotes,  M.  Emile  Cheysson  était  très  interventionniste; 
mais  en  même  temps,  il  avait  quelque  méfiance  de  l'Etat.  Il 
était  iprésident  de  la  Ligue  contre  l'alcoolisme,  mais  1  in  d'être 
un  teetotaler,  il  cultivait  des  vignes  et  vendait  et  buvait  du  vin 
du  Beaujolais. 

Il  était  très  sincère  ;  et  dans  certaines  circonstances  où  ses  con- 
victions étaient  en  conflit  avec  ses  amis  habituels,  il  n'hésita  pas  à 
se  mettre  en  contradiction  avec  eux  pour  adopter  le  parti  qui  lui 
semblait  vrai  et  juste. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Réunion  du  5  février  1910. 


Ouvrages  présentés. 

Discussion.  —  L'enseignement  socialiste  à  Paris  en  1910. 

NÉCROLOGIE.  —  M.  Michel  Lacombe. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Yves  Guyol,  vice-présidenl. 
M.  Yves  Guyot  fait  part  de  la  perte  éprouvée  par  la  Société  en 
la  personne  de  M.  Michel  Lacombe,  qui  fît  longtemps  le  compte 
rendu  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  au  Jour- 
nal des  Economistes,  puis  il  donne  la  parole  au  secrétaire  per- 
pétuel. 

M.  Daniel  Bellet  signale  parmi  les  ouvrages  qu'il  a  reçus 
pour  la  bibliothèque  de  la  Société,  la  Statistique  des  valeurs 
mobilières,  de  M.  Alfred  Neymarck,  la  Statistique  de  l'enseigne- 
ment primaire,  de  M.  Levasseur,  l'ouvrage  de  M.  Manchez,  la 
Séparation  de  l'Epargne  et  de  VEtat,  etc. 

Le  secrétaire  perpétuel  donne  ensuite  lecture  de  deux  lettres, 
l'une  de  M.  Fournière,  l'autre  de  M.  Andler.  Invités  par  le  bu- 
reau à  assister  à  la  séance,  ]\IM.  Fournière  et  Andler  se  sont 
excusés  par  des  lettres  fort  aimables  dont  voici  les  passages 
se  rapportant  au  sujet  traité  par  ]\I.  Béchaux. 

Lettre  de  M.  Fournière  : 

«  Cher  Monsieur, 

«  A  moins  de  baptiser  «  socialiste  »  l'enseignement  de  l'éco- 
nomie sociale  et  même  de  l'économie  pure  tel  qu'il  se  donne, 
non  seulement  à  Paris,  mais  à  peu  près  dans  toutes  les  uni- 
versités d'Europe  et  d'Amérique,  je  ne  vois  guère  ce  qu'on  peut 
dire  sur  l'enseignement  socialiste  proprement  dit,  surtout  à 
Paris,  l'Ecole  socialiste,  dont  je  n'ai  d'ailleurs  point  l'honneur 
de  faire  partie,  ne  fonctionnant  que  depuis  quelques  semaines.  » 
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«  Voilà  à  p(Hi  près  tout  ce  quo  j'aurais  dit  dans  la  réunion 
à  la(|ucllc  vous  \ouIcz  bien  ni'invilor  à  prendre  i)arl,  si  je 
n'a\ais  précisénienl  ce  joui-là  cl  à  la  wiùiwo  heure,  mon  cours 
ilvs  Ails  cL  iMéliers,  où  j'enseigne  celte  année  non  Je  socialisme, 
mais  la  meilleure  manière  d'organiser  cl  d'administrer  des  coo- 
l)éralives  de  consommation  viables  et  pr()S})ères,  api'ès  en  avoii- 
l'ait  autant  de  mon  mieux  pour  les  syndicats  professionnels  les 
deux  années  précédentes.  » 

«  Veuillez  croire,  cher  Monsieur,  à  mes  sentiments  bien  dé- 
\oués.  » 

«   FOURNIÈRE.    » 

Lettre  de  M.  Andier  : 
«  Monsieur, 

«  ...Pour  rendre  hommage  à  la  courtoise  et  impartiale  inten- 
tion de  la  Société  d'Economie  politique,  je  suis  prêt,  si  on 
m'adresse  un  questionnaire,  à  définir,  dans  une  lettre  que  je 
vous  écrirais,  la  raison,  d'être  de  notre  tentative  pTésente  à 
l'Ecole  socialiste.  Ce  n'est  pas  une  oeuvre  banale  de  propagande, 
car  les  réunions  publiques  y  suffiraient.  C'est  un  effort  scienti- 
fique tenté  par  une  libre  coopérative  d'intellectuels  et  de  pra- 
ticiens. En  son  essence,  bien  entendu,  le  socialisme  ne  saurait 
être  «  scientifique  »,  puisqu'il  est  affaire  de  sentiment,  mais  il 
ne  doit  rien  professer  qui  soit  anti-scientifique,  ni  rien  tenter 
que  la  science  condamne,  il  doit  incorporer  les  résultats  nou- 
veaux acquis  par  la  science.  » 

((  Le  moment  nous  paraît  venu  d'essayer  une  revision  criti- 
que des  principes  et  des  programmes  ;  des  formules  et  des 
moyens  d'action  précotnisés.  Il  faut  débarrasser  le  socialisme 
de  tout  ce  qu'il  contient  encore  de  fausse  science.  Il  faut  rem- 
placer par  des  formules  mieux  adaptées  le  langage  ancien  que 
parlent  encore,  à  contre-cœur  souvent,  les  leaders  politiques 
du  socialisme  et  qu'ils  seront  obligés  de  parler,  un  certain 
temps  encore,  pour  être  compris  des  masses  ouvrières.  » 

«  L'Ecole  socialiste  a  pour  but  d'initier  l'élite  pensante  des 
étudiants  et  des  ouvriers  socialistes  à  la  tradition  de  leur  parti, 
mais  de  leur  apprendre  aussi  le  travail  critique,  sans  lequel 
cette  tradition  risque  de  demeurer  sans  vie  intérieure  qui  la 
renouvelle  et  la  prolonge.  » 

«  Veuillez  croire.  Monsieur,  à  tous  mes  sentiments  de  par- 
faite considération.  » 

«  Andler.  » 
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L'enseignement  socialiste  a  Paris  en  1010. 

Le  29  novembre  dernier,  dil  M.  Auguste  Béchaux,  s'esl  ou- 
vert à  Paris,  à  l'Hôtel  des  sociétés  savantes,  l'Ecole  socialiste. 
L'appel  qui  conviait  la  jeunesse  disait  :  «  L'Ecole  socialiste 
s'adresse  aux  étudiants  et  aux  ouvriers.  Ses  professeurs  sont 
d'accord  pour  étudier  les  faits  sociaux  d'une  façon  anli-dog- 
niatique  et  en  vue  d'une  action  de  classe  du  prolétariat.  L'Ecole 
socialiste  sera  un  laboratoire  de  recherches,  un©  tribune  pour 
toutes  les  opinions  ouvrières,  et  elle  pourra  aider  à  former 
des  propagandistes.  »  Au  programme,  on  voit  figurer  les  noms 
de  MM.  Jaurès,  Jules  Guesde,  Paul  Lafargue,  Sembat,  Veber 
et  Groussier.  La  Sorbonne  est  représentée  par  MM.  Lévy-Brûhl, 
Andler,  Painle\é,  Basch  et  Lapic(iue.  On  y  rencontre  des  pro- 
fesseurs de  grands  lycées,  des  publicistes  connus  comme 
MM.  Alfred  Bonnet  et  Lagardeille.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui 
que  des  cours  socialistes  sont  organisés  à  Paris.  Déjà  l'Eco-le 
des  hautes  études  sociales  et  le  Collège  libre  des  sciences  so- 
ciales ont  fait  une  place  importante  à  l'enseignement  du  socia- 
lisme. Mais  c'est  la  première  fois  qu'un  programme  complet 
est  offert  à  la  jeunesse  studieuse.  On  étudie  en  effet  l'histoire 
du  socialisme,  ses  doctrines  et  les  organisations  ouvrières  du 
temps  présent.  \l,  Béchaux  examine  les  deux  cfuestions  sui- 
vantes  :  Quelles  sont  les  doctrines  socialistes  dominantes  à 
l'heure  actuelle  ?  Pourquoi  la  jeunesse  est-elle  sympathique  aux 
réformateurs  socialistes  ? 

Il  y  a  on  ce  moment  trois  écoiles,  dit  M.  Béchaux,  qui  s'of- 
frent à  la  jeunesse  :  le  socialisme  marxiste,  le  socialisme  ré- 
formiste, le  socialisme  syndicaliste. 

La  première  représente  le  socialisme  intégral,  tel  que  Karl 
Marx  l'a  établi.  Son  programme  est  double  :  économique  et 
politique.  Voici  telle  qu'on  la  présente  au  public  la  théorie 
marxiste.  On  lui  dit  d'abord  que  ce  sont  les  faits  économiques 
qui  gouivernent  le  monde  :  la  vie  matérielle  imprime  son  carac- 
tère à  la  vie  intellectuelle,  morale  et  politique  des  sociétés.  On 
affirme  ensuite  que  la  «  valeur  »  des  choses  est  créée  par  le 
travail  humain  et  que  l'ouvrier  ne  reçoit  qu'une  part  minime 
de  la  richesse  créée.  Il  y  a  ainsi  un  sur-travail  qui  n'est  jamais 
payé  et  dont  la  plus-value  enrichit  sans  cesse  le  patronat.  Un 
autre  phénomène  économique  non  moins  dur  pour  l'ouvrier, 
c'est  la  concentration  toujours  plus  grande  des  capitaux  au 
profit  de  quelques  privilégiés  et  au  détriment  de  la  masse.  Tout 
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cela  ne  se?  [nodiiii'ail  pas,  si,  au  lieu  de  la  [M'upriclc  indi\i- 
<luell(^  ((>.\elusi\(\  hérédilaire  et  perpéUiello),  les  sociétés  lui- 
luaiues  \  i\aicnl  sous  le  régime  de  la  propriété  collective.  Reii- 
(Ii-e  à  la  collectivité  les  insliunieuls  de  la  production  et  ne  lais- 
sei-  aux  indi\i(lus  (pie  hi  propriété  des  ol)j(;ls  d(;  eonsoinrnation, 
l(d  est  rid(''al  d(*  l'I^^cole  marxiste.  Mais  (dhî  a  son  prorgrannne 
p()lili(pie.  Pour  arriver  à  ses  fins,  il  lui  faut  concpiérir  le  pou- 
\()ir,  c'est-à-dire  avoir  la  majorité  dans  un  pays.  11  s'agit  donc 
pour  le  «  parti  ouvrier  »  d'être  le  nombre  :  cela  dépcMidia  de 
son  organisatioin,  de  son  énergie  et  de  sa  perséxérancc  l)ans 
tous  les  cas,  il  doit  rester  fidèle  à  son  programme  et  ne  pas  pac- 
tiser, par  des  compromissions  et  des  collaborations  intéres- 
sées, avec  les  partis  actuellement  au  pouvoir. 

Tout  autre  est  la  conception  des  socialistes  réformistes.  Eux 
aussi  so  disent  les  disciples  de  Marx,  mais  quelle  diiïéren(:e 
dans  leur  double  programme, économique  ©l  poldi(|ue.Pour  eux. 
ridéal  collectiviste  est  si  lointain  que  plusieurs  le  déclarent 
irréalisable.  Mais  ce  qui  est  immédiatement  possible,  ce  sont 
les  réformes  dans  l'intérêt  du  prolétariat  :  ce  soiU  les  mono- 
j)oles  de  fabrication,  la  réglementation  des  industries  libres  et 
enfin  l'impôt  progressif  sur  les  revenus  et  sur  l'héritage.  Quant 
à  la  tactique  politique,  elle  suppose,  dans  mainte  occasion, 
l'alliance  des  socialistes  avec  les  autres  partis  :  alliances  élec- 
torales ou  parlementaires.  Il  faut  même  admettre  la  collabora- 
tion ministérielle  des  socialistes  réformistes,  en  vue  de  donner 
satisfaction  aux  légitimes  revendications  des  travailleurs.  Cette 
thèse  a  été  et  est  encore  très  vivement  discutée  dans  la  presse 
c[  dans  les  congrès  socialistes. 

La  troisième  Ecole  —  l'Ecole  syndicaliste  —  comprend  dif- 
féremment la  «  lutte  de  classe  ».  Hostile  à  toute  organisation 
étatiste,  à  la  centralisation,  à  la  concentration  des  ser\  ices  éco- 
nomiques et  politiques  de  la  société,  elle  se  déclare  ^adl^  ersaire 
de  la  souveraineté  du  peuple,  telle  que  l'entendent  les  moder- 
nes :  elle  dédaigne  le  suffrage  universel  et  méprise  la  loi  des 
majorités.  Tonte  action  politique  est,  pour  elle,  vouée  à  la  sté- 
rilité, à  l'impuissance.  Ce  qu'elle  veut,  c'est  une  organisation 
purement  ouvrière  dont  les  groupements  soient  en  lutte  cons- 
tante contre  le  patronat  et  contre  l'Etat.  En  France,  la  Confé- 
dération générale  du  travail  synthétise  ce  mouvement  qui  a 
pris  naissance  en  1895,  au  congrès  ouvrier  de  Limoges.  Depuis 
lors, la  C.  G.  T.  a  organisé  successivement  des  congrès :à  Tours, 
l'oulouse,  Rennes,  Paris,  Montpellier,  Bourges,  Amiens,  Nancy 
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al  Marseille.  Partout  s'est  affirmée  l'idée  d'une  lutte  exclusixe- 
rncrit  ouvrière  pour  la  transformation  de  la  société. 

L'EcûJe  syndicaliste  a  aussi  sa  doctrine  économique  et  son 
programme  d'action.  Elle  enseigne  que  l'affranchissement  de 
l'individu  sera  l'œuvre  des  groupem(;nts  ouvriers  profession- 
nels. Aujourd'hui,  le  syndicat  est  un  instrument  de  lulte  et  d'af- 
franchissement ;  plus  tard  il  sera  l'organisme  normal  de  la  vie 
économique.  Par  lui  et  grâce  à  lui  s'effectueront  la  production 
et  la  répartition  de  la  richesse.  Dès  maintenant  on  voit  les 
sociétés  coopératives  de  iproduction  suffire  à  ce  double  service. 
Quant  au  programme  d'action,  il  se  résume  en  un  mot  :  Vaction 
directe.  On  entend  par  là  une  action  purement  ouvrière  repo- 
sant sur  le  syndicat  et  dont  les  procédés  de  lutte  varient  à  l'in- 
fini. Tels  sont,  notamment,  le  boycottage,  le  sabotage,  la  grèivc 
|)artielle  et  la  grève  générale.  Les  syndicalistes  déclarent  sou- 
vent qu'ils  comprennent  mieux  que  Karl  Marx  lui-même  ce 
que  doit  être  la  lulte  des  classes,  mais  ils  se  déclarent  aussi 
les  disciples  de  Proudhon  dont  ils  partagent  les  vues  fédéra- 
listes. 

TcLlles  sont  les  trois  Ecoiles  socialistes  dont  l'enseiîinement, 
à  l'heure  actuelle,  est  offert  au  public.  Mais  pourquoi  la  jeu- 
nesse se  montre-t-elle  sympathique  aux  réformateurs  socialis 
tes  ?  Il  y  a  d'abord  des  raisons  do  sentiment.  Lorsque  les  jeu- 
nes gens  Aoient  le  contraste  saisissant  entre  l'extrême  misère 
et  la  grande  opulence,  ils  s'en  prennent  à  l'inégalité  des  condi 
fions  et  recherchent  une  meilleure  répartition  de  la  richesse. 
11  y  a  des  raisons  de  justice.  La  liberté  du  travail  a  entraîné 
maintes  fois  des  abus  et  des  lésions  du  droit  individuel  :  corn 
ment  n'en  demanderait-on  pas  la  réiparation  ?  Il  y  a  aussi  des 
motifs  d'ambition.  Nombre  de  jeunes  gens  aspirent  à  la  vie 
publifjue,  et  ils  voient  que  les  programmes  socialistes  sont  de 
ceux  qu'il  est  bon  de  défendre  pour  conquérir  les  suffrages  po- 
pulaires. Que  fallait-il  enfin  pour  orienter  la  jeunesse  ?  Des 
maîtres  qui  exposeraient  les  théories  socialistes  avec  le  double 
prestige  de  la  conviction  et  du  talent.  Telle  est,  brièvement  ré- 
sumée, la  conférence  de  M.  A.  Béchaux. 

M.  Schuhler  regrette  que  les  jeunes  gens  qui.  il  y  a  douze 
ans,  suivaient  les  cours  de  la  Faculté  de  droit,  n'aient  pas  eu  un 
enseignement  portant  sur  les  doctrines  socialistes.  On  pouvait 
faire  son  doctorat  es  sciences  économiques  sans  avoir  quelque 
notion  à  ce  sujet.   L'orateur  ne   croit  pas.   au   res-te,   qu'ensei- 
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gner  los  do'Clrincs  sociiiJisIcs,  suil   iK'MM'ssailcjiiciil   un   njoycii  di; 
reci'iilor  des  socialislcs. 

\I.  Eugène  d'Eichthal  l'ail  rrmar<iiicr  a  M.  S(:liiild(;r  ({u'a 
TEcoIr  lilti(>  d(^s  scionces  politiques,  rcnseiçriiemonl  qu'il  souhai- 
fnil  est  doiiiK'  par  MM.  Lévy-Bnild  (^1  llalf-w. 

M.  Deschamps,  piolesseur  d'hisloirc  des  doehiiKîs  éeouojni 
ques  à  la  Faeullé  de  droil  de  Paris,  fail,  observer  que,  d(q>uis 
l'époque  où  M.  Schuliler  a  termiué  ses  éludes  de  droil,  les  €lio- 
ses  ont  beaucoup  changé  à  l'Ecole.  L'enseignement  de  l'écono- 
mie politique  et  des  sciences  annexes  y  a  pris  une  large  place. 
M.  Schuhler  aurait  ciertainernent  aujourd'hui  pleine  salisiac- 
lion.  Il  ne  quitterait  pas  l'Eeole  sans  y  avoir  entendu  parler 
du  socialisme. 

Ayant  constaté  le  très  vif  intérêt  que  les  jeunes  gens  i)ion- 
jicnt  à  l'exposé  des  doetrines  économiques  dans  leur  état  actuel, 
M.  Deschamps,  dans  son  enseignement  pour  le  doctorat  es 
sciences  politiques  et  économiques,  fait  en  général  revenir  ee 
sujet,  depuis  1900,  une  année  sur  deux  dans  son  eours,  de  ma- 
nière que  tous  les  candidats  à  ee  doctorat,  qui  demande  deux 
ans  d'études,  soient  mis  à  même  de  l'entendre  traiter.  Le  so- 
cialisme y  trouve  naturellement  sa  place  ;  pas  moins  de  vingt 
leçons  y  sont  eonsacrées.  C'est  par  scrupule,  du  reste,  que  le 
professeur  ne  traite  ce  sujet  que  tous  les  deux  ans,  ear  il  ne 
doit  pas  oublier  que  sa  chaire  est  une  chaire  d'histoire  des  doc- 
trines éconO'miques.  Aussi  bien,  deux  fois  depuis  1900  Vhistoire 
des  doetrines  soeialistes  a-t-elle  été  prise  pour  sujet  du  cours 
de  l'année  entière. 

Mais  les  étudiants  eux-mêmes  qui  s'en  tiennent  à  la  licence 
en  droit  ne  quittent  pas  l'Ecole  sans  avoir  très  suffisamment  en- 
tendu parler  du  socialisme.  Depuis  quelque  temps  déjà,  l'éco- 
nomie politique  compoirte  pour  la  licence  deux  années  d'en- 
seignement, et  les  professeurs,  par  là  plus  à  l'aise,  ne  se  bor- 
nent iplus  à  ne  consacrer,  faute  de  temps,  au  socialisme  que 
quelques  leçons  de  généralités.  En  outre,  des  professeurs  de 
droit,  comme  M.  Bourguin,  mort  cette  année-ci  dans  la  force 
de  l'âge  et  du  talent,  ont  consacré  d'importants  ouvi-ages  à 
Texamen  des  théories  socialistes. 

M.  Béchaux  signalait  l'empressement  des  jeunes  gens  à  se 
l'aire  inscrire  à  l'Ecole  socialiste  réoemment  ouverte,  et  il  par- 
lait, à  ce  propos,  d'une  sorle  d'adhésion  par  avance  de  la  jeu- 
nesse au  socialisme.  Sans  doute  cela  peut  être,  pour  \\n  cer- 
tain nombre,  et  notamment  pour  des  étudiants  étrangers,  des 
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(IcHix  sexes,  d'origine  russe  ou  finlandaise,  auditoire  ardent 
(|ii'on  retrouve  partout  où  il  est  parlé  du  soeialisuic...  et  (pii 
en  bonne  partie  s'éclipse  dès  (|ue  le  sujet  vient  à  clianger.  Mais 
AI.  Deschamps  n'a  pas  rini[)ression  qu'il  y  ait  aujourd'hui  dans 
la  jeunesse  des  écoles  une  tendance  générale  à  accepter  d'em- 
blée les  doctrines  socialistes.  Il  croit  que  la  jeunesse  y  était 
[)ortée  da\an[age  il  y  a  quelque  dix  ans.  Aujourd'hui,  les  jeu- 
nes gens  sont  enclins  à  réserver  leur  adhésion  à  quelque  docv 
Irine  que  ce  soit.  Ce  qu'ils  aiment,  c'est  entendre  exposer  les 
doctrines  en  co-nflit  avec  conscience  et,  autant  que  faire  se  peut, 
impartialité,  —  sans  d'ailleurs  demander  le  moins  du  monde 
à  leurs  professeurs  de  ne  point  prendre  parti.  Rien  de  surpre- 
nant, dès  lors,  à  ce  qu'ils  se  portent  aux  différentes  sources 
d'enseignement  qui  peuvent  s'offrir  à  eux. 

M.  Watelet  présente  (juelqucs  observations  sur  le  champ 
d'adaptation  de  l'enseignement  socialiste.  Pour  la  classe  ou- 
\rière,  dit-il,  il  n'y  a  que  le  syndicalisme  qui  compte.  Dans 
les  centres  ouvriers  on  ne  \oï[  pas  de  revues  et  on  \oï[  peu 
de  journaux  socialistes.  Il  n'y  a  })oint  de  science  socialiste  j^our 
les  ouvriers,  il  n'y  a  que  le  syndicalisme  qui  a  sa  source  dans 
une  indi\  idualité  qui  va  s'agiter  et  qui  est  souvent  l'ouvrier  le 
moins  bon,  le  moins  appliqué  à  son  ti'avail.  Il  faut  tenir  compte 
aussi  d'un  élément  très  important  dont  a  bénéficié  la  prdpa- 
gande  socialiste.  Cet  élément,  c'est  Finspection  du  travail  qui 
l'a  apporté.  Les  inspeoteurs  du  travail  par  leurs  conférences, 
par  leurs  tracasseries  à  l'égard  des  patrons,  se  sont  posés 
comme  des  vengeurs  de  l'ouvrier.  Ils  lui  ont  fait  soupçonner 
des  droits  qu'il  n'a  pas  et  lui  ont  donné  le  sentiment  qu'oo 
l'aiderait  à  les  revendiquer.  Le  cachet  gouvernemental  a  été 
ainsi,  en  quelque  sorte,  donné  à  l'agitation  socialiste  qui  a  pro- 
filé aussi  du  succès  qu'ont  obtenu  certains  agitateurs,  qui,  de 
cabaretiers,  sont  devenus  des  chefs  socialistes,  des  parlemen- 
taires en  vue.  Il  y  a  là  une  action  dissolvante  à  laquelle  ren- 
seignement ne  peut  guère  apporter  de  remède. 

M.  Deschamps,  reprenant  la  parole  après  M.  Watelet.  re- 
connaît avec  lui  que  si  l'on  peut  discuter  un  système  socialiste, 
tel  le  communisme  idéaliste  ou  le  marxisme,  on  ne  saurait 
discuter  de  même,  faute  d'y  trouver  un  corps  de  doctrine  où 
se  prendre  un  mouvement,  un  mode  d'action,  comme  l'est  le 
syndicalisme. 

M.  Vidal  observe,  quant  au  reproche  formulé  par  M.  Schuh- 
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\ri\    (|ii('    iii>(|ir.i    iiiK*    ('î|)Cji(|ii(',    r<'C(Mil(',    il    cùl    cl()    (lil'ficilc    do 
roiis;)ci(M-  un  (Mis(M_L;n(Mnonl  nu  socinlismo. 

M.  d'Eichthal  sigiuilc  que  i):lusicurs  prolcsscuis  (rcccjiiojuio 
)M>lili(|U(^  i\c>  l'acuillés  de  droit  cnseigueul  les  doctrines  so- 
<'i,-ilisl(>s   (M    l'onl    (l(^s   ouxrnges   socialistes. 

\l.  Caubert  cioil  (|ii"il  \  aurait  i^raud  iuférôl  à  iiisislei-  sur 
l(^s  insuccès  (lu  socialisme  et  il  rapipelle  les  échecs  des  Icnlali- 
ves  communistes  qu'o^n  relève  en  Chine,  eu  lOgypte,  cliez  les 
lucas  et  les  Aztèques. 

M.  Yves  Guyot.  L'exposé  du  programme  de  l'Ecole  socia- 
liste, l'ail  si  clairement  par  M.  Bécliaux,  prouve  que  le  socia- 
lisme, dit  scientifique,  en  est  toujours  au  marxisme.  Son  der- 
nier mot  est  le  manileste  communiste  de  1847,  quelque  dé- 
menti que  lui  aient  infligé  les  fails.     Il  est  figé. 

Le  socialisme   réformiste,    ou    socialisme  opportuniste,    est 
le   plus   dangereux,   parce  (iu'il  pénètre   dans   la   législation   et 
dans   les   pratiques   administratives. 

Quant  au  syndicalisme,  M.  Yves  Guyot  peut  confirmer  par 
une  expérience  personnelle  ce  qu'en  a  dit  M.  Deschamps.  L'an- 
née dernière,  il  discuta,  dans  une  réunion  privée,  avec  M.  Grif- 
fuelhes. 

—  Vous  avez  une  politique,  lui  dit  M.  Yves  Guyot,  une  po- 
litique de  brigandage.  —  Soit,  répondit  M.  Griffuelhes.  — ■  Mais 
vous  n'avez  pas  d'e  doctrine.  M.  Griffuelhes  le  reconnut. 

La  politique  de  violence  du  syndicalisme  a  été  le  résultat 
de  la  faiblesse  gouvernementale.  M.  Watelet  a  parlé,  en  con- 
naissance de  cause,  de  complicités  de  fonctionnaires  qui,  par 
la  force  des  choses,  devaient  se  produire. 

ALais  \l.  Y\-es  Guyot  est  coevaincu  que  l'anarchie  ne  peut 
pas  plus  durer  que  le  despotisme  :  la  tyrannie  des  meneurs 
du  syndicalisme  provoque  une  réaction  chez  les  ouvriers  rai- 
sonnables qui  veulent  travailler  en  paix  et  qui  comprennent  que 
leurs  procédés  sont  peu  propres  à  assurer  du  tra\ail  et  des 
salaires. 

M.  Schuhler  s'est  plaint  qu'on  n'enseignât  pas  autrefois  le 
socialisme.  AL  d'Eichthal  a  fait  observer  avec  raison  qu'actuel- 
lement, dans  trop  de  chaires,  où  l'o-n  devrait  enseigner  l'éco- 
nomie politique,  on  n'enseigne  que  le  socialisme,  et  on  fait  du 
droit  un  instrument  de  spoliation. 

La  séance  est  levée  à  10  h.  1/2. 

E.   R. 
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OUVRAGES    PRESENTES 


Neymarck.  —  Stutixllqae  internationale  des  valeurs  nKibilih es. 
V1II«  Rapport   (Paris). 
J.  Manchez.  —  La  séparation  de  l'épargne  et  de  l'Etat. 
Compte  rendu  des  travaux  de  la  Chambre    de    commerce    de 

Clierbourtj, 

PÉRIODIQUES 
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115,  116,  117,   119,  120,  121. 
Monthly  summary  of  commerce  and  finance,  juillet  1909. 
Bulletin  de  la  Société  d^ encouragement,  novembre  et  décembre 
1909. 

Bulletin  de  la  Société  de  géographie  commerciale  de  Pans,  dé- 
cembre  1909. 

Bulletin  of  the  New-York  public  Library,  décembre  1909. 
Bulletin   de  la  Chambre  de  commerce  d^ Alger,   décembre   1909 
Butletin  de  la  participation  aux  bénéfices,  4®  liv.,  1909. 
Bulletin  statistic  al  Romaniei,  nnul  19o^. 
Revue  Economique  de  Bordeaux^  n°  131. 
Revue  des  sciences  commerciales,  janvier  1910. 
Moniteur  comm^ercial  roumain,  V^  janvier  1910. 
]J Economista,  23  janvier  1910. 

Jaarcijfers   voor    bet   Koninlcrijh   der  N ederlanden   Kolonien, 
1907. 

Mcùandschrift  van  het  centraal  Bureau  vor  de  Statistick^  31  dé- 
cembre 1909. 

Réforme  sociale,  n^'^  97,  98,  99. 

Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  janvier  1910. 
Journal  de  la  Société  Nationale  d^ Horticulture  de  France,  dé- 
cembre 1909. 

Tout  Paris  sur  la  Rimera,  janvier  1910. 
Egypte  contemporaine,  janvier  1910. 
La  Voix  française,  n°^  5,  6,  7,  8. 
Le  Constitutionnel,  Y^  janvier  1910. 
Le  Brésil,  28  janvier  1910. 

Le  Rentier,  17  décembre  1909,  7  janvier,  17  janvier,  27  janvier 
1910. 

Bollettino   ufficiale  délia   Camara  di  Commercio  italiana,   n°^ 
125,  et  127. 

Bulletin  semestriel  de  Vlnstitut  des  actuaires  français,  décembre 
1909. 


(  n\Il'ri>    lil  \l)l  s  *JÎ)" 


COMPTES  RENDUS 


La  critique  du  Darwinisme  social,  par  J.  Novicow.  {Bibliothè- 
que de  philosophie  contemporaine.)  —  Félix  Alcan,  éd.,  1  vol. 
in-8°. 

Un  volume  de  Novicow  fait  toujours  ma  joie.  Je  suis  sûr  d'y 
trouver  une  abondance  de  pensées,  de  suggestions,  avec  des  éton- 
nements  sur  la  sottise  des  gens,  des  redressements  des  idées  cou- 
rantes, des  .aperçus  sur  toutes  choses,  Novicow  vous  agrippe  et 
vous  force  de  vous  détourner  de  la  route  que  vous  aviez  l'habi- 
tude de  suivre.  Jamais  banal,  toujours  intéressant,  Novicow  ren- 
verse les  idées  que  vous  admettiez  et  les  piétine  avec  une  rage 
amusante.  Ce  pacifiste  fait  des  massacres.  Il  s'en  prend  aujour- 
d'hui au  Darwinisme  social,  dont  il  donne  la  définition  suivante: 
((  La  doctrine  qui  considère  l'homicide  collectif  comme  la  cause 
des   progrès  du   genre  human.  » 

Cette  doctrine  est  de  Joseph  de  Maistre  ;  et  Darwin  pourrait 
dire  comme  l'-agneau  de  La  Fontaine:  Comment  en  serais-je  res- 
ponsable si  je  n'étais  pas  nél  De  Moltke  l'a  reprise,  et  il  m'est 
permis  de  croire  qu'iln'avait  pas  lu  Darwin. 

Au  milieu  de  son  violent  réquisitoire  contre  le  Darwinisme  so- 
cial, M.  Novicow  est  obligé  de  reconnaître  qu'avant  1859,  l'hu- 
manité n'avait  pas  vécu  dans  une  Bétique,  et  avait  connu  des 
guerres,  des  massacres,  des  persécutions  religieuses,  des  confis- 
cations, y  compris  la  confiscation  des  individus  réduits  à  l'es- 
clavage. ((  La  lutte  pour  l'existence,  finit-il  par  dire,  est  une  loi 
universelle.   »   (p.   .396). 

Mais  les  apologistes  de  la  guerre,  comme  l'unique  facteur  de 
la  civilisation,  ont-ils  raison?  M.  Novicow  a  beau  jeu  pour  ré- 
futer certaines  de  leurs  assertions.  La  guerre  détruit.  Sans 
l'amour,  l'humanité  ne  se  serait  certainement  pas  conservée. 

M.  Novicow  montre  facilement  la  lenteur  de  l'augmentation 
d?  la  population:  «  Imaginons,  dit-il,  que  le  territoire  actuel  de 
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la  France  ait  ou  seulement  1.000  habitants  il  y  a  vingt-deux  mille 
ans,  H  que  la  population  ait  doublé  tous  les  mille  ans.  A  ce 
compte,  il  y  aur.ait  eu,  sur  ce  territoire,  1.042  millions  d'habi- 
tants à  répoque  de  la  naissance  du  Christ.  On  estime  qu'il  y  en 
avait  alors  à  peine  six  millions. 

Il  en  conclut  que  nos  aïeux  n'av.aient  pas  besoin  de  faire  la 
guerre  pour  se  nourrir.  Mais,  sur  les  os  des  hommes  préhistori- 
ques de  la  Vézère,  on  troaive  des  traces  de  fr.actures  qui  prou- 
vent, selon  l'expression  de  Mortillet,  qu'ils  étaient  très  batail- 
lards.  Les  quelques  centaines  de  mille  Peaux-Rouges  qui  erraient 
sur  les  territoires  occupés  aujourd'hui  par  les  90  millions  d'ha- 
bitants des  Etats-Unis  et  du  Canada  se  scalpaient  réciproque- 
ment dans  des  guerres  féroces:  et  ces  guerres  avaient  pour  but 
la  conquête  de  territoires  de  chasse. 

Quoi  qu'en  dise  Novicow,  l'homme  n'a  point  attendu  la  com- 
munication de  Darwin  à  la  société  Linéenne  en  1859,  pour 
se  livrer  à  des  guerres  économiques. 

Novicow  me  reproche  d'avoir  dit  que  l'humanité  avait  com- 
mencé par  le  vol,  et  il  s'étonne  que  j'y  aie  assimilé  la  chasse, 
la  pêche  et  la  cueillette.  Certainement  la  cueillette  d'un  fruit 
qui  n'appartient  à  personne,  la  chasse  de  la  loutre,  ou  la  pêche 
a  un  hareng  n'est  point  un  vol.  Mais  dans  ces  actes,  l'homme  sai- 
sit par  violence,  quand  il  s'agit  de  la  chasse  et  de  la  pêche.  De 
là  une  habitude  mentale  de  rapacité.  La  ruse  et  la  force  sont 
ses  grands  moyens  d'acquisition,  qui  le  dominent  dans  ses  rap- 
ports avec  ses  semblables  pendant  toute  la  période  précomme?'- 
ciale.  Je  renvoie  Novicow,  pour  les  développements,  à  mon  livre: 
.Le  commerce  et  les  commerçants. 

Novicow  dit  que  l'échange  n'est  pas  un  combat.  Turgot  avait 
dit  avant  lui  que  l'échange  n'avait  lieu  que  lorsque  les  deux  par- 
ties y  trouvaient  leur  avantage.  Il  cite  les  métaphores  guerriè- 
res de  nos  protectionnistes,  entre  autres  celle  de  Méline:  «  Le 
fer  appelle  l'or.  »  Mais  Bastiat  avait  cité  celles  de  ses  contem- 
porains: et  comme  elles  sont  forcément  antérieures  à  1850,  Dar- 
win ne  saur,ait  en  être   responsable. 

Novicow  dit  que  les  hommes  ont  obéi  à  la  loi  du  moind:e  ef- 
fort. Mais  par  ignorance,  ils  la  cherchent  souvent  là  où  elle  n'est 
pas.  Ils  ont  cru  longtemps  que  le  meilleur  et  le  plus  facile 
moyen  d'acquérir  des  utilités  était  de  les  voler  aux  autres.  Ce 
n'est  qu'à  un  degré  de  civilisation  développée  qu'ils  se  sont  aper- 
çus que  l'utilisation  des  agents  naturels  et  l'échange  étaient  plus 
avantageux. 


COMPTKS    JdAhlS  L^07 

Novicivw  dit:  ((  Les  t'conomisixî.s  oublient  toujouj'8  oiu;  Iv.  but 
de  l'activité  hunuiin<î  est  piéciséineut  la  maîtrisa;  suc  la  iiatar<;, 
en  d'autres  termes  l'adaptation  du  milieu.  »  (p.  27:5)-  ^)'"  Iji-  plu- 
part des  traités  d'Economie  politique  commencent  par  l'étude 
de  la  production. 

Il  dit  que  «  le  progrès  du  genre  humain  ne  vient  nullement 
de  la  concurrence.  »  (p.  276),  Il  lui  suffit  de  regarder  autour 
de  lui  pour  constater  que  là  où  il  n'y  a  pas  concurrence,  il  y  a 
stagnation.  Mais  la  concurrence  n'est  pas  la  guerre:  et  il  faut 
éviter  que  La  concurrence  économique  ne  se  transforme  en  con- 
currencL^  politique. 

Novicow  déclare  que  «  tous  les  rapports  économiques  sont  des 
faits  d'association  ».  Il  est  plus  exact  de  dire  qu'lis  sont  des 
•échanges. 

Novicow  dit  qu'  ((  il  y  a  un  abîme  entre  les  phénomènes  bio- 
logiques et  les  phénomènes  économiques  )>  (p.  264).  Sur  ce  point, 
je  suis  complètement  d'accord  avec  lui.  L'échange  est  un  fait  hu- 
main. On  n'a  j.amais  vu  un  chien  changer  un  os  contre  une  ga- 
melle de  soupe. 

Novicow  dit  encore  que  le  plus  souvent  la  surproduction  n'est 
qu'une  sousproduction.  Quand  Manchester  ne  peut  écouler  ses 
mouchoirs  de  poche  et  ses  chemises,  ce  n'est  pas  parce  que  tout 
le  monde  en  est  pourvu;  c'est  parce  qu'il  y  a  encore  de  scentai- 
nes  de  millions  de  personnes  qui  ne  sont  pas  à  même  d'en  four- 
nir la  contre-valeur. 

Novicow  a  encore  complètement  raison  quand  il  raille  un  Alle- 
mand, M.  L.-G.  Schalk,  disant  dans  son  livre:  Der  Weltkampf 
des  Vôlkes:  «  Le  combat  final  pour  la  prédominance  commerciale 
sera  livré  entre  l'Allemagne  et  les  Etats-Unis.  »  «  Que  signifie 
la  prééminence  commerciale  ?  demande  Novicow.  L'Allemagne 
fait  maintenant  un  commerce  beaucoup  plus  considérable  que 
la  Belgique,  elle  a  une  prééminence  incontestable  sur  ce  petit 
pays.  Cela  n'empêche  pas  que  l'Allemagne  ne  soit  plus  pauvre 
que  la  Belgique.  Et  que  veut  dire  le  mot  <(  final  »  1  La  fin  de 
quoi?  du  commerce  des  Etats-Unis  qui  n'importeront  plus  ni 
n'exporteront  plus  un  kilo  de  marchandises  ?  Mais  si  l'Allem-a- 
gne  ne  peut  plus  importer  du  blé  des  Etats-Unis,  ses  habitants 
mourront  de  faim.  » 

Mais  Novicow  aurait  encore  plus  raison  s'il  voulait  bien  re- 
connaître que  Darwin  n'est  pas  resiponsable  de  la  phrase  de 
M.  Schalk,  Quand  M.  Ward  dit:  «  La  sociologie  montre  que  la 
guerre  a  fait  la  civilisation  humaine  »,   il  exagère;   mais  Novi- 
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cow  exagère  de  son  côté  quand  il  refuse  d'admettre  que  si  elle  a 
souvent  provociué  des  régressions,  elle  a  été  aussi  un  des  facteurs 
de  l'évolution  humaine.  Yves  Guyot. 


Le  Nouveau  Cynée  ou  discours  d' Estât  représentant  les  occasions 
et  moyens  d'establir  une  paix  générale  et  la  liberté  du  commerce 
par  tout  le  monde,  aux  monarques  et  princes  souverains  de  ce 
temps,    1623. 

Le  véritable  nom  de  T auteur' de  ce  livre, Emeric  Crucé,  ^.ut  décou- 
vert en  1890  par  le  célèbre  Ernest  Nys,  auteur  d'un  grand  traité 
de  droit  international,  professeur  à  l'Université  de  Bruxelles. 
M.  Thomas  Willing  Balch,  avocat  à  Philadelphie,  en  a  fait  une 
traduction  en  anglais  et  ,a  publié  en  regard  le  texte  français 
dans  un  magnifique  volume.  (Allen,  Lane  and  Scott  publishers 
Philadelphia). 

M.  Thomas  Balch  en  a  copié  le  texte  sur  un  exemplaire  qui  se 
trouve  dans  la  Harward  library.  Il  y  en  a  deux  exemplaires  de 
deux  éditions  différentes  de  la  Bibliothèque  Nationale  de  Paris. 
Emeric    Crucé   était   un    moine   pédagogue. 
Voici  quelques  passages  de  son  livre  dont  il  faut  mesurer  l'im- 
portance à  la  date  où  ils  ont  été  écrits: 

((  L'agriculture  et  le  trafic  sont  deux  vocations  nécessaires  et  ne 
sont  pas  moins  honorables.  En  l'une  et  en  l'autre  iparaissent  le 
travai,  le  courage,  l'industrie  et  prévoyance  d'un  homme.  Le  la- 
bourage nourrit  un  Etat;   le  trafic  l'a-grandit.  » 

Il  dévelc^ppe  cette  pensée  profonde  et  bien  frappée:  Le  marchand 
ne  peut  s'enrichir  sans  enrichir  son  pays.  Le  public  étant  composé 
des  particuliers,  il  se  ressent  des  richesses  et  de  la  pauvreté  de 
ceux-ci.  Il  n'y  a  métier  comparable  en  utilité  à  celui  du  mar- 
chand, qui  .accroît  légitimement  ses  moyens  a/Ux  dépens  de  son  tra- 
vail et  souventefois  au  péril  de  sa  vie,  sans  endommager  ni  offen- 
ser personne,  en  quoy  il  est  plus  louable  que  le  soldat  dont  l'avan- 
cement ne  dépend  que  des  dépouilles  et  des  ruines  d' autrui.  » 

Il  proteste  contre  la  position  des  marchands  ((  si  r.avalée  et  qui 
pis   est   sujette    à    tant   d'impositions.  » 

Il  demande  aussi,  que  le  prince  ne  change  pas  à  son  gré,  la  va- 
leur des  monnaies,  et  il  voudrait  partout  une  monnaie  «  d'une 
même  loi  et  d'un  même  poids.  » 
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Tl  demande  encore  que  «  les  tailles  soient  réelles,  comme  elles 
sont  en  Provence  et  en  Languedoc  »  et  non  personnelles. 

il  demande  encore  que  les  monarques  assurent  les  commerçants 
de  pouvoir  trafiquer  sans  risques  par  terre  et  par  mer.  Il  pro- 
teste contre  le  préjugé  (lue  les  désastres  des  peuples  étrangers 
nous  profitent. 

Il  propose  la  formation  d'une  sorte  de  cour  internationale 
dont  le  siège  serait  à  Venise:  et  il  affirme  que  des  arbitres  doi- 
vent juger  les  différends  des  princes.  <c  Nuire  et  tuer,  c'est  chose 
facile.  Il  ne  faut  pour  cet  effet  qu'un  petit  aspic,  une  seule 
mouche.  )> 

Emeric  Crucé  valait  bien  la  peine  d'être  réédité.  C'est  un  pen- 
seur liardi  et  un  écrivain  précis  et  vigoureux. 

Y.  G. 


Handworterbuch  der  Staatswissenschaften  {Dictionnaire  des 
Sciences  poiitiques),  publié  par  MM.  Conrad,  Elster,  Lexis  et 
LoENiNG.  G.  Fischer,  à  lén^,  3®  édition,  t.  IV,  grand  in-8°, 
25x18  cent.,   1909. 

Nous  avons  annoncé,  lors  de  leur  app.arition  successive,  les 
trois  premiers  tomes  de  ce  Dictionnaire,  unique  en  son  genre 
dans  la  littérature  écono'mique. 

Le  tome  IV,  qui  vient  de  paraître,  comprend  les  articles  clas- 
sés dans  l'ordre  alphabétique  depuis  Fabrih  jusqu'à  Gewerkve- 
reine.  Les  articles  les  plus  développés  sont  les  suivants:  L'assu- 
rance contre  l'incendie,  par  M.  Emminghaus;  Les  finances 
(article  de  136  pages,  soit  272  colonnes),  au  point  de  vue  géné- 
ral, par  M.  von  Eheberg,  puis  au  point  de  vue  historique,  par 
MM.  Meyer  (Grèce  antique),  Dessau  (Rome  antique),  von  Ehe- 
berg (moyen  âge,  temps  modernes,  jusqu'en  1870),  et  Schwarz 
(temps  présent)  ;  La  statistique  et  l'.administration  financières, 
par  M.  von  Heckel  ;  La  science  financière  au  double  point 
de  vue  des  généralités  et  de  l'histoire,  par  M.  von  Eheberg; 
La  viande  au  triple  point  de  vue  de  l'inspection,  par  M.  Raths, 
de  l'industrie  par  M.  Adler,  de  la  consommation  et  des  prix 
par  M.  Gerlach;  Les  forêts  au  point  de  vue  de  l'importance, 
de  l'éco-nomie  industrielle  et  de  la  politique  forestière,  par 
M.  Endres;  L'école  libre-échangiste,  par  M.  Léser;  Lés  étran- 
gers au  point  de  vue  de  la  police,  par  MM.   Stoerk  et  Loening 
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et,  au  point  de  vue  du  droit  médiéval,  par  M.  Ehrenberg;  xj  im- 
pôt sur  \e&  bâtiments,  par  M.  von  Ehebcrg*,  Les  taxes,  par 
M.  von  Heckel;  La  statistique  des  naissances,  par  MM.  von 
Fircks  et  Lexis;  Le  travail  en  pris'on,  par  M.  Krohne;  La  mon- 
naie (article  de  55  pages,  soit  110  colonnes),  par  M.  Menger; 
La  théorie  étatique  de  La  monnaie,  par  M.  Knapp  ;  Le  compa- 
gnonnage, en  Allemagne  et  en  France,  par  MM.  Schoenlank  et 
von  Sch.anz,  puis  parmi  les  catholiques,  par  M.  Liesse;  La  société 
et  la  science  sociale,  par  M.  E.  Gothein;  Les  sociétés  à  respon- 
sabilité limitée,  au  point  de  vue  juridique,  par  M.  Rosenthal  et,  au 
point  de  vue  statistique  par  M.  Fuchs;  Le  contrat  de  société,  par 
M.  Ehrenberg;  Les  domestiques  au  point  de  vue  juridique,  par 
M.  von  Eriinneck  et,  au  point  de  vue  social,  par  M.  Kàhler;  L'hy- 
giène publique,  par  M.  Flesch;Les  impôts  sur  les  boissons,  par  M. 
von  Eheberg;  Le  commerce  des  céréales,  au  point  de  vue  historique 
et  général,  par  M.  Lexis,  au  point  de  vue  de  l'organisation,  par 
M.  Wiedenfeld  et,  au  point  de  vue  de  la  statistique  de  l'époque 
moderne,  par  M.  von  Jurascheck;  Les  prix  des  céréales,  par 
M.  Conrad;  La  production  des  céréales,  par  M.  Wirminghaus; 
Les  droits  de  douane  sur  les  céréales*,  par  M.  Conrad;  L'indus- 
trie, par  M.  Bûcher;  Les  tribunaux  industriels,  par  M.  Stieda; 
La  législation  industrielle  (article  de  91  pages,  soit  182  colonnes) 
£LU  point  de  vue  général,  par  M.  Lcening,  au  point  de  vue  de 
la  loi  de  chaque  pays,  en  Allemagne  par  MM.  Meyer  et  Loening, 
en.  Autriche  par  MM.  von  Call  et  Kulisch,  en  Hongrie  par 
M.  Foldos,  en  France  par  M.  Mataja;  en  Grande-Bretagne 
par  M.  Bauer,  en  Italie  par  M.  Ferraris,  en  Suisse  par  M.  Wer- 
ner  Krebs,  en  Scandinavie  par  M.  Blomberg,  en  Russie  par 
M.  Oromann;  L'inspection  industrielle,  par  M.  Kàhler;  Les 
chambres  d'industrie,  par  M.  Thilo  Hampke;  La  statistique 
industrielle,  p.ar  M.  Kollmann  ;  L'impôt  industriel,  par  M.  von 
Eheberg;  Les  associations  industrielles,  par  M.  Noack;  Les  ins- 
tallations industrielles,  par  M.  Rommcl  et  Loening;  L'enseigne- 
ment industriel,  par  M.  Roscher;  Les  associations  ouvrières 
(article  de  121  pages,  soit  242  colonnes)  au  point  de  vue  géné- 
ral, par  M.  Brentano,  .au  point  de  vue  de  chaque  pays,  en  An- 
gleterre par  M.  Brentano,  en  Allemagne  par  M.  Kulemann, 
en  Autriche  par  M.  Herkner,  en  France  et  en  Belgique  par 
M.  Mahaim,  en  Suisse  par  M.  Herkner,  en  Hollande  par  M.  ^  an 
Zanten,  en  Italie  par  M.  Michels,  en  Scandinavie  par  M.  Helms, 
en  Russie  par  M.  Goldstein,  .aux  Etats-Unis*  d'Amérique  par 
M.  Sartoriue  von  Waltershausen,  en  Australie  par  M.  Schachner. 
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Paiini  K's  biographies  d'écunomistcs  de  langiu;  fr.ançaise,  on 
itMiiaiHiiH'  au  nombre  des  dëcédés  celles  de  MM.  Léon  Faucher, 
Forbo-nnais,  Franklin,  Joseph  Garnier,  Germain  Garnie}-,  Gé- 
rando;  au  nombre  des  vivants,  celle  de  M.  de  Foville. 

Lt>s  vingt  premières  feuilles  du  tome  V  sont  déjà  tirées  et  pu- 
bliées en  fascicule. 

Maurice  Bellom. 


NOTICES    BlBL[OGUAPHIQUES 


Agenda  Dunod  pour  1910:  Ré- 
glementation ET  LÉGISLATION 
industrielles,  à  l'usage  des 
constructeurs  d'usines  et  de 
bâtiments  industriels, des  in- 
génieurs, des  directeurs  d'u- 
sines et  de  manufactures, 
des  contremaîtres  et  des 
chefs  d'ateliers',  par  Paul 
Razous,  licencié  es  sciences, 
ancien  inspecteur  du  travail 
dans  l'industrie.  Un  petit 
volume  10  x  15,  relié  en  peau 
souple,  contenant  environ 
300  pages  de  texte  et  128  pa- 
ges blanches  datées  pour  no- 
tes journalières.  Prix:  3  fr. 
H.  Dunod  et  E.  Pinat,  édi- 
teurs, 47  et  49,  quai  des 
Girands-Augustins,Paris',VI^. 

Le  contrat  de  travail  et  le 
règlement  des  conflits,  qui  en 
résultent,  la  durée  du  travail, 
le  repos  hebdomadaire,  l'hy- 
giène et  la  sécurité  des  travail- 
leurs, les  accidents  du  travail, 
la  réparation  des  maladies 
professionnelles,  les  retraites 
oiivrières",^  sont  autant  de  ques- 
tions qui  s'imposent  aujour- 
d'hui à  l'attention  quotidienne 
de  l'employeur,  quel  qu'il  soit, 
industriel,  entrepreneur,  agri- 
culteur, commerçant,  etc.  ;  l'a- 
genda: Eéfilementation  et  Lé- 
(lislation  qui  donne  et  commen- 
te les  textes  officiels  relatifs 
à  ces  questions  doit  donc  être 
leur  livre  de  chevet.  Les  indus- 


triels y  trouveront,  en  outre, 
des  renseignements'  nombreux 
et  précis  sur  les  formalités  ad- 
ministratives pré.alables  à  la 
création  des  us'ines  et  de  leurs 
dépendances.  L'édition  1910  a 
été  complètement  revue,  aug- 
mentée de  près  do  100  pages  et 
mise  à  jour  au  1^^  septembre 
1909. 

La    SÉPARATION    de    l'EpARGNE    ET 

DE  l'Etat,  par  M.  Georges 
Manchez,  chez  Henri  Jouve, 
éditeur,  15,  rue  Racine,  Pa- 
ris.  Prix:  3  fr.  50. 

Sous  ce  titre,  l'auteur  ,a  fait 
une  critique  très  serrée  du 
projet  d'impôt  sur  le  revenu 
qui,  selon  lui,  n'est  qu'une  œu- 
vre de  combat,  et  qu'une  pré- 
paration à  la  violation  du  se- 
cret des  affaires  par  les  dispo- 
sitions de  contrôle  prises  con- 
tre le  commerce,  l'indus'trie, 
l'agriculture,  la  finance  et,  gé- 
néralement, contre  tous  les  a.s- 
sujettis. 

Le  livre  contient  une  énergi- 
que défense  du  Crédit  de  l'E- 
tat menacé  par  l'impôt  sur  la 
rente  française. 

Enfin,  M.  Manchez  emprunte 
aux  écrits  et  aux  discours  mê- 
mes de  M.  Caillaux,  une  sé- 
rie d'arguments  pour  le  réfu- 
ter. 

M.  Manchez  conclut  en  fa- 
veur des  impôts  indirects. Ceux 
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qui  veulent  faire  de  l'impôt  un 
in&'trument  de  co^nfiscation  en 
.arrivent  au  même  résultat  que 
CDlbcrt.Il  préférait  les  impôts 
indirects,  parce  qu'ils  attei- 
gnaient les   ordres   privilégiée. 

Hazell's   annual    1910    (25°    an- 
née),  London. 

C'est  un  volume  de  608  pa- 
ges, imprimées  en  car.actères 
petits,  mais  très  lisibles,  sous 
forme  de  dictionnaire,  il  con- 
tient tous  les  faits  importants 
de  l'année  qui  vient  de  s'é- 
couler. C'est  une  mine  de  ren- 
seignements. 

Etudes  SUR  les  Chemins  de  fer 
DE  l'Amérique  du  Nord.  Ma- 
nuel pour  banquiers  et  capi- 
talistes, par  Hugo  Lustig. 
Edition  française,  1  vol.  in- 
4°  cartonné.  Prix:  12  fr.  50. 
Paris,  Librairie  G.  Roustan, 
5,    quai   Voltaire. 

La  réunion  des  différentes 
informations  recueillies  avec 
la  plus'  grande  exactitude  des 
rapports  annuels  et  des  publi- 
cations officielles,  de  même 
que  l'historique  de  chaque 
Comipagnie,  qui  est  donné  et 
un  examen  de  l'état  physique 
de  chaque  entreprise  et  de  sa 
situatioin  financière  contri- 
buent à  faire  de  ce  livre  un 
ensemble  d'études  approfon- 
dies du  plus  haut  intérêt.  On 
y  rencontrera  également  de 
précieuses  appréciations  s'Ut  la 
valeur  des  différentes  entrepri- 
ses .affiliées  aux  compagnies 
envisagées,  sur  les  projets  con- 
cernant le  développement  de 
ces  dernières,  sur  leurs  admi- 
nis'trations  respectives  et  les 
possibilités  futures. 

Grâce  à  ce  tr.avail  complet 
et  exact,  il  deviendra  plus  fa- 
cile de  se  former  une  opinion 
raisonnée  sur  les  divers  che- 
ÎJJins  de  fer  de  l'Amérique  du 
JNord.  Des  cartes  très  claires 
indiquent  la  position  des  ré- 
seaux. 


Des"  tableaux  indiquent  les 
transports  sur  les  Compagnies 
et  une  liste  donne  la  composi- 
tion des  groupes  que  forment 
ces  Compagnies.  Un  diction- 
n.aire  des  termes  techniques 
usités  a-u  cours  de  l'ouvrage 
dispensera  le  lecteur  de  bien 
des    recherches. 

Manuel  d'Economie  commer- 
ciale (Jjn  technifpie  de  Vex- 
porfation),pgiY  Pierre  Cler- 
GET,  professeur  à  l'Ecole  Su- 
périeure de  Commerce  de 
Lyon.  1  vol.  in-12  de  443  p. 
Armand    Colin,    éditeur. 

Ce  livre  porte  comme  sous- 
titre:  Préparation  aux  carriè- 
res commerciales  et  industriel- 
les. C'est  un  résumé  du  cours 
que  l'auteur  professe  à  Lyon. 
Il  est  destiné  surtout  aux  élè- 
ves de  l'enseignement  commer- 
cial moyen  et  supérieur.  Voici 
les  titres'  de  quelques-uns  des 
chapitres:  ch.  1.  Le  commerce 
et  ses  entreprises  ;ch.  2. L'orga- 
nisation de  la  maison  de  com- 
merce ;  ch.  3.  La  monnaie,  les 
poids  et  mesures;  ch.  4.  Les 
prix;  ch.  5.  Les  modalités  de 
F  achat- vente.  Cinq  chapitres, 
de  7  à  11,  sont  consacrés  aux 
diverses  sortes  de  transport. 
Le  chapitre  12  est  intitulé  :  La 
technique  douanière  ;  le  chapi- 
tre 13:  L'assurance  des  ris- 
ques commerciaux  ;  le  chapi- 
tre 14:  Les  modes  de  règle- 
ment et  de  crédit.  Le  volume 
s-e  termine  par  un  chapitre 
sur  les  crises  commerciales. 
Comme  les  titres  de  ces  chapi- 
tres l'indiquent,  il  y  a  beau- 
coup de  choses  dans  c?  volume, 
écrit  par  un  homme  qui  a 
beaucoup  lu.  On  pourrait  lui 
reprocher  d'y  avoir  introduit, 
sans  critique  suffisante, un  cer- 
tain nombre  d'affirmations  et 
de  projets,  dépourvus  de  toute 
réalité.  Il  eût  mieux  valu  ou'il 
s'en  tînt  aux  cho-ses  positives 
du  commerce,  et  se  méfiât  un 
peu  plus  des  amateurs,  don- 
neurs  de  conseils. 
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I.  Les  inondations  en  France.  —  II.  Les  élections  aiglai^cs.  —  III. 
Défaite  définitive  des  Tariff  lieformers.  —  IV.  Expériences  do  pays 
piX)tectionnistes  et  libre-échangistes.  —  V.  TJie  Labour  Exchange 
act.  —  VI.  Le  nouveau  tarif  de  douanes  et  la  Belgique.  —  VII. 
Les  chemins  de  fer  italiens.  —  VIII.  La  question  de  l'Ouenza. 
—  IX.  Projet  de  caisse  d'épargne  postale  aux  Etats-Unis.  —  X. 
La  course  au  déficit.  —  XI  Le  crédit  à  la  terre. 


I.  Les  inondations  en  France.  —  On  peut  dire  qu'elles  sout 
l'objet  des  conversations  du  monde  civilisé  et  qu'elles  ont  pro- 
voqué un  mouvement  de  sympathie  d'autant  plus  généreux  que 
la  majorité  des  députés  français  traite  toutes  les  autres  nations 
en  ennemies.  Les  crues  du  Rhône,  du  Doubs,  avaient  été  attri- 
buées au  déboisemeni  :  mais  cette  cause  ne  saurait  s'étendre 
au  bassin  de  la  Seine,  d'une  faible  altitude,  où  il  n'y  a  pas  de 
neiges  permanentes,  où  se  trouvent  des  bois,  des  plantations, 
des  vignes  et  des  prairies.  Dans  ces  dernières  années,  on  i\ 
beaucoup  plus  planté  crue  déboisé.  En  réalité,  les  grandes  fo- 
rêts plantées  sur  un  sol  de  ealcaire  oolithique,  eontribuent  aux 
crues. 

D'après  Belgrand,  la  Seine  (1872)  et  le  Manuel  Injdj'ologique 
du  Bassin  de  la  Seine  (1884).  le  Bassin  de  la  Seine  compte 
78.650  'kil. carrés  dont  19.440'  de  terrains  imperméables  et  50.210 
de  terrains  perméaMes.  Les  eaux  issues  de  ces  derniers  ter- 
rains, en  cas  de  pluies  abondantes  et  de  fonte  rapide  des  nei- 
ges, soutiemient  les  crues  qui  proviennent  seulement  de  la  moi 
lié  des  terrains  imperméables  (9.705  kil.  carrés);  l'autre  moitié 
manque  de  pentes  et  se  compose  de  plateaux  argileux.  La 
Hauite-Seine  n'a  qu'un  faible  courant,  l'Yonne  a  un  caractère 
torrentiel,  et  la  Marne  est  alimentée  par  un  ])assin  moitié  per- 
méable, moitié  imperméable. 
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La  cruo  provcnanl  des  terrains  imperméables  atteint  Paris 
en  trois  ou  qualre  jours,  tandis  (|ue  la  crue  des  rivières  lentes, 
n'arrive  que  quatre  ou  cinq  jours  plus  tard. 

Sept  stations  d'observations  sont  établies  sur  l'Yonne,  la 
Marne  et  sur  divers  affluenls.  La  bauteur  de  la  crue  à  Paris 
correspoindant  à  une  crue  torrentielle  est,  d'après  Belgrand, 
égale;  à  deux  fois  la  linutcHir  moyenne  de  la  crue  obserxée  dans 
chacuiK^  d'elles.  La  crue  est  prévue  pour  le  lendemain  ou  le 
surlendemain. 

Les  conditions  météorologiques  sont  les  mêmes  pour  tout 
le  l)assin  :  s'il  pleut  dans  le  Morvan  et  l'Auxois,  il  pleut  aussi 
dans  la  Lorraine  et  la  Cbampagne.  De  là  le  danger  des  inon- 
dations ;  mais  eelles  qui  entraînent  des  désastres  sont  très  ra- 
res. On  compte  eelle  du  27  février  1658  qui  atteignit  au  Pont  de 
la  Tournelle  8  m.  81,  celle  du  26  décembre  1740  qui  atteignit 
7  m.  00,  et  celle  du  5  janvier  1802  qui  atteignit  7  m.  45.  Cette 
dernière  a  été  tout  spécialement  étudiée  par  Belgrand. 

La  erue  de  1658  devait  être  beaucoup  plus  importante  que 
ccll(^  (jui  vient  de  se  produire,  car  la  Seine  n'étant  pas 
enserrée  par  des  (luais,  l'eau  avait  plus  d'espace  pour  s'éten- 
dre. D'un  autre  côté,  elle  n'était  pas  retenue  en  amont  par 
toues  les  constructions,  les  enclos  qui,  constituant  autant  de 
bari'ages,  ont  retardé  la  crue.  Le  dégorgeiment  de  la  Seine  dans 
les  égouls,  le  Métropolitain,  le  cbemin  de  fer  du  quai  d'Orsay, 
la  ligne  Nord-Sud  n'a  pas  l'imiportance  qu'oai  serait  tenté  de- 
lui  attribuer. 

Naturellement,  les  projets,  pour  prévenir  le  retour  de  ce 
danger  passé,  abondent.  On  a  nommé  une  commission  chargée 
de  les  étudier.  L'important,  c'est  qu'elle  n'ajoute  pas  aux  per- 
tes réelles  des  gaspillages  inutiles  sous  prétexte  de  prévenir 
des  accidents  qui  se  sont  produits  deux  ou  trois  fois  en  deux 
siècles  et  demi. 

Des  souscriptions  importantes  sont  venues  de  tous  les  pays. 

Le  gouvernement  a  fait  voter  \m  crédit  de  20  millions. 

Rien  de  plus  difficile  que  la  distribution  de  ces  secours,  tou- 
jours empreinte  d'arbitraire. 

Des  décrets  ont  appliqué  la  loi  sur  la  prorogation  des  échéan- 
ces à  un  certain  nombre  de  départements  atteints  par  l'inonda- 
tion. Mais  aussitc)t  sont  venues  les  protestations  d'autres  par- 
ties de  la  France.  Des  industriels  et  des  commerçants,  comp- 
tant sur  leurs  rentrées,  et  ne  les  ayant  pas,  se  trouvent  dans 
une   situation  embarrassée. 
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Les  P;uisi(Mis,  pclils  coni]ii(M(;aHl>,  ciiiploycs  cL  ouviicrs  ai- 
sés, ont  tous  pour  ainhition  d'avoir,  dans  les  environs  de  Paris, 
\i\\o  \\c\\\c  maison  *»\('C  un  pelil  jardin,  l'ài  v  xrnaiil  |>ass('r 
le  (liiiiaiiclH*  (Ml  i'ainille,  ils  [)iali(|ii(Mit.  nue  («xccllcnlc  liyi^iènc 
morale»  c\  matérielle.  La  pluparl  de  ces  maisons  n(^  sont  pas 
1res  solidiMiKMit  construites.  On  i)Oul  comipUM-  par  milli<M-s  cel- 
les (pii  ont  ét(''  enxahies  par  l'eau  à  un  niveau  ^dus  ou  moins 
élexé  (M   (jui   sont  plus  ou  moins  détériorées. 

Lu  ('(MJaiii  nombre  ne  sont  pas  complèlemeiU  payées.  Coni- 
ment  réparer  ces  pertes  ?  On  a  i)arlé  de  faire  (luelque  combinai- 
son analogue  au  crédit  «agricole.  Mais  le  crédit  agricole  -est 
un  crédit  personnel  qui  comporte  pres(iue  toujours  une  cau- 
tion. La  i)ilu])arL  de  ces  petits  propriétaires  ne  pourraienl  '([ue  se 
cautionner  réciproquement.  Ce  ne  serait  pas  une»  garantixî  suf- 
fisante et  on  a  profité  de  l'occasion  pour  émettre  le  projet  d'une 
grande  caisse  de  crédit  d'Etat.  Ce  serait  ajouter  un  nouveau 
désastre  aux  désastres  qui   ont  eu  lieu. 

Le  gouvernement  a  constitué  im  fonds  de  crédit  de  100  mil^ 
lions,  avancés  par  la  Banque  de  France,  en  échange  dv  Bons 
du  Trésor,  pour  une  somme  égale.  C'est  une  dérogation  aux 
principes  qui  règlent  l'émission  des  billets.  Elle  ne  doit  pas 
servir  de  précédent.  Le  crédit  des  sinistrés  offre  des  aléas,  (pii 
les  supportera  ?  L'Etat;  mais  iil  \"eut  se  faire  garantir  à  son 
tour  pour  40  millions,  dont  il  demande  10'  millions  aux  ])aii- 
cjues  et  établissements  de  crédit.  Il  y  a  là  des  confusions  d'i- 
dées qu'on  qualifiera  d'ingénieuses;  et  elles  le  sont  certaine- 
ment, car  elles  essaient  d'accorder  des  conlradictoires. 

Des  gens  avisés  ne  manqueront  pas  de  dire  :  A  quelque  chose 
malheur  est  bon  !  cela  donnera  de  l'ouvrage  aux  ouvriers  ! 
Je  les  engage  de  relire  La  viirc  cassée  de  Basliat  (1). 

lï.  Les  éleclinus  anglaises.  —  Dans  l'article  sur  la  Cj-ise  an- 
glaise, publié  le  15  décembre  par  le  Journal  des  Economistes, 
je  disais  :  «  Il  me  paraît  impossible  que  les  unionistes  obtien- 
nent la  majorité  dans  la  prochaine  Chambre  des  Communes. 
Un  déplacement  de  voix  tel  que  celui  de  lOtJO  est  un  fait  excep- 
tionnel cjui  ne  se  renouvellera  pas  en  1910.   Toute  la  question 


(1)  Ce  qu'on  voit  et  ce  qu'on  ne  A'oit  pas.  V.  aussi  Fréjurjés  éco- 
nomiques, par  Yves  Guyot.  La  neige  donne  de  l'ouvrage  aux  ouvriers, 
p.  95.  ■  ' 
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est  do  savoir  si  la  inajorilé  libérale  restera  intacte  ou  si  elle 
sera  affaiblie.  »  J'ajoutais  :  «  Si  elle  était  réduite  à  100  voix 
ou  ù  moins,  le  ministère  Asquith  garderait  sans  doute  le  pou- 
voir,  mais  son  autorité  serait  précaire.   » 

Les  élections  de  1906  avaient  donné  402  voix  aux  libéraux  ; 
29  voix  aux  membres  du  Labour  Party;  83  voix  aux  natiionalis- 
tes  irlandais,  soit  un  total  de  514  antiunionistes  et  ne  laissaient 
aux  unionistes,  sur  670  membres,  que  156  voix.  La  majorité 
antiunioniste  était  de  356  voix. 

Au  moment  de  la  dissolution  et  le  2  février,  voici  quel  élait 
f'état  des  partis  : 


Libéraux     

Labour   Party    

Nationalistes  irlandais  . , . 
Nationalistes  indépendants 
Unionistes    


Les  libéraux  ont  ainsi  perdu  98  voix.  Ils  ne  pcu\ent  a\oir 
une  majorité  qu'avec  le  concours  des  membres  du  Labour  Party 
et  «les  nationalistes  irlandais. 

A  la  dissolution,  la  majorité  antiunioniste  était  de  334  voix. 
Elle-  est  réduite  à  114  voix,  car  on  ne  doit  pas  y  coimprendre 
les  10  voix  du  groupe  O'Rreen. 

Le  parti  libéral,  n'ayant  une  majorité  propre  que  de  deux 
voix,  est  subordonné  aux  membres  du  Labour  Party  et  aux 
nationalistes  irlandais.  On  considère  que  les  uns  et  les  autres 
seront  de  fidèles  alliés. 

Si  le  ministère  demande  à  la  Chambre  de  voter  le  budget, 
il  sera  \o[é  et  les  Lords  s'inclineront.  Mais  M.  Redmond  a  de- 
mandé à  Dublin  que  la  question  de  la  Chambre  des  Lo«rds  \ien- 
ne  d'abord.  M.  Asquith  a  déclaré  qu'aucun  ministère  libéral  ne 
pouvait  accepter  le  pouvoir  tant  que  la  Chambre  des  Lords 
pourrait  opposer  un  veto  aux  votes  de  la  Chambre  des  Com- 
munes. 

Sur  les  616  Lords,  il  y  a  de  50  à  60  Lords  libéraux,  de  sorte 
(|ue.  selon  l'observation  de  Lord  Rosebery  «  quand  les  libéraux 
sont  au  pouvoir,  il  y  a  deux  Chambres,  mais  quand  ce  sont 
les  conservateurs,  il  n'y  en  a  qu'une  ». 


(  lIKoMol  I-: 


M;iis  1rs  Aiiyhiis  iiOiil  [)i\s  de  coiisl il iil i(Mi  (îci'ilc.  prévoyanL 
une   iiKxlilicalioii  dans   les   iaj)|»nrls  des   |M)ii\()iis  j)idtlic,s. 

La  ( 'liaiul)i'c'  des  ('oiiiimmcs  poiiiTa  xolcr  <|ii(;  la  Chambre 
dos  Loi'ds  H-iiiira  aucun  coiiU'ùU.'  siii'  les  liiuinccs  ;  mais  piomr 
qu'une  loi  soil  exccuLéo  par  des  juges,  il  iaul  qu'elle  ail  la  Iriple 
sancliou  de.  la  Cliambre  des  Conimum^s,  de  la  Cliamhiuî  des 
Loiids  et  du  lloi.  Comm(Mil  un  Moncij  llill  dcvicnd'rail-il  exéculii' 
s'il  n"a\ail  pas  reçu  celle  des  Lords  ? 

L(>  XUuicij  Bill  (^sl  le  i)lus  important  des  votes  du  Parlement. 
l)(^puis  18G0,  la  Chambre  d^s  Communes  a  pris  l'habiludcv  d'y 
introduire  beaucou})  d'objets  étrangers.  Si  la  Chambre  des 
Lords  ne  peut  intervenir,  le  contribuable  anglais  est  livré  aux 
hasards  des  majorités  de  la  Chambre  des  Communes.  Il  ne  peut 
en  appeler,  comme  aux  Etats-Unis,  à  une  Cour  suprême.  Nous 
venons  de  voir  de  quoi  était  capable  une  majorité  entraînée  par 
mi  ministre  passionné  que  laissait  faire  un  premier  ministre 
faible.  Cette  é\entualité  n'est  pas  rassurante. 

Mais  nul  ne  peut  réformer  la  Chambre  des  Lords  que  la 
Chambre  des  Lords  elle-même.  Y  aura-t-il  une  coimbinaison 
analogue  à  celle  qui  concerne  les  Lords  écossais?  D'après  l'Acte 
de  1707,  seize  seulement  siègent  dans  la  Chambre  des  Lords  ; 
ils  sont  choisis  par  les  autres  Lords  à  chaque  nouiveau  Parle- 
ment. 

Lc's  Anglais  se  vantent  d'avoir  l'art  politique  du  compro- 
mise (L).  Arriveront-ils  à  un  compromise  pour  résoudre  toutes 
ces  questions  pendantes  ?  Le  Times  et  la  Westminster  Review^ 
journal  libéral,  en  avaient  montré  la  nécessité.  Ils  ont  dû, 
probablement,  sous  la  pression  des  leaders  des  deux  partis, 
ne  pas  insister. 

Il  est  question  aussi  de  la  formation  d'un  parti  modéré  qui 
affranchirait  la  politique  anglaise  de  la  dictature  de  M.  Red- 
mond, le  chef  des  nationalistes  irlandais,  et  des  exigences  du 
Labour  Party. 

On  peut  prévoir,  dans  to'us  les  cas,  que  tonte  mesure  qui  ré- 
formera la  Chambre  des  Lords  en  augmentera  le  pouvoir, 
même  si,  en  apparence,   elle   paraît   le  restreindre. 

III.  Délaite  délinilive  du  Tarifl  Reform.  —  Oui,  défaite  défi- 
nit i\e  du  Tarill  Relorm.  Pendant  la  période  qui  a  précédé  les 


(1)  Voir  le  livre  de  John  Morley  qui  porte  ce  titre. 
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élections  do  19()0,  M.  Chamberlain  et  ses  amis  disaient  :  «  \ous 
seronl  peul-ôtre  baltus  aux  prochaines  élections,  mais  nous  se- 
rons certainement  \ainqueurs  aux  élections  suivantes.  »  Lf's 
élections  ont  eu  lieu,  et  les  Tarifl  Re[ormcrs  ne  sont  j)as  \nin- 
qucurs.  Ils  sont  môime  plus  battus  qu'ils  ne  le  paraissent.  iJes 
Iree  traders  ont  voté  pour  des  unionistes  par  peur  du  budget 
de  M.  Lloyd  (ieorge  et  des  aventures  politiques  auxcjuelles 
le  ministère  libéral  risque  d'entraîner  le  parti  libéral.  Il  fau- 
drait déduire  leurs  voix. De  plus, sur  12.000.000'  d'hommes  ayant 
plus  de  21  ans,  il  n'y  a  que  7.615.438  électeurs  inscrits  ;  mais 
u\\  certain  noimbre  d'électeurs  ont  plusieurs  \oles.  Ainsi  les 
universités  ne  comptent  pas  moins  de  47.245  électeurs  qui 
sont  aussi  électeurs  ailleurs  ;  le  nombre  des  proi>riéfaires,  qui 
votent  dans  toute  circonscriptioin  où  ils  ont  une  propriété, 
est  au  mioins  de  500.000.  On  m'en  a  cité  un  qui  a  pu  \oler  dix- 
neuf  fois.  La  plupart  de  ces  proipriétaires  sont  protection- 
nistes. 

Mais,  sauf  Birmingham  où  M.  Chamberlain  exerce  une  action 
sentimentale,  tous  les  ffrands  centres  manufacturiers  se  sont 
prononcés  énergiqiiement  contre  le  Tarifl  Re[orm.  Certaines 
circonscriptions  ont  sacrifié  leurs  préférences  politiques  à  la 
nécessité  de  protester  en  faveur  du  [ree  iradc.  «  Si  les  unio- 
nistes arrivaient  au  pouvoir,  dit  Sir  West  Ridgeway  (1),  ils 
ne  pourraient  imposer  le  Tarijl  Rclorm  au  Yorkshire,  au  Lan- 
cashire,  au  Pays  de  Galles,  à  l'Ecosse  sans  courir  le  risque 
d'une  sorte  de  guerre  civile.  »  Les  principaux  industriels  an- 
glais donnent  aux  industriels  des  autres  pays  cet  exemple, 
qu'ils  ne  veulent  pas  être  protégés. 

M.  C.  W.  Macara,  chairman  ol  Ihe  master  Cotton  Spinners 
and  manulacturers  association^  a  expliqué  pourquoi  le  vote  du 
Lancashire  en  faveur  du  free  trade  avait  été  enciore  plus  ac- 
centué en  1910  qu'en  1906.  La  préoccupation  du  Lancashire 
est  d'entreprendre,  non  d'avoir  un  monopole  dont  les  béné- 
fices somt  illusoires.  Le  TaW//  Reforni  est  un  appel  à  la  timi- 
dité. Il  ne  convient  pas  au  Lancashire.  Oue  \ient-on  ])arler 
de  tarifs  de  représailles  ?  Les  produits  britanniques  jouissent 
partout  du  traitement  de  la  nation  la  plus  fa\orisée  qui  lui  per- 
met d'exporter  pour  £  100  millions  (2.500  millions  de  francs) 


(1)  Lettre  au  Times,  l""^  février  1909. 

(2)  Sunday  Times,  23  janvier  1910. 
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(le  fils  v[  (le  li.ssus  do  colon,  ('(ulaiiics  iinporlalions  do  colon- 
nados,  poi'lôos  an  coniplo  de  pays  ôlrang(U's,  ont  d'i»l)ord  pro- 
\()(jno  des  cxportalions  do  coloiniad'cîs  dn  Lanc^isliiro  ol  elles  y 
i('\  icniioiil  après  avoir  reçn  un  ajtprol.  M.  Macara  aurait  pu 
ajoulcr  que  cerlainos  exportations  l'ailes  en  Angleterre  sont  des 
Ji(pii(lalions  d'industries  qui,  situées  dans  des  pays  protégés, 
ne  jouissent  que  de  leur  marché  intérieur,  parce  que  la  protec- 
liun  ne  les  suit  pas  au  dehors  (1).  Quant  au  choix  du  Lanca- 
shire,  il  ne  po^uvait  être  douteux. Au  Marché  intérieur  de  44  mil- 
lions de  personnes,  il  préfère  un  marché  qui  s'étend  à  1.600  mil- 
lions. 

Une  preuve  de  la  puissance  d'une  iindustrio  libre-échangiste 
est  donnée  par  l'Inde.  Toutes  les  nations  y  pouvcnt  concourir 
à  égalité.  D'où  vient  donc  que  les  imiporlations  de  cotonnades 
britanniques  représentent  95  0/0  ? 

L'établissement  des  broches  dans  le  Lancashire  est  meilleur 
marché  que  dans  les  pays  protégés  ;  le  travail  y  est  supérieur; 
les  salaires  y  sont  plus  élevés  que  dans  tous  les  autres  pays, 
sauf  les  Etats-Unis.  Pendant  les  trente-cinq  dernières  années, 
la  demande  pour  les  fils  et  tissus  de  coton  a  triplé.  Deux  pro- 
testations, l'une  au  no^m  des  organisations  ouvrières,  l'autro  au 
nom  de  800'  industriels  et  commerçants  ont  exprimé  l'opinion 
de  toutes  les  personnes  employées  dans  cette  industrie;  et  elle 
a  été  ratifiée  par  les  élections. 

Le  Tari[[  Relorm  a  provoqué  l'écrasement  du  parti  unio- 
niste en  1906  ;  mais  ses  partisans  s'en  consolaient  en  prétendant 
qu'ils  y  convertiraient  l' Angleterre  ;  M.  Balfour  a  été  obligé 
de  s'y  lier  ;  et  le  Tariji  Re[orm,  loin  d'avoir  été  un  élément 
de  succès,  a  été  une  cause  de  faiblesse  pour  le  parti  unio- 
niste. 

Dans  un  article  du  3  février  sur  les  lood  taxes  and  impérial 
préférence^  le  Times  donne  d'excellents  arguments  contre  le 
Tarifl  Reform  :  Il  eomporte  des  droits  sur  les  objets  d'alimen- 
tation. En  échange,  l'ouvrier  de  Toronto  ou  de  Melbourne 
n'acceptera  pas  la  réduction  du  tarif  canadien  ou  australien 
dans  l'intérêt  des  fabricants  anglais.  Mais  alors  pourquoi  l'ou- 
vrier du  Lancashire  aecepterait-il  d'être  taxé  en  faveur  du  pro- 
priétaire de  Victoria,  d'Otago  on  de  Saskateho^^an  ?  «  Chaque 


(1)   V.   Des  faits  apud     Yves  Guyot,   Le   commerce   et  les  commer- 
çants. 
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iialioli  dans  J'EiTij^iic;  hiilaimique  sl  pour  prornicr  (lo\oir  de 
se  considérer  elle-mêm-e.  » 

]a^  'rimes  reco^nnaît  (pu»  «  ]a  \"ie  ne  ]»(miI  èlre  rendue  j)]us 
lourde  aux  salariés  du  Lancashire  et  du  Yorksliir-e,  les  deux 
puissants  génnts,  eoimm-e  dit  M.  Winston  Churchill,  do  l'indus- 
trie hritannique.  »  Mais  (nielle  est  la  conclusion  de  l'article  ? 
Ou'  «  un  droit  de  douane  »  sur  les  ohjcls  d'alimenlalion  «  n'en 
augmentera  peut-être  pas  le  prix.  » 

Le  Times  ouhlie  de  dire  qui  le  payera,  h^n  môme  temps,  il 
condamne  toute  l'argum'entation  de  M.  riiamherlain  qui  décla- 
rait indispensable  pour  le  maintien  de  TEinpirc  des  tarifs  de 
faveur  pour  les  colonies.  «  Leur  loyauté  à  l'Empire  ne  dépend 
pas  de  privilèges  à  leur  assurer  dans  le  marché  anglais  aux 
dépens  des  ouvriers  anglais.  »  Il  ajoute  une  citation  de  Sir 
Robert  Best,  ministre  du  Commerce  et  des  Douanes  dans  le 
cabinet  Dca'kin,  disant  :  «  Xous  ne  pouvons  espérer  de  préfé- 
rence au  détriment  du  pain  des  masses.  »  En  donnant  de  pa- 
reils ^arguments  contre  le  Tnrifl  Re[orm,  le  Times  espère-t-il 
y  coinertir  les  [rec  Iradcrs  ? 

IV.  —  Expériences  de  pays  libre-édiangisies  et  de  po\js  pro- 
teciioiinistes. — Les  Tarif [  Reformers  ont, comme  les  prolection- 
nistes  de  tous  les  pays,  montré  leur  mépris  pour  les  prin- 
cipes dégagés  par  les  économistes.  Nous  ne  jugeons,  ont-ils 
répété  sur  tous  les  tons,  la  queslion  du  libre-échange  et  de  la 
proitection  que  par  les  résultais. 

M.  ITillaire  Belloc,  membre  <lu  Parlement,  se  place  à  ce 
point  de  vue  dans  un  ar-lich^  de  la  VorniahiUi  lU'ricir  (fév-rier 
1910).  Je  résume  sa  démonstration.  Quand,  il  y  a  trente  ans, 
l'Allemagne  est  devenue  protectionniste  au  taux  moyen  de  20  % 
pour  les  marchandises  soumises  aux  droits,  elle  importait 
annuellement  £  20O.0'00'.0O0  (5  milliards  de  francs)  et  elle  ex- 
portait £  150.000. 0'OO'  (3.750  mdlions  de  francs)  ;  maintenant 
elle  importe  <£  450.0O0.0'0O  (11.250  millions  de  francs),  et  elle 
exporte  £  350.000.000  (8.750  millions  de  francs). 

Les  Etats-Unis  importent  maintenant  £  200.000.000  (5  mil- 
liards de  francs)  et  exportent  £  300.000.000  (7.500  millions  de 
francs). 

Voilà  les  deux  grandes  nations  dont  les  protectionnistes  ci- 
tent le  développement  du  commerce  extérieur  comme  argument 
décisif. 

Mais   la   Hollande,   à   la   même   période   d'origine,    importait, 
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liaiisil  compris,  de  Jl  50  à  7U  millions  (de  l.::^5Q  millioiiH  i\  1.750 
millions   de   IVaiics)    par   an. 

Ses  imixji'lalions  au  commerce  spécial  sont  mainlenani  de 
£  200.000.000  (.5  milliards  de  i'ra.ncs),  ses  çxporlalions  sont 
presque  égales  à  ce  chiiïre.  Le  total  est  de  Jû  400.000.000 
(10  imilliards  de  francs).  La  population  a  passé  de  4  'i  6  rail- 
lons de  personnes  ;  le  tomiage  d'entrée  dans  les  jiorls  de 
2.500.000  tonnes  à  presque   14.000.000. 

La  Belgique  a  des  tarii's  très  bas.  Les  Anglais  i)aienl  en 
moyeime  10  sh.  par  tête  de  droits  d'importation,  le  Belge  enirc 
la  moitié  et  le  tiers  de  ce  chiiïre.  La  Belgique  importait 
£  50.000.000  par  an  (1.250  millions  de  francs)  et  exportait  un 
peu  moins  que  cette  somme.  Son  commerce  spécial  était  de 
moins  de  2.500'  millions  de  francs,  non  dompris  un  faible  tran- 
sit. Maintenant,  so^n  commerce  général  s'élève  à  10  milliards  de 
francs;  son  commerce  spécial  à  7.250  millions;  le  tonnage  des 
entrées  dans  ses  ports  a  augmenté  de  30  0/0  dans  les  cinq  der- 
nières années  et  approehe  de  14  millions  de  tonnes.  Sa  popu- 
lation qui  était  de  5  millions  d'habitants  est  maintenant  de  7. 
Donc  on  ne  peut  pas  conclure,  d'après  les  faits,  que  le  protec- 
tionnisme développe  le  commerce  des  nations  et  que  le  libre- 
échange  le  restreint. 

\1.  Belloc  analyse  ensuite  les  chiffres  du  commerce  anglais 
et  montre  que  pour  chaque  £  5  que  consomme  le  peuple  an- 
glais,(  il  gagne  au  moins  £  1  et  même  30'  shillings,  par  l'expor- 
tation de  marchandises.  Aucun  des  grands  concurrents  d6 
l'Angleterre  ne  réalise  de  pareils  gains.  L'expérience  que  les 
Tcirill  Reformers  proposent  à  l'Angleterre  désorganiserait  son 
industrie  et  son  commerce. 

V.  The  Labour  Exchanges  Act. —  Le  1^^  février, il  a  commencé 
à  fonctionner  dans  le  Royaume-Uni.  Quatre-vingts  Bourses  de 
travail,  dont  dix-sept  à  Londres,  seront  installées  dans  le  cou- 
rant du  mois  et,  d'ici  deux  ans,  on  devra  en  installer  250  grou- 
pées dans  dix  ou  onze  divisions  qui  formeront  autant  d'unités, 
sous  la  surveillance  d'un  Divisional  central  office  ou  Clearing 
house.  Le  budget  en  supportera  la  charge. 

Elles  ouvriront  un  registre  d'offres  et  de  demandes  d'emploi. 
Elles  feront  connaître  les  dc'mandes  d'emploi  existant  dans  les 
diverses  localités.  Elles  aideront  au  transport  des  hommes  qui 
se  déplaceront  pour  trouver  de  l'ouvrage. 

Le  directeur  du   Labour  Exchange  est  M.  W.  H.  Beveridge, 
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l'auleiir  du  rappoil  qui  a  introduit  la  question  de\ant  le  Parle- 
luenl.  Aneieu  élè\e  d'Oxiord.  il  de\int  sous-directeur  de  Toyn- 
bee  llall  et  \  ice-présideiil  du  coniilé  de  VEmploymcnt  exchange 
commiitee  o/  the  central  (unemployed)  Body  pour  Lomdres. 

En  cette  qualité,  il  étudia  en  Allemagne  les  diverses  méthodes 
de  placement.  S'il  visita  les  Bourses  de  travail  en  France,  il 
n'en  rapporta  certainement  pas  l'idée  d'en  importer  l'organisa- 
tion dans  le  Royaume-Uni.  Il  a  publié  un  volume  sur  les  Mé- 
Ihods  0/  seeking  Emplrnjnicnt  in  Great  Britain.  11  conclut  net- 
tement que  le  problème  du  chômage  est  insoluble  par  des 
subventions.  J'ai  peur  cependant  qu'il  n'ait  été  imprégné  en 
Allemagne  d'une  certaine  conception  de  caporalisme  indus- 
triel. Les  Bourses  de  tra\ail  ne  donneront  pas  du  travail  aux 
ouvriers,  si  les  ouvriers  ne  \eulent  pas  se  conformer  à  la  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande.  Or,  les  Trade-unions  ont  la  pré- 
tention d'établir  un  cours  du  travail  factice.  S'il  rend  le  prix 
de  revient  du  i)roduit  trop  élevé,  l'industriel  ne  fabrique  pas 
un  produit  qui  lui  resterait  pour  coimpte  et  la  Bourse  du  tra- 
vail pourra  offrir  du  travail,  il  ne  sera  pas  pris. 

[/administrateur  général  est  M.  Rey,  ancien  secrétaire  de 
Sir  lIulxM'l  Llewclyn  Smitli.  secrétaire  permanent  du  Board 
of  Ira  de. 

M.  Richard  Bell,  secrétaire  général  de  YAnmlganiated  So- 
ciety o(  Railicay  scwants.  depuis  1897,  fut  élu  membre  de  la 
Chambre  des  Communes  en  1900.  Ayant  résisté  à  ré\"olution  des 
trade  unionistes  vers  le  socialisme,  il  fut  désavoué  et  expulsé 
du  Lri!)(,nr  Party.  Il  est  nommé  un  des  administrateurs  divi- 
sionnaires. 

On  sait  que  l'institution  des  Bourses  de  travail  est  oeuvre 
d'économiste,  non  de  socialiste.  Ce  fut  de  M.  de  Molinari  qui. 
en  1842,  dans  son  célèbre  article  sur  L'avenir  des  chemins  de 
1er,  eut  une  conception  nette  que  la  facilité  des  moyens  de  com- 
mimication  mobiliserait  le  lra\ail  comme  elle  a  mobilisé  les 
marchandises  et  les  \aleurs.  Le  livre  de  M.  de  Molinari  sur 
tes  Bourses  de  travail  (1)  est  un  document  décisif  dans  l'his- 
toire du   mouvement   social  du  xix®  siècle. 

Les  dé\  iations  d'une  idée  juste  ne  prou\  ent  rien  contre  elle. 
-  Les  Bourses  de  tra\ail  en  France  sont  des  foyers  de  guerre 
sociale,  entretenus   oar  les  contribuables.   Elles  devraient  être 


(1)  Librairie  F.  Alcan. 
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tlissoiilc-s  cl  IVniu'o.  \i)iis  \(MT()iis  ce  (jik'  pi-oduii'oiil  les 
l.dhour  1'.  !(  liiiiKjcs  l)rilaiiiii(jii('s.  Kn  tous  cas,  leur  orgaiiisalioii 
n'esL  jKis  laissiu»  à  la  (  "onrcMh'Malioii  OriK^ralc  du  Travail.  VAltt 
n'est  uiOmir  pas  remise  aux  Irade-unions.  Le  niinislère  du  Tra- 
\ail  f l'aurais  tViait  bien  de  réiudier. 

Mais  <L-'ç<[  lin  hiii-eaii  de  placement  d'Klal,  (|ui  ne  ixnirra  ga- 
ranlir  aux  iuidiislriels  la  roiupétence  el  la  valeur  des  hommes 
placés.  Le  Xalinnal  [rcc  Ijilxniv  qui,  en  dix  ans,  a  plaeé  L30.C88 
salariés  a\ee  garantie  de  compétence  el  leur  a  a\ancé  £  10.472 
pour  irais  de  trans])orl,  prévoit  l'éclice  de  celte  organisation 
go-uvernemenlale  (jui  coûtera  <£  200.000  (5  millions  de  francs 
ipar  an).  Alors,  le  gouvernement,  au  lien  de  renoncer  à  ce  sys- 
lème,  fera  décréter  l'inscriplion  obligatoire  de  tous  les  ou\riers- 
et  forcera  les  industriels  à  n'engager  leurs  ouvriers  que  par 
les  iMboui-  Exchanges. 

\'l.  /.('  nouveau  taril  des  chnuuies  el  la  Belgique.  —  Al.  Klolz, 
le  président  de  la  Commission  des  douanes  et  M.  Morcl,  son 
rapporteur  général,  affirmaient  que  leur  tarif  de  guerre  se- 
rait reçu  a\ec  enthousiasme  par  les  pays  dont  il  frapperait  les 
produits.  Le  gou\ernement  qui  l'a  laissé  établir  a  paru  très 
étonné  qu'il  ait  souleA'é  en  Belgique  un  fort  mouvement  d'opi- 
nion. 

M.  L.  Strauss,  président  du  Conseil  supérieur  de  l'indus- 
trie et  du  commerce,  a  posé  la  question  de  la  manière  sui- 
vante, dans  la  séance  du  12  janvier  : 

—  «  Le  tarif  douanier  est  une  nouvelle  déclaration  de  guerre 
à  l'humanité.  —  C'est  une  preuve  de  la  failllite  des  tarifs  de 
18^2  qui.  eux-mêmes,  avaient  marqué  la  faillite  du  tarif  pro- 
tectionniste de  1881.  » 

Mais  ((  les  constructeurs  belges  de  machines  ont,  depuis 
1892,  trO'UAé  un  débouché  plus  grand  qu'antérieurement,  parce 
que  la  France  a\ait  augmenté  ses  prix  de  revient. 

«  Par  conséquent,  les  Belges  ne  doivent  pas  s'effrayer  outre 
mesure  du  tarif  français.  Ce  sont  les  Français  qu'il  menace.  Ils 
auront  plus  de  peine  à  lutter  sur  les  marchés  neutres.  Mais 
les  échanges  de  la  Belgique  avec  la  France  représentent  17  0/0 
de  son  commerce  général,  21  0/0  de  son  commerce  spécial. 
L'élévation  des  prix  de  revient  en  France  ne  compensera 
peut-être  pas.  pour  certains  articles,  l'élévation  des  droits  de 
douane  ;  les  Belges  doi\ent  donc  parfaire  la  différence  en 
diminuant   les  prix   de  revient.   Le  gouvernement   doit   leur  en 
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J'acillilci'  la  là(jhc,  en  (IctaxiiiU  les  prodiiils  indispensables  à 
raliiiienl.a,li;o'ii  de  la  popiilalioii  cl.  à  rapprovisionn<mient  des 
iisiiK's.  11  doit  Irausi'orm'cr  le  tarif  belge  en  un  tarif  fiscal 
semblable  à  celui  de  l'Angleterre,  ne  frapper  (jnc  certains  j)ro- 
duits,  «  notamment  les  vins  qui  paienl  '20  francs  en  Belgicjue 
et  35  francs  en  Angleterre.  Il  conviendia  d'examiner  s'il  ne 
convient  pas  d'établir  des  droits  ad  valorem  frappant  tout  spé- 
cialement les  viOiS  fins. 

«  La  France  veut  être  maîtresse  de  ses  tarifs. Elle  ne  doit  donc 
pas  trouver  étonnant  que  les  Belges  agissent  envers  elle  avec 
le  même  sans-gêne  qu'elle  agit  envers  eux.  » 

AI.  Canon-Legrand  a  demandé  :  a  Pourquoi  ne  pas  élever 
les  droits  de  la  soie  ?  iVoiis  n'en  fabriquons  pas.  Ce  ne  sera 
donc  pas  un  tarif  prolectionniste.  Ce  sera  un  impôt  sur  le 
luxe.  » 

AI.  Strauss  s'est  aussi  étonné  que  la  France  veuille  entraîner 
la  Belgique  dans  des  conventions  internationales,  telles  que  la 
Convention  de  Madrid.  Alors  «  elle  devrait  êlre  plus  mondiale 
au  point  de  vue  des  relations  internationales.  » 

M.  Méline  a,  dans  une  lettre,  affirmé  la  loyauté  du  tarif  des 
douanes  ;  mais  un  tarif  ne  serait  pas  protectionnisle,  s'il  n'était 
pas  semé  de  chausse-trapes. 

M.  Canon-Legrand  a  eité  quelques-unes  des  liabiletés  de  la 
Commission  des  douanes.  Elle  n'a,  pas  modifié  les  droits  sur 
les  locomoti\'es  à  deux  cyilindres,  mais  elle  a  établi  un  droit 
prohibitif  sur  les  locomotives  à  quatre  cylindres  qui  sont  les 
seules  qu'on  envoie  en  France;elle  n'a  pas  changé  les  droits  sur 
les  wagons  de  10  tonnes  qu'on  ne  fait  plus, mais  elle  a  majoré 
la  taxe  sur  les  wagons  de  15  tO'Unes.  Il  n'y  a  pas  de  majora- 
lions  de  taxes  pour  les  Aéhicules  des  lignes  d'intérêt  loeal  : 
mais  les  eahiers  des  charges  interdissent  d'y  employer  d'au- 
tre matériel  que  du  matériel  français. 

Ees  protectionnistes  français,  connue  M.  .Tules  Domergue, 
se  moquent  des  naïfs  libre-échangistes  qui,  en  Angleterre, 
en  Belgique,  ne  rendent  pas  eoup  sur  coup  aux  protection- 
nistes français.  Les  libre-échangistes  savent  que  si  des  droits 
de  douanes  diminuent  les  débouchés  des  objets  qui  les  suppor- 
tent,  ce  sont  les  consommateurs  du  pays  où  ils  sont  établis 
qui  finissent  par  les  payer  :  les  Belges  et  les  Anglais  ne  tien- 
nent pas,  eu  se  mettant  à  l'amende,  à  jouer  un  mauvais  tour 
aux  producteurs  français  qui  ont  laissé  pleine  liberté  à  la  Com- 
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J^es  lielgos  S'Oiil  li('s,  jiisiurcii  11)  17.  |>;if  un  Irjiil*'  iwcc  \.\\- 
lomagno.  Ils  noiil  pas  l'iiileulioii  (r(''l;ililir  un  hiiil"  (lilTôi-cMiricl 
pour  l;i  lM\'ni('(\  ('onnii(^  \i\  dil  \l.  (ailicf.  ((  ils  wc.  \('u](miI  ]);is 
sui\r(^    rcxiMuple   (le    rilluslrc    (Irihouillc    ». 

M.  Klol/.,  M.  Mor(d  c\  l(^s  auh-os  prolcclioiuiislcs  trioni|»li(Mil  : 
Vous  voyez,  nous  pou\ons  loul  nous  pordTicUrc.  —  Soil,  mais 
aux  dépens  de  vos  conipatrioles. 

AI.  Grosfils  l'a  dil  :  «  Nous  pouvons  encore  pénclrer  en 
France,  comme  aulrei'ois,  malgi'é  les  droits  el  parce  que  ces 
<lroils  n'ont  pas  seulement  jDOur  conséquence  de  renchérir,  en 
France,  les  matières  nécessaires  à  l'industrie  française,  d'aug- 
menter le  coût  de  la  main-d'œuvre,  de  rendre  aux  populations 
la  vie  plus  pénible,  mais  .aussi  d'énerver  l'initiative  de  nos 
oo^ncurrcnts  protégés,  en  leur  faisant  considérer  eomme  super- 
flus les  efforts  qui  vivifient.  » 

Nous  pensons  que  AI.  Klotz  \a  demander  au  gouvernement 
de  le  nom'mer  commissaire  général  de  l'Exposition  de  Bruxel- 
les qui  va  avoir  lieu  cette  année;  car,  à  coup  sûr,  le  résultat 
de  ses  travaux  est  tout  à  fait  propre  à  préparer  un  accueil 
de  sympathie  enthousiaste  aux  produits  français. 

VII.  Les  chemins  de  {er  italiens.  —  Je  lis  dans  le  Bulletin 
mensuell  de  la  Chambre  de  commerce  française  de  Alilan,  Fap- 
préciation  sui\ante  sur  l'administration  par  l'Etat  des  chemins 
de  fer  i'taliens.  Elle  est  empruntée  à  un  journal  démocratique   : 

Nul  ne  peut  s'imaginer  à  quel  point  en  est  le  gâchis  d.ans  cette 
Administration  des  voies  ferrées  :  les  ordres  généraux  de  service, 
les  circulaires  pour  l'intérieur  et  pour  l'extérieur  réservées,  se 
sucoôdent  sans  trêve,  uniquement  dans  le  but  d'annuler  ce  qui 
s'était  fait  ou  dit  précédemment. 

Les  anciennes  Compagnies,  qui  avaient  bien  leurs  défauts, 
avaient  du  moins  l'avantage  d'une  saine  .administration,  et,  quoi 
que  entachées  aussi  de  népotisme,  elles  étaient  parvenues  à  at- 
teindre le  but  fixé  :  celui  de  bien  servir  les  intérêts  et  de  tenir 
haut  le  prestige  de  leur  exploitation.  On  créait  les  bureaux,  et, 
ensuite,  le  personnel;  aujourd'hui,  on  fait  le  contraire:  on  coon- 
mencc  par  former  un  personnel  et,  pour  ce  personnel,  on  crée  des 
bureaux. 
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VIII.  Iai  rjiieslloii  de  l'Ouenza.  —  La  Chambre  consacre  par 
semaine  une  séance  tlu  malin  à  la  queslion  de  l'Ouenza.  Excel- 
lente méthode  pour  que  les  députés  votent  en  connaissance  de 
cause  ! 

M.  Jonnart  a  expose;  la  queslion.  M,  Bedouce,  socialisle,  com- 
bat kl  concession  «  à  de  riches  capitalistes  ». 

Il  rapprouverait  si  elle  élait  donnée  à  de  «  I)ra\€s  Iravail- 
leurs  »  qui  n'en  sauraient  que  faire,  s'ils  n'avaient  pas  de  capi- 
taux pour  la  mettre  en  valeur.  Quoique  socialiste,  M.  Bedouce 
est  conservateur.  Il  \oudrait  conserver  cette  mine  de  fer  pour 
les  générations  futures.  M.  Vandame  lui  a  répondu  :  «  Puisque 
l'Algérie  veut  donner  cette  concession,  pourquoi  le  Parlement 
français  s'y  opposerait-il  ?  » 

IX.  Projcl  de  caisse  d'épargne  postale  aux  Elals-L'nis.  — 
M.  Taft  veut  établir  une  caisse  d'épargne  postale.  Voici  une 
des  conséquences  de  ce  projet,  indiquée  par  MM.  C.  Richard 
et  C**  dans  une  lettre  publié  par  le  Journal  ol  commerce  du 

29  janvier. 

D'«après  V American  Bankers  Association,  20.000  sur  les 
24.000  banques  des  Etats-Unis  acceptent  de  petits  dépôts  ap- 
pelés dépôts  d'épargne,  montant  à  environ  $  6.000.000.000  (plus 
de  30  milliards  de  francs).  Une  grande  partie  de  ces  dépôts  sera 
transférée  à  la  caisse  d'épargne  postale.  On  enlèvera  ainsi  à- 
beaucoup  de  petites  banques  50  0/0  des  dépôts  qui  leur  permet- 
tent de  faire  de  larges  csco'mptes. 

X.  La  course  au  déficit.  —  Le  10  février,  M.  Lintilhac  a  dé- 
posé au  Sénat  un  amendement  que  M.  Cochery.  ministre  des 
Finances,  a  apprécié  dans  ces  termes   :  «  Il  coûterait  de  20  à 

30  millions  de  plus  que  le  texte  de  la  Commission  qui  coûte 
140  millions.  Il  a])()ulii';ul  dans  un  avenir  prochain  à  une  dé- 
dépense de  140  millions  ».  Pour  le  faire  repousser  par  195  voix 
contre  100,  M.  Coicheiy  a  dû  poser  la  question  de  confiance. 
C'esé  une  preuve  que  les  bonnes  raisons  ne  suffisent  pas  pour 
arrêter  le  Sénat  dans  la  course  au  déficit.  Nous  espérions  qu'il 
en  laisserait  le  monopole  à  la  Chambre  des  députés. 

Il  a  adopté  le  12  juillet  en  première  lecture,  la  loi  sur  les  re- 
traites ouvrières,  qui  s'applique  à  17  millions  de  personnes, 
près  de  la  moitié  de  la  population  française  !  C'est  un  beau 
succès  pour  les  collectivistes. 
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\l.  Le  (li'dil  à  1(1  Iciic.  — -  ICI  csl  le  lilrc  (jik^  roii  doniu;  à 
lin  jti'()j(M  <l(^  loi  (loiil   \(>i('i  les  deux  jiroiiifMs  ;iili(:lcs   : 

Article  premier.  —  Le  paragraplio  V'^  (l<;  rarticlo  T""  de  la  loi  «lu 
5  novembre  1894,  mudifié  par  la  loi  du  14  .jan\  i<'r  1908  ■est  ainsi 
complété  : 

"  J^s  sociétés  de  crédit  agricole  peuvent  également  consentir 
des  prêts  individuels  à  long  terme,  destinés  à  faciliter  l'ficquisi- 
tion.  l'aména-gement,  la  transformation  et  la  reconstruction  des 
petites  exploitations  rurales  ». 

Art.  2.  —  Les  prêts  consentis  en  vue  de  ces  opérations  ne  pour- 
ro«nt  dépasser  la  somme  de  8.O0O  fr.  et  leur  durée  ne  devra  pas 
excéder  15  années;  ils  auront  lieu  par  ouverture  de  crédit  L.  po- 
thécaire. 

On  n'indi(|iio  ni  le  rang,  ni  la  proporlioii,  ni  la  li(iiii(l.alion 
•de  riiypolhèque 

A  été  adoptée  l'année  dernière,  a\ec  nn  ^i-and  cntliousiasmc 
ot  à  grand  renfort  d'hoTnélies,une  loi  snr  la  coiislilution  du  bien 
-de  famille  insaisissable.  Les  propriétés  placées  sons  le  régime 
de  cette  loi  ne  pourront  bénéficier  de  la  loi  sur  le  crédit  à  la 
ierre,  car  le  propriétaire  ne  peut  renoncer  à  l'insaisissabilité. 
Si  le  projet  de  loi  du  crédit  à  la  terre  est  ])on,  la  loi  du  12  juil- 
let 1909  ne  vaut  rien. 

Yves  Guyot. 


.j 
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GUERRE  DE  TARIFS 


La  protection  est  ancienne  ;  elle  pio\enait  dabord  de  l  al»sence 
-lie  communications  et  de  l'hostilité  des  différentes  fractions  de 
l'espèce  humaine.  Elle  provint  ensuite  des  di\erscs  barrières  et 
des  fortifications  dans  lesquelles  s'enveloppait  chaque  tribu  ou 
nation.  Dans  les  inter\alles  de  paix,  l'inAasion  des  produits 
étrangers  occasionnait  des  perturbations  qui  tr-oublaient  tempo- 
rairement la  production  et  mettait  en  péril  les  multiples  branches 
dont  Texistence  était  nécessaire  à  la  consommation  régulière. 
C'est  ainsi  qu'au  x\i^  siècle,  comme  le  rapporte  Ouin-Lacroix, 
malgré  l'opposition  des  consommateurs  séduits  par  le  bon  mar- 
ché temporaire  des  produits  anglais,  dans  le  court  inter\alle 
entre  deux  guerres  de  la  France  et  de  l'Angleterre, les  ouvriers  des 
ateliers  de  draps  s'insurgèrent  contre  l'entrée  des  tissus  anglais. 
Des  faits  du  môme  genre  se  prodnisirerd,  à  mesure  que  les  com- 
munications devinrent  plus  faciles,  aussi  longtemps  que  le  pro- 
grès diminua  efficacement  et  d'une  manière  définitive  les  frais 
de  la  production.  Dans  l'industrie  cotonnière,  par  exemple,  les 
frais  et  les  prix  diminuant  des  deux  tiers,  il  en  résulta  Tappa- 
rition  d'une  nouxelle  couche  de  consommateurs  auparavant  ré 
duits  à  des  étoffes  rudes  et  incommodes  léguées  de  père  en  fils. 
Les  nouvelles  étoffes  fabriquées  à  la  mécanique  étaient  protégées 
contre  les  étoffes  de  l'Inde,  produites  à  bon  marché,  et  contre 
celles  que  fournissait  TAnglelerre, grâce  aux  inventions  de  W'atI 
et  d'Arkwright.  La  sortie  d'Angleterre  des  machines  était  pro- 
hibée, sous  des  peines  sévères.  On  ne  pouvait  s'en  procurer  que 
pai*  contrebande  :  je  l'ai  constaté  moi-même  à  l'époque  où  Icur 
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suflic  clail  cuLorc   ijilcrdilc,   quoique  la  niulliplicatiou  des  ma- 
chines cùl  l'ail  Ijaisser  le  bénéfice  de  la  fraude. 

Mais  il  nétait  pas  question,  en  cette  période,  de  proléger  les 
ouxriers;  on  s'ciïorçait  seulement  de  ravir  à  l'Angleterre  ses  in- 
dustries i)lus  en  a\  ancc  que  celles  du  Continent.  Autant  la  sortie 
des  machines  éttiit  durement  réprimée,  autant  celle  des  ouvriers 
était  lihie,  môme  désirée  par  les  gouvernements  étrangers  qui  ac- 
cueillaient a\  ec  faveur  les  industriels  et  les  ouvriers  anglais  lors- 
qu'ils apportaient  des  procédés  plus  économiques  de  travail. 
Dune  enquête  commencée  en  1828,  à  propos  de  la  répercussion 
du  tarif  de  1822  sur  l'industrie  du  fer  en  France,  il  ressortait, 
outre  raggraAalion  de  frais  de  50'  millions  sur  une  production 
(jui  pou\ait  alors  y  être  obtenue  à  aussi  bon  marché  qu'en 
Angleterre  (1),  la  constatation  de  ce  fait  extrêmement  curieux  : 
«  que  le  nou\  eau  capital  engagé  depuis  1822  dans  la  produc- 
tion du  fer,  avait  servi  principalement  à  salarier  des  ou\riers 
anglais  )).Cela  s'explique  aisément. La  loi  de  1822  accordant  une 
prime  considérable  à  la  production  du  fer  à  la  houille,  la  plupart 
des  usines  qui  s'étaient  établies  depuis  cette  époque  avaient 
adopté  les  procédés  anglais;  elles  fabriquaient  au  coke  ou  à  la 
houille,  ou  bien  encore  avec  un  mélange  de  combustible  végétal 
et  de  combustible  minéral.  Mais  pour  pratiquer  ces  procédés  à 
peu  près  inconnus  en  France,  il  fallait  des  tra\ailleurs  exercés. 
Les  maîtres  de  forges  en  firent  venir  à  grands  frais  d'Angleterre. 
Nous  voyons  dans  l'enquête  (2), que  les  salaires  des  ouvriers  an- 
glais attachés  à  nos  forges  étaient  de  moitié  plus  éle\és  que  ceux 

(-1)  Histoire  du  tarif:  les  Fers,  les  Houilles,  les  Céréales,  par  G.  de 
MoLiNARi.    Guillaiimiu  et   Cie,   éditeurs,   Paris,   1847. 

(2)  Témoignage  de  M.  Boignes,  propriétaire  des  mines  de  Four- 
chambault  : 

D,  —  Entretenez-V'Oiis  des  ouvriers  anglais?  et  dans  quelle  pro- 
portion ? 

R.  —  Nous  entretenons  aujourd'hui  vingt  ouvriers  anglais,  savoir  : 
dix  pudleui-s,  dix  lamineurs  ou  macliinistes.  Nous  en  avons  eu  pro- 
portionnellement un  plus  grand  nombre;  ce  nombre  décroîtra  encore, 
à  mesure  que  les  ouvriers  français  deviendront  plus  habiles. 

D.  —  Quelle  est  la  différence  des  salaires  pour  les  uns  et  les  autres? 

R.  —  Nous  donnons:  aux  pudleurs  anglais,  13  francs  par  1.000  kg.; 
aux  pudleurs  français,  9  francs;  aux  lamineurs  anglais,  7  francs; 
aux  lamineurs  français,  o  francs. 

D.  —  La  différence  dans  les  résultats  du  travail  compense-t-elle 
la   différence   du   prix? 

R.  —  Oui;  les  ouvriers  français,  ayant  moins  d'habitude  et  de  dex- 
térité,   nous   font   perdre,   en   consommation    plus   grande   de   combus- 


desoiaricrs  lr;iiirais.  \iijsi,  cliose  digne  de  rciiiai'(|iir,  l.-i  |)rol€C- 
iioii  acfordcc  à  I  iiidiislric  du  iVr  oui  pujjr  résiiilliil  de  j>r()(.'»ir(3r 
de  largos  béiH'Ucos  aux  IravaUleiu'.s  aiiglaKS  qiu'  nos  l'abricaHls 
se  dis[)uLui(MiL  el,,  en  même  lemj^s,  d'.ax^ci'UiîU-e  la  misèi-e  d^  Jios 
ou\riei's,  à  (|in  les  bras  élra^Jgejfs  veiiaieiil  laire  concuri'cnc^. 
Va  eepeudani,  on  avad,  voulu  (on  l'anii'maii  du  moins)  pj-oiégcr 
le  Inivnil  iniUonal.  On  avait,  en  vérité,  bien  réussi.  ll(Mnarf|iions 
encore  que  les  traxailleurs,  ainsi  enibaudiés  on  Angler/M're,  lic 
lixaicnt  point  leur  denieure  dj^ns  le  ])ays.  Par  ce  fait  môme  c|,ne 
hnu's  salair(^s  étaient  .élevés,  ils  [)oi.i\a!eiii  i'('alisor,  en   (juelques 


tible,  et  en  plus  grand  déchet  de  fonte,  au  delà  de  ce  que  nous  leur 
donnons  de  moins. 

D.  — ■  Croyez- vous  les  ouvriers  français  propres  à  obtenir  les  mêmes 
<iualités? 

R.  —  Les  ouvriers  venus  d'Angleterre,  ayant  été  élevés  dès  l'en- 
fance dans  les  forges,  ont  acquis,  en  se  jouant,  une  habitude  qui  leur 
p]X)fite.  Quand  les  enfants  d'ouvriers  français  auront  la  force  de  sup- 
porter le  travail,  ils  seront  aussi  bons  ouvriers  que  les  Anglais  ;  mais 
ceux  que  nous  avons  appliqués  à  ces  O'pérations  avaient  de  22  à  25  ans 
quand   nous   les   avons  pris. 

(Enquête,   page  65.) 
Témoignage   de  M.    Wilson,    administrateur  des   mines   du   Creuset. 
D.  —  Quel  nombre  et  queille  espèce  d'ouvriers  entretenez- vous  pour 
la  fabrication  du  fer  ?  quelle  était  la  proportion  des  ouvriers  anglais 
et  des  ouvriers  français  ? 

R.  —  126  ouvriers,  savoir  :  28  pudleurs,  6  chauffeurs,  12  lamineurs 
et  80  servants.  La  première  année  de  l'établissement,  à  l'exception  . 
des  simples  manœuvres,  tous  ces  ouvriers  étaient  Anglais.  La  se- 
conde année,  nous  avons  commencé  à  employer  des  pudleurs  fran- 
çais qui  se  sont  assez  bien  formés.  Dès  1827,  nous  employions  moitié 
d'ouvriers  français  pour  le  pudlage,  mais  nous  n'avons  jamais  em- 
ployé à  Charenton  des  ouvriers  français  pour  le  laminage.  Les  pud- 
leurs anglais  gagnaient  14  francs  par  1.000  kg.,  et  les  pudleurs  fran- 
çais 10  francs.  Le  pudleur  anglais  peut  faire  800  kg.  dans  sa  jour- 
née de  12  heures,  le  pudleur  français  en  fait  700.  Ainsi  le  pudleur 
anglais  gagnait  11  fr.  20  par  jour,  et  le  pudleur  français  7  francs. 
Le  lamineur  anglais  était  payé  à  raison  de  10  francs  par  1.000  kg. 
de  fer;  il  en  produisait  80.000  kg.  par  semaine.  Il  recevait  ainsi 
800  francs  par  semaine,  sur  quoi  il  avait  à  payer  tous  les  frais  de 
servants  et  d'aides;  j'estime  qu'il  lui  restait  pour  son  salaire  environ 
100  francs  par  semaine. 

D.    —   Est-oe   que   le  salaire    des   ouvriers    français   s'est    élevé    au' 
taux   des   ouvriers   anglais,   ou    le   salaire  des   ouvriers    anglais   est-il 
descendu  au  taux  des  ouvriers  français? 

R.  —  Il  y  a  eu  au  contraire  diminution  sur  le  salaire  des  ouvriers  , 
français  eux-mêmes;   et   les   uns  et   les   autres   ne   gagnent   plus   que 
8  francs  pour  le  pudlage  de  1,000  kg.  de  fer. 
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annéeb,  des  ccouumies  considérables  et  aller  \i\re,  druis  1:.l- 
sance,  i)arini  leurs  compatriotes.  On  sait,  au  reste,  que  telle  est 
la  coutume  des  ouvriers  anglais  que  le  système  protecteur  attire 
journellement  sur  le  Continent,  tantôt  pour  fabriquer  le  fer  ou 
les  machines,  tantôt  pour  fabriquer  le  coton  et  le  lui.  Ils  re- 
tournent chez  eux,  en  emportant  leur  bonne  part  des  profits 
extraordinaires  de  ces  industries,  qii<.'  nous  nous  faisons  gloire 
d'avoir  ravies  à  V Angleterre.  Sans  doute,  on  n'aurait  pas  à  se- 
plaindre  du  concours  de  ces  aventuriers  du  travail,  s'ils  \enaienl 
féconder  des  industries  qui  ne  coûtassent  rien  au  pays;  mais,, 
nous  le  demandons,  n'est-il  pas  absurde  de  créer  des  privilèges,, 
des  monopoles  nationaux,  dont  les  étrangers  profitent  ?  Pour 
que  les  lois  dites  protectrices  du  travail  national  cessassent 
d'être  un  non-sens,  ne  faudrait-il  pas  qu'elles  protégeassent 
le  travailleur  aussi  bien  que  le  produit,  le  capital  ?  Y 
avait-il  justice,  par  exemple,  à  protéger  les  capitaux  et  l'indus- 
trie de  nos  maîtres  de  forges  contre  les  capitaux  et  l'industrie 
de  leurs  concurrents  d'Angleterre,  sans  protéger  en  même  temps 
le  travail  de  nos  ouvriers  contre  le  travail  des  ouvriers  anglais? 
Nous  ne  serions  pas  fâché  de  savoir  quelle  est.  sur  ce  point,  l'o- 
pinion des  partisans  de  la  protection  ?  (1).  » 

Les  salaires  des  classes  ou\rières  étaient  alois  laissés  libres  à 
la  concurrence  tandis  que  les  profits  des  industriels  étaient  pro- 
tégés contre  les  produits  étrangers.  La  bourgeoisie  exerçait  à  ce 
moment  une  domination  exclusive  (2).  Depuis,     la     situation  a 

(1)  Les  ouvriers  américains  ont  x^i^ifiiiteinent  compris  que  l'on  pro- 
duit lélévation  des  salaires  non  iwint  en  raréfiant  les  produits,  mais 
en  raréfiant  les  bras.  Aussi  le  parti  des  natifs  ai-t-il  demandé  qu'un 
droit  de  10  dollars  (Ô5  fr.  50;  par  tête,  fût  prélevé,  à  l'entrée,  sur 
chaque  émigrant  euroi^éen. 

(2)  Voici  ce  que  nous  écrivions  en  1847,  cela  ne  semblerait-il  pas 
d'hier?  (c  Depuis  l'avènement  de  la  liberté  du  travail,  toutes  les  in- 
dustries ont  successivement  transformé,  amélioré  leurs  procédés  de 
production  ;  naguère  emprisonné  dans  l'étroite  alvéole  du  système 
restrictif,  l'esprit  humain  a  pris  soudainement  iin  rapide  et  large 
essor  ;  il  a  cherché  et  trouvé  des  méthodes  i:)lus  sûres,  des  moyejis 
plus  parfaits  que  ceux  dont  il  s'était  jusqu'alors  contenté  pour  ex- 
ploiter le  magnifique  domaine  ouvert  à  son  activité Mais  ces  pro- 
grès bienfaisants,  ces  progrès  qui  améliorent  la  vie  de  l'homme  ne 
s'accomplissent  ix)int  sans  modifier  i^rofondément  les  conditions  d'exis- 
tence de  l'industrie.  Nous  voyons,  depuis  cinquante  années,  dispa- 
raître successivement  les  petites  exploitations  sous  la  concurrence 
des  grandes,  nous  vojons  l'atelier  se  fermer  lorsque  'la  manufacture 
vient   à  s'ouvrir,   la  boutique  faire  place  au   magasin  et  la  diligence 
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M-liaiigc.  l-.i  classe  oinricro  armée  »lu  mi  H  rage;  universel  (|ui, 
grAec  au  nombre,  lui  donne  une  iniluence  prépondéiante,  con- 
tinue bien  à  contribuer  à  la  protection  des  produits,  mais  elle  a 
«commencé  à  \ouloir  aussi  j)rotéger  les  salaires. I^ii  I''i-ance,il  v  a 
déjà  un  certain  noinbi'c  d'années,  les  tra\aill<Mns  é'Iiangers  ont 


•céder  le  pas  à  la  locomotive.  Quelques  esprits  s'effraient  de  ces  per- 
turbations continuelles,  ils  s'apitoyent  sur  le  sort  des  ouvriers  à  qui 
les  changcmonts  de  l'industrie  enlèvent  leur  pain  quotidien,  et  ils 
demandent  des  lois  destinées  à  assurer  la  vie  des  hommes  que  le  pro- 
grès menace.  D'autres,  observant  le  développement  colossal  des  as- 
4SOciations  qui  exploitent  aujourd'hui  économiquement  la  plupart  de 
nos  grandes  industries,  se  sont  mis  à  trembler  devant  cette  puissance 
nouvelle  née  d'un  globule  de  vapeur;  ils  l'ont  vue  envahissant  les 
premières  i^laces  de  la  société  moderne,  monopolisant  la  fortune  pu- 
blique, et  ils  ont  réclamé  des  garanties,  des  lois  contre  la  féodalité 
industrielle. 

Avons-nous  besoin  de  dire  que  ces  terreurs  sont  chimériques? 
Avons-nous  besoin  de  dire  que  le  progrès  n'est  point  nuisible  à  l'ou- 
vrier et  qu'il  n'enfante  aucune  sorte  de  féodalité?  Sans  doute,  le 
progrès  déplace  une  foule  d'existences,  il  oblige  incessamment  les 
travailleurs  à  passer  d'un  petit  atelier  dans  un  atelier  plus  vaste, 
imais  ce  changement  n'est-il  pas  favorable  à  l'ouvrier  déplacé  au  lieu 
de  lui  être  funeste?  Si  le  progrès  a  pour  inévitable  et  constant  ré- 
sultat d^augimenter  la  somme  des  produits  obtenus  à  l'aide  d'une 
même  quantité  de  travail^  la  masse  des  producteurs  n'obtient-elle 
pas,  à  chaque  progrès  nouveau,  plus  de  choses  utiles,  sans  avoir  be- 
soin de  dépenser  plus  d'efforts,  sans  être  obligée  de  travailler  davan- 
tage? Chaque  progrès  n'augmente-t-il  pas  le  revenu  effectif  de  tous 
les  travailleurs,  y  compris  ceux  qu'il  déplace,  et  peut-on  se  plaindre 
d'un  déplacement  qui  amène  une  augmentation  de  revenus,  et',  par 
conséquent,  de  bien-être?  A  vrai  dire,  la  transition  est  brusque,  et 
l'ouvrier  ignore  le  plus  souvent  où  a  jailli  plus  abondante  la  source 
'de  travail  qui  vient  de  tarir  sous  sa  main;  mais  n'est-ce  pas  à  lui 
à  s'enquérir,  à  se  tenir  au  courant  des  fluctuations  du  marché  du 
travail?  Si  ce  marché  n'est  pas  éclairé^  si  l'ouvrier  ne  sait  point  oîi 
le  travail  est  demandé  et  où  il  est  offert,  à  qui  la  faute?  Les  in- 
dustriels, les  négociants,  les  banquiers,  n'ignorent  point,  certes,  le 
cours  des  denrées  ou  le  cours  de  lu  Bourse. 

S'il  est  absurde  de  rendre  le  progrès  responsable  des  chômages  de 
la  classe  ouvrière,  il  ne  l'est  pas  moins  de  lui  imputer  la  formation 
d'une  féodalité  nouvelle.  Le  progrès  exige  sans  doute  des  aggloméra- 
tions considérables  de  forces,  de  capitaux,  il  oblige  les  hommes  à 
•constituer  de  vastes  associations  pour  accomplir  économiquement  les 
rudes  labeurs  de  la  production,  mais  peut-on  dire  que  ces  associa- 
tions aient,  en  elles-mêmes,  un  caractère  féodal?  Le  signe  essentiel 
de  la  féodalité  c'est  Vcxclusion;  or,  les  associations  industrielles  n'ex- 
cluent personne;  elles  donnent  accès  dans  leurs  rangs  à  tout  homme 
qui   possède  des   économies   et  qui   veut   les   faire  fructifier;   elles   ao- 
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élé  taxés  solis  forme  de  déclaration  de  séjour.  Taf-,  (jnoique 
Al.  I.éori  Bourgeois  ait  ajouté  au  voeal^ulaire,  le  rnot  solidarisrne, 
il  Ji'a  guère  cours  pour  le^  ouvriers  étrangers,  et  moins  encore, 
(lu  jeste,  pour  les  non-syndiqués,  renards  ou  sarrasins. 

\fais  aujourd'hui  nous  ne  nous  occuperons  quo  do  ce  (]in  a  ('lé 


ceptent  le  pietit  capital,  fruit  du  paitient  labeur  du  pauvre,  comme 
le  gros  capital,  superflu  du  riche.  Elles  constituent  ainsi,  non  point 
une  aristocratie,  une  féodalité,  mais  une  véritable  démocratie  indus- 
trielle. 

A  une  condition  toutefois,   à  la  condition   qu'on  ne   leur  accordera 
aucun    privilège   exceptionnel,    à    la    condition    qu'on    les   obligera    à 
subir  la  commtlne  loi  de  la  liberté.  T<mte  déroga:tion  à  cette  loi  pro- 
tectrice   des   tmasses,    tout    privilège,    soit    intérieur,    soit    extérieur, 
accordé    à    une   industrie,    engendre    aussitôt    une    inégalité,    il    élève 
une   classe   d'hommes   en   abaissant   toutes   les   autres,    et   son    action 
est    d'autant    plus    dangereuse,    d'autant    plus    funeste    qu'il    soulèvb 
au-dessus    de    la    masse    abaissée,    des    intérêts    plus    agglomérés,    plus 
unis.   Expliquons  notre  pensée.   Si   un   droit  protecteur   est   alloué  à 
une    industrie    morcelée,    individualisée,    il    en    Tésu'ltera    assurément 
un  grand  dommage  pour  la   nation  ;   chacun  payera  trop   cher  de  la 
différence  des  prix  à  l'intérieur  et  à  l'étranger  les  produits  de  cette 
industrie,  mais  on  ne  verra  point  la  classe  des  producteurs  protégés 
réaliser,    d'une  manière   permanente,   des   bénéfices   exceptionnels.    La 
concurrence  intérieure,   la  concurrence  individualisée,   empêchera   les 
profits  de  l'industrie  protégée  de  se  maintenir   longtemps   au-dessus 
du  taitx:  ordinaire  des  profits  industriels.   Il  y  aura  perte  d'un  côté, 
il  n'j'   aura  pas   surcroît  de   gain  d'un   autTe.    Si,    au   contraire,   l'in- 
dustrie à  laquelle  la  protection  est  accordée,  se  trouve  exploitée  sur 
une   vaste   échelle,   par   do  puissantes   associations,    alors   la   situation 
sera  changée,   alors  le  privilège  engendrera  inévitablement  un  mono- 
pole.  Les  associations  privilégiées  pourront   aisément  s'entendre  pour 
régler  les  prix  de  leurs  denrées,   et  nécessairement   elles  les   fixeront 
à  un  niveau   plus  élevé   que  celui   de  la  libre   concurrence;   elles   ga- 
gneront tout  ou  partie  de  la  différence,  et  le  taux  de  leurs  actions 
montera   au-dessus   du   niveau   général   des    actions   industrielles,    tan- 
dis que  les  conscmmateurs  seront  doublement   spoliés,   par  la  protec- 
tion  d'abord  et  sans  pro'fit  pour  personne,   par   le   monopole  ensuite 
et  avec  profit  pour  les  monopoleurs. 

Ainsi  pourra  se  constituer,  ou  pour  mieux  dire,  ainsi  s'est  cons- 
tituée déjà,  partielleanent  du  moins,  une  sorte  de  féodalité  indus- 
trielle, féodalité  exclusive  en  ce  sens  qu'en  absorbant  la  meilleure 
part  des  fruits  du  travail  des  masses,  elle  les  empêche  de  monter  jus- 
qu'à elle,  tnais  féodalité  bien  'fragile,  car  il  suffira  d'ouvrir  les  porter; 
à  la  Concurrence  libre,  il  suffira  de  détruire  les  dernières  entraves 
appâtées  à  la  liberté  du  travail  au  dedans,  à  la  liberté  des  échanges 
au  dehors  pour  la  priver  de  son  monopole,  et  par  conséquent  du 
tribtit  abusif  qu'elle  prélève  sur  la  nation.  Alors  les  grandes  asso- 
ciations  de   capitaux   pleinement   soumises   à    la   loi   régulatrice   de  la 
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récciimiciil  r.iil  ;'i  l;i  ( 'li;iiiil»i(',|»;ii-  le  \<>l<'  <l<'  l;i  lui  ri;ip[);iiil  d  un 
iinj»(»l  ics  iii(liislri(îls  occupant  des  ou\rici"s  (îliaiigcrs,  loi  contre 
l;u[iicllc  s"clc\(Mil  (le  nonihr'cuacs  i)laintcs.  XOici,  cnlr'c  ;nili'('s, 
r Association  liluc  des  coinpositcMn'S  et  typograplies  de  lîfiixelles 
(pii  ((  j)i'olesto  énei'gi((U(Mneiit  contre  le  projet  de  taxalioii  ou- 
\rière  doiil  seraient  \  ictinies  nos  camarades  travailhuns  con- 
liainls  (Taller  gagner  leur  vie  hors  frontière,  et  qui  tend,  en  quel- 
que sorte,  à  ranger  ces  prolétaires  dans  la  catégorie  des  bêtes 
d(^  somme  qui,  elles  aussi,  sont  imposées  par  iclc  ».  L'adoi)tion 
par  le  Sénat  de  cette  mesure  irait  à  l'encontre  des  intérêts  du 
pays  aux  charges  duquel  contribuent  largement  les  industriels 
du  Nord.  Dans  une  Lettre  du  Nord  publiée  par  Vltidcpendance 
belge,  nous  lisons  ceci:  «  Lille  occiqoe  cinquante  mille  Belges. 
Roubaix  et  Tourcoing  emploient  la  main-d'œuvre  belge  dans 
des  proportions  égales.  Depuis  Dunkerque,  d'ailleurs,  jus- 
qu'aux en\  irons  de  Paris,  tout  le  nord  agricole  emploie,  aux  pé- 
riodes de  grands  travaux,  les  ouvriers  belges,  plus  communé- 
ment appelés  «  Flamands  »  en  raison  de  leur  langage.  L'impôt 
proposé  et  qui  sera  proportionnel  au  nombre  d'ouvriers  étran- 
gers employés  par  le  contribuable, sera  certainement  de  nature  à 
réduire  dans  une  mesure  regrettable  l'importation  en  France  de 
la  main-d'œuvre  belge.  Toutefois,  il  convient  de  remarquer  qu'il 
sera  bien  difficile  à  ceux  c|ui  y  avaient  recours  de  ne  point  con- 
tinuer à  le  faire.  L'ouvrier  agricole  français,  dans  le  nord,  est 
plus  exigeant  que  le  belge,  tant  au  point  de  vue  salaire  qu'au 
point  de  vue  nourriture.  De  plus,  le  rendement  en  tra\"ail  du 
belge  est  incontestablement  supérieur.  Il  est  docile  et  ne  redoute 
ni  les  vents  froids  de  la  saison  des  betteraves,  ni  les  soleils  de 


concurrence  cesseront  d'être  redoutables,  elles  ne  seront  plus  que 
d'admirables  et  bienfaisants  véhicules  de  production.  Ce  ne  sont  pas 
des  lois,  c'est  de  la  liberté  qu'il  faut  contre  la  féodalité  industrielle. 
Voilà  ce  que  tout  le  monde  devrait  comprendre  aujourd'hui,  grâce 
aux  lumières  que  la  science  économique  a  déversées  sur  la  vaste 
arène  du  travail,  et  voilà,  néanmoins,  ce  que  bien  peu  d'esprits  con- 
sentent à  accepter.  On  est  prévenu  contre  le  laisser  faire,  et  la  pre- 
mière chose  à  quoi  l'on  songe  quand  surgit  un  monopole,  c'est  à 
appeler  non  point  une  liberté  nouvelle,  mais  une  restriction  de  plus. 
Les  uns  veulent  réglementer  le  monopole,  d'autres,  se  croyant  plus 
progressifs,  veulent  l'organiser,  comme  si  le  monopole  n'avait  pas  été 
mis  au  monde  par  les  règlement ateurs  et  perfectionné  par  les  orga- 
nisateurs !  On  arrive  ainsi,  —  et  maintes  fois  l'expérience  en  a  été 
faite,  —  non  point  à  détruire  le  monopole,  l'abus,  mais  à  le  for- 
tifier par  d'autres  monopoles,  par  d'autres  abus. 
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ploiiili  (If   rf|M>(jiic  (les  moissons.    l'Jiliii.    \i\    |m  .|)iil;ilioii   .•igi'icolt' 
IocmIi;   csl   .•il»solmii('iil    iiisiinisaiitc   à   rITccliKM-.    inèiiic   ;i\<'c   cicî* 
niacliiiics.    Je    L-iImmu-   (|iriiiii)os<'    iiolr-<'    ciilliirt'    iiilciisixo.    LoiiiX- 
Icmps,   donc,    on   xcrra   encore   les    u  l""l;nn;ni(ls  »   lon(''s   pour   la 
jnoisson,  \eiiiren  l'iaiice  le  pic  sur  r(''|)aule.  un  sac  ilc  toile  bleue 
in\arialilenieiil  iioik'  au   manche  de  Tonlii.  Le  paNsaii  seplcntrio- 
jial,   (|iu   les  craini   un   peu   pour  la   xioleucc  halailleuse  doni   ils 
Joui   i)ailois  monire.    aj)i('s  boire,  esliiuc  trop    néanmoins   leur? 
<jualilés  de   [)I'oIhI(''  (M   (rénergie   |)oui'  reculer  dcviuil   une   laxo, 
^railleurs  inchilalde.  Ouaiil  à  la  main-d'ceuxre  })lus  spécialcincnl 
indiislricdle,  il  paiall  diriicile  d'alTirmer  que  le  nouvel  impôt  est 
<Iesliné  à   hallre  en  brèche  rinlroduction   en    France  d'ouvriers 
})elL'es.  Le  jour,  (mi  (dîet,  ou   Lille,  Roubaix,  et  'j'ourcoing  vou- 
draient l'énoncer  a  ceux  ci,  ccs  trois  \i!les  (Nnraient  inslantaué- 
ment  fermer  plus  de  la  moitié  de  leurs  usines.  Il   n'est  pas  jus- 
iju'aux  Iramwavs  (pii  de\  t'aient  cesser  (Mi  partie  de  circuler,  une 
hoiuie   pai't    de    leur   personnel   ('tant    l'ecrulé     |>arnn   les   u   V]n- 
«nands  »,  jugeas  plus  dociles  et  i)lus  souples  que  les  autochtones. 
En  i'éalit(\   le   n()u\el    impôt   sur  la   main-d'œuxre  étrangère  est 
uiK^  iiou\(dle  manière  de  rair(^  peseï'  des  chai'ges  fiscales  en  plus 
grand  n<)nd)i-e  sur  le  XOi'd  que  sui'  le  Midi.  Ses  eflels  désastreux 
se  i'eront   seiilii'  dans   le   colïre-rorl   de   riiidustriel   s<q)l(udrionaL 
mais   ils  s'arrêteront    la   et    uo   l'r'anchii'onl   la   frontière   (pie   très 
linsensiblemenl   ».   —    Si    nous   (Mi    cro\ons    une    informai  ion   de 
Mons,   plusieurs    industriels  du  nord  de  la   France,  des  Belges 
l)Our  la  plu])art.  oift  rinlention  d'établir  leurs  usines  le  long  de 
la  frontières  de  H(dgi(jU(\  si  le  \ole  de  la  (liambi'c^  française  rtdatil 
■.!  la  taxe  sur  les  ouxriers  (étrangers  est  ratifie*  par  le  Sénat. 

Fn  voulant  réser\(u-  aux  oiiM'iers  indigènes  le  traxail  national. 
la  France  suscitera  le  nuM-onliMilemeiii  des  autres  nations,  (pioi- 
<{ue  l(\s  lra\  ailleurs  Irouxcnt  mamtenant.  [>ar  1  augmentation  de  la 
■facilité  des  communications,  des  niarcliés  du  traxail  <iui  leur 
l'taieni  inaccessibles,  ("est  ainsi  (pie  les  ouxriers  italiens  ont 
Trou\é  un  ample  (l('boncli('  dans  la  pK'publiepie  Argentine  .Us  s  v 
l'cndent  en  masse  —  leur  nombi-e  est  actuelb^nent  de  plus  de  sept 
mille  —  pour  y  faire^  la  moisson,  car  ds  ont,  pour  y  aller,  des 
navires  de  retour  (|ui.  ayant  ap|M)ile  des  Lirains  et  d'autres  den- 
rées en  Furop(\  preM'èrent  .au  lieu  de  retourner  à  \  ide.  transpor- 
ter à  bas  prix  (\e^  éniigrants  temporaires.  Leur  |)a\s  y  gagne  un 
surcroît  de  bons  salaires  ((u'ils  n'auraient  point  obtenus  en  sii- 
l^issant  la  concurrence  de  leurs  comi^alriol(\<  ainsi  que  le  quasi 
monopole  de  leurs  propriétaires.  Teux-ci  y  perdent  la  différencia 


mais  il>  >(»iil  nielles  a  eiii|>l(i\er  ^l"'^  iiiaeliiiies  qm  l'eminiiiiseiil, 
<lii  sahiir»'.  \  la  \eiil('\  les  mixi-icrs  riaïuauds  <nil  la  |»lus  gj-ainle 
pciiK'  à  se  (•|(''er  <fe  iioiixeaiix  (N'IxmicIm'S  parce  ({nils  soiil  lele 
mis  par  dos  lialuliides  siMMilaircs.  Mais,  a  I  exemple  des  (Hi\rieis 
ilaliciis.  la  dillÏTeiiee  des  salaires  fiiiiia  pac  l("<  alliier  <laiis  les 
|»avs  Mculs.  hcja  le  l-resil  l'ail  en  rx-JuKliie  de>  i(''elaiiies  desli 
nées  à  priuixnicr  I  (Mium'alion  el  a  l'aiic  coiicnM'eiiee  au  (  aiiada 
<'t  à  la  li(''piil)li(|UO  .\r,^(Miliii(\  Les  mis  el  les  aiilres  [)r(''rereiil 
alliier  le  1)011  cl  solid(;  lra\  aillcm*  Ixdyc.  |»liil(M  (jiie  les  Hnluaie^. 
les  S\ fions  of  los  (irocs. 

Los  i;"()n\  eniemeiils  (•i\!lis('s  oui  e(»minejic('  à  pfoh'ucf  les  on 
\riors.  lis  oui  mémo  prohibe  les  on\  rioi-s  de  eonleni'.  Le  gomer- 
jiomenl  américain  vient  d'interdire  aux  Iraxaillonrs  ja[>onais  l"oii- 
■  in'o  d(>s  l^Inls-Ihiis.  En  Australie  on  défend  la  \enue  dos  on\^i<M•^i 
hindous  (jui,  cependant,  sont  aussi  sujets  de  LAnglelerre,  à  j)ln.s 
Forte  raison  y  défend-on  celle  des  Jaunes,  bien  que  les  A usi râ- 
lions n'aient  pas  à  être  trop  fiers  de  leur  ascendance. 

Les  g"ou\  ornements  iront  [)as  cessé  non  plus  de  ju'oléiicr  les 
jtrofits  des  industriels;  ils  taxent  aujourd'hui  plus  que  jamais 
les  produiîs  (Mrangors.  En  Erance,  on  \ient  d'élever  le  tarif  sons 
[)rélcxlc  de  lo  mol  Ire  à  riiiiisson  de  celui  des  autres  pays  pro~ 
(ectionnistes,  ce  qui  n'a  |>as  manqué  de  soule\er  les  réclamalions 
«les  producteurs  étrangers.  Les  protoclionnistos  paraissent  axoir 
moins  de  patriotisme  que  de  souci  cic  leurs  intérêts:  ils  solli- 
-citent  dos  accroissements  de  droits,  au  risque  mémo  de  iiK'con- 
tenter  non  seulement  des  nations  amies,  telles  que  la  Beloique 
•et  l'Angleterre,  mais  encore  des  [)opulatioiis  qu'on  axait  tou- 
jours tenu  jusqu'à  présent  à  ménager.  «  L'émotion  provoquée 
■ou  Allemagne  par  le  relèvement  des  droits  sur  certains  arlicles, 
iisons-nous  dans  le  Journal  des  Débais,  s'est  doublée,  en  pays 
îmnexés,  d'un  étonneinent  douloureux  de  Aoir  les  législati^urs 
français  négliger  aussi  facilement  les  intérêts  de  deux  proxinces 
autrefois  françaises.  Cette  altitude  est  absolum.cnt  contraire  aux 
traditions  observées  en  Erance  depuis  près  de  quarante  ans.  On 
ne  peut  l'expliquer  que  par  Lignorance  complète  dos  questions 
■é'conoiniques  internationales  dont  fait  profession  la  majorité  ra- 
^licale.  Les  produits  alsaciens  que  lo  nouveau  tarif  douanier  fraj)- 
l^erait  pai-ticnlièromont,  sont  les  jambons  désossés.  augmont('s 
fie  25  à  40  fr.  (n°  17  1er  du  projet);  le  gibier  (lièvres  el  chevreuils). 
<le  20  à  25  fr.  (n«  18  bis);  le  houblon,  de  30  à  35  fr.  (n''  160);  la  gé- 
latine en  feuilles,  exempte  jusqu'ici  et  fraitjx'o  (Tnii  dioil  d(^ 
\0  fr.  (n°  326):  los  outils,  olc.  Mais  les  dr(»il<  doni  on  a  charuVi 
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certain  article  tendraient  à  faire  croire  qu'on  clierche  à  léser 
à  dessein  les  intérêts  alsaciens.  Le  l'rornage  connu  sous  le  nom 
<le  «  i'ronnage  de  Munster  »  est  le  produit  exclusif  des  hautes 
vallées  des  Vosges.  Le  nouveau  tarif,  avec  sa  spécialisation  à 
l'infini,  ne  frappe  que  très  légèrement  les  fromages  d'Angleterre, 
de  Hollande  et  de  Suisse.  L'élévation  des  droits  est  uniquement 
dirigée  contre  les  fromages  «  allemands  ».  Or,  l'Allemagne 
n'exporte  pas  de  fromage  en  France,  et  c'est  uniquement  le 
«  Munster  »  alsacien  que  le  tarif  voté  par  la  Chambre  entend 
toucher.  » 

Les  Belges  sont  parmi  ceux  qu'atteint  le  plus  fortement  l'ex- 
haussement du  tarif,  puisqu'ils  sont  frappes  jusqu'à  concurrence 
d'environ  800  millions  de  francs.  C'est  pourquoi  les  protection- 
nistes belges  ont  immédiatement  songé  à  riposter  à  cette  éléva- 
tion de  droits  par  une  guerre  de  tarifs.  La  guerre  de  tarifs 
n'est  qu'une  forme  de  la  guerre  et  ceux  qui  l'ont  déclarée  y  per- 
dent toujours  quelque  chose.  Quoiqu'ils  espèrent  bien  que  leur 
adversaire  y  perdra  davantage,  elle  se  termine  sou\ent  par  une 
déception.  Les  protectionnistes  belges  se  proposent  d'élever  les 
droits  sur  les  vins  et  sur  lés  articles  de  mode  de  France.  Mais 
il  faudrait  oser  mettre  des  droits  presque  prohibitifs  pour  dé- 
courager les  Flamands  d'acheter  les  vins  de  Bordeaux,  et  les 
W<dlons  de  boire  les  vins  de  Bourgogne.  Déjcà,  à  vrai  dire,  on 
vend  en  Belgique  des  quantité  de  vin  du  Rhin  et  de  la  Moselle, 
et  les  «  weinstûbe  »  sont  en  train  de  se  populariser  en  maintes 
villes  belges.  Les  articles  de  modes  de  Paris,  s'ils  devaient 
supporter  des  droits  excessifs,  finiraient  par  être  supplantés  par 
les  modes  de  Berlin,  ce  que  faciliterait  grandement  le  défaut  d'é- 
légance des  modes  françaises  actuelles.  Tel  serait  le  résultat 
d'une  guerre  de  tarifs  engagée  entre  la  France  et  la  Belgique. 
Elle  risque  de  ne  faire  guère  plus  d'honneur  au  patriotisme  des 
protectionnistes  français  qu'à  leur  rapacité. 

G.    DE     MOLIXART. 
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CONCEPTIONS  ECONOMIQUES  &  JL'RII>IOUES 

DU  SOCIALISME 


I.  Le  dogme  marxiste  en  1910  d'après  Kautsky.  —  II.  Les  décombres 
d.i  Marxisme  économique  d'après  M.  Labriola.  —  III.  Le  Code  so- 
cialiste de  M.  Desliiiières.  —  IV.  Ln  Sociocratie  de  M.  Eugène 
Fournière.    —  V.    Conclusions. 


Dans  le  dernier  numéro  du  Journal  des  Economistes,  j'ai 
montré  l'influence  utile  qu'avaient  eue  les  Economistes  sur  le 
mouvement  scienlificjue,  juridique,  moral,  politique  et  maté- 
riel de  l'humanité.  Aujourd'hui,  j'expose  l'apure  des  socialis- 
tes, d'après  les  ou\rages  socialistes  les  plus  récents,  dont  je 
n'ai  pu  parler  dans  mon  livre  :  Sophisnies  socialistes  et  faits 
économiques. 

I.    Le    DO(iME    MARXISTE. 

La  première  traduction  française  du  livre  de  Kautsky,  Le 
programme  socm/isfe, vient  de  paraître  (l).Il  a  été  publié  en  1892 
comme  commentaire  des  résolutions  adoptées  par  le  congrès 
d'Erfiirt.  M.  Karl  Kautsky  a  dit  qu'il  a  revu  le  texte  pour  l'édi- 
tion française  ;  mais  il  ajoute  aussitôt  qu'il  n'y  a  fait  de  modi- 
fication que  sur  un  point  :  «  La  manière  d'envisager  la  petite 
exploitation  en  agriculture.  »  Les  préoccupations  politiques  et 
électorales  l'ont  déterminé  plutôt  que  des  scrupules  économi- 
ques (2).  Cependant  il  ouvre  son  livre  en  disant   :  «  La  petite 


(1)  Marcel  Rivière,  édit.,  un  vol.   in-8°. 

(2)  Voir  sur  l'attitude  de  Kautsky  à  cet  égard:   Yves   Guyot.   So- 
phismes  socialistes  et  faits  économiques,  p.  150. 
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ciiltiirc  ol  le  métier  foriiKMil  les  ])()inls  de  (Uipaii  <l<'  l;i  société 
I>ourgeoisc  ([).  4).  »  S"il  consei-ve  l;i  |»elitc  culture  il  «onserve 
donc  la  société  bourgeoise  et  il  supprime  l'avèncmciil  de  la  so- 
ciété socialiste. 

Quant  aux  eoutradielioiis  (jue  Bernstein  a  e(jnstatées  entre  les 
affirmations  marxistes  et  les  faits,  Kaulsky  déclare  qu'il  les 
lient  pour  non  avenues.  Le  i)arti  socialiste  allemand  est  consti- 
tué sur  des  doiinies  auxcjuels  il  ne  faut  pas  toucher  parce  que 
leur  conser\alion  iinpoile  i)lus  que  la  \érité  ;  on  n'y  porte  at- 
teinte que  pour  les  plier  aux  besoins  de  la  propagande. 

11  réédite  initépidement  les  affirmations  de  Karl  Marx,  mais 
en  y  intercalant  ([uelques  mots  vagues.  ((  Le  prix  d'une  mar- 
chandise, dit-il,  dépend  de  sa  valeur,  celle-ci  est  déterminée  par 
la  masse  de  travail  exigée  en  général  pour  son  établissement.  » 
Ce  terme,  «  en  général  »,  n'est  là  que  comme  soupape  pour  at- 
ténuer l'affirmation  de  Karl  Marx,  Kautsky  continue  :  «  Cepen- 
dant le  prix  d'une  marchandise  ne  coïncide  presque  jamais 
exactement  avec  sa  valeur.  Il  n'est  pas,  comme  la  valeur,  uni- 
c|uement  déterminé  par  les  conditions  de  production,  mais  par 
les  conditions  du  marché,  par  le  rapport  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande. » 

Que  signifi(>  ((Mlc  cacophonie  ?  Kautsky  veut  donner  la  si- 
gnification de  coût  de  production  au  mot  \aleur  ;  or,  le  prix 
n'est  que  la  \aleur  exprimée  en  monnaie  :  il  est  établi  par  l'é- 
change. 

Kautsky  dil  intrépidement  (p.  ïo)  :  «  Le  chômage  accompa- 
gne forcément  la  grande  industrie.  Le  tra\ailleur  se  prive  de 
son  travail  par  son  propre  travail.  »  D'où,  en  pratique,  la 
nécessité  du  malthusianisme  de  production. 

Pour  que  M.  Kautsky  répète  soixante-deux  ans  après  le  Ma- 
nileste  socialiste  :  «  La  majorité  de  la  population  de\ient  de 
plus  en  plus  la  proie  du  besoin  et  de  la  misère  î  »,  il  faut  qu'il 
ait  une  grande  confiance  dans  la  crédulité  des  ouailles  socialis- 
tes. 

Le  socialisme  a  pour  but  de  «  substituer  à  la  production  pour 
la  vente  la  production  destinée  à  satisfaire  les  besoins  de  cha- 
cun ».Ce  beau  projet  nous  ramène  à  la  période  précommer- 
ciale (1),  et  implique  que  l'homme  ou  le  groupe  se  suffise  à  lui- 
même  (p.  110-112). 

(1)  Yves  Guyot.  Le  commrrcr  et  hs  commerçants. 
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((   Les  cIjisscs   lahorioiiscs.  <lil    KanlsUy,   doixrnl   coïKiiu'i-ir   !<• 
|t(>ii\oir  j)olili(iii('  pour,  a\cc  son  aide,  [l'aiislormcr  ll^lal  en  iiiif 
grande   eoop('M'ali\(*   ('eononu((ue  se   surfisaiil    à  elle  nirme    pour 
l'osS(Mili('l   (p.    \'S>).   »   ( 'oiiiinciil   ccl    l'J.'il    r<Mi(lM)iin('i;i  I  il    '!   a    II. 
(*sl  ridicule  de   \r  d(Mnander  »,   répond    Kanlskv  (p.    i:}.")).   Mais 
il  promet  de  eonduire  le  prolétaire  à  nnc  \  ic  lilnc  en  k;  lilx^ranl. 
du  travail  (p.  lOi).  Le  dernier  mot,  e'(»sl  le  dioil  .1  la  paresse  e*' 
lébré  par  l*aul  Lafargue.  La  lutte  de  classes,  inen(''(î  par  le  pro 
lélai-ial,    est  l'instrument    pidiliqne   qui   assurera   la    production 
socialiste   :  elle   ne  prendra  fin  que  lorsque  cv   hnt  sera  atteint 
(P-215). 

Sans  concession  aux  faits,  Kautsky  maintient  donc  le  dogm(^ 
marxiste.  Dans  l'école  socialiste  qui  vient  de  se  fonder  à  Paris,. 
«  riManqile  selon  saint  Marx  »  est  enseicilH''  sons  le  nom  de  so- 
cialisme   scientifique   (1). 

H.     Li:S    DÉCOMBRES    DU    MARXISMl::    ÉCOXOMIOl  E. 

Hélas  î  non  seulement  des  économisles,  comme  moi,  mais  des 
socialistes  ont  eu  l'irrévérence  d'examiner  si  le  titre  de  «socia- 
lisme scientifique  »  qu'Engels  a\ait  décerné  au  Marxisme,  était 
mérité. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  des  économistes  bourgeois,  suppùls 
du  capitalisme,  qui  émetttent  des  doutes  sur  la  valeur  de  l'œu- 
\re  de  Karl  Marx.  M.  Bernstein,  l'exécuteur  testamentaire  dut 
collaborateur  intime  de  Karl  Marx,  Engels,  a  conseillé  d'aban- 
donner son  fracas  d'antithèses.  M.  Georges  Sorel.  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  en  retraite,  qui  a  trou\é  bon  d'utiliser  ses 
loisirs  à  étudier  le  Marxisme,  s'est  moqué  des  images, «  qui  em- 
brouillent la  pensée  »,  mais  sont  destinées  «  à  épater  le  bour 
geois  »,  comme  celle-ci,  que  rabâchent  les  caudataires  de  Marx: 
((  Le  capital  est  du  tra\ail  mort  ({ui,  semblable  au  \ampire,  ne- 
s'anime  qu'en  suçant  du  travail  vivant,  et  sa  vie  est  d'autant 
plus  allègre  qu'il  en  pompe  davantage  (2).  » 

M.  Georges  Sorel  raille  ceux  qui,  comparant  le  Capital  aux 
Principes  de  Newton  «  faisaient  dépendre  l'avenir  du  monde  d(^ 
quelques  phrases  terriblement  obscm-es.  »  El  où  publie-t-il  ces 


(1)  Voir   Journal   des  Economistes,   du    15   février.    Commuuicatioi»- 
de  M.  Béchaiix,  sur  Verjseifjnement  socialiste. 

(2)  Le  capital,  t.  T,  ch.  XI. 
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lignes  ?  Daii'^  la  |jréiacc  d'un  livre  iiililulc  :  Karl  Marx,  pur 
A.  Labriola  (i),  professeur  d'économie  politique  a  rUrii\ersilé 
de  Aaplcs,  mais  socialiste,  liier  encore  d'un  marxisme  ortho- 
doxe. M.  Georges  Sorel  raconte  qu'il  y  a  dix  ans,  par  sinle  de 
son  nian(|ue  d'admiration  pour  certaines  «  balivernes  marxis- 
tes »,  M.  Labriola  «  rompit  toutes  relations  avec  lui  et  I "ex- 
communia solennellement,  afin  que  les  inquisiteurs  de  la  toi  so- 
cial-démocratique ne  pussent  l'accuser  d'avoir  des  amis  parmi 
les  liber  lin  s  (p.  xxxiii)  ». 

Aujourd'hui,  M.  Labriola  abandonne  Karl  Marx  comme  éco- 
nomiste. Le  Manilestc  communiste  parut  au  commencement  de 
1818,  Karl  Marx  ne  commença  à  étudier  les  questions  économi- 
ques sérieusement  qu'en  1850.  Il  publia  le  premier  volume 
du  Cajnlal  en  1867.  11  ne  laissa  que  des  fragments  et  des  notes 
utilisés  par  Engels  pour  les  deux  derniers  volumes.  M.  La- 
briola indique  que  s'il  n'acheva  pas  son  ouvrage,  composé 
((  de  morceaux  disparates  »,  ce  fut  par  impuissance.  «  Etudié 
par  de  ])urs  économistes,  son  système  sûrement  devait  être 
mal  entendu  »,  conclut  M.  Labriola. 

Mais  il  ne  peut  le  leur  reprocher  :  car  Karl  Marx  ne  se  pla- 
çait pas  au  point  de  vue  économique. 

M.  Labriola  croit  avoir  découvert  son  secret  dans  un  li\re  in- 
titulé Sainle  Famille,  non  traduit  en  français,  et.  ((  au  reste, 
d'une  lecture  très  diriicile.  »  M.  Bourdeau  (2)  a  dit  (lu'il  y 
avait  trois  marxismes:  un  hermétique, dont  M.  Kautsky  est  seul 
dépositaire  depuis  Engels;  un  ésotérique,  que  prétend  expliquer 
AL  G.  Sorel,  qui  déclare  que  Karl  Marx  n'est  pas  un  «  \rai 
marxiste  »,  et  un  exotérique  pour  la  foule.  AL  Labriola  prétend 
avoir  pénétré  le  premier  et  rejette  Kautsky  dans  le  troisième. 

A^oici  le  grand  secret.  Karl  Alarx  était  un  philosophe  qui 
avait  fait  partie  des  Néo-Hégéliens  avec  Feuerbach  et  subi  sur- 
tout rinfluence  de  l'enseignement  théologique  de  Bruno  Baiier. 
Or,  Hegel  se  donne  comme  l'esprit  de  la  i)hilosophie,  e\  Bruno 
Bauer  l'a  dit  :  «  La  critique,  c'est  d'abord  resi)rit  absolu,  puis 
c'est  Hegel  lui-môme.  Comme  la  critique  est  baimie  de  la  mas- 
se, la  masse  est  bannie  de  la  critique.  »  De  même,  si  l'homme, 
en  tant  qu'agent  économique  indi\iduel,  n'est  pas  conscient  de 
€e  qu'il  fait  ;  si  seul  le  penseur  ré\olutionnaire  possède  la  vé- 


(1)  1910.  Marcel  Rivière,  édit. 

(2)  Bourdeau.  L'évolution  du  socialisme.  (Alcan,  édit.). 


co.\ci:rrioNS  lconomkji  i:s  et  jliuuioi  i:s  ul  sociai.ismj::     JJ.j 

rite  écoii(Miii<|ii(\  — -  a  I'cm-oiioiiik*   |>(>IiIi(|ii(',  <-'('sI    K.'iî'I    M:ir\.   » 
(p.    101). 

Lu  nKirxisiiic,  <lil  M.  LaJjriola,  arisL(j(;ralis('  1  ('coiioinit;  <'ii  lui 
assignanl  pour  but,  non  d'analyser  ce  que  l'ail  ou  |)('iis(î  l'Itoini) 
leconomicus  ordinaire,  mais  de  recherclier  en  soi  l'acte  et  1  i(l<ie 
économiques  (p.  IHO-  »  Karl  Marx  se  serait  peut-être  enfoncé 
tranquilliMuent  dans  cette  recherche  de  l'absolu,  s'il  n'était  pas 
\enu  en  France  en  18 il.  Là  il  ramassa  la  formule  que  tous  les 
socialistes  avaient  empruntée  à  Saint-Simon:  «  L'exploitation  de 
l'homme  par  l'homme.  » 

Engels  dit  qu'en  18i5  il  apprit  l'économie  politique  à  Karl 
A[arx  dans  un  voyage  de  cinq  semaines  à  travers  l'Angleterre, 
pendant  lequel  il  lui  fit  lire  des  extraits  et  des  fragments  des 
économistes.  Cette  éducation  économique  économe  fut  certaine- 
ment complétée  par  la  lecture  du  livre  d'un  Français, Vidal,  qui 
porte  pour  titre  :  De  la  répciîHition  des  richesses  ou  de  la  iustice 
distributive  en  économie  sociale,  paru  en  1846  (1).  Vidal  était 
un  Fouriériste,  il  avait  hérité  des  craintes  de  Sismondi,  que  la 
production  ne  dépassât  le  besoin.  Plaçant  la  richesse 
dans  l'effort,  il  faisait  surgir  de  l'abondance  le  spectre  de  la  mi- 
sère. 

«  Grâce  au  machinisme,  disait-il,  la  production  est  en  raison 
du  capital  et  non  du  tra\ail.Le  machinisme  se  substitue  au  tra- 
\ailleur  et  encombre  le  marché  de  produits. Suppression  des  ou- 
\riers  d'une  part,  accumulation  des  marchandises  de  l'autre  : 
voilà   la   contradiction   du   régime   capitalislo.    » 

Vidal,  ne  voyant  pas  que  toute  augmentation  du  capital  en- 
traîne une  demande  de  travail, concluait  :  «  En  raison  de  cette 
contradiction, la  consommation  tend  à  décroître  en  même  temps 
que  les  salaires  tendent  à  diminuer.  » 

Sur  cette  absurdité,  Karl  Marx  établit  le  Mani[estc  commu- 
niste. Misère  croissante  du  prolétariat,  concentration  progres- 
sive du  capital,  catastrophe  du  capitalisme,  tel  est  l'ensemblo 
du  marxisme  qu'Engels  n'a  cessé  de  déclarer  immuable,  en  dé- 
pit des  démentis  écrasants  que  lui  ont  infligés  les  faits. 

Nonobstant  le  dédain  hautain  a\ec  lequel  les  socialistes  aile- 
mands  ont  traité  les  socialistes  français,  ils  ne  sont  que  leurs 
))lagiaircs.  Je  le  constate,  sans  éprou\er.du  reste, aucune  fierté 


(1)  Bastiat  a  parlé  à  phisieurs  reprises  de  Vidal.  {Journal  des  Eco- 
nomistes, t.  XIV,  p.  248,  t.  XX,  p.  184.  Voir  aussi  t.  XXIII,  p.  39. 
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de  ce  qu'ils  oui  recueilli  el  germanisé  «les  eireurs  iii\eiil('':'s  [»ir 
certaius  de  mes  compatriotes. 

Mais    M.   Labriola,  cherchant  ce  qui     pouxail    icster    à    Kaif. 
.\[arx,  le  dote  des  idées  suivantes  :  La  |)roduclion  engendre  Top 
position  ;  l'échange  suppose  Taccord.  La  \aleur  en  est  une  cun 
séquence,  l'est  donc  un  lait  social,  non  indixiduei.  La  marchan 
dise  est   une  chose  sociale,   car  elle   n'est    pas  ulih'  directement 
[XMU"  l(*  [)rodu(^teur. 

hjuis  l'échange,  les  conli-aclanls  acquièi-eni  une  condition  so- 
ciale identi(iue.  La  \aleur  est  le  rapport  d'égalité  qui  existe- 
dans  la  société  échangiste  ;  mais  ce  rapport  d'égalité  est  une 
abstraction,  une  \\\\ô<\  La  valeur  esl  une  création  mythique  de- 
la  société. 

M.  Labriola  rapjHdle  (pie  le  mxllie  esl  :  l"  l'explication  de  ((•• 
(jui  est  en  dehors  de  nous  ;  2**  le  produit  inconscient  de  l'esiirit  : 
:r  le  produit  d'une  collectix  ité  agissant  sous  l'empire  d'uio 
môme  besoin. 

Or.  la  valeur  est-elle  \rainient  une  création  mythique  de  l;i 
société  ?  Est-elle  un  lait  dont  l'individu  ail  conscience  ou 
non  ?  La  découverte  de  la  notion  de  la  valeur  regardc-t-elle  la 
théorie  ou  l'aclixile  [)rali(pies  ?  AL  Labriola  ajoute  :  «  C'est  sut 
ce  t(M-rain  cpie  doit  s'e\<n-cer  la  nonxelle  critique  nuu'xiste 
(|>.  l  l'2.  »  Mais  il  prend  immc'diatement  pai-ti  en  disant  :  «  \ns 
besoins  sont  en  nous  ;  notre  activité  économi(iue  n'est  pas  in- 
consciente. L'économie  est  un  devenir  conscient.   » 

M.   Labriola   nulle   aussi   la    plus-\abie  et    le    partag(>   <le    louf 
groupe^  social  (Mi  d(Hi\  classes  :  les  ou\i-iers  d'un  coté  ;  d  un  au 
ti-e.   tous  ceux  ([ui  vivent  de  la  plus-\alue,  y  compris  ceux  qui 
dirigent,  ceux  qui  épargnent,  les  fennues,  les  enfants,  les  vieil 
lards,  tous  parasites.   Il   railh;   la   théorie  de  Karl   Marx  sur  ];, 
proportion  du  salain^  au  besoin,  ca?-  le  traxail  étant  limité  pr<> 
(luit  toujours  moins  que  n'exige  le   besoin,   (jui   esl  infmi   ;  el  il 
<'onclut  que  «  la  démonslralion  <le  la  plus-xalue  repose  sur  une 
l'ormidable  écpiixoque  n. 

Il  reproche  à   Karl    Maix  de  placer  sur  le  même  i)lan  toutes 
les  sortes  d'actions  sociales  (p.  L18)  ;  el  il  conclut    :  «  Si  main- 
tenant on  nous  denumde  pourquoi  le  système  de  Marx  est  reste - 
stérile,  la  réponse  est  éx  idente   :  parce  que  la  science  économi- 
que ne  peut  être  une  science  métaphysique.  »  (p.  142). 

Maix   a   accunudé   les  expliciitions   xcibales.   résolu  h^s  mys- 
b'MTs  i»ar   d'autres  mystères,  et  laissé  à   hi   postérité  un  logo- 


-ripho    iii(l(''cliinVal)l(%    (|irKii,u(»ls    s(miI    cl    Ic^    nmrxistrs    ortlio 
(loxos   i)(ni\<Mil    s'iiiiMî^inor   pouvoii-   ('.\|>Ii(|ii<m'   (|..    I 'i(')). 

X'oilà  ce  (jui  rcslc  de  Karl  \lai\.  <r.ii)i(\s  \1.  I.ahi'iola,  socia- 
liste marxiste.  Cependaiil  il  (Nmikmiic  maixislc  après  ces  crili- 
^jiies  conlre  la  compétence  ccoiioiuiinic  de  Kai  I  \lai\.  m  dccla- 
lanl  ^\uo  h  Taiialyse  objective  du  iikmIc  de  prodiiclioii  capilalis- 
l(^  représenic  la  conlribiition  im[)(Missal)l(î  ({Lie  Karl  Marx  a  ap 
(K>rléc  à  la  science  économique  ».  ([).  IGi).  Ouelle  est  donc 
celte  conirihulion  ?  «  Marx  nons  a  montré  que  pour  compren- 
dre le  cai)iljdisme,  il  faut  étudier  la  lahiique.  Sa  méthode  est 
plus  iiuporlaiile  que  son  système.  » 

A  coup  sur,  les  pages  i)récédenles  ne  nous  avaient  pas  pré- 
paré à  cette  conclusion.  Après  s'être  moqué  de  la  dichotomie 
sociale  de  Karl  Marx,  M.  Labriola  considère  que  la  grande  dé- 
couverte de  Karl  Marx,  c'est  la  lutte  de  classes  systématisée.  En 
dehors  de  la  lulle  et  en  dehors  de  l'organisation  économique,  il 
n'y  a  pas  de  classes.  La  lutte  de  classe  contre  classe  est  une 
lutte  politique  ;  et  elle  engendre  la  conscience  de  classe.  La  col- 
laboration des  classes  détruit  le  principe  de  classe.  Le  parti 
socialiste  allemand  l'oublie.  De  même  aujourd'hui,  en  France, 
en  Italie,  en  Autriche,  le  socialisme  se  confond  avec  l'étatisme; 
le  parti  socialiste  préconise  une  transformation  dont  l'agent 
n'est  plus  le  prolétariat  lui-même,  mais  l'Etat,  (p.  255-25C.) 

Le  marxisme  devient  officiel  et  domestiqué.  M.  Georges  So- 
)Pel  et  maintenant  M.  Labriola  protestent  :  «  En  soi,  dit  ce  der- 
nier, le  socialisme  n'est  rien,  sa  force  ne  consiste  que  dans  la 
manière  dont  il  comprend  et  pratique  la  lutte  de  classes.  » 
(p.  12). 

Les  syndicats  représentent  la  force  organisée  qui  doit  dé- 
truire le  système  même  du  salariat  et  renverser  la  domination 
du  capital  (p.  218). 

Danc  ces  conditions,  la  Confédération  générale  du  travail  re- 
présente le  vrai  marxisme  :  pas  de  doctrine,  mais  une  politique 
de  violence.  Des  prétentions  scientifiques  du  marxisme,  les  so- 
cialistes perspicaces  reconnaissent  aujourd'hui  qu'il  ne  reste 
rien.  Ils  ne  le  prennent  que  comme  mot  d'ordre  pour  la  guerre 
sociale. 

III.  Le  code  socialiste  oe  M.  Deslinières. 

M.  Jaurès  avait  promis,  dans  sa  discussion  avec  M.  Clemen- 
4:eau,  les  15  et  10  juin  1906,  d'apporter,  au  bout  de  cinq  ou  six 
MARS  1910.  22 
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mois,  quelques  écliaiilillons  do  législation  socialiste.  Pendant 
(ju'il  ne  songeait  pas  à  exécuter  son  engagement,.\l.  Lucien  iJes- 
linières,se  substituant  à  lui, a  voulu  être  le  Pothier  du  socialis- 
me. 11  a  public,  en  19(J8,  un  projet  de  Code  socialiste  en  deux 
\olumes.  Pour  justifier  sa  tentative,  il  raillait  «  les  partisans- 
des  transformations  graduelles  qui  né  donnonl  aucune  indica 
lion  sur  ce  qu'elles  pourraient  être  ». 

Le  Code  civil  a  pour  objet  de  déterminer  et  de  garantir  les 
conditions  des  personnes  et  des  biens.  Les  titres  du  Code  socia- 
lisilc  indiquent  que  les  personnes  l'occupent  peu,  puisqu'elles 
seront  pri\ées  de  droits.  Quant  aux  biens,  l'article  premier  dit: 
«  Tous  les  moyens  de  production  et  d'échange  sont  la  propriété 
collective  et  inaliénable  de  la  nation.  Les  moyens  de  produc- 
tion et  d'échange  sont  :  le  sol,  le  sous-sol,  l'eau,  les  bâtiments 
destinés  à  une  exploitation  agricole,  inchistrielle  ou  commer 
,ciale,  avec  les  agencements  et  le  matériel  qui  en  dépendent, 
les  machines,  les  outils,  les  véhicules,  les  bateaux  et  navires 
et  les  animaux  de  tra\ail.  » 

Mais  l'article  3  porte  :  «  Pen\ent  être  aliénés  et  possédés  in- 
dividuellement les  produits,  les  agencements  et  le  matériel  agri- 
coles, industriels  et  commerciaux,  les  machines,  les  outils,  les 
véhicules,  les  animaux  domesliijuos.  ]e>  bateaux  et  les  navi- 
res. » 

Cet  article  réintroduit  la  propriété  in([i\iduelle  que  le  premier 
supprimait.  Mais  d'après  l'article  9,  ces  objets  «  de\iendront 
d'abord  propriété  nationale  et  ne  pourront  être  aliénés  ensuite 
au  profit  des  particuliers  (pie  cinq  ans  après  la  promulgation 
de  la  présente  loi.  » 

L'article  5  déclare  que  «  le  commerci^  et  l'industrie  sont  li- 
bres,, sauf  le  commerce  d'importation,  qui  est  réser\é  à  la  na- 
tion »  ;  cependant  l'importation  des  objets  destinés  à  l'usage  de 
l'importateur  sera  autorisée. 

M.  Deslinières,  pour  expliquer  les  contradictions  qui  existent 
entre  ces  articles,  ren\oie  à  un  volume  publié  antérieurement  et 
intitulé  :  L'opplicalion  du  sijstènie  collectiviste  (1).  Après  quel- 
ques pages  d'explications,  il  dit,  non  sans  une  certaine  naï\eté  : 
«  L'industrie  privée,  libre  en  droit,  sera,  sinon  impossible  en 
fait,  du  moins  limitée  à  des  cas  minimes  et  exceptionnels  ;  le 
commerce  priAé,   libre   également,   sera     également  impossible 


(1)   Un  volume  grand  in-8°,  1899.  Librairie  de  la   lUvuc  socialiste. 
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d».     il()   iLS).    »    Il    iijoulc    (fKMiiplinhMiicnl    :    «    Voila    iiolic    coii 
ii'plioii  de  la  liltoiio  sons  le  rôgiino  collectiviste  !   » 

l/arl.icle  8  muIoimsc  les  [)elits  piopii'Maiies  à  conserver-  «  snr 
Icni-  demande  la  |.|-(»|»ri(''l('  des  héritages  (jn'ils  cnll  i\  aicnl .  sans 
eiiii)loyer,  inr-nn^  lenipoi-airenient,  (1<^  jonrnaliers  cl  de  doniesli- 
cjues.  »  î^i  le  pelil  |H'opi'iélaii'e  ayant  élé  nialad<'.  a  emplovc'  nn 
jonrnalier,  il  est  déchu  de  ce  droit.  Ces  lois  ponrront  èlre  ang- 
incMilés  on  diminués  selon  les  cas  (art.   (Kl). 

Le  titre  11  est  inlilnh'  :  De  rexpropi'ialion.  l/arlicle  10  es! 
ainsi  eonen  :  «  Le  di'oil  do  la  nation  iTélanl  pas  sid)ordonné  à 
raccomplisscment  des  l'oruialités  d'exproi)rialion,  la  nation  sera 
envoyée  en  possession  de  tout  l'avoir  mobilier  que  lui  attribue 
farticle  premier,  par  le  fait  seul  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi.  » 

M.  Deslinières  \eul  bien  accorder  aux  expropriés  une  rente 
viagère  de  3  p.  lOO  du  montant  net  des  valeurs  expropriées,  qui 
sera  réversible  par  parts  égales  sur  la  tête  de  leurs  enfants,  et 
qui  s'éleindra  au  décès  de  ces  derniers. 

Les  membres  du  jury  d'expropriation  seront  nommés  par  le 
préfet, ce  qui  est  rassurant  pour  les  expropriés  :  mais  comment 
fixeront-ils  la  valeur  des  objets  qui  n'en  ont  plus  puisqu'ils  ont 
élé  retirés  du  commerce  par  la  nation  ? 

Le  titre  III  a  pour  tilre  :  Dispositions  transitoires.  L'article  50 
oblige  tout  détenteur  des  moyens  de  production,  d'échange  et 
des  produits  soumis  à  l'expropriation  d'en  continuer  l'exploita- 
tion ou  la  vente  jusqu'à  ce  que  la  nation  en  ait  pris  possession. 
Pendant  cette  période,  les  cultivateurs,  industriels  et  commer- 
çants se  feront  livrer  gratuitement  par  leurs  fournisseurs  habi- 
tuels les  objets  dont  ils  auront  besoin.  Mais  comment  les  fabri- 
cants de  drap  ou  de  coton  se  procureront-ils  de  la  laine  ou  du 
coton  qui,  venant  de  l'étranger,  devront  èlre  payés  ?  Et  quelle 
acli\ilé  apporteront-ils  dans  des  transactions  qui  ne  leur  rap- 
porteront rien  et  les  exposeront  à  des  accusations  de  détourne- 
ment ? 

Toutes  les  échéances,  poursuites  et  procédures  sont  arrêtées 
au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi.  Mais  des  secours  en 
alinKMils  et  chauffage  seront  délivrés  au  moyen  de  bons  ayant 
cours  forcé  chez  les  commerçants.  Les  \êtemen(s  et  ustensiles 
de  ménage  ne  seront  déli\rés  qu'après  enquête,  etc. 

Le  tilre  IV  est  intitulé  :  Reprise  des  moyens  de  producUon  et 
d'échange  et  des  produits. 

Les  préfets  nommeront  dans  chaque  commune  un  directeur 
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agricole,  (jiii,  .•i\<îc  iiiic  coiiiniissioii,  roniici;!  «  des  lois  <!<'  <iiJ- 
luro,  aiilaiil  <|ii('  possible  d'c'jual  re\(MHi.  »  I  )('s  jissocialioii^  d».' 
IravaillcLirs  sercMiL  coiisliluées  pour  les  lois  de  grande  culliire 
par  des  chefs  de  cnlture.  Les  propriétaires,  fermiers,  iii(Ha}ers. 
<Iiiitteroiil  les  propri(H('>s  (juils  exploitaieiil.  Dans  lonies  les  \il- 
les  cl  communes  où  exisU'ra  une  industrie,  une  commission 
€omposée  d'un  i)résident  r{  d'un  m(Midjre  nonnn«!'s  pai-  le  préfet 
et  d'un  membie  nommé  par  le  eonseil  minnci[)al  sera  erc'ée  ]»onr 
chaque  industrie  et  chargée  d'en  assurer  rexploitation.  l.c 
transport  des  marchandises,  y  compris  les  })roduits  alinienlai- 
r(^s,  sera  gratuit. 

Le  titre  V  est  intitulé  :  De  la  monnaie.  La  nation  la  reprend 
•et  ne  la  remet  pas  en  circulation. Elle  sera  i'em})lacée  pnr  des 
billets   du    Trésor. 

L'article  130  du  Code  socialiste, qui  est  l'article  premier  du  ti- 
tre VI,  porte  :  «  Toutes  les  personnes  de  nationalité  française 
ont  le  droit  de  [)arliciper  au  lra\ail  social.  Cette  participation 
est  la  condition  de  leur  droit  à  une  part  des  produits.  »  L'arti- 
cle 120  établit  les  catégories  de  personnes  dispensées  du  tra\ail 
social.  L'article  139  monlie  un  curieux  état  desprit  socialiste  : 
((  Tout  tra\  ailleur  a  droit  à  l'intégralité  des  produits  de  son  Ira- 
vail.  »  Seulement...  —  comme  dans  les  Faux  bonslioninies  —  ; 
«  La  seule  retenue  qu'il  doi\e  supporter  est  faite  à  son  })rofil, 
puisqu'elle  a  pour  but  de  subvenir  aux  charges  d'organisation 
et  de  solidarité  sociales  dont  il  est  appelé  à  bénéficier.  »  Si  le 
travailleur  n'est  pas  satisfait  de  la  restriction,  il  aura  mauxais 
caractère:  et  alors  tant  pis  [)our  lui.M.Heslinières  n'impose  pas 
l'égalité  des  salaires.  Seulement  les  salaires  ssront  égaux  dans 
toutes  les  professions  exigeant  des  aptitudes  physiques  et  intel- 
lectuelles à  peu  près  semblables.  Le  ti'a\ail  nnx  pièces  n'existe 
pas. 

Les  personnes,  dispensées  du  tiaxail.  s(M'ont  pcnuxue^  par 
l'assistance  sociahî.  AL  Deslinières  (art.  1  17)  stipule  que  «  les 
salaires  des  ou\riers,  employés,  des  deux  sexes  au-dessous  de 
5  francs  par  jour,  seront  rele\és  à  ce  chiffre  ».  Alais  il  ne  dit 
pas  sur  quelle  base  il  fixe  ce  chiffre.  l^]sl-ce  sur  le  prix  de  re- 
\ient  de  l'objet  ?  Est-ce  sur  le  prix  de  \ ente  ?  Il  essaie  bien  (ar- 
ticles lOG-113)  de  déterminer  le  ])rix  de  rexienf,  mais  comment 
un  prix  peut-il  être  fixé  là  où  il  n'y  a  pas  liberté  de  débat  entre 
les  contractants  et  où  il  n'y  a  pas  concurrence  ? 

Si  par  suite  de  suppression  ou  de  déplacement  d'une  usine, 
atelier  ou  chantier,  ou  réduction  d'un  effectif,  un  certain  nom- 
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|iir    (l(>    pcisomics  se    1 1<  »ii\  ciil    >;ilis   li';i\;iiL   r||(>s   dcxioiil    ;i((('|i 
l(M"    soil    un    cli.'iiiiiciiKMil    (!('    proIVssioii.    s«iil    un   rli.iiiLîcinciil    de 
(loniicilc   soil    lui!  cl    Iniilrc.   sous   |hmii('  de   litinlx-c  sous   les  ;ir 
lifl.'s   |-j;i(d   1-Ji. 

I>*;iprôs  ('(^s  ,-irl  icics.  <|ui((Hi(|U('  ne  |»;iil  icipci;!  |i;is  ;iu  li-.-i- 
\;iil  socnil  u'ani';!  di'oil  ;i  ;iU(Uii(^  jtarl  des  prodnils  ni  ;i  ;iiiciiim' 
jMNisiou  ;"i  ViiiXc  l<\Li;il  de  l.i  icirailc.  Il  sct'a  (•(iiidainiK'  a  iiiniirai- 
dc  laini  ou  loul  au  moins  a  une  \  io  de   11  o/7,7/o//.s('. 

M.  hi^slinièi'cs  s'occupe  aussi  de  la  eoiislilulion  |»(»lili(iuc.  Il 
niaiulicut  un  [)rcsi(lenl,  les  doux  rimnihi'es,  l'ail  joncr  un  liraiid 
rôle  au  Conseil  d'Elal. 

haus  son  li\re,  L'applivallon  du  .si/.s7r/;/c  (olleclivisle, 
M.  Dcsliiiièrcs  a\ail  indique  les  lois  in-i>enles  ci  ])ro\isoircs  qu'il 
juiic  nécessaires  pour  assurer-  \c  lrionq)li(^  de  ÏVAixl  socialisle  : 
susjxMision  de  la  liberté  de  la  presse  cl  de  i-(ninioii,  uorniiialioii 
des  luunicipalités  par  le  pouxoii-  cxéculij',  réquisition  de  tous 
les  Français  majeurs  pour  assurer  les  ser\ ices  publics  ;  en  cas 
de  refus,  coidiscalion  de  loul  aclil'  d'un  nncnu  supérieur  au  sa- 
laire d'un  journalier  de  troisième  classe  ;  déchéance  de  la  qua- 
lité de  Français  pour  quiconque  séjournei-aii  sans  autorisation 
plus  de  trois  mois  à  Tétranger  ;  droit  de  rérpiisilion  sur  toutes 
choses. 

Ce  beau  système  doil  dur-er  non  seuleuKMil  jusqu'au  \ote  des 
lois   définiti\es,   mais    jus(|u'à    leur   complète    application. 

Le  Code  ci\il  établit  les  droits  de  la  femme  et  les 
droits  de  l'enfant.  La  doctrine  socialiste  logique  supprime  la  fa- 
mi  ll(\  groupe  de  résistance  à  l'absorption  lotah^  de  l'individu 
dans  la  masse.  M.\L  Jules  Guesde  et  Bebel  l'ont  déclaré  nette- 
ment :  ((  L'intérêt  de  l'espèce  autant  que  l'intérêt  des  éléments 
qui  entrent  dans  la  composilion  de  la  famille  .  exige  que  cet 
étal  de  choses  disparaisse.  » 

M.  Deslinières  ne  va  pas  si  loin.  11  se  borne  à  dire,  (art.  2G0): 
«  L'union  des  sexes  peut  être  consacrée  par  la  loi  sous  la  forme 
de  mariage.  Le  mariage  peut  être  rompu  par  la  volonté  persis- 
tante d'un  des  éi)ou\'.  La  loi  ne  reconnaît  juicuii  contrat  civil 
entre  les  époux. 

Ouant  aux  enfaids.  ils  naisseni  égaux  en  droits  mais  celle 
é'aalité  est  négati\"e. 

l\.   La  Sociocratii:,  de  M.  Eucr.xr:  Foirnièrf. 

M.    Pjiaène   Foin^nièi'c.  le  dii-eclenr  de  la    Jlcnic  sociah'silc,   so 
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dcbal,  M\r(:  J)L'auc()U|>  de  hoiiiic  loi,  an  riiilicii  dos  coiilrair<.'S 
qu'il  veut  accorder  (I).  Il  dil,  :  <(  Si  le  socialisme  esl  une  me- 
nace de  tyrannie  collective  et  d"an('aiiliss(Mn('iil  de  la  pcisoima- 
lité,  nous  devrions  le  repousser.»  Par  quelle  iii(()nsé(iuence, res- 
te-il socialiste  ?  Pour  y  échapper,  il  imagine  nn  socialisme  <le 
liberté  et  d'actixité, qu'il  ai)pellc  la  Sociocralie.  11  supi)rime  ce 
mobile  économique,  le  gain;il  dit  avec  candeni'-.a  Lorsqu<3  TKlat 
entreprend  de  rendre  au  public  le  même  service  (jue  les  particu- 
liers,le  profit  du  capital  qu'il  engage, défalcation  faite  de  Tiulé- 
lèt  i)ayé  à  ses  prêteurs, est  restitué  au  public  par  création  de 
serxice  nouveau  ou  par  réduction  des  impôts. Le  profit  est  ainsi 
socialisé.  »  Mais  pour  que  le  profit  soit  socialisé,  il  faut  qu'il 
y  ait  profit.  M.  Eugène  Fournière  écrase  le  socialisme  sous  ce 
pavé  :  ((  L'unique  objet  du  socialisme  est  la  suppression  du 
profil  (2).  »  M.  Eugène  Fournière  convie  la  (b'^nocratie  à  s'y 
associer  en  transformant  le  plus  possible  d'industries  privées 
en  monopoles,  remis  par  l't^tat  à  des  corporations.  «  La  rému- 
nération n'est  plus  le  profit  sous  forme  de  dividende,  mais  le 
salaire  librement  débattu  du  service  rendu.  Le  profit  reste  ac- 
quis à  la  communauté  nationale  qui  le  capitalise  ou  le  répartit 
entre  tous  ses  membres  sans  exception  et  sans  inégalité.  » 

M.  Deslinières  lui  répond  par  anticipation  en  parlant  des 
groupes  corporatifs  imaginés  par  Jaurès,  que  leurs  inté- 
rêts seront  opposés  à  la  masse.  L'égoïsme  des  groupes  est  aussi 
âpre  et  plus  audacieux  que  l'égoïsme  individuel.  Le  salaire  que 
chacun  exigera  ne  dépendra  pas  du  rapport  du  prix  de  revient 
et  du  prix  de  marché,  mais  des  influences  politiques  qu'il  pour- 
ra mettre  en  œuvre  sous  la  direction  d'un  Pataud  quelconque. 
D^un  côté, défaut  d'intérêt  de  la  part  du  chef  d'industrie, suppres- 
sion du  critérium, le  gain  ou  la  perte;de  Fautre,  pression  non 
économique  mais  politique. Le  service  sera  plus  onéreux  que  s'il 
avait  dû  donner  un  profit  à  des  particuliers.  De  toutes  ma- 
nières, dans  des  industries  nationales  ou  municipales,  où  les 
conditions  de  l'induslrie  font  défaut,  il  ne  saurait  y  avoir  de 
profit  réel  ;  la  communauté  n'a  donc  point  à  le  répartir  ;  et  elle 
est  ainsi  exempte  du  grand  embarras  de  faire  cette  besogne 
«  sans  exception  et  sans  inégalité  ».  Où  M.  Fournière  a-t-il 
aperçu  ailleurs  que   dans   des  rêves  utopistes,   une   répartition 


(1)  Essai   sur   Vindlvidualismc.    L^'iâéaUsme    social    (Alcan,    éd.).    La 
crise  socialiste.  La  sociocratie,  1910.  Giard  et  Brière,  édit. 

(2)  Ljtt  sociocratie,  p.  203. 
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•i»|)(''r<''('  (l;iiis  CCS  coiidil  KUis  |t;ir  ilc^  |»nii\<)irs  |tiil»lic.s  !  K(3C('jn- 
iiiciil  encore,  en  lis;nil  \' 1 1 uindiulr.  il  ;i  |»n  \ni\-  <jirini<;  o|)nra- 
littn.  rcl.ili\  cnieiil  ;nissi  snnple  (|ne  celle  de  |;i  r(''|),-irl ilion  des 
secours  anx  mondes,  n  ;i  |MI  ('lie  l;iile  s;ins  sonle\ei'  des  |)roles- 
lalions  conlre  des  exceplions  cl   des  nM'u.dilf's. 

(  )n  \oil  (|He  d(^|)nis  l;i  (Juinlcsscitcc  du  socidlisnic  d<'  Sclw/'f 
rl(>.  I(>s  soci;disl(>s  n"onl.|t;is  ï;\'\\  d(>  progrès  (laiis  leui-s  c,onc<'|) 
lions  d'orgnnisalion.  Si  lini  de  leurs  ad\orsaires  ieiii'  axail, 
])rèié  de  pareils  |)r()jels.  ds  aurai(Mil  <  rie  à  la  cai'icalure.  Mais 
ces  projets  oui  élé  élal)()î-«';s  jiar  des  socialistes  comaincus, 
considérés  comme  les  )"é\élaleurs  <le  la  société  nou\elle: 
et  voilà  ce  qu'ils  ont  li'ouvé.  T.eurs  conceptions  juridiques, 
au  lieu  de  garantir  des  droits,  sont  deslructives  de  tout  droit 
pri\é.  Elles  ont  pour  bu!  non  d'assurer  la  propriété,  mais  de  la 
détruire  ;  non  d'assurer  l"indépendance  de  la  personne,  mais 
de  l'absorber  dans  la  masse.  Elles  suppriment  tout  contrat  pour 
soumettre  les  individus  aux  stipulations  collecti\es  faites  ]jar 
l'autorité.  Quelle  autorité  ?  Une  autorité  indéterminée  quant  à 
ses  origines,  ses  attributions  et  ses  responsabilités. 

Tout  l'idéal  socialiste  est  un  récrime  de  caserne  et  de  cou \ eut. 

Buonarroti,  dans  son  projet  de  décret  économique,  disait 
modestement  :  «  Art.  8.  —  La  grande  communauté  nationale 
entretient  tous  ses  membres  dans  une  égab^  et  bonnête  médio- 
crité. »  La  médiocrité  est  certaine  :  bé^alité  et  l'bonnêtelé  le 
sont  moins  (1). 

Pour  arri^•er  à  cet  idéal  séduisant,  les  disciples  de  Marx  in- 
voquent toujours  la  Révolution  sociale  catastrophique.  Les  i)ro- 
létaires  ne  pourront  pas  s'affranchir  sans  le  concours  de  l'E- 
tat (2).  Donc  ils  doixent  s'emparer  des  pomoirs  pulilics 
L'Etat  sera  la  dictature  ré\"olutionnaire  du  prolétariat.  » 

M.  Yerecque  ajoute  :  Quand  on  demandait  à  Engels  ce  qu'il 
entendait  par  dictature  du  prolétariat,  il  répondait  en  montrant 
la  Commune  de  Paris.  «  liien  de  plus  exact  »,  ajoute  M.  Ve- 
recque.  En  homme  qui  a  \u  la  Commune  de  Paris,  je  puis  affir- 
mer que  cette  perspective  n'a  rien  d'engageant. 


(1)  Paul  Robiquet.  Buonarroti  et  lo  conspiration  des  Egaux.   1910, 
Hachette,  éd. 

(2)  La  Conqitfte  socialiste  du  pouvoir  politicpie^  par  Charles  Vere- 
<3UE,   1909  (p.   248.). 
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Conclusions. 


P  De  l'œuvre  économique  de  Karl  Marx,  il  ne  reste  rien  d".! 
près  ses  derniers  critiques  socialistes.  Karl  Marx  n'a  d'impor 
tance  que  par  sa  conception  de  la  lutlc  do  classes. 

2°  Le  droit  socialiste  n'a  pour  fondement  que  la  force  :  au 
lieu  de  déterminer  et  do  garantir  les  biens  et  les  personnes,  il 
confisque  les  biens,  il  réduit  les  personnes  à  un  rôle  passif. 

3°  Le  Code  socialiste  de  M.  Dcslinières  est  l'organisation  de 
la  société  collectiviste  :  il  aboutit  à  une  oppression  implacable. 

4°  D'après  M.  Eugène  Fournièrc,  l'objol  du  socialisme  est 
de  supprimer  le  profit,  donc  le  facteur  et  le  critérium  de  toute 
la  civilisation  de   production  et  d'échange. 

Je  dis  à  toutes  les  personnes  de  bonne  foi  :  entre  les  socialis- 
tes et  les  économistes,  comparez  et  choisissez. 


Yves  Guyot.. 


Ij;    TARIF    .\M1,HI<M\    i;i     FA    I  1<  \\ri; 


LE 

TARIF  AMÉRICAIN  &  LA  FRANCE 


Je  me  permets  d'apppler  l'attention  de  tuus  ceux  que  préoccu- 
pent les  relations'  commerciales  de  la  France  avec  les  Etats-Un i^ 
sur  l'article  suivant.  Il  est  dû  à  M.  Dean  Mason,  vice-consul 
général  des  Etats-Unis  à  Paris.  M.  Dean  Mason  y  expoee  le  point 
de  vue  américain,  mais  il  habite  la  France  et  est  plein  de  sym- 
pathie pour  elle.  Il  compare  les  importations  et  les  exporta- 
tions entre  les  deux  pays.  Elles  sont  de  nature  à  frapper  les 
hommes,  qui,  en  grande  majorité,  continuent  de  croire  à  la 
balance  du  conimerce.  Je  rappelle  que  c'est  à  partir  du  31  mars 
que  le  président  des  Etats-Unis,  M.  Taft,  devra  se  conformer 
aux  injonctions  de  l'article  2  de  la  loi  du  5  août  1909.  Pour 
qu'il  maintienne  le  tarif  minimum^il  faut  qu'il  soit  convaincu  que 
le  pays  .accorde  aux  produits*  des  Etats-Unis  un  traitement  équi- 
table et  équivalent  à  ceux  des  produits  des  autres  pays.  Autre- 
ment, il  appliquer.a  en  sus  du  tarif  un  droit  ad  valorem  de 
25  0/0  aux  marchandises  françaises*.  Le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  a  déclaré  que  la  Grande-Bretagne^,  l'Italie,  l'Espagne, 
la  Russie,  la  Belgique,  la  Suisse,  jouiraient  du  tarif  minimum. 
Un  arrangement  a  été  conclu  .avec  l'Allemagne.  Et  la  France  t 
où  en  est-elle?  Y.    G. 


Par  le  nomeau  larif  américain,  intitulé  le  «  Paijne-Aldrich 
Bill  »,  qui  est  entré  en  vigueur  le  6  aoûl  1909,  la  France  jouit 
du  larif  minimum  jusqu'au  31  mars  1910  et  la  question  se  pose 
s'il  est  dans  Tinlérêt  du  conimerce  français  d'accorder  son  pro 
pre  tarif  minimum,  aux  produits  américains,  pour  continuer  à 
jouir,  après  cette  date,  du  tarif  minimum  des  Etats-Unis. 

Pour  résoudre  une  telle  question  d'une  façon  intelligente  et 
impartiale,  il  est  important  d'avoir  des  données  aussi  exactes 
que  possible  sur  l'importance  et  le  caractère  du  commerce  en 
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•tre  les  deux  pays  et  les  effets  probables  du  nou\eau  tarif  sur  le 
commerce  français.  L'alliludc  des  personnalités  françaises  qui 
ont  discuté  le  Paijne-Aldrlch  Bill  a  été  sérieusement  influencée 
par  des  données  qui  ne  paraissent  pas  être  assez  bien  établies 
pour  être  concluanles  ou  qui  sont,  dans  certains  cas,  tout  à 
fait  erronées.  Se  basant  sur  la  slalistique  française,  on  déclare 
que  la  France  importe  beaucoup  plus  qu'elle  n'exporte  aux 
Etats-Unis;  quelques  auteurs  prévoient  une  diminution  sérieuse 
du  commerce  français  et  une  certaine  tendance  semble  se  ma- 
nifester d'exagérer  les  avantages  qui  résulteraient  de  la  situa- 
lion  telle  qu'elle  se  présente  actuellement  en  faxeur  de  l'Amé- 
rique. 

Si  l'on  examine  la  statistique  des  Consulats  américains  sur 
l'exportation  française  aux  Etats-Unis,  on  trouve  des  chiffres 
très  supérieurs  à  ceux  de  la  statistique  française,  malgré  le  fait 
que  les  chiffres  américains  sont  forcément  beaucoup  au-des- 
sous de  la  vérité.  La  plupart  des  marchandises  étrangères 
paient  des  droits  de  douane  aux  Etats-Unis  sur  la  valeur  indi- 
quée sur  les  factures  consulaires  et  un  commerçant  a  un  intérêt 
manifeste  à  déclarer  des  valeurs  aussi  minimes  que  possible. 
Les  expéditions  de  moins  de  500  francs  n'ont  pas  besoin  de 
factures  consulaires  et  ne  sont  pas  comprises  dans  la  statis- 
tique consulaire.  Des  milliers  d'Américains  visitent  la  France 
chaque  année  ;  la  plupart  d'entre  eux  font  des  achats  considé- 
rables et  la  statistique  consulaire  ne  tient  aucun  compte  de  ce 
qu'ils  importent  aux  Etats-Unis  comme  effets  personnels.  La 
statistique  française  d'exportations  se  base  sur  des  éAaluations 
d'une  commission  spéciale  qui  établit  des  évaluations  moyennes 
sur  le  poids  des  différentes  catégories  de  marchandises  et  il 
est  é\ident  que  de  telles  évaluations  ne  peuvent  avoir  qu'une 
\aleur  très  approximative.  Comme  de  plus  les  expéditions  fran- 
çaises aux  Etats-Unis  par  des  ports  étrangers,  tels  qu'AuAcrs, 
Rotterdam,  Southampton,  Londres,  etc.,  ne  sont  pas  comprises 
dans  la  statistique  de  l'exportation  française  aux  Etats-L'nis.  les 
données  de  cette  statistique  sont  forcément  très  inférieures  aux 
exportations  véritables.  Par  contre,  il  est  probable  que  la  sta- 
tistique française  donne  une  idée  approximati\"enient  cori^cte 
de  la  valeur  des  produits  américains  importés  en  France  :  car, 
grâce  au  contrôle  douanier,  toutes  les  importations  sont  com- 
prises dans  la  statistique  et,  de  plus,  la  plupart  des  marchan- 
dises américaines  importées  sont  des  matières  premières  dont 
la   valeur  peut  être  facilement   déterminée. 
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Diiiis  \cs  laliloaux  siiivaiils,  la  slalisliquo  Irançuisc  iiidicuH; 
<juc  riinporlalioii  csL  de  ])caLicouj)  sii[)cricuro  à  rcxporlalion. 
tandis  que  si  l'on  acce|)le  la  slalisliciiic  consulaire  ainéi-icainc 
«oinme  exaclc  il  y  a  jxmi  de  différence  eritic  la  \alcur  des  niar- 
<:haudises  iiiiixnic'u^s  (M,  la  xalcMii-  dos  marchandises  exjjorlôos 
aux  l'Uats-Unis,  sauf  dans  raiuic(;  llK)8,pendaid  laquelle  la  crise 
anuM'icaino  a  i'(''(liiil  les  iinpoi'laiions  aiiuM-icaiiios  d'inie  faroii 
<\n()rni;dc. 

Slalisli(|uc  conHnlaii<- 
Slalisliqnf^  fr<in(ai>-c  uin(';ricaiiio 

Imporlalion  Exportai  ion  Kxporlalioii 

IVancaiso  IVaiuiai^c  IVaiicaise 

dos  l'ilals-Liiis  aux  IKaU  l  iii>  aux  Etals-Uni^ 

.Milliers  di"  IVaiic- 

190() 587.892  4^2.086  625.788 

1907  670.908  395.502  671.368 

1908  657.078  314.687  479.721 

1909  697.337  449.776  692.532 

D'autre  part,  il  est  certain  que  beaucoup  plus  d'or  améric.iiii 
passe  en  France  que  d'or  français  aux  Etats-Unis.  Des  néao 
ciants  parmi  les  plus  compétents  en  la  matière  estiment,  au 
plus  bas,  que  les  visiteurs  américains  en  France  dépensv^'ut  an- 
nuellement au  moins  200.000.000'  de  francs  ;  chiffre  qui  ne  figu- 
re dans  aucune  statistique. 

Il  se  peut  que  cette  différence  soit  contre-balancée  par  les 
fonds  français  placés  aux  Etats-Unis,  mais  la  France  reçoit  des 
intérêts  ou  dividendes  sur  les  capitaux  prêtés.  Le  placement 
du  capital  dépendant  en  premier  lieu  de  la  garantie  offerte 
par  le  placement  lui-même,  et  ensuite  du  taux  de  l'intérêt,  il 
est  probable  que  les  Français  qui  cherchent  des  bénéfices  éle- 
vés placeraient  leurs  capitaux  dans  d'autres  contrées  s'ils  ne 
les  plaçaient  pas  aux  Etats-Unis  ;  et,  en  fait,  les  placements 
de  capitaux  français  aux  Etats-Unis  sont  relativement  moins 
importants  que  dans  certains  autres  pa3's  qui  offrent  des  a\an- 
tages  analogues.  Etant  donné  que  la  France  fait  des  placements 
importants  à  l'étranger  et  que  les  Etats-Unis,  par  leurs  avan- 
tages naturels  et  l'énergie  de  leur  population,  offrent  des  con- 
ditions avantageuses  aux  capitalistes,  il  est  à  remarquer  que, 
jusqu'à  présent,  la  France  n'en  a  pas  tiré  avantage. 

Mais,  les  placements  de  fonds  à  l'étranger  ne  dépendent  guè- 
re des  relations  commerciales  et  ces  deux  questions  doivent, 
par  conséquent,  être  traitées  séparément. 

On  peut  en  citer  comme  exemple  le  cas  de  la  Russie,  où  l'é- 
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{jargnc  l'raiiraisc  a  phuu;  des  c-iinlniix  l»(';iii<'(>ii|  •  plus  ((tiisidé- 
rablcs  (|im'  (Ijiiis  IoiiI  iiiilrc  pays,  ri  (-('ix-iMlaiil  la  Hiissio  acliôlc- 
scnsiblcmciil  moins  <'ii  Iraiicc  (pi  elle  ii  aciiric  <'ii  \ll('iiiaL:ii('  cl 
(Ml  AnglcIciM'c.  |MHir  ik;  parler-  ({iic  de  <ts  deux  iialioiis. 

Si,  malgr<''  le  l'ail  que  la  France  prèle;  des  eapilanv  à  l'élraii- 
ger  tandis  (in'on  emprunte  aux  Elals-Unis,  les  exporlalions  en 
Ire  les  d<Mi\  pays  ont  \nic  \alcnr  à  peu  près  égale  el,  aussi  <ju"il. 
\  a  plus  d  <n'  ani(''ricain  d(''p(Mis(''  en  l'i'ance  (juc  d  or  rran(;ai< 
dépens»'  an\  Flals-l  nis,  des  d('Mlnclions  pcssiniislcs  an  snjcl 
des  relalions  coninicrciales  de  la  l'rancc  u\ec  les  i^lals-l  nis  n(' 
sendjlenl    |>as  jiislifices. 

Ouoi(|n'il   soil    encore   li'op  h'»!    poin-  eslinier  d  inic   l'acoji   déli 
nili\e   rinrinence   du    nou\(\-in    larif   américain   sur-   rexporlalioib 
française,    la    slalisli(ju(>   du   ('onsnlal    général  des    l^lals-Lnis   ;» 
Paris,  pour  les  quatre  Irinieslres  de  l'année  1909,   permet  d'es- 
pérer que  les  |>ré\isions  pessimistes  ne  seront  pas  r('alisées. 

Comme   le   montant  des  exporUdioiis  est   communiqué   seule- 
ment annuellement  au  Consulat  gén('Mal  par  les  antres  consulats 
américains  en  l'rance,  il  n'est  pas  possible  de  donner  la  valcur 
de  leurs  exportations  par     trimestres  ;  mais  comme     il  existe- 
pour  eux  une  augmentation  des  exportations  de  1909  sur  1908. 
analogue  à  celle  du  consulat  de  Paris  el  comme  à  peu  près  la 
moitié   des    marchandises   françaises   expédiées   aux   Etats-l  nis 
sont  facturées  à  Paris,  il  est  probable  que  la  statistique  de  ce- 
consulat  donn(^  une  indication  relati\  euKuit  correcte  de  l'expor 
lation  française  aux  Etats-L^nis. 

ExiiOiUiiions  annuelles  de  Fiois  aujc  Efal.s-Cnis  en    dolhns   (fi.  ."i.'iU.^ 

190G  $  41.804.687 

19(KJ  Ô9.08G.978 

1907  63.199.297 

1908  42.307.28.-, 

1909  66.403.079 

E.riioridtions  de  Faiis  aux  Etats-T^ nis  pai    fiinusfre, 
pendant    Vannée    1909: 

1<^'-  trimestre      $  12.C01.698 

2e  _  12.073.o71 

3e  _.  * 20.477.22.-, 

4e  _  _.  21.250.590 

Il  ressoi'l  de  ces  chiffres  (lue  les  cxpoi'tations  de  Paris  pen- 
dant 1909  ont  surpassé  celles  de  toutes  les  autres  aimées  et  que- 
les  exportations  des  derniers  six  mois  ont  surpassé  celles  des 
six  mois  préciMlenls  de  $  17.05?. ^>Ô1 . 
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.«'l.iil  <'ii  \il:ii<mii'.  sniif  |MHif  le  |t('lil  ikmiiIuc  d  ;iiI  ich's  doiil,  les 
■<<li'()ils  ('laKMil  li\(''s  |);ii-  Ir.iil»'  >|m'('i;iI  ;i\('c  hi  r"r,iii<T  jiis(|ir.'iii 
]'■'■  oclolii'c.  (  oiiiiiM'  l.i  \;il(Mii'  (les  rn;ii(li;iii(lis«>s  ex  |  »<  uh-cs  aux 
]"!hlls  l  MIS  |H'ii(l,iiil  le  (|ii;ili'i(''iii('  liiliicsli'c  csl  de  |)c;iii(-<Mi|)  sil 
|MM'i<Mirt'  à  ccWc  ('\|h)I'I('m'  |KMi(I.'int  cIkiciiii  des  deux  |)r('iiii(.'rs 
liiiiK'sIrcs.  il  csl  »''\id(Mil  (|ii("  jusqu'à  |)r(''S(Mil  le  ('oininorc*' 
Iraiirais  a\<'c  les  lùals-l  nis  n'a  pas  diiniiiiK'  |>af  siiilc  de  lai» 
j)lirali()ii  dw  ii(»ii\(*aii  Taiil  cl  (|iic  TaiiîJi'inciiIalioii  de  11)01)  sur 
1008  (\s|  duc  siiiloul  à  la  plus  ,ur'au(l(3  prosp(''i'il(';  (jiii  cxisic  aux 
i']lals-l  uis  (M  uou  pas  s(nilo:i;ciit  aux  c\j)f)rlali()iis  tlt^  inaiclian 
'«lises  expédiées  aux  l^^lals-Lînis  avaul  la  mise  en  \imicur  du 
nouveau  larif  pour  (''\ilei'  les  droits  plus  élexés.  Le  lail  que 
les  exi)<)rlalioiis  du  (|nalririue  liimeslre,  aju'cs  cxpiialioii  des 
•<'on\enlions,  sont  sufxMieuiM's  à  celles  de  cliacun  des  autres 
h'imeslres  a  une  inq)ortau('e  s|)éciale  par  suile  du  l'ail  (|u'en 
général  les  exporlalions  du  pi-euiier  et  du  troisième  trimc^stres 
sont  de  beaucoup  supérieures  à  celles  du  second  ci  du  qua- 
trième. 

Toute  pré\ision  au  sujcl  de  rim[)()r'tauce  lulure  de  l'exporta- 
lion  française  aux  Etals-l  nis  devrait  tenir  compl(^  de  ce  cpie  de 
nombreux  produits  français  possèdent  un  avaulage  1res  impor- 
tant sur  le  marché  américain.  T.a  plupart  de  ces  produits  ont 
une  réputation  Ijien  établie,  grâce  au  sens  ai'tisticpu»  si  déve- 
loppé en  France  et  au  perfectionnement  et  an  soin  <lu  travail. 
Il  y  a  beaucoup  d'objets  fabriqués  en  Franc(>  (|ui  ne  sont  pas 
produits  aux  Etats-Unis  ou  ailleurs  aussi  bien  (\[\'ou  France,  et 
l'Américain  qui  achète  des  articles  de  goût  ou  de  luxe  cherche, 
avant  to*it,  des  articles  de  prcnuier  ordre. 

Quoique  toute  augmentation  d(^s  tarifs  douaniers  fende  à  ren- 
dre l'importation  i)lus  difficile,  il  est  fort  doutcMix  (pic  le  relè- 
vement des  droits  sur  quek|ues  produits  importés  d<>  la  l'rance 
soit  assez  considérable  (selon  le  tarif  minimum  de  Payne-Al- 
<lrich  Bill)  ])our  af'fectei-  scri(Misement  raugmentation  cfui  s'est 
maintenue  pendant  bien  des  années  de  rexi>orIalion  française 
aux  Etals-Unis.  Si  l'on  ])i<Mid  comme  indice  la  statistique  du 
^•onsidat  américain  à  Paiis.  pendant  le  dernier  trimesli(\  il  jia- 
i-aît  plus  (\uo  probable  (piaxcc  l'accroissenu'nt  i]o  la  p()|»ula- 
tion  et  de  la  richesse  anuM'icaines,  qui  tendent  à  augmenter 
il'unc  façon  de  jtlus  en  j)lus  i-a|)i(le,  l'exportation  fiançaise  aux 
r^lals-l  nis  coiitimuM-a  de  progrc^sser  dans  des  i)j'oporlions  con- 
sidérables. 
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Si  l'on  examine  le  commerce  entre  les  deux  pays  par  rapport 
aux  droits  de  douane,  on  IrouAc  que  le  montant  total  des  droits 
payes  sur  la  totalité  des  produits  français  importés  aux  Etats- 
Unis  est  sensiblement  plus  élevé  que  celui  des  droits  payés  sur 
les  produits  américains  importés  en  France  et  on  en  a  déduil 
<(ue  le  tarif  français  est  plus  avantageux  pour  les  Etats-Unis 
que  le  tarif  américain  pour  la  Franco.  Une  telle  conclusion,  qui 
peut  sembler  assez  éxidenie  à  première  \ue,  est  en  réalité  as 
sez  difflcile  à  justifier  d'une  façon  satisfaisante. 

Plus  des  trois  quarts  des  marchandises  américaines  importées 
(Ml  France  sont  des  matières  premières,  tandis  que  les  pro- 
duits français  exportés  aux  Etats-Unis  sont  presque  exclusive- 
ment des  articles  manufacturés.  D'après  la  statistique  fran- 
çaise de  1900,  la  France  a  importé  des  Etats-Unis  697.337.000 
francs  de  marchandises. 

Coton  Gii  laine    ,,,-,....  3ô7. 226.000 

Cuivre    pur   de    piemière    fusion     -.  . . , 71.348.000 

Huiles    minérales    brutes 64.512.000 

Huiles   lourdes  et    résidus   de  pétrole ,  o , ,  . , .  13.847.000 

Boiis    commun 37.153.000 

544.086.000 

Le  coton  cl  le  cuivre,  qui  constituent  ensemble  plus  des  3/5 
de  la  valeur  de  l'exportation  américaine  en  France  (128.574. OOO 
francs)  sont  des  articles  qui  ne  sont  pas  produits  en  France  et 
qui  sont  nécessaires  à  l'industrie  française.  Des  produits  com- 
me le  cuiAre,  les  huiles  minérales  et  le  Imis  peuvent  être  coi- 
sidérés  comme  un  capital  du  pays  où  ils  se  trouvent,  capital 
dont  la  quantité  diminue  à  mesure  que  la  consommation  aug- 
mente. Même  la  plui)art  des  objets  fabriqués  américains,  im- 
portés en  France  ont  une  destination  utilitaire,  comme  pai- 
e\emi)le,  les  machines  agricoles  et  machines-outils,  qui  ren- 
dent des  ser\ices  importants  à  l'agi-icuiture  et  à  Tindustrie  fran- 
çaises. 

Les  exportations  françaises  aux  Kinis-Unis  sont  principale- 
ment des  articles  de  confort  ou  do  luxe,  comme  les  tissus,  les 
confections,  et  les  objets  d'art,  etc.  Une  grande  partie  de  la  \a- 
h.Mir  des  marchandises  françaises  expédiées  aux  Etats-Unis  ]^ro- 
\  ient  du  travail  consciencieux  et  habile  de  l'ouvrier  français  qui 
reçoit  une  partie  impoi'tante  du  bénéfice.  Quoique  les  marchan- 
dises françaises  importées  aux  Etats-Unis  aient  une  valeur  très 
réelle   pour  le   commerce   américain    puisqu'elles   ne    sont   pas 
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ral»i'i(|Ucos  (Ijiiis  le   |»;i>:^.  soil   .•iiissi   hicii.   soil   .'i   .iiissi   bon  iri;ir 
(.'hé,  il  csl  cvi(l(Mil  (|im'  le  coinmcic*'  ciili'c  les  dciix  ])ays  csl  pliirt- 
nécessaire  cl  |>lii>  ax.inl.iLiciix.   |MMir  h;  dévcloi)i)C]nenl  ccouoiiii 
(|in'  (le   la    l'i'ancc  (|ii(>   (Htiir  <'('lin   des    Mials  l'nis. 

Dans  les  laril's  doii.inieis  (|iii  cxislcnl  aeliM'IlciiMMii .  on  Iron- 
\e.  à  |)eu  (re\ce|iii(Mis  |>i'ès.  <jne  les  matières  prennri'es  paient 
(l(^s  droits  i'elali\enieni  moins  (de\és  que  \os  ;irli(l(>s  niaFMifac- 
lurcs.  C'est  une  politique  douanière  ({ni  a  (Hé  ein))loy('M;  en 
l'rance  depuis  le  temps  de  Colhert.  On  a  voulu  protéger  l'in- 
(Insliie  rrançais(>  en  permettant  l'entrée  en  franchise  de  iiom- 
hreuses  nuitières  premières,  tandis  que'on  l'ail  ]>eser  des  droite 
assez,  élevés  sur  des  articles  de  manufacture  étrangère,  pou\ant 
faire  concurrence  à  l'industrie  du  pays.  Si  la  France  devait 
importer  des  marchandises  du  genre  de  celles  qu'elle  exporte 
aux  Etats-Unis,  la  différence  entre  la  totalité  des  droits  payés- 
par  les  deux  pays  serait  beaucoup  moins  importante. 

Les  droits  américains  sont  plus  élevés  sur  différents  pro- 
duits de  manufacture  étrangère  que  ceux  qui  figurent  dans  les 
tarifs  européens,  et  il  paraît  surtout  utile  à  présent  d'établir  si 
les  droits  minimum  du  nouveau  tarif  américain  permettent  un 
commerce  dont  la  France  tirera  un  bénéfice  assez  important 
pour  qu'il  soit  dans  l'intérêt  économique  du  pays  d'accorder 
son  tarif  minimum  aux  Etats-Unis. 

Même  sous  le  tarif  minimum,  il  existe  des  droits  assez  éle\és 
sur  des  articles  fabriqués  aux  Etats-Unis  et  sur  quelques  pro- 
duits agricoles  dont  on  a  besoin  en  France.  Il  est  probable  que 
ces  articles  feront  plus  de  concurrence  à  des  articles  étrangers 
importés  sous  les  mêmes  conditions  douanières  qu'cà  des  ])ro- 
duits  français  ;  et  le  commerce  français  tirera  donc  des  a\an- 
taîies  de  cette  concurrence. 

Le  tarif  minimum  des  Etats-Unis  a  été  établi  aux  laux  les 
plus  bas  qu'il  a  semblé  possible  d'accorder  sans  nuire  aux  in- 
térêts du  pays,  et  ce  tarif  minimum  peut  être  accordé  en  bloc 
aux  nations  qui  ne  font  pas  de  différence  dans  leurs  tarifs 
douaniers  au  désavantage  des  Etats-L^nis  ;  mais  aucune  autre 
concession  ne  peut  être  offerte. 

Des  nations  importantes  comme  rAllcmagne.  l'Anuleferre. 
rilalie,  la  Russie,  etc.,  ayant  accordé  leur  tarif  minimum,  aux 
Etals-Unis,  il  semble  qu'il  n'y  ait  aucune  raison  de  craindre 
que  les  relations  douanières  de  la  France  avec  d'autres  pays 
soient  compromises  si  elle  fait  le  même  arrangement  a\"ec  les 
Etals-L'nis 

Le  Parlement  allemand  à  \oté  une  loi  qui  permet  au  gou- 
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vernemciil  d'accorcioj'  aux  l^lals-Liiis  \(\  l.iiir  iiiiiiiinuiii  all**- 
iriand  en  conforinili'  a\cc  les  rccomniaiidalioiis  du  miiiislrc  du 
(  oinmerce  cxlériciir  pour  les  i-aisojis  sni\aiilos  indiquées  dans 
Je  l'apport  de  M.   Dcllljruck. 

«  Les  Gouverneiuculs  alliés  élaieiil  d'avis,  après  de  longues 
.réi  exions,  qu'il  élail  dniis  l'iiilérèl  do  notre  commerce,  de  notre 
iiavigalion  et  de  notre  industrie  déxiter  un  arrêt,  môme  seule- 
jntnt  passager,  au-delà  du  7  fé\ri<'r.  Cette  conception  des  Gou- 
vernements alliés  est  également  pailagée  ])ar  la  Commission 
-('•conomique  qui  a  été  entendue  axant  d'arrêter  le;  traité.  » 

Comme  la  statislirpie  américaine  et  la  statisticpie  allemande 
n:<;ntrent  que  l'importation  allemande  des  Etats-Unis  est  sensi- 
Itionent  supérieure  à  son  exportation  aux  Etats-Unis  il  sem- 
ble que  la  France  tire  un  profil  plus  grand  de  son  commerce 
avec  les  Etats-Unis  (|ue  l'Allemagne. 

Statistique    américaine. 

linporlation  allomaiide    ExporI .  allcmantlc 
des  Elats-Unis  aux  Etals-Unis 

Milliers  de  francs 

1906     1.2i63.194  784.648 

1907 1.426.756  837.808 

1908    1.341.693  66o.958 

1909     1.2S6.012  842.145 

Comme  le  tarif  maximum  des  Etats-Unis  est  de  25  0/0  ad 
A^alorem  sur  la  marchandise  pins  éle\é  que  le  tarif  minimum, 
la  concurrence  des  nations  qui  jouissent  du  tarif  minimum 
des  Etats-Unis  pourra  causer  un  tel  dommage  au  commerce 
français  avec  les  Etats-Unis,  qu'il  est  permis  d'espérer  que  !<• 
Gouvernement  français  se  décidera  à  donner  son  tarif  minimum 
aux  Etats-Unis,  s'il  n'a  pas  de  raisons  très  sérieuses  pour  agir 
autrement.  Seuls,  des  experts  français  peuxent  décider,  par 
luie  étude  approfondie  des  relations  douanières  et  commer- 
ciales des  deux  pa^s,  une  question  aussi  importante  et  com- 
pliquée. Il  ne  peut  être  question  ici  (pie  de  discuter  certains 
faits  qui,  dans  la  discussion  générale,  semblent  avoir  été  trai- 
tés de  façon  à  obscurcir  au  lieu  d'élucider  la  question  des  ta- 
rifs entre  la  France  et  les  Etats-Unis. 

Tous  ceux  qui  s'intéressent  au  dé\eloppement  du  commerce 
<5ntre  la  France  et  les  Etats-Unis  ont  lieu  d'espérer  que  ce  com- 
merce pourra  se  faii'e  sous  les  coiidilic^ns  douanières  les  plus 
favorables. 

Deax   B.    Mason. 
Vice-consul   général   des   Etats-Unis    à    Paris. 
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LES  INSCRITS  MAIUTIMES 


ET 


LA  MARINE  MARCHANDE 


[  \ï  des  faits  gciicraux  les  plus  caraclcrisli(|U''-,  vk;  ré])(H|uo 
actuelle  est  le  relûcliement  de  toutes  les  disciplines,  l'iiisubor- 
diiiation  de  plus  eu  plus  audacieuse  des  inférieurs,  l'énerve- 
ment  de  l'autorité  de  la  part  de  ceux  dont  la  luis-ion  —  bien 
théorique  —  est  de  ne  pas  laisser  l'ordre  social  verser  dans 
l'anarchie.  Les  fonctionnaires  de  l'Etat  se  constituent  en  syndi- 
cats on  en  associations  qui  sont  des  syndicats  d'îguisés  et  se 
mettent  en  grève  ;  les  ouvriers  des  manufactures  '^t  des  arse- 
naux de  l'Etat  adlièrent  à  la  Confédération  générale  du  Ira- 
^ail  et  pratiquent  le  sabotage.  A  peine  une  condamnation  a- 
t-elle  été  prononcée  que  survient  une  anmistie  ;  les  fauteurs  de 
troubles  sont  réintégrés  dans  leurs  fonctions  soit  ei-  masse  soit 
par  petits  paquets  et  les  chefs  de  service,  directeurs  de  manu- 
factures, ingénieurs,  contremaîtres,  désavoués  par  l'autorité 
supérieure  quand  ils  veulent  conminnd(M\  sont  réduits  à  Tiin 
puissance.  Dans  l'armée,  une  sensibilité  dévoyer  inflige  aux 
honnêtes  gens  la  promiscuité  a^ec  les  repris  de  justice  et  ini 
projet  de  règlement  tend  à  enlever  le  droit  de  purv--  aux  of li- 
ciers de  grade  inférieur  à  celui  de  capitaine. 

I 

1-a  marine  marchande  pou\ait  d"autaiil  moin-  ;ciiappei'  à 
cette  déliquescence  générale  que  le  régime  de  rin>,'.ription  ma- 
ritime, établi  par  Colbert,  étend  depuis  d(Mix  -iècles  et  demi 
sur  son  personnel  la  paternelle  proteclion  de  TEtat,  que  celle 
tulelle  dispense  les  inscrits  maritimes  de  if-flécliir.  le  se  com- 
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p<jr'l<*i-  cil  lioimiics  icspoiisablos  cl  (in'clle  fait  deux  dr»  grands 
curants,  lis  ont  coinnicnc('\  il  y  a  une  dizaine  d'années,  à  prê- 
ter l'oreille  aux  excitations  des  syndicalistes  révolutionnaires  et, 
sjins  tenir  compte  des  de\()irs  s})(''ciaux  que  leur  impose  leur  si- 
tuation de  prix  ilégi(''s.  ils  s(i  sont  jiiis  en  grèxe.  l/aulorilé  supé- 
rieure aurait  en  !<'  (t<'\()ir  de  leur  dir(;  que,  soumis  ;i  dr's  obli- 
gations militaires,  le  droit  d(;  grè\e  n'existe  pas  pour  eux.  Mais 
il  s'est  trou\c  mi  nuiiislr(î  d(^  la  Marine,  .M.  Pclletan.  pour  ad- 
mettre cette  tiiéorie  (juc  le  ('ode  disci])linaire  et  [x'Mial.elabli  i)ar 
le  décret-loi  du  24  mars  [Hb2,  n'était  ])as  applical)l<^  au  cas  de 
grève,  puisque  la  grève  n'a  été  reconnue  que  pai-  la  loi  du  25 
mai  1864.  Al.  Pclletan  oubliait  seulement  que  le  décret  de  1852 
a  été  modifié  par  les  lois  des  15  avril  1898  et  31  juillet  1902  et 
(|uc  si  ces  deux  lois  ne  prévoient  pas  l'exercice  du  droit  de  grè- 
xe ]»our  les  inscrits  maritimes,  c'est  que  ceux-ci  n'ont  pas  droit 
à   la  grèxe. 

Non  content  de  leur  reconnaître  implicitement  un  droit  qu'ils 
ne  peuvent  pas  avoir,  M.  Pelletan,  parlant  comme  ministre  de 
la  Marine,  disait  à  la  Chambre,  le  0  février  1903  :  «  Il  ne  leur 
manque  (aux  inscrits  maritimes),  du  côté  (]o  l'intelligence  que 
ce  qu'elle  a  de  plus  bas.  le  souci  de  rinl(''rcl  personnel,  le  don 
de  la  lutte  contre  les  i-ouerics  de  terre  ferme,  en  sorte  que  ces 
li-availlcm"s  {I(^  la  mer  sont  assurément  parmi  les  plus  méritants 
et  ]»robableincnt  ]>armi  les  ])lus  exploités  qui  soient  en  Fran- 
<'c...  Le  rétablissement  d'un  vieux  droit  barbare  ne  laisse  pas 
s(;ulement  l'inscrit  maritime  soumis  à  une  broussaille  inextri- 
cable (l(*  règlements  plus  ou  moins  anciens  dans  lesquels  il  est 
temps  de  porter  la  lumière  et  la  hache,  mais  encore  il  traîne 
toute  sa  vie  comme  uu  débris  de  la  discipline  militaire  au  profit 
(l"ex]doilations  privées  qui  n'ont  aucun  droit  à  un  !;^1  pri\  ilc- 
ge...  L'inscrit  maritime  qui,  croyant  que  son  patron  manque 
aux  engagements  passés  avec  lui,  veut  exercer  le  droit  de  grèAC 
assuré  à  tous  les  Français  devient  un  déserteur  qu'on  peut  l'aire 
punir  par  l(^s  tribimaux.  »  M.  Pclletan  Icrminait  ce  couplet  en 
qualifiant  d'  «  abominable  »  le  décret-loi  de  185v  dont  il  nii 
noncail    l'intenlion   de    pi-oposcr  labrocation. 

ÏI 

Dans  la  véhcmcucc  de  son  indignation,  M.  Pelletan  renver- 
sait les  l'oles.  Le  i)riAilégié.  ce  n'est  pas  l'exploitation  privée 
qui  emploie  l'inscrit  maritime,  mais  bien  l'insci'it  maritime  que 
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l'exploitation  privée  est  tenue  d'employer,  la  loi  et  les  cahiers 
des  charges  lui  imposant  de  composer  ses  écpiipages,  poui-  les 
trois  quarts  au  moins,  de  Français.  Cette  disposition,  imitée 
par  la  loi  du  21  déceml)re  1793  de  l'acte  de  navigation  de  Grom- 
well  et  encore  en  vigueur,  met  l'armateur  Iraricais  (mi  inl'ério- 
rilé  à  l'égard  de  ses  concurrents  étrangers  qui  ne  sont  assujet- 
tis à  aucune  pi'escription  de  ce  genre.  Sur  un  total  de  IGO.OOO 
inscrils,  la  uaxignlion  de  commerce  ne  dispose  que  de  45.500 
environ.  Ils  ne  se  l'ont  pas  concurrence  entre  eux  et  leur  sa- 
laire échappe  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Les  inscrits 
maritimes  ont  droit  à  une  pension  de  demi-solde  après  trois 
cents  mois  de  navigation.  Ils  jouissent  d'autres  avantages  fort 
a|  piéciables,  tels  que  de  ne  pas  payer  de  patente  pour  l'exer- 
cice de  leur  profession,  d'être  en  possession  du  monopole 
de  la  pêche  côtière,  d'avoir  des  concessions  gratuites  de 
parties  de  plages  et  autres  parcelles  du  domaine  maritime,  de 
recevoir  gratuitement  l'instruction  professionnelle  dans  les  éco- 
les d'hydrographie,  d'être  admis  dans  les  hôpitaux  militaires, 
de  recevoir  une  solde  de  0,40  centimes  par  jour  durant  leur  ser- 
\ice  militaire  et  une  allocation  supplémentaire  quand  ils  pos- 
sèdent une  spécialité.  Une  Caisse  nationale  de  prévoyance  con- 
tre les  risques  et  accidents  professionnels  a  été  créée  à  leur 
profit  par  la  loi  du  21  avril  1898.  Les  armateurs  y  versent  3  1/2 
pour  100'  des  salaires  et  ils  versent  encore  3  0/0  à  la  Caisse 
de*  invalides  de  la  marine,  soit  une  charge  totale  de  6  1/2 
pour  100  à  laquelle  viennent  s'ajouter,  pour  les  armateurs, 
les  dépenses  occasionnées  par  les  lois  sociales,  repos  hebdo- 
madaire, etc.,  votées  dans  ces  dernières  années.  Les  aug- 
mentations de  salaire  et  l'application  des  lois  sociales  ont  ag- 
gravé de  plus  de  30  millions  par  an  les  dépenses  des  arma- 
teurs, et  comme  les  primes  et  compensations  d'armement  al- 
louées à  la  marine  atteignent  30  millions  et  demi,  il  en  ré- 
sulte, ainsi  que  le  remarque  M.  J.  Charles-Roux  (1)  «  qu'on 
retire  d'une  main  plus  qu'on  ne  donne  de  l'autre  et  que  l'effet 
de  la  loi  organique  de  1906  se  trouve  annihilé  ».  Peut-être 
même,  le  protectionnisme  étant  toujours  à  double  tranchant, 
cette  loi  de  protection  pour  la  marine  marchande  a-t-elle,  dans 
une  certaine  mesure,  provoqué  les  exigences  des  inscrits  ;  ils 
ont  voulu  leur  part  des  libéralités  que  l'Etat  faisait  aux  arma- 
lours. 

(1>  Revue  des  Dcnx-Movdrs,  V^  novembre  1909. 
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Jouissaiil  (l  un  jriuiiopoh;  pour  I  <Mii'<~»lciii(Wil,  IjciM'ficiaiil  d'à- 
\ alliages  jioriibrcux  cl  irnporlaiils  priidaiil  la  pfjriodo  (['acli\ilc 
comme  pour  la  \icillcssc,  les  inscrits  iiiaritiirH.'s  sont  donc  de 
véritables  privilégiés.  Mais,  en  (:oin|)ciisalio]i  de  ces  pri\ilèges, 
ils  ont  ccrlaines  obligations  :  ils  sont  des  soldats  do  réserve,  qui 
doivent  offrir  les  garanties  de  moralité  et  dr  disci])line  pins  né- 
cessaires encore  à  rarm(''e  de  iiku*  (ju'à  rarmée  de  terre  et  c'est 
à  cette  pensée  ([ue  répond  le  décret-loi  d(.'  1852,  même  remanié 
et  alt('iiué  par  les  lois  ultérieures  en  considérant  comme  un 
déserteur  le  niar-iii  (jui  quille  le  ])or(l  a|)rès  avoir  signé  le  rôle 
d'équipage,  le{jnel  constilue  un  contrat  bilatéral  et  en  renvoyant 
le  délinquant  devant  le  Iribunal  marilime.  cliargé  de  prononcer 
les  peines  fixées  par  la  loi. 

Mais  celle  contre-parlie  du  ])ri\ilègc  est  maintenant  tombée 
en  désuétude.  Comment  un  gouxerneiiKuil  démocratique  pour- 
rait-il rcmetlre  en  \igueur  «  ce  privilège  exor])itant  rétabli 
<lans  la  nuit  sangianle  du  Deux-I)éceml>re  ».  C(^  «  droit  bar- 
bare »,  qui  frappe  les  \iclimes  de  l'exploitaliou  capitaliste  ? 
lJei)uis  M.  PcUetan,  le  ministère  de  la  Marine  ne  s'est  occupe 
de  l'aiMM^nuMit  (pie  ]»onr  aggraver  les  charges  qu'il  subit  du 
fait  de  l'inscription  uiariliiii(\  Mais  il  a  snppriiiK'  arbili'aire- 
ment  les  garanties  dont  jouissaient  les  armateurs  et  il  a  fait 
preuve,  envers  les  inscrils,  d'une  faibb^ssi^  qui  a  encouragé 
ceux-ci  dans  la  voie  de  l'indiscipline. 


III 


La  série  des  faits  dindiscipliiie,  mènie  de  rébellion  qu'on 
{-ourrait  citer  serait  interminable.  11  faut  se  borner.  Mais,  avanl 
les  actes  eux-mêmes,  il  coinient  do  montrer  à  quelles  excita- 
lions  sont  en  bulte  les  inscrits  de  la  i)art  de  ceux  qui  se  donnent 
comme  les  défenseurs  de  leurs  intérêts.  Une  circulaire  n°2  de 
la  Fcdcrution  ualionale  des  sijndicals  marilùncs  ;  Union  syndi- 
c(de  des  marins  et  j)èclieurs  du  eonimerce  réunis  de  France, 
se  termine  ainsi  : 

«   La  loi   n'est   que  ce   que   le  travailleur   veut  qu'elle   soit 

Camarades  organisez-vous'.   » 


A  Marseille,  le  triijunal  marilime  condamne  deux  inscrits. 
Une  réunion  a  lieu  le  29  septembre  à  la  Bourse  du  travail  et 
vote  cet  ordre  du  jour  : 


((  Lî'K  adlu'iw'jits  ù  rUiiioJi  syndicale  ((•es  marins  <!t  pêcheurs 
(lu  coinnuM'c'c  rfMiiiif^  do  Frnucc  S'Oction  d<î  Marseille,  rnunis  v-n 
assonibUV  générale  ce  soir  à  la  Bmn-s(»  du  Travail,  aprrs  avoir 
pris  connaiss'anoi;  dvs  déclirations  faitos  par  M.  1<^  sous-s.r;cro- 
tair<'  d'ivtat  à  la  C'oumiii-isioji  Miixt<>,  rplativ<'i)i;'nt  à  l'application 
du  drcrot-loi  du  20  mars  1852,d(H'laral  ions  parmi  IcsquelU^fi  M.  le 
Kous-secrotaire  d'Ktat  indicoiaiL  aux  m'ombres  di;  ccttcî  Commis- 
sion qu'il  'î^ntnndait  i>()U\-;>rn<M'  par  la  conciliation  et  non  par  la 
rcpr<'ssion,  ont  adoipté  un  ordre  du  jour  par  lequel,  considérant 
les  conda^mnations  arbitraires*  des  camarades  Lasinal.,  liardi  et 
Montoux,  condamnés  pour  désertion  alors  qu'ils  voulaient  faire 
respecter  La  loi  du  27  .avril  1907  sur  la  réglementation  du  travail 
à  bord  et  la  sécurité  de  la  navigation  ; 

((.  Ils  protestent  énergiquement  contre  les  peines  d'un  mois  de 
prison  pour  Lasinal,  un  mois  pour  Bardi  avec  suppr:'-Hhion  di' 
quinze  jours  de  salaire,  et  vingt  jours  pour  Monteux,  infligées  à 
leurs  c  aima  rade  s; 

«  Invitent  le  sous-sccrétaire  d'Etat  à  donner  des  ordres  aux 
administrateuïs  dr.»  quartiers  maritimes,  en  général,  et  à  M.  Au- 
bertin,  administrateur  à  Marseille,  en.  particulier,  pour  qu'ils 
assurent  le  respect  de  la  loi  par  tous  et  ne  »n  fassent  pas  les 
complices  des  armateurs; 

((  Rcc].ame:it: 

<(  1°  L'élargissiement  de  leurs  camarades  victimes  de  La  vin- 
dicte des  armateurs  : 

((  2^  La  refonte  immédiate  du  décret  précité  qui  n'est  digne 
que  de  go-uverneanents  monarchiques  et  césariens. 

«  La  séance  a  été  levée  aux  cris  de:  Vive  V Internationale! 
après  le  vote  d'un  second  ordre  du  jour  joignant  les  protesta- 
tions énergiques  de  l'assemblée  à  celles  du  prolétariat  mondial 
contre  la  répresision  du  mouvement  espagnol  et  exprimant  son 
admiration  v)0"ur  les  vaillants  pionniers  espagnols  qui  ont  mani- 
festé leur  aversion  pour  la  guerre  marocaine.   » 

X'oilà   l'élat  d'esprit.  Il  se  résume  en  quatre  mots    :  indisci- 
pline,  anarchie,   guerre   sociale,   antiniililarismo. 
Voici  des  faits  : 

Le  25  septembre,  le  paqueboL  Talna  doit  appareiller  à  midi 
de  la  Jolietlc  pour  Bizerte  et  Tunis  avec  une  cinqunnlaino  de 
passagers,  la  poste  et  cinq  cents  tonnes  d^  marchandises.  A  11 
heures  et  demie,  les  chauffeurs  et  soutiers,  au  nom])re  de  13. 
se  rendent  auprès  du  commandnnl  e(  Tinformenl  que.  s'il  ne  de- 
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narquc  pas  un  de  leurs  eainarades  qui  iiavail  pas  iait  cause 
commune  avec  eux  dans  une  grève  précédente,  ils  mettront  sac 
à  terre.  Sur  le  refus  du  ('onun.iiKl.-inl.  l;'s  chaut'i'eurs  et  sou- 
tiers décident  de  quitter  Ui  l)ord.  Le  iia\ire  ne  i)iil  partii-  (pi'à 
5  heures  et  demie  du  soir,  après  inlerveiilion  des  armateurs  et 
de  l'administration  de  la  Marine,  mais  sans  ((u'aucune  sanction 
pénale  fût  infligée  aux  inscrits. 

Le  9  septembre,  sur  le  paquebot  Moïse,  rentrant  d'Oran,  un 
soutier  reconnu  malade  en  cours  de  rouU;  est  dispensé  de  ser- 
vice. Le  chef  mécanicien  en  désigne  un,  (huis  la  bordée  non  de 
quart,  pour  le  remplacer  et  rinfornic  ([uil  touchera,  pour  ce 
service,  des  heures  supplémentaires.  Le  soutier  désigné  refuse; 
il  réitère  son  refus  au  capitaine  qu'il  injurie  et  menace  devant 
les  passagers.  Le  capitaine  lui  déclare  (piil  h;  débarquera  à 
l'arrivée  à  Marseille.  Informée  des  inlenlions  du  capitaine,  la 
bordée  de  quart  qui  allait  prendre  le  ser\  ice  de  la  chauffe  dé- 
clare qu'elle  refuse  le  travail  à  moins  ((ue  le  capitaine  ne  donne 
sa  parole  d'honneur  de  ne  pas  débarquer  le  récalcitrant  à  l'ar- 
rivée. Le  temps  était  mauvais  ;  des  a\aries  étaient  à  craindre 
si  on  laissait  tomber  les  feux  ;  les  passagers  manifestaient  déjà 
des  inquiétudes.  Le  capitaine,  soucieux  de  la  sécurit<';  de  son 
navire,  dut  se  résigner  à  prendre  l'engagement  qui  lui  était  im- 
posé. 

A  .\Iars(Mlle,  au  moment  de  la  dernière  grè\e,  des  équipages 
entiers  contractent  un  engagement,  se  font  enrôler,  reçoivent 
des  avances  sur  leurs  gages  et  quittent  aussitôt  le  service  en 
gardant  les  avances. 

A  Saint-Nazaire,  les  chauffeurs  de   La  (lianijHigne  attendent 
-que  le  navire  soit  en  pleine  mer  pour  refuser  le  service  et  for- 
cent le  capitaine  à  rentrer  au  port,  malgré  les  protestations  des 
passagers. 

En  août  dernier,  au  moment  où  le  ]>aquebot  Etoile  se  trou- 
vait, dans  le  détroit  de  Messine,  au  milieu  de  courants  violents, 
entouré  de  navires,  gou\ernant  à  peine,  tant  la  vitesse  était  ré- 
duite, los  cliauffeurs  refusent  subitement  le  service.  Il  fallut, 
pour  assurer  la  sécurité  gravement  compromise  du  navire,  que 
les  officiers,  saisissant  pelles  et  ringards,  prissent  sur  les  par- 
quels  de  chauffe  la  place  des  mutins.  La  plainte  dépesée  par 
le  capitaine  n'a  ])as  eu  de  suite.  Aucune  de  ces  faits  n'a  eu  de 
sanction. 

Des  chauffeurs  de  La  Provence  dérobent  dans  la  carixaison 
18  saucissons  d'une  valeur  de  40  francs,  ce  qui  tombe  sous  l'ap- 
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(tlic.ilioii  iKHi   |tlijs  (In  (Icci'cl  (le    l.sr)J.   mais  d*'  la   loi  du    I  r>  avfil 
l<SU<S.   Le  <a|>ilaiii(*   [xdl  '   |»laiiil('  a    I  adiiiiiiisl ral'Mir  de   liiiscrii» 
lion    iiiai"iliiiH>    d<'    Mai'scillc    ('(dui-ci    rcvd    au    dircclciir    d(;    la 
Coni|»aniii<\  le.  :.'i  mai    11)00,  une  lelliM;  dont  jious  dclaclioiis  ces 
ligues  : 

<(  L'es  muninés  G.  ci  B.  ciiibainiués  à  bord  de  /.a  l'ioiuitre,  d;*- 
puis  six  et  trois  voyages  ont  toujours  fait  inontre  d'une  parfaite 
oonduit<'  <'t,  d'autre  part,  ont  avoué  spontanément,  à  la  pre- 
mière ré(<iiisition,  être  les  auteurs  du  larcin  nui  leur  est  re- 
(iroehé. 

((  J^e  délit  dont  G.  et  B.  se  sont  rendus  eouiDables  préfie.nte,  en 
l'espèce,  un  caractère  particulièrement  anodin,  les  obj<'ts  sous- 
traits ayant  été  destinés,  non  à  une  revente  frauduleuse,  mais 
à  renforcer  clandestineiment  l'ordinaire  du  per&'o-nnel  des  ma- 
chines. 

((  Je  suis  d'avis,  comme  A'OUs,  que  de  tels  incidents  sont  parti- 
culièrement regrettables  et  que  leurs  .autours  mériteraient  d'être 
punis  énergiqucment.  Néanmoins,  vous  reconnaîtrez  peut-être 
qu'en  l'espèce,  l'excluision  de  votre  Compagnie  des  nommés  G.  et 
B.  constituera  pour  ces  marins  une  sanction  suffisante  et  qu'au 
point  de  vue  humanitaire,  il  serait  peut-être  excessif  d'ouvrir 
à  ces  délinquants,  qui  n'ont  encore  encouru  aucune  condamna- 
tion, un  casier  judicaire.  » 

Donc  ils  pourront  recommencer  ailleui-s  à  renforcer  l'ordi- 
naire à  bon  compte  et  comme  ils  nain-ont  encore  aucune  coii- 
danniation  à  leur  actif, il  n'  yaura  pas  de  motif  pour  qu'ils  ne  bé- 
n('(icicnt  pas  indéfiniment  de  l'humanitarisme  administratif. 

ï.es  actes  d'indiscipline  ne  revêtent  pas  toujours  les  apparen- 
ces brutales  de  ceux  que  nous  venons  de  i-appeler.  Les  inscrits 
maritimes  savent  pratiquer  les  belles  manières.  C'est  ainsi  (pie 
le  25  janvier  dernier,  au  moment  du  déq^art,  le  commandant  du 
Corie  recevait  deux  billets  d'une   sa\onreuse   courtoisie    : 

«  Vu  la  violente  tempête  qui  règne,  disait  le  premiei-,  l'équi- 
page de  la  machine  a  l'honneur  de  faire  part  au  commandant 
qu'il  ne  prend  pas  la  mer.   » 

Le  second  était  ainsi  eomai  : 

«  L'équipage  du  pont  prévient  le  commandant  qu'il  ne  part 
pas  à  cause  de  la  fureur  du  temps.  » 
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Ll'  capitaiiK.'  «lui  nlIcrKh'o  lo  ijoii  j)laisir  de  l'cquipaiic  ({ui  ne 
cons«.'iilit  à  partir  qii<'  !<'  londemaiii.  La  fureur  du  temps  semble 
cependant  a\oir  été  iii\  o(|ii(''('  a  lorl.  le  bulletin  météorologique 
du  p<»i1  ne  notant  i>o[w  U'<  'S)  et  "JO  janxier  qu'un  vent  fort  et 
une  nier  très  houleuse  à  1  ile  Uousse,  ce  qui  ne  pouvait  pas  cm 
l)eclier  un  vapeur  neuf  comme  le  Corte,  inscrit  à  la  première 
cote  du  Veritas  et  admis  à  faire  le  service  postal,  de  faire  le 
voyage. 

Dans  d'autres  cas,  an  contraire,  l'insubordination  prend  le 
caractère  de  sabotag(^  «'1  le  Tcni/^s  j^iddiait  récemment  une  let- 
tre d'un  ingénieur  cpii  fait  de  lré(jnents  voyages  en  Algérie  et 
(fui  citait  des  faits  (  loi  il  il  a\ail  été  le  spectateur. 

«  J'ai  vu,  ccrit-il,  après  une  bonne  tempête  et  un  giand  re- 
tard, le  navir-e  entrant  à  Marseille,  de  nuit,  avec  un  fort  mistral, 
les  officiers  tous  à  leur  poste  et  l'équipage  exécutant  à  contre- 
viens' la  plupart  des  ordres;  peur  tous  ceux  qui  connaissent  Ten- 
tré.e  du  port,  on  sait  que  l'accostage  est  difficile,  même  de  jour 
par  temps  calme.  Nous  avons  commencé: 

1"  Par  manquer  d'aborder  T-avant  de  la  Ville  d'Alger,  le  ma- 
rin chargé  du  treuil  ((  faisant  exprès  »  de  laisser  glisser  l'amarro 
sur  la  poulie  du  treuil  on  disant  tout  haut:  <(  Ah!  tu  peux  sif- 
fler,  je  m'en...    » 

((  2'^  Nous  <avons  failli  en&'uito,  pour  la  même  cause,  enfoncer 
a\ec  notre  avant  un  paquebot  des  Messageries  ;  là,  la  faute  ve- 
nait d'un  autre  marin  inanœuvrant  un  autre  ti-euil,  et  le  même 
refrain  revi-nait  sur  ses  lèvres:  ((  Ah!  tu  peux  siffler,  je  m'en... 
îuoque.  ^) 

Il  ajoute  que  cette  attitude  des  marins  provoquait  des  ré- 
flexions peu  agréables  à  entendre  de  la  part  des  passagers  al- 
lemands et  anglais  qui  se  trouvaient  à  bord. 

Ce  n'est  point  encore  î\ssez  de  cette  méconnaissance  constante 
des  règles  de  la  discipline  et  de  cet  état  permanent  de  rébellion. 
Dans  chaque  port,  sur  chaque  navire,  le  syndicat  des  inscrits 
délègue  un  représentant,  matelot,  chauffeur  ou  soutier,  pour 
servir  de  trait  d'union  entre  le  syndicat  et  l'équipage,  recueillir 
et  au  besoin  provoquer  les  plaintes  de  celui-ci.  entretenir  chez 
les  hommes  le  bon  esprit  syndicaliste,  contrôler  l'état-major  et 
inspecter  sans  cesse  toutes  les  parties  du  navire  et  cà  la  rentrée 
au  port  d'attache,  le  délégué  adresse  un  rapport  au  Syndicat. 
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l.a  succrssiMii  iiiiiilcrroiiipuo  de  ces  lails,  lac.il(;ni(;iil  (^iicou- 
raLi(>s  |)ar  lr  (hilaiil  sysléniali(|iio  do  i-c'prcssioii  a,  (•ornirio  il  est 
facile  de  le  comprendre,  causé  aux  aririalciirs  une  vive  éniotion. 
I.e  pi-ésideiil  du  Coniiié  central  des  armateurs  de  France,  qui 
(4ail  alors  M.  Ilnrdos,  se  fil  l'inlerprèle  d(3,s  in(|niétudcs  de  ses 
/ollôgues  dans  \nie  lellre  qu'il  adressait,  le  22  janvier  dernier, 
au  sous-seerélaire  d'Klal  à  la  Marine.  Celle  lellre  fut  dj\ulguée 
l)ar  une  indiscrétion  à  la  suite  de  laquelle  M.  Bordes  déclara 
([u'elle  ((  avait  été  surprise  à  sa  bonne  foi  et  à  sa  signature  »  et 
il  résigna  ses  fonctions  du  président  du  Comité. 

Mais  la  presse  s'était  emparée  de  l'incident.  Des  journaux 
l'avaient  dénoncé  comme  une  manœuvre  politique  ;  ils  avaient 
flétri  la  cam])agne  antidémocratique,  ])ar  laquelle  «  on  cherche 
à  intimider  un  ministre  démocrate  et  à  l'empêcher  de  faire  son 
devoir  ».  Grossie  d'exagérations  ridicules  et  absurdes  qui  ne 
peu\enl  qu'affaiblir  les  faits  constants,  telles  que  les  insinua- 
lions  odieuses  sur  la  catastrophe  du  Général  Chanzy,  l'affaire 
a  été  évoquée  par  la  Chambre  le  23  février  et  M.  Henry  Ché- 
ron  a  donné  lecture  de  la  réponse  qu'il  avait  faite,  le  28  jan- 
vier, à  la  lettre  de  M.  Bordes. 

C'est  au  compte  rendu  sténographique  du  Journal  ol[icieî 
que  nous  empruntons  les  explications  fournies  par  M.  Chéron 
sur  quelques-uns  des  incidents  signalés  par  M.  Bordes  et 
d'abord  sur  celui  du  Talna  dont  nous  parlons  plus  haut  : 

«  Résumé  de  l'affaire.  —  Des  chauffeurs  ayant  d^éclaré  qu'ils 
ne  partiraient  pas  si  un  autre  chauffeur  n'était  débarqué,  le  dé- 
barquement de  tout  le  personnel  de  la  machine  fut  ordonné  par 
la  compagnie,  sans'  aucun  incident  de  protestation  de  la  part 
des  inscrits.  Pouvais-je  poursuivre  comme  déserteurs  des  hom- 
mes que  la  compagnie  avait  elle-même  congédiés?  » 

Incident  du  Pampa  : 

((  Résumé  de  l'affaire. —  Le  10  septembre,  l'équipage  du  Pamp<i 
a  présenté  au  capitaine  une  réclamation  collective  tendant  à 
obtenir  le  payement  d'heures  supplémentaires  qu'il  estimait 
ducs.  Le  capitaine  paya  le»  sommes  demandées,  mais  l'équipage 
fut  débarqué  à  la.  première  occasion  et  signalé  à  tous  les  capi- 
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taincs  d^  cotte  co'mpagnin  crai'iiit'nicnl  pour  cxcliisi(.>ii  dcB  navi- 
res de  ladite  coimpagnic. 

<(  Là  encoire,  il  y  a  une  mesuri'  collective  d'exclusion  prise  par 
la  compagnie. 

((  Fallait-il  que  cette  exclusion  se  traduisît  par  un*  sanction 
contre  les  inscrits  ?  » 

Incident  du  Roma  : 

«  liésufmé  de,  Vaffaire.  —  L'é(]uip.age  du  Roma  réclamait  l'em- 
barqu'ement  de  trois  soutiers  supplémentaires.  Le  capitaine  lui 
donna  satisfaction  et  partit  en  voyage  avec  son  même  équipage 
coimplété  des  trois  soutiers. 

<(  Les  armateurs  objectent  (Lettre  du  22  janvier)  (|ue  le  capi- 
taine n',a  agi  ainsi  que  contraint  et  forcé. 

<(  Réponse.  ■ —  En  prenant  la  mer  avec  ce  même  équipage,  le  ca- 
pitaine a  bien  montré  qu'il  ne  considérait  pas  ses"  hommes  comme 
des  mutins  révoltés. D'ailleurs,en  les  emmenant  dans  so^n  voyage, 
il  rendait,  en  fait,  les  poursuites  bien  difficiles  contre  eux.  » 

Ces  extraits  suffisent  pour  montrer  la  tendance  gneérale  de 
l'autorité  supérieure  à  tenir  pour  lettre  morte  le  code  disci- 
])linaire  des  inscrits.  Le  sous-secrétaire  d'Etat  ])araît  croire  que, 
du  moment  où  l'armateur  a  cédé  ou  quil  a  débarqué  les  récal- 
citrants, tout  est  fini.  Ceci  ])ourrait  être  exact  sous  un  régime 
de  liljcrté.  Mais  le  code  disciplinaire  existe  ])récisément  parce 
que  l'armement  n'est  pas  sous  un  rétiime  de  liberté.  Le  fait  que 
l'armateur  a  débarqué  l'équipa^îe  ou  cédé  à  la  violence  n'ef- 
face ]:>as  le  délit  commis  par  les  inscrits,  pas  plus  que  dans 
d'autres  circonstances,  le  fait  par  un  particulier  d'avoir  remis 
sous  menace  sa  bourse  à  des  malandrins.  n(^  transforme  l'ex- 
torsion en  une  libéralité  volontaire. 


Des  faits  que  nous  \enons  de  citer,  des  explications  ministé- 
rielles, il  ressort  avec  évidence  que  les  pomoirs  publics  se  re- 
fusent à  appliquer  le  code  disciplinaire  des  inscrits  et  qu'une 
loi  non  ;il)rooée  est  arbitrairement  frappée  de  caducité.  C'est 
contraire  aux  principes  généraux  du  droit,  en  vertu  desquels 
une  loi  reste  en  vigueur  et  doit  être  appliquée  tant  qu'elle  n'est 
pas  expressément  abrogée. 

Mais  comment  voudrait-on  que  les  pouvoirs  publics  fassent 
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rospec.Uîr  le  code  (Jisc.ii»liii;iir('  <!<;  I<S52,  luriiKî  ;iUéiiU(';  piii'  les 
l()i>  ulléri(nin^s,  (juaiul  on  !<'  (•oin|);u'(^  an  i)roj('l  de  nouveau 
code  disciplinaini  qui  <'sl  achicllcnicul  soumis  à  )'(;\ani(;ii  du 
Conseil  suix^rieur  de  la  inaiin<^,  ? 

Un  vieil  adage  disait  :  <(  Api-ès  Dieu,  le  capilaiiK^  est  seul 
uiaîlre  à  son  bord  ».  Xous  avons  vu  que,  dans  la  pralique,  «mi 
beiuiconi)  de  cas,  l'aulorilé  du  capitaine  est  acluellement  tenue 
«Ml  rvlwc.  I.a  loi  du  17  avril  J0D7  sur  la  sécurité  de  la  naviifa- 
hon  niaiilinie  et  la  réglementation  dn  Iravail  à  bord  des  navi- 
res de  commerce  a  déjà  inq)osé  de  lourdes  cliarges  a  1  annc- 
menl  (^l  diminué  à  bien  des  égards  Tautorité  du  capitaine.  Ce- 
pendant ri^ltat,  dont  les  capacités  en  matière  de  sécurité  se 
sont  ariirmées  dans  le  sinistre  de  la  Vienne,  ne  trouve  ]jas 
(Micon^  c(Ute  loi  suffisante  et  un  projet,  déposé  à  la  Chambr«î 
le  :io  février  dernier,  se  j)ropose  de  la  renforcer  en  remettant 
a  un  règlement  d'administration  ])ublique,  le  soin  <!('  <lélornii- 
ner  les  conditions  d'iiygiène  et  de  sécurité  à  exiger  des  bàli- 
ments  de  moins  de  25  tonneaux,  en  imposant,  à  bord  de  tous 
les  bâtiments  «  une  réglementation  du  travail  qui  évitera  tout 
surmenage  »,  en  accordant  aux  équipages  «  qui  croient  devoir 
protester  contre  une  décision  de  l'inspecteiu-  de  la  na\  igation.  le 
droit  d'appel  réservé  jusqu'ici  à  ranuateur  seul  »,  en  l'ccon- 
naissant  «  aux  agents  du  service  général  le  droit  à  un  minimum 
de  repos  journalier,  afin  d'éviter  le  surmenage  si  fréquent  chez 
cette  catégorie  de  personnel  ». 

Pour  protéger  «  la  santé  des  gens  de  mer  ».  le  projet  pro- 
pose d'exiger  de  tout  marin  embarquant  pour  les  grandes  pè- 
ches, une  visite  médicale  préalable. 

La  loi  de  1907  a  stipulé  que  la  ration  distribuée  aux  marins 
du  commerce  devait  être  équivalente  à  celle  des  juarins  de 
l'Etat,  n  faut  croire  que  certains  armateurs  ne  se  sont  ])as 
limités  à  cette  équivalence,  car  le  projet  éi)rouve  le  besoin  d<; 
préciser  qu'il  ne  s'agit  que  «  d'un  minimum  d'alimentation  ».  et 
qu'il  ne  peut  «  être  question  d'imposer  une  réduction  de  nour- 
riture aux  marins  auxquels  leurs  armateurs  ont  accordé  jus- 
qu'ici une  ration  supérieure  à  celle  des  équipages  de  la  flotte  ». 

Le  projet  renvoie  encore  à  un  règh^nent  d'adnnnistration 
publique  le  soin  de  déterminer  les  conditions  dans  lesquelles 
devra  êtie  tenu,  «  à  bord  de  tous  les  navires  »,  le  compte  des 
heures  supplémentaires  et  des  interruptions  de  repos  hebdo- 
madaire. 

Encore,   n'est-ce   pas   tout.   Un  texte   avait  été   «daboré   pour 
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modifier  ["article  28  de  la  loi,  relatif  au  rej^os  hebdomadaire. 
]']n  raison  de  Timportancc  de  la  question  et  pour  ne  pas  retar- 
der l'examen  des  autres  dispositions,  le  gouxernement  a  dis- 
joint ce  texte,  mais  il  annonce  l'inlcMilion  de  le  pr(3sonter  ulté- 
rieurement, sous  forme  de  projet  spécial. 

De  toutes  ces  dispositions,  il  ressort  que  c'est  tantôt  l'auto- 
rité de  l'Etat  statuant  pour  des  règlements  d'adminisli-alion  pu- 
blique, tantôt  l'autorité  du  Syndicat  des  inscrits  ou  l"  plé])iscit.' 
des  hommes  de  ré(iuipag(>  ({ui  se  substitue  à  rjiiiloiiU'  et  à  la 
responsabilité  du  capitaine  et  de  l'armateur. 

Du  reste,  le  projet  du  nouveau  code  disciplinaire  senil)le 
s'être  donné  [)()ur  tâche  de  consacrer  légalement  cette  deslruc- 
tion   de   l'autorité   du   commandement. 

Ce  projet,  digne  ])endant  du  projet  de  règlement  de  ]".'U'méc 
de  l(MT<\  i'('(hiil  rcM-liclIc  des  p(Miies  disciplinaires  et  k)  iioiid)i-(; 
(\cs  cas  ,HiX(juels  elles  s  .•i|)pliqiient.  î.e  cipilniiK^  ne  peut  plus, 
seul  et  iniinédintemenl,  même  en  cns  de  flagrant  délit,  réprimer 
une  faiite  contre  la  discii)line.  Il  faut,  dans  tous  les  cas,  assem- 
bler un  conseil  de  discipline  qui  se  compose,  pour  les  officiers, 
du  capitaine,  d'un  officier  du  pont  et.  sur  les  naxires  à  \apeur, 
d'un  officier  de  la  machine  ;  pour  les  hommes  d'é((uipage,  du 
capitaine,  d'un  officier  du  ])ont  et  d'un  officier  de  la  machine, 
s'il  s'agit  d'un  na\  ire  à  \apeur  et  d'un  homme  de  chaque  spé 
cialité  (pont,  nin chine  et  service  général).  Sans  rechercher  jus- 
qu'à quel  point  il  est  possible,  sur  un  état-major  ordinairement 
fort  peu  nombreux,  de  réunir  trois  officiers  pour  d(''lil)érer,sans 
nuire  nu  service  et,  par  conséquent,  sans  compronioltre  la  sé- 
curité du  navire,  il  est  remarquable  que  le  conseil  de  discipline 
se  compose  de  trois  membres  pour  un  officier,  tandis  qu'il  en 
faudra  six  pour  un  homme  d'équipage.  On  peut  prévoir  que 
dans  beaucoup  de  cas,  les  hommes  de  l'équipage  —  parmi  les- 
c{uels  peut  se  lrou\er  un  cuisinier  ou  \ui  homme  du  serAice 
général  tout  à  fait  étranger  aux  c[uestions  soumises  à  son  juge- 
ment —  auront  sur  la  culpalûlité  de  lem^  camarade  une  opi- 
nion différente  de  celle  des  officiers.  En  cas  de  partage  égal 
des  voix,  quelle  sera  la  conclusion  ?  L'homme  qui  se  sera 
rendu  coupnble  de  désobéissance,  qui  se  sera  enivré  ou  aura 
quitté  le  bord  sans  permission  pendant  moins  de  24  heures 
bénéficiera  de  l'impunilé  parce  que  ses  camarades  lui  auront 
témoigné  ime  indulgence  qu'ils  compteront  bien  retrouver  à 
leur  tour,  le  cas  échéant.  Plutôt  que  de  s'exposer  à  voir  son 
autorité  et  la  discipline  ouvertement  méconnue,  le  commandant 
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trouvera  [)r('rcral)lo  ilo  Ici'iiicr  les   veux   hnih's  l<'s  lois  «|ii*il   le 
pourra. 

I  .('    j)rojol    <l(^    l'èLil(MlHMll    llinilc    les    \:\\\<    (|r    (|(''<n|)('ISSa  IHC    siiii- 

plo  à  ce.  (lui  coui'oruc  ((  le  service  de  sccinilc.  {\r,  navigation  et 
d'enli'elicn  du  uavii'c  ».  Nulle  |t;iil.  il  n'esl  (|ii('sti(»n  de  l'ordre 
inl('M'i(MU'  ()[  (le  l;i  inthrc  du  ii;i\ii'(',  de  lelle  soilc  (jik'  U)  <a|)ilînn(3 
n'aurait  aueuu  moyen  d'aetion  sur  un  nialolol,  eliaiilant  des  chan- 
sons obscènes  devant  les  l'cmmes  ci  les  enlanls  des  passagers. 
Si  diminué  que  paraisse  déjà  le  droit  de  inuiir,  le  projet  de 
règi(Mnent  le  lrou\e  encore  excessil'  el  ;i  l'arlicle  9,  on  li(  jivec 
stupeur  : 

((  Le  capitaine  indique  à  l'intcressé  les  faits  (uii  lui  sont  re- 
prochés*, provoque  ses  explications  et,  si  elles  ne  sont  pas  do 
nature  à  le  disculper,  lui  demande  s'il  manifeste  le  regret  de 
la  faute  commise.  Si  le  coupable  munifc^ic  ce  regret  et  'pr<)inet  de 
■ne  jy.is  récidicer,  le  capitaine  prononce  un.  blâme  pour  la  faute 
^oiwrnise. 

<(  Un  procès-verbal  du  blâme  est  immédiatement  rédigé,  signé 
p.ar  le  conseil  de  discipline  et  déposé  aux  archivas  du  bord. 

((  //  est  détruit  si  Vofficier  ou  Vlioninie  d^ équipage  blâmé  n'a 
pas  récidivé  pendant   le  'voyage  en  cours.    » 

Donc,  un  matelot  faisant  le  servic<'  à  bord  d'un  paquebot  na- 
viguant entre  Douvres  et  Calais  ou  eulrc  Marseille  et  .Ajaccio 
pourrait  s'enivrer  tous  les  jours  sans  être  jamais  en  état  de  ré- 
cidive. 

Si  le  capitaine  est  à  peu  près  désarmé  conlre  les  fautes  sim- 
ples, il  l'est  complètement  contre  les  fautes  graves.  L'article  L4 
en  attribue  «  exclusivement  »  la  connaissance  aux  administra- 
teurs de  l'inscription  maritime,  aux  fonctionnaires  des  posses- 
sions françaises  chargés  du  service  de  l'inscription  maritime, 
aux  consuls  généraux,  consuls  ou  \ice-consuls  de  France,  aux 
officiers  commandant  des  bâtiments  i\i)  l'Etat  lorsqu'ils  ne  se 
trouvent  pas  en  un  lieu  où  réside  l'une  des  autorités  énumérées 
ci-dessus. 

Quant  aux  crimes  et  délits  commis  à  l)ord  des  navires  fran- 
çais, la  connaissance  en  est  transférée  des  1i-ibunaux  maritimes 
aux  juridictions  de  droit  commun. 

En  terminant  ses  explications  devant  la  Chambre,  le  23  fé- 
vrier, M.  Chéron  disait  :  «  J'aurai  souci,  demain  comme  hier, 
de  la  prospérité  de  notre  marine  marchande,  qui  ne  peut  être 
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iitilf'menl  sorxic  que  si  on  concilie  les  intérêts  de  In  (liscijilino 
et  rapplicntion  des  lois  sociales  )>. 

Les  nombreux  incidents  cjui  se  répètent  sur  les  bâtiments  du 
commerce  montrent  que  les  intérêts  de  la  discipline  sont  gra- 
vement com[)romis  et  ce  n"est  pas  le  projet  de  code  discipli- 
naire qui  les  relèvera.  Les  lois  sociales  ont  imposé  à  l'armement 
de  lourdes  cbarges  fjui  se  joignent  au  protectionnisme  pour  ren- 
dre dirficilo  la  situation  de  notre  marine  marchande.  M.  Ché- 
ron  qui  parb'  «  des  millions  de  primes  »  par  lesquels  «  l'Etat 
encourage  »  les  armateurs,  néglige  d'ajouter  que  l'Etat,  par  les 
relèvements  de  tarifs  douaniers  qui  vont  donner  un  encourage- 
ment de  j^lus  à  l'industrie  nationale,  Aa  encore  aggraver  cette 
situation.  Il  oublie  encore  que  les  actes  d'indiscipline,  les  grè- 
ves, resi)rif  de  révolte  qui  règne  chez  les  inscrits  portent  le  der- 
nier coa|)  ;i  notre  marine  que  voyageurs  et  marchandises  aban- 
donnent au  profit  des  marines  étrangères.  Ce  n'est  pas  par  une 
condescendance  chaque  jour  plus  marquée,  par  une  faiblesse 
grandissante  devant  les  exigences  des  inscrits  qu'on  fera  renaî- 
tre l'ordre  et  qu'on  donnera  à  nos  ports  le  moyen  de  lutter  effi- 
cacement contre  la  concurrence  de  leurs  rivaux  étrangers  dont 
la  prospérité  est  faite,  pour  une  bonne  part,  de  notre  impé- 
riiie. 

En  dé\eloppant  son  interpellation  du  23  février,  M.  Guernier 
disait  que  la  discipline  est  indispensable  dans  les  équipages  et 
il  ajoutait  qu'il  faisait  «  moins  allusion  à  ce  sentiment  de  ter- 
reur que  ])rovoquent  la  correction  et  le  châtiment  qu'au  senti- 
niciil  de  généreux  dévouement  qui  doit  inspirer  les  marins  lors- 
qu'ils sont  à  bord  pour  assurer  la  sécurité  des  navires  et  l'hon- 
neur du  pavillon  ».  Ceux  qui  sont  accessibles  à  ce  dernier  sen- 
timent n'ont  pas  besoin  d'atténuations  au  code  disciplinaire.  Ils 
font  leur  dcAoir  par  conscience.  Mais  il  y  a  ceux  qui  sont  ani- 
més d'un  autre  esprit  et  ce  n'est  pas  en  énervant  l'autorité  qu'on 
restaurera  en  eux  le  sentiment  de  cette  discipline  dont  on  pro- 
clame la  nécessité. 

Georges  de   \oi  \  io\ 
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REVUE 


DE 


L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES 

MORALES  ET  POLITIQUES 

(Di(   15   fwrrmhrr  1909-20  février  1910.) 


SoMMAïUE.  —  La  Révolution  moiiétairo  du  xvi^  siècle.  —  Travaux 
divers.  —  Discussion  sur  le  travail  des  femmes.  -  Décès.  -  -  Nomi- 
nations. —  Prix  décernés. 


M.  L(n'asseur  a  fait  une  conwuunication  à  l'Académie  des  Scien- 
ces zï'.orales  et  politiques  sur  JjU  Révolution  monétaire  du  xvi^ 
nié  cl'  . 

A  ia  fin  du  xv^  siècle,  les  métaux  précieux  étaient  relative'ment 
rar>'>.  le  prix  drs  marchandises  et  celui  des  services  person- 
nels baissèrent  ;  le  taux  du  salaire  nominal  était  très  bas,  néan- 
moin.v  l'ouvrier  n'était  pas  très  misérable  car  il  pouvait  acheter 
un  hi'ctolitre  de  blé  avec  le  salaire  de  deux  semaines.  Au  point 
de  -ue  de  la  pro-duction  de  l'or  et  de  l'.argent,  la  situation  chan- 
gea considérablement  durant  la  période  de  la  Renaissance,  la 
production  annuelle  quadrupla  en  un  siècle  ;  la  production  de 
l'argent  augmenta  beaucoup  plus  que  celle  de  l'or,  les  mines 
du  Mexitiue  et  du  Pérou  étant  principalement  des  mines  d'ar- 
gent. Aus<i  le  rapport  de  valeur  des  deux  métaux  se  trouva-t-il 
peu  à  pt'U  modifié.  Ainsi,  c:^  rappo'i't  dans  la  monnaie  de 
Louis  XII  était  de  1  poids  d'or  contre  9,71  poids  d'argent; 
souv;  François  I""'",  il  a  été  en  moyenne  de  1  contre  11,32;  en 
16:i«..  il  était  di-  1  contre  13;  il  est  descendu  au  xviii'^  siècle 
jusQ.'.'à  15,5.  Les  rois  du  xvi^  siècle  n'ont  pas  abusé  autant  que 
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leurs   prédécesseurs   du   xiv**   du    droit   de    st'igneuriage   pour   se 
faire  deis  revenus  par  des  altérations  de  la  monnaie.  Cependant, 
ils  l'ont  altérée  aussi.    Ils  y  ont  été  surtout  déterminés  par  le 
eliangement   du    rappoit    de    valeur   commerciale    des    deux   mé- 
taux,   leciuel     avait     pou>-     effet     d'incité]'     les     négociants,     les 
•changeurs  et  les  banquiers  à  exporter  celui  des  métaux  qui  pre- 
nait sur  le  marché   international   une  valeur   supérieure  à  celle 
que   lui     attribuait     le     système     monétaire.     Il     y     eut   des   re- 
fo'ntcs,    il    y   eut    aussi,    sans    refonte,    de    nouveaux   types    émis 
qui  eurent  coaivs  en  concurrence  avec  les  anciens.   Il  se  trouvait 
au&si  dans  La.  circulation   des  monnaies  anciennes,   s'ouvent  usées 
ou  mémo   rognées,  et  des  monnaies  neuves     dont     quelques-unes" 
avaient  une  valeur  intrinsèque  différente  toarl  en  ayant  une  va- 
leur légale  équivalente.   C'était  naturellement  Les  meilleures  qui 
sortaient  du  royaume.    Il   s;'  ti'ouvait  aussi   des  monnaies  étran- 
gères. Las  changeurs,  il  a'st  vrai,  et  les'  gros  commerçants  ne  les 
acceptaient  que  balance  en  main  suivant  leur  valeur  intrinsèque. 
Il  se  produisait,  en  conséc]uence,  un  agio,  plus  ou  moins  justifié, 
£ur   certaines   monnaies.    L'administr.ation   s'en   plaignait.    L'ex- 
périence du  XVI®  siècle  fait  apparaître  les*  inconvénients  d'un  sys- 
tème  monétaire   fondé   sur   les   deux   métaux   investis   d'un    égal 
pouvoir  libératoire:  la  monnaie  circulant  dans  le  pays  .se  dété- 
riore  nécessairement  par  suite  de   l'exportation   de   celle  qui,   à 
chaque   moment,   prend   Le    dessus  comme   valeur   commerciale  et 
elle  se   raréfie.    Ces  faits  étaient   reconnus*  à   l'époque.    On  chei'- 
cha  à  y  remédier.   Un   Edit   de  septembre   1577   imposa   la  pièce 
d'or  pour   les  opérations  quelque  peu   importantes.   Les  troubles 
de  la  Ligue  empêchèrent   le  commerce   de  sentir   les  bons  effets 
de    cette    réforme.    D'ailleurs,    elle    était    incomplète;    puisqu'on 
n'avait  pas  limité  le  pouvoir   libératoire   de   l'argent,    ni   même 
prescrit  nettement  la  refonte  des  pièces  d'argent  suivant  les  va- 
riations du  rapport  de  valeur  des  deux  métaux,  le  bimétallisme 
subsista,  non  en  droit,  mais  en  fait  ;  l'argent  continua  à  perdre 
relati\'ement  à  l'or.  La  double  diminution,  celle  de  La  puissance 
d'échange  des  métaux  précieux  et  celle  du  poids  de  l'unité  moné- 
taire de  compte  a  exercé  une  action  considérabbe  sur  le  prix  des 
marchandises,   particulièrement   celui    des   denrées*  alimentaires, 
sur  le   salaire  et  sur  les  transactions  commerciales.    Ce   renché- 
rissement  cependant   a  été  constaté   ailleurs,   en   Angleterre,   en 
Alsace,   aux   Pays-Bas  et  en   Espagne   où   il   s'est  même  produit 
plus  tôt   qu'en   France   parce  que  ces   deux   derniers  pays   rece- 
Taient  de  première  main  les  métaux  précieux.   Le  salaire  nomi- 
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n.il  au^iiHMita,  iiijiih."  (M^tie  caugiii'L'ntation  l'esta  hUm  ,au-d€8sous 
(I<>  raii.gjiicntatioli  du  pi'ix  des  donrées.  Ce  nV'st  pas  la  soiil'i'  fois 
(|Uo  riiistoiiM^  éci^nouiicuM'  a  onri'gistrc,  dans  les  périod'L's  de  long 
et  fort  ren chéri. ss<Mr.eiit,  un  désociuilibreum'nt  entre  l'augnienta- 
tiou  du  prix  do^^  choiSPS  et  l'élévation  du  taux  des*  salaires.  Le 
salaire  ne  montait  (]u'à  la  reniorcjuc  du  prix  des  vivix's  (juand 
les  salariés  souffraient  d<'  la  différence,  et  il  montait  moin.s  (|u<' 
les  prix.  Los  rentiers  et  autres  gens  vivant  d'un  revenu  fixe  sti- 
pulé en  argent  s'ouffraient  plus  encore  quand  ils  n'-avaient  pas 
la  perspective  d'augmentei"  ce  revenu. 

On  peut  dire  qur  le  cbangeinent  des  monnaies,  T augmentation 
du  i->rix  des  niavcliandises  et  celle  du  salaii'e  du  travail,  ont  été 
des  conséouencs'.-î  immédiates  de  la  surabondance  des  métaux 
précieux.  Il  y  en  a  d'autres  moins  directes  mais  non  moins*  im- 
poTtantes.  Cett^'  abondance  a  fourni  des  moyens  d'échange  au 
commerce!  qui  se  développait  par  suite  de  la  découverte  de  l'Amé- 
rique et  de  l'ouw'rture  de  la  route  maritime  de  l'Orient  ci  au 
développement  duquel  elle  ,a  elle-même  contribué.  Quand  les 
prix  haussent,  les  industriels  sont  ineités  à  produire  et  les*  mar- 
chands à  acheter  dans  l'espérance  de  profiter  d'une  plus-valu;> 
en  vendant  ensuite  plus  cher.  Il  ne  faut  pas  dire  d'une  faço:i 
absolue  avec  les  socialistes  qu'alors  est  né  le  capitalism-^.  Le." 
œuvres  éconctmiques  ont  toujours  nécessité,  plus  ou  moins,  l'in- 
tervention du  capital  et  le  xvi^  siècle  n'est  pas  encore  la  pé'-iode 
où  se  sont  formées  en  quantités  de  grosses  accumulations  de  ca- 
pitaux dans  des  entreprises  industrielles  et  commerciales.  Ce- 
pendant, en  facilitant  le  commerce  et  l'industrie,  l'abondance 
des  métaux  précieux  a  aidé  à  l'augmentation  du  capital  mobi- 
lier et  à  renrichissement  de  nombre  de  bourgeois.  La  valeur  de 
la  propriété  foncière  a  beaucoup  augmenté;  les  propriétaire.^ 
en  ont  profité.  En  général,  la  révolution  monétaire  a  été  profi- 
table aux  débiteurs  et  dommageable  aux  créaniers  et  elle  a,  par 
suite,  causé  de  grands  donmiages  dans  les  fortunes  et  mê?r.e  danr- 
les  conditions  des  personnes. 

MM.  Welschinger  et  Boutroux  ont  fait  des  lectures  sur  Le 
Journal  du  comte  de  rroliescU-Osten  et  les  Principes  soriolor/i- 
ques  de  V évolution  sociale;  MM.  Espinas  et  de  Franqueville 
ont  présenté  des  Notices  historiques  sur  la  vie  et  les  travaux  de 
M.  Tarde  et  de  M.  Leclaj. 

M.  Bonet-Maury,  correspo-ndant  de  l'Académie,  a  fait  une  cou!- 
munication  sur:  J'ami/e  du  Salut  et  ses  o:uvrcs  "tociale.^;  il  en 
sera  reparlé  ici. 

MARS   1910.  24 
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II 


A  la  suite  de  la  communication  faite  par  M.  k  comte  d'Haus- 
sonvillo  (v.  Jouriidl  des  J'Jcoiioinistes,  s-nptcmbye  1909,  p.  394), 
une  discussion  s'est  engagée  sur  le  travail  des  femmts. 

M.  Paul  Leroy-Beau  lieu  a  insisté  sur  l'établissement  d'un  sa- 
laire minimum;  on  l'a  essayé  en  Australie,  mais  on  n'a  pas  tenu 
suffisamment  compte  des  conditions  de  la  vie,  très  différentes; 
l'initiative  prise  en  Angleterre  est  de  nature  à  donner  lieu  à  de 
grands  inconvénients;  il  ne  s'agit  pas  de  travail  à  la  journée, 
mais  de  travail  à  la  tâche,  rémunéré  parfois  insuffisamment; 
comment  assumer,  pour  des  séries  infinies  d'ouvrages,  v.ariant 
sans  cesse,  par  voie  d'autorité  et  de  réglementation  des  prix  ju- 
gés normaux*?  Il  y  a  une  objection  tout  à  fait  capitale;  quand 
une  ouvrière,  qui  a  besoin  de  gagner  sa  vie  aura  touche  un  prix 
inférieur  au  chiffre  officiel,  l'cmpêcher-a-t-on  de  travailler  1  Pour 
appliquer  une  telle  législation,  il  faudrait  organiser  le  droit  au 
travail,  et,  par  conséquent,  le  travail  donné  p.ar  l'Etat  au  cas 
où  le  patron  n'en  fournirait  pas.  0:a  ne  peut  pas  infliger  l'oisi- 
veté et  rin.anition  à  cette  ouvrière,  sous  le  prétexte  que  le  prix 
offert  est  insuffisant;  ce  ({ui  est  bien  plus  insuffisant  encore,  c'est 
l'absence  absolue  d'ouvrage.  Il  faut  l'avouer,  on  ne  saurait  pro- 
poser de  remède  formel  et  décisif,  il  faut  s'en  tenir  aux  Sociétés 
de  patronage,  aux  Coopératives,  aux  Tribunaux  de  prud'hommes, 
aux  Syndicats,  s'ils  peuvent  prendre  une  forme  dans  cette  in- 
dustrie dispersée,  surtout  aux  Syndicats  mixtes  de  patrons  et 
d'ouvriers,  aux  ligues  d'acheteurs  et  d'acheteuses,  prudemment 
conduites,  à  l'éveil  et  à  la  sympathie  active  de  l'opinion  publique. 

M.  Frédéric  Passy  a  recommandé  l'emploi  des  ligues  d'ache- 
teurs ou  d'acheteuses,  à  la  condition  d'échapper  aux  considéra- 
tions politiques  et  religieuses,  il  a  montré  nue  c'est  à  la  cli^^n- 
tèle  qui  rend  indispensables  les  veillées  excessives  imposées  aux 
ouvrières,  beaucoup  plus  qu'aux  législateurs,  qu'il  faut  deman- 
der de  ne  plus  les  imposer;  de  so-n  côté,  il  a  protesté  contre 
l'idée  d'un  salaire  minimum;  il  ne  peut  dépendre  d'aucune  au- 
torité, d'aucun  gouvernement  de  régler  d'une  façon  satisfaisante 
la  demande  de  travail  où  le  salaire,  les  goûts,  les  ressources,  les 
circonstances  extérieures  diffèrent  et  changent  à  toute  heure  ; 
comme  aussi  les  facultés,  les  forces,  les  degrés  d'adresse  et  d'ha- 
bileté, d'où  résultent  la  plus  ou  moins  grande  puissance  de  pro- 
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duction  <'t  le  plus  ou   moins  d'cxi^t^iiuî   IcgilijJk;   dos  travaillcuiH 
de  toute  catégorie. 

M.  d'Haussoivville  a  déclare  (luiui  mouvement,  lent  iriais 
réel,  s'est  produit  du  côté  des  syndicats  féminins,  (m'il  faudrait 
l'encourager;  il  a  maintenu  (lue  la  question  du  salaire  minimum 
ne  peut  pas  être  résohu'  par  une  loi,  ni.ais  <iue  rien  n'empêche 
d'arriver  à  l'établissement  de  salaires  mininia  établis  d'.accord 
entre  les  parties;  on  a  pu  songer  à  la  création  par  régions,  dans 
l'industrie  de  La  lingerie,  de  Conseils  de  salaires,  com.posés  par 
moitié  de  patrons  et  d'ouvriers,  poui-  établir  un  tarif  minimum. 

D'après  M.  Levasseur^  il  ne  faudrait  pas  exagérer  l'importan- 
ce des  Syndicats  pour  l'augmentation  des  salaires;  leur  influence 
n'est  pas  douteuse  quand  on  considère  certains  cas  particuliers, 
mais  elle  est  très  limitée,  relativement  au  taux  moyen  général 
des  salaires,  qui  dépend  de  l'état  économique  du  pays  et  des 
professions. 

M.  Cheysson  a  fait  valoir  que  si  la  constatation  du  mal  est 
relativement  aisée,  la  recherche  des  remèdes  à  ce  mal  est  bien 
autrement  délicate.  On  a  p.arlé  de  recourir  à  l'action  publique, 
à  l'Etat;  or,  les  résultats  ont  été  négatifs;  ainsi,  par  exemple, 
l'in'Spection  du  travail  a  été  organisée  pour  conjurer  les  abus; 
le  travail  à  domicile  a  été  développé  au  détriment  de  la  manu- 
facture. L'interdiction  des  ateliers  de  famille  a  été  prônée.  Mais, 
outre  que  des  améliorations  peuvent  se  produire,  on  ne  voit  pas 
comment  on  pourrait  empêcher  la  femme  d'utiliser  à  des  tra- 
vaux de  couture,  les  instants  que  laissent  disponibles  les  soins 
du  ménage  et  des  enfants.  Tout  ce  que  l'on  peut  faire,  c'est 
édicter  une  réglementation,  appliquer  aux  petits  ateliers  les  dis- 
positions de  la  loi  sanitaire  et  celles  sur  l'hygiène  et  la  sécurité 
du  travail;  l'idée  du  tarif  minimum  est  de  nature  à  susciter  les 
plus  vives  appréhensions;  il  n'est  pas  téméraire  de  penser  que 
plutôt  que  de  s'exposer  au  formalisme,  aux  tracasseries,  aux 
sanctions  qu'exige  ce  régime  vanté,  les  patrons  cesseraient  de 
faire  travailler  à  domicile;  c'est  peut-être  le  résultat  qu'on  vise, 
mais  il  est  douteux  que  les  femmes,  actuellement  heureuses  de 
toucher  un  salaire  d'appoint,  soient  reconnaissantes  au  législa- 
teur de  les  en  avoir  privées  par  une  intervention  bien  intention- 
née, mais  indiscrète  et,  en  dernière  .analyse,  préjudiciable  à  leurs 
intérêts. 

L'action  privée  fournit  des  remèdes  plus  efficaces:  ramélio- 
ration  du  logement, mais  surtout  l'éducation  de  la  ménagère;  car 
il  faut  que  la  femme  sache  tenir  en  bon  état  les  logements  qu'on 
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lui  aura  livrés  sains  ou  assainis;  d'abord,  c'<;st  faire  éviter  k- 
gaspillage,  faire  apprendre  la  science  d'administrer  avec  écono- 
mie le  budget  du  ménage,  c'est  rendre  aux  jeunes  filles  viui  s'é- 
puisent en  travaux  au  rabais,  le  service  d'élargir  leurs  débou- 
chés, de  désencombre;--  la  lingerie^  où  l'offre  excessive  de  la  main- 
d'œuvre  en  déprime  le  taux;  permettre  le  placement  comme  ser- 
vantes capables,  partant,  mieux  ré?nunérées.  Il  faut  lutter  con- 
tre la  désertion  des  campagnes  en  encourageant  la  distribution 
dans  les  villages  situés  à  proximité  des  usines,  du  travail  à  do- 
micile, qui  se  concilie  avec  celui  de  la  terre,  en  encourageant 
la  diffusion  de  l'enseignement  professionnel  de  la  paysanne, 
pour  lui  apprendre  à  tirer  parti  des  produits  de  la  laiterie,  de 
ia  basse-cour,  de  la  ruche,  du  verger.  On  peut  encore  signaler 
le  recours  aux  ligues  d'acheteurs  et  au  groupement  syndical. 
On  a  parlé  pareillement  de  la  fixation  des  salaires  par  le  libre 
concert  des  syndicats  patronaux  et  ouvriers;  mais  la  fixation 
suppose  l'exisj^enco  de  syndicats;  or,  ces  derniers  n'existent 
pas  encore;  le  chiffre  devra  varier  non  pas  seulement  d'après 
la  population,  mais  encore,  d'après  les  circonstances  locales 
qui  enchérissent  ou  diminuent  le  prix  des  choses,  peut-être 
aussi,  d'apr((3  les  saisons;  des  contestations  se  produiront 
pour  le  tarif  à  façon  ;  il  sera  difficile  de  poursuivre  les  infrac- 
tions au  fond  des  chaumières  et  des  mansardes;  il  a  été  question 
(le  la  rédaction  d'un  recueil  des  tarifs  réellement  pratiques, 
(luelque  chose  comme  1m  série  des  2^?/^  de  la  Ville  de  l'aris^ 
pour  les  industries  du  bâtiment;  mais  oui  s-e  charge:ra  d'un  pa- 
reil travail,  en  dehors  d'une  organisation  syndicale  qui  iv'existe 
pas  ?  Les  entrepreneuses  doivent  être  maintenues,  mais  les  pa- 
trons devraient  prendre  l'intermédiaire  à  leur  charge,  pour  que 
la  main-d'œuvre  touchât  l'intégralité  des  salaires,  correspon- 
dant à  l'ouvrage  effectué,  sans  subir  en  route  aucun  prélèvement 
plus  ou  moins  abusi/.  L'idée  de  la  Société  coopérative  de  pro- 
duction est  séduisante  i  mais  elle  se  heurte^  en  principe,  à  l'ab- 
sence de  capitaux  et  à  l'indiscipline,  qui  sont  la  pierre  d'achop- 
pement de  ce  genre  de  sociétés.  Reste  l'assistance  par  le  travail; 
malheureusement,  l'application  est  limitée,  car  il  faut  une 
grande  immobilisation  de  capitaux.  Le  problème  du  travail  des 
fenmies  est  un  problème  moral,  les  solutions  les  plus  efficaces 
doivent   relever   principalement   de   l'initiative  privée. 

M.   Levasseur  a  pris  part  à  la  discussion  en  lisant  un   frag- 
ment  sur:   Le  Salariat   et   les  salaires. 

Le  salaire  des  femmes  est  à  peu  près  la  moitié  du  salaire  des 
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hommes;  au- dessous  du  iii\i'au  drs  salai  tes  ordinaires  d'homm:'S 
ot  de  fcMiiMics  adultiîs,  il  existe  une  région,  mal  heureusement  trop 
peuph'v,  de  sidain's  dépréciés  v.t  de  salain-s  infimes.  Les  salaires 
sont  dépréeiés  dajis  les  industri<'s  délaissées  par  h;  progrè.s  ou 
par  la  nu)de;  par  ex(Mnpl{\  dans  hi  tissage  domestique  du  drap 
dans  plusieui's  c.impagiu>s  de  la  Noi-ni.andi<'>  dans  le  tissage  du 
coton  à  bras  à.  (MioL.it,  ou  ils  sont  tombés  de  2  fi'ancs  à  1  fr.  70 
à  peine  pour  14  heures  de  travail.  On  trouve  des  salaires  infimes 
surtout  dans  les  travaux  de  couture  à  façon  ;  ces  salaires,  très 
bas  autrefois,  sont  restés  bas  ot  choquent  d.avantage  par  leur 
contraste  avec  la  hausse  générale;  dans  les  Vosges  et  le  ccnt'-e 
de  la  Fiance,  le  gain  journalier  un  inonte  guère  au-dessus  de 
1  fr.  15  et  descend  jusqu'à  0  fr.  25.  D(3s  enquêtes  en  Angleterre 
et  aux  Etats-Unis  ont  fait  co^nnaître  dans  ces  deux  pays  les 
misères  du  siveafin(j-system,  qui  y  est  plus  étendu  et  qui  sévit 
plus  misérablement  qu'en  Francs.  A  Londres,  il  s'est  trouvé  pour 
13  heures  de  travail  et  plus,  un  salaire  moyen  d'environ  1  schell. 
par  jour,  descendant  parfois  jusqu'à  4  pence  et  demi.  On  imipute 
une  partie  du  mal  aux  secours  donnés  en  vertu  de  la  loi  des  pau- 
vres. L'introduction  des  machines  n'a  pas  eu,  autant  qu'en  \' 
dit,  pour  conséquence  la  substitution  des  femmes  aux  hommes 
dans  les  ateliers;  c'est  surtout  dans  les  industries  textiles  et  dans 
le  vêtement  qu'o'n  trouve  les  femmes  en  grand  nombre.  Dans 
la  plupart  dos  professions  où  les  hommes  étaient  en  possession 
exclusive  du  travail,  ils  se  montrent  très  hostiles  à  l'introduction 
des  femmes,  dans  l'iîïiprimerie  particulièrement;  elles  aviliraient 
le  snlaiie;  mais  il  faut  noter  qu'avec  le  travail  aux  pièces,  la 
femme  produisant  moins,  gagne  moins.  On  fait  valoir  que  la 
place  de  la  femme  est  dans  so?i  ménage,  où  elle  doit  jouer  le 
rôle  d'éioouse  et  de  mère.  Mais  il  faut  vivre,  et  le  gain  de  l'ou- 
vrière est,  le  plus  souvent,  nécessaire  à  sa  vie  et  à  celle  de  sa 
famille,  car  le  salaire  du  mari  est  loin  d'être  toujours  suffisant. 
D'ailleurs,  les  femmies  mariées  ne  sont  pas,  seules  intéressées 
dans  la  question,  les  veuves  doivent  vivre  et  faire  vivre  leurs 
enfants;  les  jeunes  filles  doivent  pouvoir  aider  la  famille  et  s^ 
constituer  un  iDécule  pour  l'avenir. 

Les  remarques  de  M.  d'Eichthal  ont  porté  sur  le  rôle  des  syn- 
dicats dans  l'amélioration  possible  de  la  condition  des  ouvriè- 
res. 

Le  mouvement  syndical  féminin  en  France  est  encore  très 
faible  ;  il  .aurait  cependant  subi  une  impulsion  assez  active  dans 
ces  dernières  années,  si  l'on  se  fie  aux  chiffres  statistiques,  d'ail- 
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l-ours  toujours  assez  co»nt«stables,  quand  il  s'agit  de  syndicats, 
où  il  y  a  souvent  plus  de  façade  que  de  léalité,  la  liste  des  adhé- 
rents réels  et  surtout  des  cotisants  étant  généi-alenicnt  fort  in- 
certaine: alors  qu'en  1900,  pour  492.647  syndiiiués,  il  y  a\  ait 
27.044  femmes,  on  en  comptait  en  1905,  55.708  sur  715.776  et  en 
1908,  79.260  sur  896.012.  La  progression  du  nombre  des  femmes 
est  plus  rapide  que  celle  des  hommes.  Le  plus  grand  nombre 
des  syndiquées  femmes  se  rencontre  dans  les  grands  centres  d'in- 
dustries textiles  où  les  femmes  sont  largement  employées.  Le  syn- 
dicalisme féminin  se  trouve  entravé  dans  son  développement  non 
seulement  par  la  résistance  des  patrons  et  par  des  difficultés 
matérielles  et  morales  de  tout  genre,  mais  par  le  mauvais  vouloir 
de  beaucoup  d'antiféministes  parmi  les  ouvriers  masculins.  C'est 
ce  mauvais  vouloir  qui,  en  face  du  développement  des  syndicats 
d'hommes,  pourra,  plus  que  toute  autre  cause,  nécessiter  une 
extension   de  l'organisation   féminine   dans  les  syndicats. 

Par  décision  spéciale  l'Académie  a  entendu  les  , communica- 
tions faites  sur  la  question  du  travail  des  femmes  par  deux  per- 
sonnes étrangères  à  la  savante  Compagnie. 

M.  Ernest  Lefébure,  a  insisté  sur  ce  fait  que  la  cause  des  sa- 
laires insuffisants  qui  soulèvent  tant  de  plaintes,  ce  sont  les  ex- 
cès de  la  concurrence  ;  bien  que  prévenue,  la  clientèle  se  préci- 
pite sous  le  fouet  de  la  réclame  chez  le  marchand  qui  lui  promet 
le  plus  bas  prix;  pour  se  procurer  ces  bas  prix,  le  vendeur  dé- 
13loie  toute  son  habileté  afin  d'obtenir  des  rabais  sur  les  achats 
antérieurs  chez  le  fabricant;  à  chaque  saison,  il  lui  faut  du 
moins  cher.  Le  fabricant  met  alors  tou.t  son  talent  à  donner  aux 
matières  communes  l'aspect  séduisant  des  matières  fines,  puis  il 
baissera  tant  qu'il  pourra  le  prix  de  façon,  donné  à  l'ouvrière. 
Tout  le  monde  est  d'accord  pour  limiter  l'exploitation  par  un 
minimum  représentant  le  salaire  vital,  minimum  fixé  par  des 
comités  mixtes  de  salaires.  La  solution  seulement  fait  difficulté. 
Par  méfiance  des  doctrines  absorbantes  de  l'étatisme  il  faut  pré- 
férer la  solution  syndicale.  C'est  le  système  qui  a  été  mis  en 
pratique  :  le  minimum  pour  la  journée  de  10  heures  a  été  fixé 
à  1  fr.  50  pour  les  villes  de  province  et  2  francs  pour  Paris  et 
les  grandes  villes  de  plus  de  100.000  habitants.  Il  est  admissible 
(jue  le  contrôle  des  inspectrices  du  travail  soit  augmenté  de 
façon  à  faire  surveiller  ce  qui  se  fait  à  domicile;  il  est  possible 
que  chaque  ouvrière  î'eçoive  un  livret  destiné  à  recevoir  de  la 
main  de  l'employeur  l'indication  du  prix  convenu  pour  le  tra- 
vail confié.    Mais  ce  serait  créer   une  besogne  écrasante  que   de 
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oliarg^M-  k'3  C/Ornitcs  do  salaire*  do  fixer  on  détail  chacun  des  prix 
do  fa(,'i)n,  po'Ur  cliaquo  niélior,  ot  pour  les  milliovs  d'artioles  qui 
so  font  ou  chambi'o.  A  la  xc'ritr,  l()ut<>  cette  organisation  repose 
sur  l\'xistiMK'e  do  Syndicats  d'ou\riors  cipablos  do  débattre  leurs 
intérêts  avec  les  syndicats  patronaux  et  de  leur  donner  sécuyité 
sur  l'observation  des  règlements  adoptés.  Mais  on  peut,  par 
un<*  propagande  active,  désintéressée,  former  d'autres  Syndicats 
ot  renforcer  ceux  qui  existent  déjà. 

M.  Frédéric  Honoré  a  joint  ses  romai'(aics  sur  le  salaire  mini- 
]num.  C'est  la  solution  simpliste,  mais  c'est  la  plus  compliquée 
<'t  La  moins  réalisable  ;elle  empêchera  l'emploi  des  ouvrières  mal- 
habiles, ne  pouvant  pas  taire  la  tâche  convenue  dans  le  laps  de 
temps  indiqué;  d'autre  part,  le  travail  à  domicile  doit  ss  prêter 
à  des  arrêts  et  à  des  reprises  infiniment  variés  pour  correspon- 
dre à  toutes  les  nécessités  de  l'existence  dans  le  ménage  ;  dès 
lors,  comment  mesurer  une  durée  de  journée  et  tout  le  reste.  Il 
y  a  l'expérience  acquise  pour  la  confection  des  Séries  de  prix 
en  usage  dans  l'industrie  du  bâtiment;  on  sait  qu'il  a  fallu  re- 
noncer à  une  application  générale  et  ne  pas  mettre  les  textes 
en  vigueur  dans  les  petits  ateliers;  le  contrôle  eut  exigé  des  som- 
mes énormes.  Si  l'on  veut  rendre  la  sanction  des  prix  de  série 
effective  en  constituant  tout  employeur  et  même  tout  commer- 
çant responsable  du  délit  de  salaire  insuffisant  dans  la  confec- 
tion de  l'objet  vendu,  il  arrivera  que,  désireux  d'éviter  les 
pvool's  qui  gênent  les  transactions,  le  commerçant  saura  se  faire 
garantir  que  les  objets  ont  été  fabriqués  non  à  domicile,  mais 
à  l'atelier.  De  là,  une  nouvelle  poussée  vers  le  machinisme  et 
la  manufacture  ;  ces  deux  transformations  sociales  qui  ont,  au 
premier  chef,  fait  le  malheur  de  la  femme.  Il  faudrait  former 
des  Commissions  mixtes,  nommées  par  les  intéressés  et,  en  cas 
d'impossibilité,  par  des  autorités  compétentes,  leur  faire  éta- 
blir des  séries  de  prix  publiés,  révisés  périodiquement  suivant 
les  besoins;  des  cours  s'établiraient  ainsi,  sur  des  prix  normaux 
avoués  au  grand  jour,  portant  chez  l'ouvrière  la  connaissance 
du  prix  équitable  de  son  travail,  évitant  qu'on  abuse  de  son 
ignorance  et,  p.ar  conséquent,  que  l'entrepreneur  pratique  à  ses 
dépens  le  sireating-f^y.^tem. 

III 

MM.  Sayous,  Bellom,  de  Lanzac  de  Laborie,  Seillière,  ont  lu 
des  travaux  sur  Le  tarif  améHcain  du  5  noyt  1909;  V économie 
politique  et  Vart;  La  réorganisation  des  agents  de  change  à  Fa- 
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ris,  au  dcbut  du  xix°  sièdc;  Le  jr initie  Jidltha:" ,    Craciau,  ins- 
yhatcuv   de   ScJiopenhauer. 

IV 

L'Académie  a  perdu,  lo  7  février  1910,  M.  Emik  Cheysson,  élu 
le  1;î  luars  190L  à  la  place  nue  la  mort  de  M.  Maurice  Block  lais- 
sait vacante,   au  sein   de   la  section   d'économie  politique. 

Le  18  décembre  1909,  M.  Roosevelt,  ancien  président  de  la  Ré- 
publique des  Etats-Unis,  a  été  éUi  associé  étranger,  en  rem- 
placement de  M.   Ernest  Na ville,   décédé. 

M.  Vidal,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse,  a 
été  nommé  correspondant  ipour  la  section  de  moi-ale,  en  rempla- 
cement de  M.  Aubertiîi.-  décédé. 

V 

L'Académie  a  tenu  sa  séance  annuell;'  le  4  di'cembye  1909  sous 
la  présidence  de  M.   Stoiirm. 

M.  de  Foville,  secrétaire  pe.ipétuel,  a  lu  une  Notice  historique 
sur  la  vie  et  les  travaur  de  M.  Geor(j('s  Picot. 

Les  récoanpenses  décernées  ont  été  les  suivantes: 

Dans  la  section  de  philosophie,  le  prix  Gegne:>;  a  été  continué  à 
M.  F.  Pillon,  pour  sa  publication:  L\inn('e  idiHosophiquc.  Le 
prix  Crouzet,  pour  la  tiuestion  des  principes  philosophiques  de 
la  péd(i(jO(jie  a  été  partagé  entre  MM.  Maurice  Legendre,  à  Pa- 
ris, et  M.  Ed.  Rœrich,  à  Saint-Aabin-Jouxte-Boulleng;  der^  n:em- 
tions  honorables  ont  été  décernées  à  MM.  L.  Cellérier,  à  Genève, 
et  M.  Marceron,  professeur  de  philosophie  au  collège  de  Li- 
bourne.  Le  concours  Stassart,  portant  sur  l<.<  causes  et  covsf- 
quences  morales  et  sociales  de  la  diminu,tio)i  di  la  natalité  fran- 
çaise et  les  théories  et  propuijandes  récentes  qui  jjeurent  en 
(liPiraver  les  dangers;  le  prix  a  été  décerné  à  M.  le  D'"  J.  Ber- 
tillon,  chef  des  travaux  statistiques  de  la  Ville  de  Paris;  deux 
récompenses  de  1.000  francs  ont  é-té  attribuées  à  MM.  H.  Clé- 
ment, avocat  à  Aubusson,  R.  de  Félice,  professeur  au  lycée  de 
Chartres;  des  mentions  ho'norables  ont  été  attribuées  à  M.  N. 
Roguenant,  à  Sannods,  et  à  un  auteur  reste  inconnu.  Le  prix 
Odilon  Barrot  pour  l'histoire  d'une  Coutume  générale  ou  d'un 
groupe  de  Coutumes  locales  n'a  pas  été  décerné,  et  le  concours  <a 
été  prorogé  au  31  décembre  1911.  Le  prix  Kœnigswarter  a  été 
pavtagé  entre  M.  Lud.  Beauchct,  professeur  à  la  Faculté  de 
Droit  de  Nancy,  pour  son  Histoire  de  la  propriété  foncière  en 
Suède,  et  M.    P.   Rogé,   à   Toulouse,    pour   Les  anciens    fors    de 
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Béar/i.   Le  prix   \a'   Dissez  de  Penarnini  a  été  divisé  entre  M.  11. 
Bciulaiit,  pi-otVss<nii-  à  l;i  Faculté  di;  Droit  de  Grenoble,  pour  la 
publication  du  Cours  de,  droit  civil  français,  de  M.  Charles  Bcu- 
dant,  cl  M.    LManiol,  i)vofesseur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris, 
pour  son   Tiditê  élé  ment  (tire,  de,  droit   ri  ri/.    Le   concours  ouvert 
par   la   section    d'économie   politi(iue   sur    /.r/   ijrirr  tt   le   contrat 
de  tnu-dil  (tu  point  de  vue  économique  et  aorial  s'est  terminé  par 
l'attribution  du  prix  à  M.  Vasnier,  à  Gibcrvillc  et  d'une  mention 
honorable   à    M.    01i>he   Galliard,    docteur   en    droit   à   Meudon, 
ainsi  qu'à  l'auteur  demeuré  inconnu  d'un  manus.crit.  Le  prix  n'a 
p.as  été  décerné  pour  le  concours  ouwM-t  pa.--  la  niême  section  sur 
la  .situation  et  le  rôle  de  la  femme  dans  les  institutions  de  yrt- 
roijance.   Le  prix  Rossi  pour  le  concours  sur  V histoire  économi- 
(/Kc  de  la  soie  n'a  pas  été  décerné;   mais  la  section  d'économie 
politique  a  fait  allouer  une  récompense  de  2.000  francs  à  M.   P. 
Boisonnade,    correspo'ndant     de     l'Institut,    à     Poitiers,    une   de 
1.000  francs,  à  MM.  M.  Bcllet,  professeur  à  l'Ecole  des  Sciences 
politiques,   à   Paris,   et   D.    Zolla,    professeur   à   l'Ecole   de   Gri- 
gnon  ;  deux  de  500  francs,  à  M.  A.  Beauquis,  inspecteur  du  tra- 
vail, à  Grenoble,  et  à  M.  Emm.  Laconibe,  avocat  à  Nîmes.  M.  J. 
Barthélémy,  agrégé  à  la  Faculté  de  Droit  de  Montpellier,  a  ob 
tenu  le  prix  dans  le  concours  ouvert  sur  le  rér/ime  de  centralisa- 
tion   dans    V administration    de    la    France    depuis    la    mort    de 
Louis  XIV  jusquUi  la  fin  du  xix°  siècle.  Le  prix  BoTdin,  pour 
l'étude  de  la  rj^uestion  de  la  prépondérance  française  en  Occident 
s(.t(s  les  quatre  premiers  Valois,  n'a  pas  été  décerné  et  le  sujet 
a  été   retiré   du   concours.    Il   n'y   a  eu    aucun   résultat   pour   le 
concours  Saintour  sur  le  Parlement  de  Paris  depuis  V avènement 
de  Charles  VI  jusqu'à  la  mort  de  Henri  PI.  Le  pi'ix  Drouyn  de 
Lhuys  a  été  attribué  pour  deux  tiers  à  M.   R.   Pinon,   pour  son 
ouvrage  sur:  IJ Europe  et  V Empire  Ottoman,  et  pour  un  tiers  à 
M.   le  D''  Rouvre,  pour  son  ouvr.age:  P Afrique  aux  Européens. 
Les  deux  tiers  du  prix  Perret  ont  été  attribués  à  M.  L.  Batiffol 
pour  son  ouvrage:  Le  Siècle  ae  la  Renaissance.  M.  l'abbé  de  Ge- 
nouillac  a  reçu  un  tiers  pour  son  livre  sur:  PEtjlise  chrétienne 
au   temps  de  Saint-Ignare   d'Antioche.   Le   prix   Halphen    a  été 
décerné  à  M.  Jeannot,  inspecteur  de  l'enseignement  primaire  de 
la  Seine,  pour  l'ensemble  de  son  œuvve  pédagogique  ;   une  men- 
tion honorable  a  été  donnée  à  M.   Guéchot,  professeur  au  lycée 
de  Sens.  Sur  le  montant  du  prix  François-Joseph  Audiffred  (ou- 
vrages), PAcadémie  a  accordé  1.000  francs  à  M.  A.  Arcin,  pour 
son  livre  sur:  La  Cuinée  française;  à  M.   C.    Bloch,   inspecteur 
gênerai    des    Bibliothèques   et   Archives,    pou:--   son    ouvrgae    sur: 
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U  Assistance  et  VEtat  en  France,  à  ta  ueille  de  lu  Révolution  ; 
à  M.  Morisj  archiviste  des  Alpes-M.aritimes,  pour  son  livïc  sur: 
V Abbaye  de  Lérins;  à  M.  Rebelliau,  bibliothécaire  de  l'Institut, 
pour  ses  dilïérents  ouvrages;  à  M.  Roland,  lieutenant  au  4b'"  ré- 
giment d'infanterie,  pour  son  livre  sur:  L^ Education  patrioti- 
que du  ^(dddt:  à  M.  F.  Thomas,  professeur  au  lycée  Hoche,  pour 
son  ouvrage  sur:  V  Eaucation  dans  la  famille  ;  à  M.  C.  Vallaux, 
professeur  à  l'Ecole  Navale,  pour  son  ouvrage:  La  Basse-Bre- 
tagne, étude  de  (jéixjraphie  humaine;  des  récompenses  de  500  fr. 
ont  été  décernées  à  M.  J.  Delvaille,  professeur  au  lycée  de  Pé- 
rigueux,  pour  son  ouvrage:  J^a  Vie  sociale  et  V éducation;  à  M.E. 
Doilléans,  à  Dijon,  ipour  son  livre  sur:  llobert  Owen;  à  M.  H. 
Malo,  à  Paris,  pour  son  ouvrage  sur:  Les  Corsaires;  à  M.  Ch. 
Normand,  professeur  au  lycée  Condorcet,  pour  son  ouvrage:  Lm 
Bourgeoisie  française  au  xvii^  siècle;  à  M.  André  Tardieu, 
ancien  secrétaire  d'ambassade,  pour  son  ouvrage:  La  France 
et  les  cdlianceS)  la  Liitte  pour  l'équilibre;  à  MM.  L,  Thénard  et 
R.  Guyot,  à  Tours,  pour  leur  livre:  Le  Conventionnel  Goujon. 
Dans  le  concours  Jules  Audéoud,  des  médailles  d'or  ont  été  dé- 
cernées à  VŒuvre  des  maisons  de  famille  jJour  jeunes  filles 
isolées,  à  VŒuvre  des  gares,  à  V Association  Valentin  Ilauy  j^our 
le  bien  des  aveugles,  à  VŒuvre  pour  l'adoption  des  orphelins  de 
la  mer,  à  VOrphelinat  des  Arts,  à  VŒuvre  des  dentellières  bre- 
tonnes, à  la  Société  littéraire  classique  «  les  C ornéliens  )>,  à  M. le 
D^'  Pecker,  à  Saint-Germain-en-Laye,  pour  ses  travaux  sur  la 
puériculture.  Le  prix  Corbay  a  été  attribué  à  M.  Wéry,  sous- 
directeur  à  l'Institut  agronomique,  pour  son:  Encyclopédie  agri- 
cole. Le  prix  François-Joseph  Audiffred  (.actes  de  dévouement), 
a  été  attribué  à  V Atelier  refuge  de  Rouen,  le  prix  Carlier,  à 
VŒuvre  du,  Trousseau,  à  Paris,  et  le  prix  Maisondieu,  au  Pa- 
tronage de  Grenelle,  à  Paris. 

*  * 

Comme  d'habitude,  il  sera  donné  ici  la  liste  des  sujets  mis 
au  concours: 

Section  de  philosophie .  —  L'Académie  a  proposé  pour  1912  le  su- 
jet suivant:  L^  pragmatisme,  origine,  formes  principales,  significa- 
tion et  valeur  de  cette  philosophie  ;  le  prix  est  de  la  valeur  de  2,000  fr.  ; 
les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1911,  terme  de  rigueur.  L'Académio  rappelle  qu'elle 
a  proposé  pour  le  concours  Victor  Cousin  de  1911,  ce  sujet:  Théo- 
phraste,  sa  vie,  ses  rapports  avec  Aristote,  son  œuvre  philosophique 
et  littéraire,  son  influence  sur  le  développement  ultérieur  de  la  phi- 
losophie grecque  ;  le  prix  est  de  la  valeur  de  3.000  francs;  le  concours 
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sera  clos  lo  31  déronibre  1910.  En  1910  sora  déœrné  le  prix  Gegnor. 
En  1912  sera  détoriié  )>ouj-  la  prouiièro  fois  lo  j,,ix  Chark-s  Lambert 
(de  la  valiHir  de  1.500  fr.)  à  riiuteui-  de  la  meilleure  éiud<',  iiii])riiriée 
ou  maiiut>eri(e,  sur  l'avejiir  du  spiritualisino,  publiée  dans  les  trois 
auuées  ayant  précédé  la  clôture  du  concours,  fixée  au  31  décembre 
lî)ll.  Lo  prix  Oi-ouzet  pour  1914  (d'une  valeur  de  3.0fK)  fi.)  est  ré- 
servé à  un  tra\ail  sui-  < '<tm /ximllu:  le  concours  pNMidia  fin  le  31  dé- 
cembre 1913. 

Section  de  morale.  --  L'Académie  a  proposé  poui-  1913  ce  sujet: 
Le  droit  électoral  doit-il  être  conféré  aux  femmes:  dans  quelles  ma- 
tières et  en  quelle  mesure?  Historique  et  appUeatinn  en  France  et 
à  Vétranger.  Le  prix  est  do  2.000  francs;  le  concours  sera  clos  le 
31  décembre  1912.  Le  concours  Bordin  pour  1911  est  consacré  à 
La  place  qui  doit  appartenir  à  la  7norale,  aux  divers  degrés  de  Ven- 
seignement  public;  le  i)rix  e^st  de  2.500  francs;  le  concours  prendra 
fin  lo  31  décembre  1910.  Le  concourvs  Saintour  pour  1911  se  rapporte 
à  la  question  Des  origines  et  des  progrès  de  Vidée  de  morale  dans  les 
rapports  internationaux;  le  prix  est  de  3.000  francs;  le  concours 
sera  clos  le  31  décembre  1910.  L'Académie  a  proposé  ce  sujet  pour 
le  prix  Stassart  de  1915:  De  V organisation  de  V apprentissage  au 
point  de  vue  de  la  formation  même  de  V adolescent,  des  intérêts  de  la 
famille  et  du  bon  recrutement  des  professions;  le  prix  est  de  3.000  fr.  ; 
le  terme  du  concours  est  le  31  décembre  1914.  Pour  la  première  fois 
l'Académie  décernera  en  1912  le  prix  biennal  Adrien  Duvand  (de  la 
valeur  de  1.200  fr.)  et  destiné  à  l'auteur  du  meilleur  ouvrage  sur 
L'éducation  civique  et  morale  dans  une  démocratie,  publié  dans  Tes 
trois  années  précédant  la  clôture  du  concours  fixé  au  31  décembre  1911. 

Section  de  législation,  droit  puelic  et  jurisprudence.  —  L'Aca- 
démie rappelle  qu'elle  a  prorogé  pour  l'année  1911  le  sujet  suivant 
qu'elle  avait  proposé  pour  l'année  1908:  De  la  contrebande  de  guerre; 
le  prix  est  de  la  valeur  de  2.000  francs,  et  le  concours  sera  clos  le 
31  décembre  1910.  Pareillement,  elle  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour 
1911  ce  sujet:  Etude  critique  et  de  législation  comparée  sur  la  mino- 
rité pénale;  le  prix  est  de  la  valeur  de  2.000  francs,  le  conocurs  sera 
clos  le  31  décembre  1910.  Pour  1913  est  mis  au  concours  le  sujet  sui- 
vant :  Des  diverses  mesures  de  police  ou  autres  pouvant  être  prises 
à  V égard  des  condamnés  après  qu'ils  ont  subi  leur  peine  {surveillance^ 
de  la  haute  police,  interdiction  de  séjour,  etc.);  étude  critique  de 
législation  comparée.  Le  prix  est  de  2.000  francs;  le  concours  sera 
clos  le  31  décembre  1912.  Le  prix  Bordin,  de  la  valeur  de  2.500  francs, 
est  affecté  au  meilleur  travail  remis  le  31  décembre  1911  sur  VHis- 
toire  du  droit  de  suffrage  en  Belgique;  le  prix  Saintour,  de  la  va- 
leur de  3.000  francs,  est  réservé  au  meilleur  travail  remis  le  31  dé- 
cembre 1911  sur  VEtude  critique  du  système  actuel  des  preuves  en 
matière  drile  et  en  matière  criminelle.  L'Académie  a  prorogé  pour 
l'année  1912  le  sujet  suivant  qu'elle  avait  proposé  pour  1909  :  Faire 
Vhisfiire  d'une  Coiitume  générale  ou  d'un  groupe  de  Coutumes  lo- 
cales; en  rechercher  Vorigine  et  les  modifications  successives  ;  en 
retrouver  autant  que  possible,  les  sources,  en  étudier  les  manuscrits, 
en  montrer  VappUcation  ;dlre  en  cfuoi  et  pourquoi  elles  se  rapprochent 
des  coutumes  voisines  ou  en  diffèrent  :  le  prix  est  de  5.000  francs;  le 
concours  sera   clos  le  31  déoembre   1911.   L'Académie  rappelle   qu'elle 


380  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

a  proposé  pour  1911  oe  sujet:  Histoire  du  droit  et  des  institutions 
publiques  et  2)rivées  du  duché  de  Bourgogne  jusqu'à  sa  réunion  défi- 
O'iitirc  à  la  Couronne  de  France.  Le  prix  €^st  de  la  valeur  de  5.000  fr.  ; 
l-e  concours  prendra  fin   le  31   décembre  1911.   En   1914  sera   décerné 
le  prix  Keni<2;s\vaa-ter,  d'une   Aaleur  de  l.ôUO  francs  do.stiné   à   récom- 
pensro  le  meilleur  ouvrage  sur  l'histoire  du  droit  public  dans  les  cinq 
années  ayant  précédé  la  clôture  du  concours  fixée  au  31  décembre  1913. 
Section  d'économie  politique,   statistique  et  finances.  —  L'Acadé- 
mie rappelle  qu'elle  a  proposé,   pour  Tannée  1911,  ce  sujet  :  Les  mé- 
thodes d'évaluation  de   la  richesse   puhlïque   et  de   la  richesse  privée. 
Le  prix  est  de  2.000  francs  ;  lo  concours  sera  clos  le  31  décembre  1910. 
Pour  le  prix  Bordin  de  1913  le  sujet  est  le  suivant:  Les  industries  à 
domicile,    non   agricoles,    dans   les   campagnes;    étudier   ces    industries 
dans  une  région  déterminée  de  la  France,  leur  passé  récent,  leur  si- 
tuation actuelle  et  les  moyens  de  les  conserver  et  de  les  développer. 
Le  prix  est  de  2.500  francs;  le  concours  prendra  fin  le  31   décembre 
1912.   Le  concours  Saintour  pour  1013  porte  sur  ectte  question:   JBc- 
lations  économiques  de  la  France  avec   les  Etats   harharcsques  avant 
1830.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  3.000  francs;  les  mémoires  devront 
être  remis  le  31   décembre  1912.   L'Académie   rappelle  cpi'elle   a  pro- 
posé loour  le  concours  Léon  Faucher  de  1911  le  sujet  suivant:  L'hy- 
giène  publique   au  point   de   vue   économique    et  social,   ses  droits   et 
leurs   limites;   le   prix  est  de  3.000    francs;    le  concours    prendra   fin 
le  31  déceanbre  1909.  Pour  le  prix  liossi,  de  1911,  le  sujet  est  le  sui- 
vant :  IjC  cuivre  et  ses  alliages  (plomb,   étain,   zhic),  son  histoire  au 
xix^  siècle:  production,  utilisatio}i,  commerce  ;  le  prix  est  de  4.030  fr.  ; 
le   concours   sera   clos   le  31   décembre  1910.    Pour   le  même  concours 
de  1912,  le  sujet  est  le  suivant:  Des  divers  éléments  au  moyen  des- 
quels   peuvent    être    ié<dés    les     cempfis      i  iifenKrîiniiaux  :    lo   prix    est 
de  la  valeur  de  4.000  francs,  et  le  concours  sera  clos  le  31  décembre 
1911.  L'Académie  a  proposé  pour  le  concours  Rossi  de  1913,  ce  sujet: 
Influence  d?.  la  législation   contemporaine  en  France  sur  le  rôle  éco- 
nomique de  la  famille;  le  i:)rix  est  de  4.000  francs;   le  concours  sera 
clos  le  31   décembre  1912.   Kn  1911,   sur  le  rapport  des  Sections  réu- 
nies de  législation  et  d'économie  politique,   sera  décerné  le  prix  "Wo- 
lonski,  de  la  valeur  de  3.000  francs,  à  un  ouvrage  soit  de  législation, 
que  les  deux  «e^cions   auront   jugé   le  plus  digne  de  l'obtenir  et   qui 
aura   été   publié   dans   les   huit    années    ayant   précédé    la    clôture   du 
eoncouTS    fixé    au   31    décembre    1910. 

Section  d'histoire  générale  et  rniLOsorniQUE.  —  L'Académie  rap- 
pelle qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1911  ce  sujet  :  Les  Etats  jnovin- 
ciaux  de  la  France;  le  prix  est  de  la  valeur  de  2.000  francs,  le  con- 
cours sera  clos  le  31  décembre  1910.  Elle  a  prorogé  pour  l'année  1912 
le  sujet  suivant  proposé  pour  le  concours  Saintour  :  Le  Parlement  de 
Paris  depuis  ravènement  de  Charles  VI  jusqu'à  l'avènement  de  Fran- 
çois P>';  le  prix  est  de  3.O00  francs:  le  concours  prendra  fin  le  31  dé- 
cembre 1911.  En  1911  sera  décerné  le  prix  Le  Dissez  de'  Penanrun 
(de  la  valeur  de  2.000  fr.)  à  un  ouvrage  d'histoire  publié  dans  les 
six  dernières  années  ayant  précédé  la  clôture  du  concours  fixé  au 
31  décembre  1910.  En  1913  sera  décerné  le  prix  de  Courcel,  de  la 
valeur  de  2.400  francs,  destiné  à  récompenser  une  œuvre  de  littéra- 
ture, d'érudition  ou  d'histoire  qui  sera  de  nature  à  attirer  l'intérêt 
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public-  sur  lc\s  prcinioiis  «ièflos  do  riiùsiolro  de  l^'iaii(<>  (oihkiuc.s  nié- 
roviiigioniio  ou  carloviiij^icniio),  ou  à  poi)ulaiis<M'  (|U('l(jU(^  opiVode  d^ 
cott©  liistoir(>,  tl(\[)uis  Toi-i^inc»  iii(liiiicul  ai  ic  d(<.  hibiis  l'iaii(|Uf  .s  ju.s- 
qu'aux  euviroius  do  l'an  lOOO  ;  les  ouvrages  dcvioiii  avoir  otô  publiés 
ilaus  loiS  lUMif  amuHvs  ayant  [)rc'>cédé  lai  clôture  du  (:on<;()Uis  fix.'*  an 
31  décembre  1912. 

En  1913  sera  décerné  le  i>v\-s.  Jean  Uoynaud,  d'une  valeur  dr 
lO.ODO  francs,  accordé  au  travail  le  plus  méritant  publié  pendant 
une  période  de  .")  ans.  Le  prix  .l(^an-Jacqu€s  Berger,  de  la  valeur  de 
lo.Ot.M  francs,  sera  attribué  à  r(i>nvr(>  la  plus  méritante  concernant 
la  ville  dc'  Paris  due  à  un  b'rançais;  les  ouvrages  devront  être  remis 
au  ])hKs  tard  \o  31  décembie  1910.  L'Académie  a  propcsé  peur  le 
coiuour.s  Félix  d(>  lioaujoui-  dv  1912  le  sujet  suivant:  TJrs  orgcnii- 
.sations  de  picts  .sio  rhoiin<'\ir,  à  faible  intcrêt,  comvic  moijni  (Vcm- 
pêcher  que  les  crises  de  la  rie  des  f la railleurs  se  résolvent  en  misère. 
Le  iirix  est  de  la  valeur  de  o.tîOO  francs.  Le  terme  du  concours  est  le 
31  décembre  1910.  Le  prix  Halphen,  d'une  valeur  de  IMQO  francs, 
concerne  l'auteur  de  l'ouvrage  littéraire  qui  aura  le  plus  contribue 
au  progrès  de  l'instruction  primaire  ou  la  persenne  qui,  d'une  ma- 
nière pratique,  par  ses  efforts  ou  sm\  enseignement  personnel,  aura 
le  plus  contribué  à  la  propagation  de  l'instruction  primaire;  il  serti 
décerné  en  1912  (le  terme  du  concours  est  le  31  décembre  1911).  En 
1910  seront  décernés  les  prix  Fiancois-Jesepli  Audifïred,  l'uji  pour 
les  ouvrages  destinés  à  faire  aimer  la  morale  et  la  vertu,  à  faire  re- 
pousser l'égoïsme,  l'envie,  ou  à  faire  connaître  et  aimer  la  patrie; 
l'autre,  les  actes  de  dévouemenf.  La  même  année  sera  décerné  le  prix 
Carlier,  de  la  valeur  de  1.000  francs,  au  meilleur  ouvrage  ayant  en 
^iie  des  moyens  nouveaux  à  suggérer  i>our  améliorer  la  condition  mo- 
rale et  mcitéricllc  de  la  classe  la  plus  nombreuse  dans  la  ville  de  Pa- 
ris; le  terme  du  concours  fst  \o  30  décembre  1910.  En  1911,  sera  dé- 
cerné le  prix  Maisondieu,  de  la  valeur  de  3. 000  francs,  destiné  si 
récompenser  le  fondateur  d'une  oeuvre  ou  l'auteur  d'un  travail  (pu- 
blié dans  les  deux  ans),  ayant  contribué  ou  pouvant  contribuer  à 
,  Vamélioration  du  sort  des  classes  laborieuses  ;  le  terme  du  ooncours  est 
le  31  décembre  1910.  En  1918j  sera  distribué  le  prix  Bigot  de  Mo- 
rogues,  de  la  valeur  de  2.000  francs,  au  meilleur  ouvrage  publié  dans 
les  cinq  ans  avant  le  terme  du  concours  (31  décembre  1917)  sur  Y  état 
du  paupérisme  en  France   et  1rs   moyens  d'y  remédier. 

Le  prix  Jules  Audéoud,  d'unc^  valeur  de  12.000  francs,  sera  décerné 
vn  1913  à  des  ouvrages  ou  à  des  institutions,  établissements  publics  ou 
privés,  travaux,  oeuvres  ou  services  relatifs  à  l'amélioration  du  sort 
des  cla.sses  ouvrières  ou  au  soulagement  des  pauvres.  L'Académie  dé- 
cernera en  1913  le  piix  Baron  de  Jcest,  d'une  valeur  de  2.000  francs, 
à  celui  qui,  dans  l'année,  auia  fait  une  découverte  ou  écrit  l'ouvrage 
le  plus  utile  au  bien  public  ;  le  terme  du  concours  est  le  31  décembre 
1912,  La  même  auîiée  &era  décerné  le  prix  Le  Fèvre  Deumier  réservé 
à  l'ouvrage  le  plus  remarquable  sur  les  mytliologies,  pliilosopliies  et 
religions  comparées.  En  1910,  sera  décerné  le  prix  CoTday  destiné  à 
réccmpenser  celui  qui  aura  produit  l'œuvre  la  plus  utile  dans  l'or- 
dre des  sciences,  des  arts,  des  lois,  de  l'agriculture,  de  l'industrie  on 
du  commerce. 

J.  Lefort. 
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Chambre  de  Commerce  de  Besançon.  Dans  un  rapport  s'ur  les 
projets  et  propositions  de  loi  tendant  à  mettre  obstacle  au  dé- 
boisement, M.  Vandel  constate  nue  le  déboisement  intensif  pro- 
vient de  l'abaissement  du  revenu  des  terrains  boisés;  que  cet 
abaissement  provient  de  ce  que  le  propriétaire  forestier  est  trop 
lourdement  imposé,  de  ce  que  Timpôt  est  mal  réparti,  variant 
de  1  à  12  francs  par  hectare;  et  enfin  des  menaces  d'impôts  sur 
les  revenus,  de  nationalisation  ou  de  réglementation  des  forêts, 
qui  détournent  les  propriétaires  forestiers  des'  entreprises  de  re- 
boisement et  les  encouragent  à  dévaster  le  peu  qui  reste  de 
forêts. 

Les  projets  et  propositions  de  loi  en  question  n'attaquant  pas 
la  cause  ne  peuvent  détruire  les  effets.  Le  remède,  selon  M. Van- 
del, consisterait  à  abandonner  toutes  les  mesures  coercitives,  à 
rassurer  les  propriétaires,  à  .alléger  et  égaliser  leurs  charges,  à 
exempter  d'impôts  durant  trente  ans,  les  terres  reboisées.  Le  pro- 
jet de  loi  du  20  février  1908  <(  ouvrirait  la  porte  à  tous  les  arbi- 
traires administratifs  en  portant  atteinte  aux  droits  de  la  pro- 
priété privée  sans  aucune  compensation  en  retour  ». 

—  On  cherche  à  réformer  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats,  de 
façon  à  rendre  ceux-ci  responsables  de  leurs  méfaits.  La  déléga- 
tion ouvrière  à  la  Commission  supérieure  du  travail  repousse 
énergiquement  et  à  l'unanimité  ce  projet.  Pourquoi  1  Parce  que, 
dit  M.  Gaulard  dans  son  rapport,  les  sryndicats  ne  sont  pas  en- 
core prêts  à  assumer  moralement  toutes  les  responsabilités  et, 
en  conséquence,  à  accepter  les  sanctions  que  comporte  la  loi  de 
1901. 

Que  veulent  donc  les  syndicats,  demande  M.  Gaulard  ?  Des 
droits'  sans  garanties,  le  pouvoir  sans  la  responsabilité  et  la  loi 
sans   sanction.    N'est-ce  pas   là   la   pure   formule   de   l'anarchie? 


iHAVAUX  i)i:s  (  ii.v.mi;ki:s  di:  commj:hcj;  383 

L'oxprriencr  ne  s'acqiiiiMt  que  par  la  pratique  d<!  lu  icspun- 
t^abilité.  L<'  contrat  colle'.tif  ne  p(!Ut  (-tre  (lualifié  ainbi  ([u'au- 
tant  (lu'il  a  pour  consé<iuenc<^  une  sanction  positive,  c'est-à-dire 
un  actif  tsocial  dos  syndicats  en  rapport  avcx;  l'objet  du  con- 
trat. 

Apres  avoir  entendu  l<'ctur€  de  ce  rapport,  la  C'hanibie  de 
C'oninMM'ce  d4^  B-i^sançon  cinet  le  vœu  «aie  les*  modifications  à  la 
législation  des  syndicats  professionnels,  proposées  par  l(>s  repré- 
sentants des  Chambres  de  Commerce  et  des  Prud'hoiiimo^  f)a- 
trons   auprès  du   Conseil   supérieur   du   Travail   soient  adoptées. 

—  (Vianibre  de  Comiiierr(  de  liounji  h.  Depuis  (jue  les  syndica- 
listes se  sont  mis  à  faire  l'apologie  de  la  violence  et  de  i  action 
direete,  les  grèves  dégénèrent  de  plus  en  plus  en  émeutes,  qui  ne 
tournent  pas  au  profit  des  contribuables  et  par  conséquent  des 
prolétaires  puisqu'il  faut  indemniser  les  victimes  pour  !;«  dé- 
gâts et  do'mmages  causés. 

Qui  doit  payer  ces  réparations?  On  n'en  sait  rien  au  juste. 
Dans  tous  les*  conflits  qui  ont  eu  lieu  jusqu'ici,  dit  M.  Chédin^ 
il  y  a  eu  presque  autant  de  jugements  différents  que  de  procès 
engagés;  les  u?is  condamnent  les  communes,  les  autres  les  ac- 
quittent et  déboutent  les  particuliers,  d'autres  condamnent  l'E- 
tat à  une  part  des  indemnités  et  les*  communes  à  une  autre  part. 
Un  certain  nombre  de  Chambres  de  Commerce  ont  déjà  donné 
leur  avis  sur  ce  point;  mais  elles  ne  sont  pas  toutes  d'accord. 

M.  Chédin'  trouve  qu'il  n'est  pas  juste  que  la  commune  soit 
seule  rendue  responsable:  elle  n'a  jamais  à  sa  disposition  la 
força  nécessaire  pour  empêcher  les  dommages  qui  se  produisent 
en  un  clin  d'œil,  au  moment  où  l'on  s'y  attend  le  moins.  M.  Ché- 
din conclut  à  la  responsabilité  de  l'Etat  et  la  Chambre  de  Bour- 
ges se  range  à  son  avis. 

—  Chambre  de  Commerce  de  Mâcon.  Une  .autre  conséquence  de 
la  violence  syndicaliste,  c'est  que,  dans  les  grèves  des  P.  T.  T., 
l'Etat  ne  peut  plus  remplir  sa  fonction  et  que  l'initiative  pri- 
vée doit  y  pourvoir,  La  Chambre  de  Commerce  de  Paris  pré- 
pare un  plan  d'ensemble  d'organisation  pour  assurer  le  trans- 
port des  correspondances  commerciales,  en  cas  de  grève  partielle 
eu  totale  du  service  des  Postes  et  des  Télégraphes. 

La  Chambre  de  Mâcon  prête  son  entier  concours  à  la  Chambre 
de  Paris,  et  adopte  le  plan  préparé  par  celle-ci  ;  elle  engage 
des  pourparlers  avec  les  Chambres  de  Commerce   limitrophes  à 
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l'c^lTet  de  fixer  le  point  de  contact  pour  rechange  des  corres- 
pondances à  destination  ou  en  provenance  des  circonscriptions 
respectives  de  ccis  Chambres  de  Commerce  par  convoyeurs  spé- 
ciaux. 

Ainsi  sera  résolu  le  pro^blème  des  correspondances  pour  le 
commerce.  Quant  .au  public,  quantité  négligeable,  il  continuera 
de  subventionner  les*  grévistes.  Quand  les  étatistes  veulent  con- 
fier à  leur  dieu,  l'Etat,  un  nouveau  service,  ils  do-nnent  pour 
prétexte  que  l'initiative  privée  n'y  peut  suffire.  Voici  donc 
l'axioane  renversé:  l'initiative  privée  doit  intervenir  lorsque 
l'initiative    gouvernementale    est    impuissante. 

—  Chambre  de  Commerce  de  Lyon.  On  s'occupe  en  haut  lieu 
de  modifier  la  redevance  des  mines.  —  Pour  la  réduire?  —  Vous 
ne  voudriez  pas.  L'exposé  des  motifs  reconnaît  que  cette  modi- 
fication majore  de  plus  de  150  0/0  l'impôt  p-ayé  actuellement 
par  les  conces'sionnaires.  La  redevance  iiœe  est  décuiolée  et  passe 
de  120.000  à  L 200.000  francs,  soit  1.000  0/0  de  hausse.  La  rede- 
vance proportionnelle  passe  de  4.200.000  à  5.240.000  francs.  Dans 
l'ensemble,  la  redevanc:'  minière  s'élèvera  de  4.320.000  francs  en- 
viron à  10.640.000. 

Il  n'est  pas  possible,  dit  M.  Louis  Pradel  dans  son  rapport, 
d'accepter,  s'ans  jorotester,  une  aussi  grave  majoration.  De  tou- 
tes les  industries  nationales,  l'industrie  minière  est  l'une  des 
plus  aléatoires.  Les  exploitations  qui  réalisent  de  gros  bénéfi- 
ces* sont  l'infime  minorité.  Le  bénéfice  net  de  cette  industrie, dans 
les  meilleures'  années,  n'arrive  pas  à  50  millions,  et  ce  gain  se 
répartit  entie  240  concessio^ns  sur  608. 

M.  Pr.adel  présente  beaucoup  d'autres  arguments  et  proteste 
contre  les  majorations  proposées.  La  Chambre  de  Commerce  de 
Lyon  proteste  aussi.  Mais  le  législateur  è  luazarina:  Ils  protes- 
tent, ils  paieront. 

—  CJutnihre  de  Connue rce  de  Marseille.  M.  Armand  présente 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  régime  des  ports  mari- 
times de  commerce.  La  base  du  nouveau  régime  n'est  pas  celle 
sur  laquelle  la  Chambre  de  Marseille  s'était  déjà  prononcée.  Il 
ne  s'agit  plus  de  Vaufonomie  des  ports,  mais  de  leur  rér/ime.  Ce 
régiine  ne  convient  guère  au  rapporteur,  mais  il  l'examine  par 
acquit  de  conscience  et  cherche  à  l'améliorer  au  cas  où  les  Pou- 
voirs publics  en  adopter.aient  les  dispositions.  Le  principal  vœu 
de   M.   Armand  consiste  en   ce   que  les  formalités   administrât!- 
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vos,  (lui    i-ft;ii'd(Mit   la  sdIuUdii   des  travaux  dc.v  ()()i'ts  soif/it  sup- 
primées ou  réduiU^s  à  la  plus  simple  expression. 

—  Socit'tr  pour  In  (h'fcn!<('  du  roui in(  rrr  et  <Jr  Vindili^t rrc  Je 
Miu si'ilU'.  Deux  protjets  de  loi  sur  les  mines  sont  à  l'étude.  Le 
premier,  relatif  à  l'institution  des  comités'  perma:a<mts;  le 
deuxième,  au  rachat  des  concessions  de  mines.  M.  Rastoin  dis- 
cute ces  deux  projets  et  ne  les  approuve  pas. 

Le  premier  a  pouv  but  de  faciliter  la  solution  amiable  des 
différenrs  d'ordre  collectif  entre  employeurs  et  employés  dans 
les  exploitations'  minières,  par  la  créatio^n  de  comités  perma- 
nents de  ccneiliation  et  d'arbitrage  obligatoire.  Il  existe  déjà 
des  co-mités   facultatifs.    Quels   résultats  ont-ils   donné? 

D'après  les  statistinues  fournies  par  le  ministère  du  Travail 
et  de  la  Prévoyance  sociale,  sur  9.032  grèves  signalées  de  190.*> 
à  1906,  on  n'a  constaté  que  2.200  recours  à  la  conciliation,  soit 
24,25  0/0.  Sur  ces  recours,  102  seulement  ont  précédé  la  grève, 
et  dans  49  cas,  soit  2,22  0/0,  la  grève  a  été  évitée. 

Il  ne  paraît  donc  pas  que  ce  mode  de  solution  convienne  beau- 
coup .aux  parties,  ni,  par  conséquent,  qu'il  y  ait  lieu  de  rendre 
obligatoire  la  ccneiliation  et  l'arbitrage,  du  moins  dans  les  mi- 
nes. En  tout  cas*,  avant  d^ ohliyatoriser,  il  conviendrait,  observe 
M.   Rastoin,   d'assurer   la  solvabilité   des  syndicats  ouvriers. 

La  loi  prévoit  des  sanctions:  de  5  à  100  fr.ancs,  d'amende  con- 
tre quiconque  aura  entravé  le  libre  fonctionnement  des  comités 
miniers  provisoires  ou  permanents';  50  à  1.000  francs  d'amende 
contre  quiconque  aura  apporté  un  obstacle  à  la  liberté  du  vote 
des  électeurs  desdits  comités. 

Qui  s'exposera  à  encourir  ces  amendes?  Les  patrons  ou  les  ou- 
vriers? Qui  voudra  et  pourra  les  payer?  Il  s'era  facile  d'y  con- 
traindre les  patrons'  et  impossible  d'avoir  î^rise  sur  les  ouvriers 
tant  que  les  syndicats  n'auront  pas  la  capacité  civile,  et  même 
après. 

Le  rachat  des  mines  est  tout  à  fait  dans  le  courant  moderne. 
Il  peut  s'e  produire,  dit  l'exposé  des  motifs,  <(  des  circonstances 
particulières  où  il  serait  nécessaire  que  le  gouvernement  piit 
reprendre  la  libre  disposition  d'une  mine  déterminée.  »  Natu- 
rellement, les  mines  déterminées  ne  sero'nt  pas  les  plus  pau- 
vres. 

Le  jour  où  les  prospecteurs  de  mines  sauront  que  leurs  peines, 
leurs  démarches  et  leurs  capitaux  deviendront  propriété  natio- 
nale en  cas  de  succès  et  si  tel  es't  le  bon  plaisir  de  l'Etat,  leur 
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ardeur  à  la  prospection  se  refroidira.  Le  protpriétaire  de  la 
raine,  hanté  par  le  souci  de  la  déposse&"sio<n,  sera  conduit  fatale- 
ment à  dilapider  les  ressources  de  l'objet  concédé,  parce  que 
cette  concession  aura  un  caractère  temporaire.  Ce  sera  donc 
le  gaspillage  en  règle  de  la  richesse  minière. 

Le  rachat  n'est  que  le  premier  acte  de  la  comédie.  Que  fera 
l'Etat  des  mines  rachetées?  ((  L'administration,  dit  M.  Rastoin, 
pourra  la  vendre  à  un  nouveau  concessionnaire,  recommencer 
avec  celui-ci  la  même  procédure  de  rachat  que  précédemment, 
de  connivence  ou  non  avec  le  nouveau  concessionnaire,  mais  cer- 
tainement, contrairement  aux  intérêts  des  contribuables.  »  Pour 
ces  raisons  et  plusieurs  autres,  M.  Rastoin  demande  à  la  Société 
de  repousser  le  projet  de  loi  sur  la  nationalisation   des  mines. 

L'Etat,  dit-il,  ne  possède  quelque  chose  que  grâce  aux  impôts 
prélevés  sur  les  contribuables.  L'Etat,  produit  à  des  taux  supé- 
rieurs à  ceux  des  particuliers.  Autoriser  l'Etat  à  nationaliser 
les  mines,  ce  serait  restreindre  l'initiative  privée;  ce  serait 
augmenter  encore  les  impôts  et  les  fonctionnaires,  etc.  Par  ces 
motifs,  la  Société  pour  la  défense  du  commerce  de  Marseille 
émet  un  vœu  défavorable  à  cette  nationalisation. 

—  Chambre  de  Commierce  de  Montpellier.  Pour  remédier  à  la 
crise  de  l'apprentissage,  on  a  proposé  de  modifier  la  loi  de 
1900.  Une  délégation  du  Congrès  de  l'apprentissiage  est  allée 
voir  M.  Cruppi,  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 
M.  Cruppi  a  renvoyé  la  délégation  à  M.  Millerand,  auteur  de 
cette  loi.  M.  Millerand  l'a  renvoyée  à  M.  Fontaine, au  ministère 
du  Travail.  M.  Arnavielhe  présente  un  rapport  sur  cette  ques- 
tion, dans  lequel  il  décrit  et  critique  les  écoles  professionnelles. 

Ces  écoles,  dit-il,  n'ont  pas  toutes  donné  les  résultats  que 
l'on  était  en  droit  d'en  attendre.  Elles  coûtent  très  cher  pour 
le  peu  d'élèves  qu'elles  forment.  Par  exemple,  à  l'Ecole  Boulle, 
chaque  élève  revient  à  la  Yille  à  environ  4.000  francs.  L'Ecole 
d'Alembert,  près  de  Lagny,  coûte  au  département  près  de  100.000 
francs  pour  99  élèves;  elle  a  donné  comme  résultat,  en  1908:  13 
élèves  placés  dans  l'industrie;  8  typographes,  5  ébénistes.  Les 
écoles  professionnelles  <(  servent  d'abord  à  procurer  des  moyens 
d'existence  aux  professeurs,  à  tout  un  personnel  ». 

M.  Arnavielhe  examine  les  projets  de  réforme  de  ces  écoles  et 
formule  cinq  vœux,  qu'il  est  peut-être  inutile  de  reproduire, 
car   leur   efficacité   paraît    douteuse. 

—  Union  des  Chambres  de  Commerce  françaises  à  Vétranger, 
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aux  culo/iifs  et  aux  pciys  de  protcctoraf.  Cette  Union  a  tenu  son 
Assombl6t>  généralo  annuelle  à  Paris  et  a  agité  diverses  ques- 
tions: la  reforme  de  ses*  statuts,  h\  pl.ac<'ment  des  jeunes  Fran- 
çais à  l'étranger,  les  tarifs  douaniers,  les  moyens  de  dévelop- 
per l'exportation  des  produite  français,  ete.  L'action  des  Cham- 
bres isolées  étant  souvent  inefficaxîe,  le  bat  de  l'Union  est  de 
faciliter  l'étude  des  ques'tions  générales  intéressant  le  commerce 
fiançais  et  de  permettre  aux  Chamibres  françaises  à  l'étranger 
d'apporter   un  concouis  plus  utile  et  plus  efficace. 

L'Union  a  tenu  un  premier  Congrès  à  Bordeaux,  l'année  der- 
nière et  va  en  tenir  un  autre  cette  année  à  Bruxelles.  Le  lieu 
rst  bien  choisi  étant  donné  l'opposition  que  la  Belgique  mani- 
feste au  nouveau  tarif  douanier  français.  Peut-être  arrivera- 
t-on  à  s'entendre.  \JUriion  demande  que  le  gouvernement  s'atta- 
che à  limiter  le  plus  possible  les  modifications  du  tarif  mini- 
mum ;  que  les  droits  sur  les  articles  nouveaux  du  tarif  soient 
rapportés  au  tarif  minimum  ;  que  les  conventions  à  intervenir 
avec  les  pays  étrangers  soient  d'une  durée  plus  longue  que  celle 
prévue  en  1891,  qui  en  limite  la  durée  à  un  ,an  seulement;  que 
des  traités  de  commerce  soient  négociés  en  vue  d'.assurer  pen- 
dant plusieurs  années  la  stabilité  du  commerce,  de  l'industrie 
et  de  l'agriculture. 

—  Chambre  de  Commerce  d'Alger.  Les  unions  et  fédérations 
sont  à  la  mode.  Les  Présidents  des  Chambres  de  Commerce  de 
Bône,  Mostaganem  et  Philippeville  font  connaître  que  ces  Com.7 
pagnies  ont  donné  leur  adhésion  à  la  proposition  de  M.  Journet, 
tendant  à  l'organisation  de  réunions  périodiques  des  présidents 
ou  délégués  des  Chambres  de  Commerce  d'Algérie.  On  s'occupe 
maintenant  d'organiser  ces  réunions. 

—  Le  Bulletin  d'Alger  nous  donne  les  chiffres  définitifs  de 
la  production  des  vins*  d'Algérie  en  1909.  Le  département  d'Al- 
ger possède:  stock  eu  vins  vieux:  145.730  hectos;  vins  nouveaux 
récoltés:  5.328.601;  total:  5.474.331.  Les  chiffres  respectifs  sont 
pour  le  département  de  Constantine:  24.768;  573.783;  598.551. 
Pour  le  département  d'Oran:  44.393;  2.326.231;  2.370.624.  Terri- 
toire du  Sud  et  de  commandement:  6;  104;  110.  Soit  pour  l'en- 
semble do  l'Algérie:  214.897;  8.228.319;  8.443.616.  Ces  résultats 
sont  en  diminution  sur  1908,  de  93.831  hectos  pour  les  vins  vieux 
et  en  augmentation   de  44.985  pour  les  vins  nouveaux. 

—  La   Chambre  de   (^onnnerce  française  de   Barcelone  expose 
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que  les  bénéfices  produits  par  le  tourisme  en  France  sont,  en 
moyenne,  de  2.500  millions  de  francs  par  an.  L'automobilisme 
a  contribué  pour  une  large  part  à  l'obtention  de  ce  résultat, 
car  on  a  vu,  certains  jours  d'été,  8.000  autos  parcourir  nos  bel- 
les routes".  Les  Italiens  retirent  environ  500  millions  des  voya- 
geurs en  leur  pays,  et  les  Egyptiens  30  millions.  En  Suisse,  k' 
nombre  des  hôtels  a  passé  de  1.080  en  1870  à  2.000,  et  le  rende- 
ment du  tourisme  est  d'environ  155  millions.  Depuis  quelques 
années,  la  Norvège  est  visitée  par  200.000  voyageurs,  qui  y  dé- 
pensent 150  millions. 

—  La  même  Chambre  de  Commerce  nous  assure  qu'on  a  décou- 
vert que  le  vinaigre  concentré  à  6°  a  des  propriétés  anti-phyllo- 
xériques.  Le  transport  et  l'emploi  du  vinaigre  ne  présentent 
aucun  danger,  ce  qui  n'a  pas  lieu  pour  le  sulfure  de  carbone, 
et  il  ne  revient  qu'à  0,12  ou  0  fr.  15  par  cep,  tandis  que  le 
sulfure  de  carbone  coûte  0  fr.  70.  Bonne  aubaine  pour  les  viti- 
culteurs et,  par  conséquent,  pour  les'  buveurs. 

—  Chambre  de  Commerce  française  de  Genève.  La  situation  de 
l'industrie  horlogère  de  Gienève  n'est  pas  très  brillante.  Beau- 
coup de  nouvelles  fabriques  se  sont  fondées,  dit  M.  Jullemier 
et  nombre  de  jeunes  gens,  attirés  par  les  bénéfices  que  réalisait 
cette  indu^rie,  y  sont  entrés.  Et  la  demande  des  produits  a 
diminué.  Les  importations  de  montres  suisses  aux  Etats-Unis 
avaient  atteint,  en  1907,  une  valeur  de  9.168.000  dollars  ;  en 
1908,  elles  n'ont  plus  été  que  de  4.932.000.  Après  la  crise,  on  a 
pensé  que  les  affaires  allaient  reprendre.  L'espérance  ne  s'est 
pas  réalisée.  Pendant  les  six  premiers  mois  de  1909,  les  Etats- 
Unis  n'ont  acheté  à  la  Suisse  que  pour  1.500.000  francs. 

—  Chambre  de  Commerce  française  de  Milan.  L'industrie  au- 
tomobile n'es't  pas  en  meilleure  posture  en  Italie  que  l'industrie 
horlogère  en  Suisse.  Une  cinquantaine  de  fabriques  ont  été  fon- 
dées en  1905-1906,  alors  qu'il  n'en  existait  qu'une  demi-douzaine, 
dont  la  plupart  de  fondation  récente.  La  majorité  de  ces  usines, 
dit  A.  H.,  a  disparu  en  très  peu  de  temps,  en  liquidant  avec 
des  pertes  plus  ou  moins  considérables  pour  les  actionnaires 
et  pour  les  créanciers.  L'auteur  estime  que  les  fabriques  italien- 
nes, dans  leur  ensemble,  n'ont  pas  construit  plus  de  1.500  à 
2.000  voitures  en  1909,  y  compris  celles  destinées  à  l'Etat,  leur 
meilleur  client. 

—  Jusqu'où  la  protection  irait-elle  se  nicher?  Le  ministre  de 
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l'Agriculture  italien,  nous  apprend  la  Chambre  cl<'  Milan,  a  fait 
approuver  par  s<*s  collègues  un  décret  accordant  des  primes  et 
des  encouragoinents  aux  commerçants  italiene  établis  ou  ayant 
l'intention  d'établir,  pour  leur  propre  compte,  sur  les  places 
étrangères',  des  agences  coimmerciales,  dans  !<•  but  de  dévelop- 
per le  commerce  italien  avec  les  pays  en  qu<'sti(vn. 

Ces  agences,  (juoiciue  subventionnées  par  le  gouvernement, 
conserveraient  \v  caractère  de  maisons  commerciales  privées.  Le 
gouvernement  n'assumerait  aucune  responsabilité  au  sujet  des 
opérations  de  ces*  maisons  et  des  actes  de  leur  personnel.  La 
subvention  ne  pourra  être  accordée  pendant  plus  de  trois  ans 
et  devra  être  confirmée  chaque  année  ;  elle  ne  pourra  dépasser 
4.000  lire  pour  un'e  place  européenne.  Chaque  agence  serait 
obligée  de  s'annexer  une  exposition  permanente  d'échantillons 
des  produits   italiens. 

4.000  lire  pour  chaque  subventionné.  Cie  n'est  pas  trop  cher. 
Espérons':  1°  qu'il  y  .aura  beaucoup  d'amateurs;  2^  que  cette 
charge  ne  pèsera  pas  trop  sur  les  épaules  des  contribuables  ita- 
liens, en  particulier  des  hraccianti ',  que  les  autres  pays  protec- 
teurs s'empresseront  d'imiter  l'Italie,  pour  le  plus  grand  bien 
des'  invalides  du  commerce. 

—  71ie  Chamher  of  Commerce  of  the  s f cite  of  New-Yorli  a 
vivement  débattu  la  question  de  la  marine  marchande  améri- 
caine, des  causes  de  sa  décadence  et  de  la  nécessité  de  la  rele- 
ver. M.  Lewis  Nixon  trace  rapidement  l'historique  de  la  marine 
•américaine. 

Il  parle  de  la  balance  du  commerce  comme  on  en  parlait  il  y 
a  deux  siècles.  Il  voudrait  une  flotte  de  6.000.000  à  7.000.000  de 
tonnes. 

M.  Chauncey-M.  Depew  veut  aussi  une  marine,  mais  il  cons- 
tate qu'il  y  a  dans  le  Middle  West  un  fort  courant  d'opinion 
publique  contre  ce  projet.  On  es*time  que  cela  ne  profiterait 
qu'à  Deu  d'hommes:  les  millionnaires  et  les  banquiers  de  Wall- 
Street,  et  que  la  monnaie  sortirait  des  poches  des  fermiers,  des 
mineurs,  etc. 

Un  obstacle  capital  au  développement  de  la  marine  améri- 
caine, c'est  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  qui  rend  impossible  le 
recrutement  des  marins.  Un  matelot  américain  coûte  40  dollars 
par  mois,  tandis  que  le  matelot  japonais  se  contente  de  8.  A 
la  rigueur,  on  peut  trouver  en  Amérique  des  matelots  à  20  et 
même  10  dollars,  mais  ils  ne  sont  pas  Américains. 
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Ce  qui  se  dit  de  la  navigation  s'applique  également  à  la 
construction   maritime. 

M.  Root  reconnaît  qu'il  est  impossible  aux  Américains  de 
soutenir  la  concurrence  des  marins  et  des  navires"  des  autres 
nations;  il  le  prouve  en  comparant  le  coût  des  frets,  qui  sont 
de  $  4,31  à  7,31  par  tonne  de  plus,  pour  les  navires  américains 
que  pour  les  Anglais  et  les  allem.ands.  D'où  il  suit  que,  si  un 
navire  américain  de  2.500  à  3.500  tonneaux  voulait  concurrencer 
les  navires  d'un  .autre  pays,    il  serait  vite   réduit  à  la  faillite. 

La  conséquence  que  M.  Root  tire  de  ces  faits,  c'est  que  les 
autres  pays  subventionnent  leur  marine  ;  donc,  il  faut  que 
l'Amérique  subventionne  -aussi  la  sienne.  La  concurrence  entre 
marines,  dit-il,  n'est  pas  une  concurrence  entre  industries:,  mais 
une  concurrence  entre  navires  subsidiés  ou  non  subsidiés. 
M.  Root  ne  dit  pas  à  quel  chiffre  devront  s'élever  les  subven- 
tions, et  il  a  bien  raison,  car  les  hommes  du  Middle  West  re 
culeraient   d'horreur. 

ROUXEL. 
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Les  applications  croissantes  du  fer  et  surtout  de  l'acier  ;  le(s  aciers 
div^ers  répondant  aux  besoins  variés  de  la  construction.  La  durée 
probable  de  ces  métaux.  Inquiétudes  sur  la  corrosion  rapide  des 
charpentes  d'acier;  observations  faites  sur  différentes  construc- 
tions. La  nécessité  de  la  lutte  contre  la  rouille;  les  recherches  pour- 
suivies sur  la  rapidité  particulière  de  corrosion  des  aciers  par  rap- 
port au  fer  ;  le  rôle  des  impuretés  se»  trouvant  normalement  dans 
tous  les  aciers  de  fabrication  courante.  Un  métal  ferreux  nouveau 
ne  se  laissant  pas  corroder  :  rintroduction  du  fer  pur  dans  la  cons- 
truction métallique.  —  Les  produits  nouveaux  et  les  besoins  de 
substitution  dans  l'industrie.  L'acier  cuirassé  de  cuivre  ;  fabrication 
d'objets  présentant  les  qualités  simultanées  du  cuivre  et  du  fer.  — - 
Le  résinite;  la  bakélite,  ses  variétés,ses  applications  innombrables; 
les  services  qu'elle  peut  rendre  particulièrement  en  électricité.  Le 
monox  et  le  carborundum.  —  Les  voies  ferrées  réservées  aux  gros 
transports.  L'encombrenient  des  rues  des  grandes  villes  et  le  Mé- 
tropolitain à  marchandises  de  Chicago  ;  les  imitations  projetées  à 
New- York  et  ailleurs.  —  L'établissement  mécanique  des  chemins 
de  fer.  La  pose  à  la  machine  des  traverses  et  des  rails.  Le  bour- 
rage mécanique  du  ballast.  Une  nouvelle  machine  à  relever  les 
voies,  à  mettre  en  place  et  à  tasser  le»  ballast,  à  établir  les  remblais 
sous  les  voies  proWsoires.  Une  diminution  extraordinaire  de  main- 
d'œuvre. 

Nous  n'avons  guère  à  rappeler  les  emplois  chaque  jour  crois- 
sants que  l'on  fait  du  fer,  et  surtout  de  l'acier,  pour  les*  usages 
les  plus  divers.  Cet  acier,  qui  se  différencie  du  fer  par  une  te- 
neur plus  élevée  en  carbone,  sert  aussi  bien  aux  charpentes  des 
édifices,  qu'à  la  construction  des  machines,  des  véhicules  de  che- 
mins de  fer,  à  l'édification  des  ponts,  etc.  Le  succès  rencontré 
par  la  construction  métallique  démontre  bien  les  avantages  im- 
médiats qu'elle  assure.  Et  l'acier  présente  plus  d'av.antage&*  en- 
core que  cet  autre  métal,  à  base  de  fer  pur  également,  qu'on  ap- 
pelle couramment  le  fer  ;  aussi  se  substitue-t-il  de  plus  en  plus 
complètement   à  celui-ci    :   substitution   qui   est   facilitée   par   ce 
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fait  qu'on  sait  fabritiuer  avec  sûreté  les  aciers  les'  plu^  divers, 
doux,  très  doux,  durs  ou  trè's  durs,  par  La  pj'opoitioii  de  car- 
bone qu'on  y  dose. 

L'acier  doux  qu'on  utilisa  constamiment  pour  les  co-juce  des 
navires,  par  exen  pie,  offre  une  résistance  d'un  quart  environ 
supérieure  à  celle  du  fer  le  meilleur.  Il  penmet  notamment  d'a- 
voir, pour  une  même  capacité,  un  poids  de  carène  bien  inférieur, 
de  transporter  une  cargais'on  supérieure  pour  mêmes  dimensions 
de  navire,  etc.  Aussi  bien,  en  outre  des  aciers  qui  se  distinguent 
les  uns  des  autres  par  une  teneur  différente  en  carbone,  nous 
avons  maintenant  une  multitude  d'acic.  s  contenant  des  pvopor- 
tions  légères  de  ceitains  métaux  secondaires*,  tels  que  nickel, 
chrome,  aluminium,  etc.  :  ce  qui  donne  des  métaux  coiiipo^és  ré- 
pondant aux  besoins  les  plus  variables. 

Toutefois,  en  présence  du  développement  extraordinaiye  des 
constructions  et  des  ouvrages  en  métal,  en  acier,  on  devait  &'e 
demander  si  ces  constructicas,  ces  ponts,  ces  halles,  etc.,  étaient 
destinés  à  durer  longtemps  ;  et  s'ils  seraient  comparables  avec  ces 
ponts,  ces  aqueducs,  ces  aimphithéâtres",  ces  constructions  de 
pierre  et  de  mortier  ou  de  ciment  qui  sont  parvenus  jusqu'à  nous 
depuis  des  siècles  et  des  siècles  qu'ils  ont  été  élevés.  On  s'est 
pcisé  tout  particulièrement  la  question  à  propos  des  ((  Gratte- 
ciels  »,  des  «  Sky-scrapers  »  américains,  de  ces  immenses  n^.ai- 
sons  à  étages  innombrables  où  tout  est  en  métal  pour  ainsi  dire  ; 
sauf  un  revêtement,  un  plaeage  qui,  à  l'extérieur,  do^nne  l'aspect 
d'un  bâtiment  en  pierre  et  qui,  par  ailleurs,  a  pour  objet  de  pré- 
server le  métal  de  l'élévation  de  température  provenant  d'un  in- 
cendie. A  la  vérité,  La  préoccupation  a  moins  d'intérêt  poair  ces 
maisons  que  pour  des  ouvrages  publics  cc«m,iiie  des  ponts,  car  la 
démolition  s'impose  bien  souvent  au  bout  d'assez  peu  d'années 
pour  les  bâtiments  particuliers,  parce  qu'on  \e\\t,  pai-  exemple, 
consacrer  l'emplacement  à  un  autre  usage. 

On  a  pu  citer  les  observations  qui  avaient  été  faites  à  New- 
York  au  mo-ment  de  la  démolition  de  l'Hôtel  Pabst,  à  la  place 
duquel  on  voulait  édifier  un  bâtiment  neuf  pour  loger  les'  bu- 
reaux du  Xeir-Yoil-  Tinic!i.  Les  poutres,  les  piliers  métalliques 
de  cette  construction  avaient  grandement  souffert  de  l'oxydation 
et  de  l'actio-n  électroly tique  ;  et  l'on  était  arrivé  à  cette  conclu- 
sion que,  si  l'on  n'avait  pas  démoli  la  construction,  elle  serait 
devenue  assez  rapidement  inutilisable.  La  corrc<iion,  la  rouille, 
avaient  accompli  leur  œuvre  avec  une  rapidité  surprenante.  Cela 
s'expliquait,  il  est  vrai,  par  le  peu  de  soins  que  l'on  avait  pris 
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•  durant  la  iiii^it*  on  place  ';'t  l'as  sembla  g;'  des  chaiix'iil  ck  d'aei<')-  : 
•on  avait  travaillé  en  hiver,  dans  de  très  mauvaises  conditions  at- 
mospliériquc!?,  par  la  neig^e,  etc.  Et  comme  on  avait  tenu  à  all-r 
vite,  on  s'était  souvent  dispensé  de  gratter  ces  charpentes  à  \if 
et  de  les  peindre  inimédiatement.  Tout  au  contraire,  quand  on 
avait  démoli  le  vieil  Hôtel  des  Postes  de  Chicago,  25  ans  après 
son  édification,  on  •iivait  trouvé  eon  ossature  métalli(iue  en  par- 
fait état.  Il  en  a  été  de  même  lorsqu'on  a  jeté  à  bas,  à  Paris,  .'i 
1900,  le  Palais'  de  l'Industrie,  qui  datait,  lui,  de  1855.  Sans  doute 
30  ou  40  ans  ne  sont  rien  par  rapport  à  la  durée  des  monuments 
de  pierre  que  Grecs  ou  Romains  nous  ont  légués;  mais,  pour  les 
deux  cas  que  nous  venons  de  signaler,  le  métal  était  dans  le 
même  état  qu'à  l'instant  où  on  l'avait  mis  en  place. 

On  a  donné  comme  preuve  de  La  durée  du  métal  dans  les  co:as'- 
tructions,  les  crampons  de  fer  solidarisant  les  blocs  de  pierre  du 
Parthénon,  ou  étant  entrés  dans  la  construction  de  maint  obé- 
lisque, crampons  qui  se  sont  parfaitement  conservés.  Mais  ici  il 
faut  faire  quelques  ré&'erves,  car  il  s'agit  de  fer  et  non  d'acier  ; 
et  nous  allons  voir  que  si  l'acier  présente,  à  maints  égards,  une 
très  grande  supériorité  sur  le  fer,  il  semble  se  rouiller,  se  Laisser 
ronger  par   l'oxydation  autrement  vite  que   le  fer. 

En  dépit  des  co^nstatations  faites  à  Chicago,  au  Palais  de  YTn- 
dustrie  de  Paris  et  ailleurs,  et  tout  en  tenant  compte  des  inipru- 
dences  commises  dans  ce  Pabst-Hôtel  dont  nous  parlions  tout  à 
l'heure,  il  est  bien  certain  que  la  rouille,  la  corrosion  due  aux 
agents  atmosphériques  et  aussi  aux  courants  électriques  qui  cir- 
culent un  peu  de  tous  côtés,  sont  particulièrement  à  redouter 
pour  Les  constructio'ns  e.i  acier.  La  preuve  en  est  dans  les  recher- 
ches acharnées  que  l'on  poursuit  en  vue  de  trouver  un  produit 
prévenant  l'action  de  cette  corrosion,  de  cette  rouille  ;  et  aussi 
dans  les  efforts  que  l'on  fait  sur  Les  chantiers  de  construction, 
ou  dans*  les  laboratoires,  pour  reconnaître  pleinement  les  condi- 
tions qui  sont  favorables  à  la  formation  de  la  rouille  ;  non  moiyis 
du  reste  que  dans  maintes  constatations  faites  sur  des  ouvrages 
(|ui  avaient  été  ruinés  rapidement  par  la  corrosion. 

Notus  nous  garderions  bien  d'entraîner  notre  Lecteur  dans 
l'examen  des  explication:;  plus  ou  moins  iiasardées  qu'on  donne 
sur  les  phénomènes  chimiques  qui  se  produisent  dans  la  rouille. 
On  est  loin  encore  de  savoir  avec  certitude  dans  (juelles  circons- 
tances cstte  rouille  se  forme,  et  quelles  sont  celles  (jui  l'empê- 
chent d'attaquer  l'acier.  Du  moins  nous  pouvons  fournir  un 
exemple  bi<'n  caractéristique   de  la  rapidité   des  ravages  coimnis 
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par  ia  corrosion  dans  certains  cas  où,  sans  doute,  se  présentent 
un  ensemble  de  conditions  favorables.  On  avait  construit,  en 
1865,  à  Liège,  une  passerelle  dite  du  Commerce,  franchissant  la 
Meuse,  et  rappelant  assez  Taspect  et  le  type  de  construction  du 
Pont  d'Arcole  de  Paris.  Or,  quand  il  s'agit  de  l'utiliser  en  en- 
globant dans  l'Exposition  de  Liège  les  parties  des  rives  de  la  ri- 
vière qu'elle  reliait,  on  s'aperçut  avec  étonnement  que  la  rouille 
y  avait  accompli  des  ravages*  terribles.  Là  où  l'on  avait  jadis 
posé  trois  ép.aisseurs  de  tôle,  il  n'en  restait  plus  que  deux,  la 
tôle  intermédiaire  n'étant  plus  qu'un  .amas  de  rouille,  un  mate- 
las de  6  à  8  millimètres  de  ces  écailles  rougeâtres  que  tout  le 
monde  connaît.  La  passerelle  dut  être  démolie  bien  vite,  car  il 
y  avait  lo-ngtemps  que  la  circulation  y  était  dangereuse,  sans* 
qu'on  s'en  doutât. 

Nous  avons  déjà  dit  que  de  pareils  ravages'  sont  beaucoup  plus 
à  redouter  .avec  l'acier  qu'avec  le  fer.  C'est  l'avis  d'un  grand 
nombre  d'ingénieurs  ;  et  le  département  de  l'Agriculture  des 
Etats-Unis,  dans  une  brochure  consacrée  tout  spécialement  aux 
fils  de  fer  ou  d'acier  employés*  pour  les  clôtures  des  terrains  de 
pâture,  a  repris  récemment  toutes  les  recherches  poursuivies  à 
ce  propos,  et  a  donné  les  résultats  intéressants  d'expériences 
comparatives  de  laboratoire  faites  sur  du  fer  et  de  l'acier.  On  a 
enfin  des  éléments  d'information  dans*  des  analyses  exécutées,  au 
point  de  vue  de  la  facilité  à  subir  La  corrosion,  par  un  profes- 
seur de  Métallurgie  de  l'Université  de  l'Etat  d'Ohio  sur  des  fers 
et  des  aciers. 

Quitte  à  paraître  un  peu  craintifs  dans  leurs  appréciations, 
une  foule  de  gens,  des  techniciens,  estiment  que  l'acier  ne  peut 
avoir  qu'une  vie  as'sez  courte,  surtout  là  où  il  est  exposé  à  des 
agents  très  actifs  de  corrosion  :  atmosphère  des  gr.andes  villes 
riche  en  fumées  acides,  en  gaz  de  coinibustion  provenant  des 
foyers  ou  d'appareils  au  gaz;  air  salé  du  bord  de  la  mer;  humi- 
dité pour  les  pièces  de  métal  plongées  en  terre  ;  passage  de  cou- 
rants' électriques  intermittents  et  vagabonds,  comme  on  les  nom- 
me pittoresquement,  qui  suivront  des  charpentes  métalliques  au 
lieu  de  prendre  fidèlement  les  conducteurs  spéciaux  qu'on  leur 
oft're.  Aux  Etats-Unis,  on  s'est  .aperçu  que  les  clous  d'acier  qui 
maintiennent  les  bardeaux,  les  planches  formant  le  dessous  des 
toitures,  durent  souvent  bien  moins  longtemps  que  ces  bardeaux  ; 
les  fermiers  se  sont  plaints  (et  c'est  pour  cela  que  le  départe- 
ment de  l'Agriculture  est  intervenu)  que  les  fils  barbelés*  d'acier 
dont  m.aintenant  toutes  les  propriétés  sont  entourées  à  la  cam- 
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l.>.jbgiie,  deiiiaiidont  à  êtro  ramiplacos  souvent  au  bout  dv  ô  ans, 
au  niaxianuni  au  bout  dr  9  années.  Les  obj<'t<s  en  ack'r  embouti 
dont  odi  fait  si  grand  usage  aux  Etats-Unis,  et  qui  s'introdui- 
sent de  plus  en.  plus  en  Eurcpe,  parce  qu'ils  sont  cominiode«  et 
d'un  faible  prix  d'.acliat,  se  percent  avec  une  rapidité  déplorar 
ble. 

Et  la  cause  de  tout  cela  résiderait  dans  les  iniipuretés,  les  ma- 
tières étrangères  (pourtant  en  faible  proportion)  que  l'on  intro- 
duit dans  le  métal  quand  ou  veut  obtenir  de  l'acier.  Il  faudrait 
compter  avec  le  soufre,  le  phosphore,  le  manganèse,  qui  se  ren- 
contreraient en  trop  grande  quantité  dans  l'acier,  au  co^ntraire 
de  ce  qui  s-e  passe  dans  le  fer;  ce  dernier  aurait  en  outre  l'avan- 
tage de  renfermer  un  peu  de  laitier,  qui  préviendrait  la  forma- 
tion de  la  rouille.  Celle-ci  suerait  donc  due  plutôt  à  un  phénomè- 
ne interne  qu'à  une  action  superficielle  des  agents  .atmosphéri- 
ques; et  c'est  ce  qui  expliquerait  l'insuccès  relatif  de  tant  d'en- 
duits, de  peintures,  qu'on  ,a  imaginés  et  que  l'on  imagine  tous 
les  jours  pour  mettre  les  charpenteis  métalliques  à  l'abri  de  la 
corrosion. 

On  n'a  pas  idée,  en  dehors  du  monde  des  techniciens,  des  mé- 
moires et  des  travaux  publiés  sur  la  corrosion  et  ce  qu'on  appelle 
l'anticorrosion  de  l'acier.  M.  Blount,  par  exemple,  affirme  que 
rien  ne  vaut  la  chaux  ou  un  bon  goudronnage  au  goudron  cuit; 
M.  Archbutt,  un  ingénieur  anglais  spécialiste,  affirme  que  rien 
ne  lui  a  donné  d'aussi  bons  résultats  (ce  qui  ne  signifie  pas  que 
ces  résultats  soient  parfaits)  que  la  peinture  ordinaire  à  l'huile 
de  lin  et  .au  minium  :  on  fait  usage  depuis  un  temps  considérable 
de  cette  peinture,  et  poiurtant  la  corrosion  n'est  pas  vaincue, 
puisqu'on  cherche  un  acier  qui  n'y  soit  p.as  sensible.  M.  Cush- 
man,  celui-là  même  qui  a  publié  le  mémoire  auquel  nous  fai- 
sions allusion  pour  le  compte  du  département  de  l'AgricultUf^e 
des  Etats-Unis,  estime  que  la  fameuse  galvanisation  n'exerce  de 
protection  qu'aux  points  de  contact  du  zinc  formant  la  galvani- 
sation et  de  r.acier.  L'étamage  laisse  des  trous  minuscules  par 
lesquels  s'.attaque  le  métal  étamé.  On  s'est  mis,  pour  certains  ou- 
vrages nouveaux,  à  les  recoiuvrir  d'abord  de  peinture  au  minium, 
puis  d'une  feuille  de  zinc,  ensuite  de  papier  parcheminé  et  fina- 
lement d'une  couche  de  ciment.  Il  va  s'ans  dire  que  de  pareilles 
précautions  coûtent  cher  !  On  recommande  parfois  le  graphite 
réduit  en  poudre  imp.alpable,  dans  de  l'huile  de  lin  cuite  addi- 
tionnée  de  litharge. 

Et  c'est  en  présence   de   la  protection    fort   imparfaite   qu'as- 
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sure  le  pi-océdé  le  plus  perfectionné,  qu'on  en  ''st  arrivé  à  con- 
clure que  l'on  ne  trouverait  le  salut  (si  l'on  nous  passe  le  mot) 
(]u'en  isubstituant  à  l'acier  ted  qu'on  le  fabrique  maintenant,  et 
sujet  à  cette  action  électrolytique  qu'est  sans  doute  la  rouille,  un 
métal  ferreux  nouveau. 

Ce  métal  s'orait  le  fer  presque  pur,  qui  est  fabriqué  depuis 
quelque  temps  aux  Etats-Unis  par  l'American  Rolling  Mill  Co, 
de  Middletown,  dans  l'Etat  d'Ohio.  Cette  Compagnie  applique 
l'invention  de  M.  Camahan.  L'acier  qu'on  produit  de  la  sorte 
(s'il  est  encore  permis  de  l'appeler  de  l'acier)  ne  renferme  que 
2  po'ur  10.000  de  carbone,  de  faibles  traceis  de  soufre  et  de  phos- 
phore, et  l'on  peut  dire  point  de  manganèse  :  alors  précisément 
que  C2  manganèse  semble  être  l'agent  principal  de  l'oxydation. 
Pour  obtenir  ce  métal  nouveau,  il  faut  suivre  tout  un  ensemble 
de  procédés,  tandis'  que  le  métal  eet.  soumis  à  une  grande  éléva- 
tion de  température  dans  ce  qu'on  noanime  le  four  sur  sole. 

Il  y  a  là  véritableiment  un  produit  métallurgique  qui  ne  res- 
semble pas  à  ceux  dont  nous  disposions  encore,  car  il  est  élasti- 
que et  résistant  comme  l'acier  classique  que  nous  utilisions  ju.«r- 
qu'ici.  Et  au  point  de  vue  de  la  résistance  à  la  corrosion,  la  dif- 
férence est  stupéfiante  par  rapport  à  l'acier  que  nous  employons 
quotidiennenment  dans  nos  cO'Qistructions.  On  a  placé  dans  un 
bain  fait  de  25  p.  100  d'acide  sulfurique  dans*  de  l'eau,  des  arti- 
cles identiques  fabriqués  avec  de  l'acier  O'U  du  fer  nouveau  ;  au 
bout  du  même  temps,  un  fil  d'acier,  par  exemple,  avait  perdu 
plus  de  78  p.  100  de  son  poids,  taadis  que  la  perte  correspon- 
dante ne  dépassait  pas  2,4  pour  le  fil  de  fer  pur.  Pour  les  fils 
barbelés  des  clôtures,  qui  ont  motivé  en  partie  les  recherches  de 
M.  Cusham,  les  chiffres  respectifs  ont  été  de  92,3  et  de  6,1  p.  100. 
Dans  un  bain  à  5  p.  100,  là  où  l'acier  classique  perd  14,4  p.  100 
•de  son  poids,  le  fer  pur  (pratiquement  on  peut  le  dire  pur)  ne 
perd  que  0,21  p.   100. 

La  métallurgie  et  la  construction  métallique  seront-elles  trans- 
formées par  l'apparition  de  ce  nouveau  métal  ?  Il  est  difficile  de 
faire  des  prédictions  dans  ce  domaine  de  la  technique  et  de  l'in- 
dustrie, où  l'hoanme  cherche  constamment  des  produits  qui  satis- 
fassent mieux  à  ses  besoin.  Néanmoins  on  peut  bien  augurer  de 
cette   invention. 


C'est  encore  pour  obéir   instinctivement  à   une  de  ces  lois  éco- 
nomiques qui  dirigent  ou  dominent  ses  actes,  la  loi  de  la  substi- 
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lution,  que  riiuiiinu'  inveriix)  continuellement  dr  nouveaux  pro 
iluits  pour  les  substituer  à  d'autres  matières  analogues'  qui  ont 
rincon\  énient  de  coiûter  trcp  chei-.  Sans  dout<'  les  x)roduits  nou- 
veaux ne  so<nt  pas,  le  plus  souvent,  dotéis  identiquement  des  mê- 
mes qualités  (lue  eeux  ([ui  existaient  déjà;  mais  ils  peuvent  le.sf 
remplacer  dans  la  plupart  de  leuis  applicatio-ns. 

Depuis  quelques  années,  ces  produits  nouveaux  se  sont  multi- 
pliés; et  nous  avons  signalé  ici  ceux  qui  avaient  un  réel  inté- 
rêt. D'a»utres,  sur  lesquels  nous  voudrions  donner  quelques  dé- 
tails, ont  vu  le  jour  assez  récemment. 

L'un  est  un  bi-métal,   une  coimbinaison   de  deux  métaux   (nous 
n'entendons  pas  combinaison  au  point  de  vue  chimique)  qui  pa- 
raît  précisément    offrir    une   grande    résistance  à    la    corrosion. 
Mais  il  a  beaucoup  d'autres  particularités  qui  ajoutent  à  son  in- 
térêt.   C'est   le    ((  copper   olad  steel  »,    autrement   dit   acier   cui- 
rassé de  cuivre.   Sur  une  masse  d'acier,  on  soude  une  plaque  de 
cuivre;  et  pour  obtenir  une  union  intime  entre  les  deux  métaux, 
on  plonge  d'abord  le  lingot  d'acier  dans  un  bain   de  cuivre  sur- 
chauffé; à  cet  état,  une  certaine  quantité  de  cuivre  pénètre  bel  et 
bien   dans   l'acier,  que  l'on   retire  du  bain  recouvert  d'une  cou"- 
che  cuivreuse  extrêmement  mince.   Si  l'on  coule  ensuite  du  cui- 
vre sur  cet  acier  déjà  cuivré,  on  obtiendra  une  véritable  plaque 
de  cuivre  soudée  de  la  manière  la  plus  intime  avec  le  métal  sous- 
jacent.  Si  bien  qu'on  pourra  laminer,  étirer  le  bimétal  sans  que 
l'adhérence  cesse,    le   cuivre   diminuant   d'épaisseur  au   fur  et   à 
mesure   de   l'étirage,  mais   constituant  toujours'  une  couche  pro- 
tectrice  à   la  surface   de   l'acier.    Le  (martelage   même   ne   sépare 
pas  le  cuivre  de  l'acier,  et  l'on  peut  fabriquer  avec  cette  matière- 
première    bizarre    les  objets    les   plus    variés.    Tous    présenteront 
une  résistance  et  une  élasticité  qu'on  ne  soupço^nne  pas'  sons  l'ap- 
parence cuivreuse;  ce  bimétal  laissera  passer  le  courant  électri- 
que de  façon  permanente  (le  courant  circulant  par  la   périphé- 
rie et  par  conséquent  dans  le  métal-cuivre).   Dès  maintenant,   le- 
bimétal  cuivre-acier   rencontre   un   succès  des  plus  compréhensi- 
bles dans  l'industrie  mécanique  et  dans  l'électricité.  Et  il  va  cer- 
tainement contribuer   pour   sa   part  à  cet  abaissement    du   prix 
de  revient  qui  est  le  facteur  principal   de  bien   des  progrès. 

Depuis  quelques  années,  nous  avons  vu  apparaître,  grâce  aux 
efforts  des  chimistes  surtout,  une  série  de  produits,  de  matières 
qu'on  peut  appeler  nouvelles,  leur  composition  ayant  été  imagi- 
née de  toutes  pièces,  ou  leur  extraction  tout  à  coup  réalisée  de 
substances  naturelles  dont  on  ne  pensait  pas'  pouvoir  tirer  parti,. 
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au  moins  pour  l'usage  auquel  on  a  su  appliquer  les  produits 
nouveaux.  De  oe  nojnbre  sont  et  le  cellu.loïde,  dont  les  emplois 
se  sont  tant  multipliés  et  sont  généralement  connus;  et  le  gala- 
lith,  qui  est  extrait  de  la  caséine,  des  résidus  dos  laiteries,  et 
qui  est  venu  faire  une  concurrence  fructueuse  et  heureuse  au 
celluloïde,  dont  il  ne  présente  pas  l'inflammabilité.  Il  y  a  aussi 
à  citer  la  viscose,  qui  ressemble  beaucoup  à  la  matière  dont  on 
fait  normalement  la  soie  .artificielle,  et  qui  peut  elle-même  ser- 
vir à  cette  fabrication,  tout  en  trouvant  d'autres  applications. 

Mais  il  a  été  invnté  plus  récem'ment  d'autres  produit-s  qu'il 
est  utile  de  faire  connaître,  pour  attirer  l'attention  sur  eux, 
et  pour  bien  montrer  que  le  progrès  industriel  ne  s'arrête  ja- 
mais. Tel  est,  par  exemple,  le  ou  la  résinite,  qui  s'obtient  par 
réaction  de  l'acide  phénique  et  du  formaldéhyde.  Il  ressemble 
tout  à  la  fois,  à  certains  égards,  au  verre  et  au  celluloïde,  à  l'i- 
voire végétal,  à  la  corne,  au  caoutchouc  durci  ;  ce  qui  laisse 
déjà  supposer  qu'il  est  siusceptible  de  rendre  bien  des  services, 
étant  donné  qu'il  est  supérieur  à  ces  matières,  par  un  côté  au 
moins.  Il  est  coimplètement  infusible,  ne  brûle  que  fort  lente- 
ment, est  insoluble  dans'  tous  les  dissolvants  connus,  résiste  aux 
.agents  chimiques  et  ne  présente  point  la  fragilité  de  tant  de  ré- 
sines artificielles,  comme  on  nomme  les  matières  plus  ou  moins 
analogues.  Le  résinite  s' obtient  par  l'action  de  la  potasse  ou  de 
la  soude  sur  un  mélange  d'acide  phénique  cristallisé  et  d'une  so- 
lution de  formaldéhyde;  on  chauffe  jusqu'à  ébullition  ;  et  si  l'on 
débarrasse  ce  liquide  de  son  eau,  par  ébullition  également,  puis- 
qu'on chauffe  à  teaupér.ature  suffisante,  on  recueille  finalement 
le  résinite.  Du  reste,  le  liquide  primitif  peut  être  employé  tel 
quel  pour  imprégner  du  bois,  du  papier,  et  les  rendre  imperméa- 
bles en  leur  donnant  une  grande  dureté. 

Le  résinite  se  coIotc  superficiellement  O'U  dans  s'a  masse,  il  se 
laisse  couper,  tourner;  il  est  transparent,  et  pour  lui  donner 
toute  résistance,  on  peut,  en  lui  faisant  perdre  il  est  vrai  cet4>e 
ti-ansparence,  le  mélanger  de  talc.  C'est  une  de  ces  matières  à 
usages  multiples'  dont  le  celluloïde  est  un  des  prototypes. 

La  bakélite  est  une  substance  quelque  peu  analogue,  qui  res- 
semble considérablement  à  la  précédente  par  son  mode  de  fabri- 
cation, puisqu'elle  est  un  produit  de  condensation  du  fonnaldé- 
hyde  et  des  phénols.  Les  modes  do  préparation  de  ces  produits 
S'ont  très  délicats,  p.arce  qu'il  suffit  de  minces  différences  pour 
qu'ils  soient  ou  non  utilisables  industriellement.  Cette  bakélite, 
inventée  par  M.  le  D^"  BaekeLand,   de  Xiagara  Falls  (aux  Etats- 
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Unis,  par  cuiisc(iiient),  peu(t  servir  de  succddanc  aussi  bien  au 
celluloïde  (ju'à  l'éboniU^  ou  à  la  guita-p<nclia,  ou  <'ncore  à  la 
goannie-l<vçu<',  à  l'anibre.  On  obtient  trois  sortes  de  bakélite,  pré- 
sentant des  particularités"  et  des  applications  particulières. 
L'une  devient  à  consistance  de  caoutchouc  quand  on  la  chauffe; 
et  alors  elle  peut  être  moulée,  estampée,  pour  redevenir  ensuit^} 
dure  par  refroidissement  et  du  reste  cassante;  mais  en  conser- 
vant les  empreintes  ou  le  moulage  qu'elle  a  subis.  Une  autre  va- 
riété constitue  un  corps  très  mauvais  conductour  de  la  chaleur 
et  de  l'électricité,  d'une  grande  résistance  à  la  tractio'n,  et  ne  se 
laissant  pas  rayer  par  l'ongle.  Une  des  bakélites  se  dépose  fa- 
cilement à  l'état  visqueux  sur  les  objets  les  plus  divers;  quitte 
ensuite  à  ce  qu'un  traitement  ultérieur  transforme  ce  revête- 
ment en  une  couche  dure,  imperméable,  résistant  à  la  chaleur, 
ne  laissant  point  passer  le  courant  électrique,  tout  comme  la 
variété  de  bakélite  qu'il  est  possible  d'obtenir  du  premier  coup 
avec  ces  propriétés. 

Dans  ces  conditions,  on  comprend  que  cette  matière  peut  ser- 
vir utilement  à  former  des  enduits*  résistant  à  la  chaleur  ou  à 
l'humidité,  aux  agents  chimiques  ou  à  la  vapeur  d'eau,  au  pas- 
sage du  courant  électrique  ou  même  aux  frottements,  étant  don- 
né que  Ce  produit  curieux  a  une  grande  résistance  à  l'usure.  Il 
présente  les  mêmes  avantages  que  la  faaiieuse  laque  du  Japon  ; 
mais  à  bon  marché,  alors  que  l'application  d'un  revêtement  ef- 
ficace en  laque  entraîne  des  complications',  des  lenteurs  et  des 
dépenses  considérables,  tout  en  ne  formant  qu'une  surface  assez 
fragile.  La  bakélite  peut  servir  très  simplement  à  imprégner 
des  bois  ordinaires,  en  Les  préservant  de  la  pourriture  et  en  leur 
donnant  le  poli  et  la  finesse  des  bois  durs.  Elle  servira  égale- 
ment d'agglomérant  alors  qu'elle  est  encore  à  l'état  visqueux  ou 
plastique  ;  puis  un  traitement  approprié  la  durcira  ensuite  de 
façon  à  ce  qu'il  soit  impossible  que  les  matières  qu'elle  agglo- 
mère se  désagrègent.  C'est  ainsi  qu'on  co'mmence  à  l'employer 
pour  le  montage  des  poils  de  brosses  ou  de  pinceaux,  qu'elle  s'as- 
socie à  des  substances  en  poudre  comme  l'amiante  ou  la  pulpe  de 
bois,  le  sable,  l'émeri,  la  cellulose,  et  qu'elle  donne  alors'  aussi 
bien  des  manches  de  couteaux  que  des  billes  de  billard,  des  bou- 
toins  que  des  rouleaux  de  phonographe  ou  des  pierres  à  aiguiser. 
On  en  fait,  par  association  avec  une  autre  matière,  des  coussinets 
de  machines;  on  l'emplo-ie  à  émailler  les  métaux  sans  recourir 
aux  composés  plombifères,  qui  se  trouveront  supplantés  sans 
qu'intervienne  une  législation  administrative  rigide  et  mala- 
droite. Ajoutons  que  la  bakélite  peut  remplacer  les  meilleurs  et 
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les  plus  coûteux  des  vernis  pour  risolemont  des  conducteurs  élec- 
triques et  des  diverses  parties  des  machines;  elle  est  infusible,  il. 
ne  faut  pas  l'oublier,  aloas  que  ce  n'est  pas  le  ca-s  des  vernis  oi- 
dinaires. 

Parmi  les  autres  produits  nouveaux  intéressants,  signalons  le 
monox,  à  côté  de  ce  carborundum,  qui,  comme  matière  d'une  dii- 
mté  extraordinaire,  est  en  train  de  révolutiomner  quelque  peu 
la  construction.  Ce  nuni  bizarre  de  nionox  est  simplement  une 
abréviation,  inventée  pour  lancer  le  produit  dans  le  co:mimerce, 
de  da  désignation  scientifique  et  exacte  de  monoxyde  de  silicium. 
Il  y  a  longtemps  qu'on  essayait  d'o'btenir  une  ccanbinaison  de  si- 
licium et  d'oxygène;  mais  ce  n'est  qu'à  l'aide  du  four  électrique- 
et  des*  températures  si  élevées  qu'il  donne  qu  un  a  réussi  à  fa- 
briquer industriellement  ce  monoxyde.  C'est  dans  un  four  à  arc 
que  l'inventeur,  M.  Potter,  opère:  four  dans  lequel  on  a  dis- 
posé du  sable  et  du  coke,  ou  encore  du  sable  et  de  ce  carborun- 
dum  dont  nous  parlions  à  rinstant.  Ce  dernier  est  un  carbure 
de  siliciu?n,  et  le  sable  apporte  dans  le  four  de  la  silice.  Le  monox. 
est  ce  qu'on  recueille  après  passage  convenable  du  courant. 

Cette  susbtance,  qui  se  présente  à  l'état  de  poussière,  consti- 
tue un  isolant  calorifuge  de  premier  ordre;  elle  peut  former  sur 
un  tissu  une  couche  filtrante  d'une  efficacité  extraordina.ire,  r*'- 
tenant  les  poussières  les  pilus  fines  et  tous  les  germes.  On  peut  en: 
constituer  un  pigment  remarquable  pour  peintures,  en  le  met- 
tant en  suspension  dans  de  l'huile,  par  exemple;  il  épaissit  fa- 
cilement tous  les  liquides,  et  l'on  songe  à  l'employer  également  en' 
céramique  ;  les  encres*  à  base  de  monox  demeurent  très  fluides, 
et  pourtant  elles  sont  particulièrement  opaques.  Il  peut  servir 
égadement  .au  polissage,  à  cause  des  angles  qu'il  présente  quand 
il  est  fabriqué  dans  certaines  conditions;  et,  ajouté  aux  huiles 
de  graissage,  il  donne  des  résultats  exceptionnels. 


La  division  du  travail,  division  des  tâches,  spécialisation,  s'im- 
pose constamment  dans  les  diverses  manifestations  industrielles. 
Et  l'on  se  préoccupe  beaucoup,  à  l'heure  actuelle,  en  Allemagne,. 
de  la  possibilité  et  de  l'avantage  d'établir  des  voies  ferrées  spé- 
cialement réservées*  au  gros  transports,  aux  transports  des  mar- 
chandises. Cette  idée  répondrait  parfaitement  par  symétrie,  si 
l'on  peut  dire,  à  celle  que  l'on  a  de  créer  des  voies  électriaues 
c^ù  circuleraient  uniquement  des  trains  très  rapides  assurant  h- 
transport  des  voyageurs. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  de  ces  projets  qui  ne  sont 
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pas  oncore,  il  s'<mi  faut,  entrés  dans  !<•  doinainc  (!<•  la  pi-ati^jne. 
Mais  en  pih*s<mrh;  de  r<'nconi.b renient  :'xtra\  a<j;ant,  d'!-  la  ro/u/rs- 
(ion  qui  sic  manifeste  dans  les  lau's  dr  toutes  li'«  gi-andes  villes, 
en  particulier  dans  civiles  de  Paiis,  il  y  a  à  se  d<Mnander  s'il  ne 
faudia.it  pas  l'psolûment  adopter  une  motlioch'  dv  division  des 
taches  qui  a  été  léalisée  à  Chicago,  et  (ju<'  l'on  paile  de  mettre  en 
pratique  également  à  Now-York.  Nous  avons  eu  occasion  d'en 
dire  jadis  quelques*  mots,  miais  nous  sommes  à  même  de  mettre 
on  lumière  les  résultats  (Ui'elle  donne,  et  le  développement  qu'on 
lui  a  fait  prendre. 

Cette  ((  congestion  »  de  la  circulation,  le   i-alentissement  géné- 
ral de  la  marche  des  véhicules,  de  ceux-là  mêmes  qui  pourraient 
se  déplacer  à  vive  allure   dans  les   rues  des  grandes'  aggloméra- 
tions,  proviennent  pour   la  plus  grosse  part  de   la  confusion   de 
deux  courants  circulatoires  animés   de  deux  vitesses  différentes: 
les  camions,  les  tombereaux,  les  charrettes,  tous  les  véhicules  ef- 
fectuant  de  gros  transpoTts,    ne   se  déplacent   guère  qu'à   l'allu- 
re du  pas  ou  du  trot  très  lent  des  chevaux.   Et  imème  quand  ces 
transports   sont  assurés   par   des   automobiles,   ce/lles-ci   n'ont  pas 
une  puissance  qui  leur  permette  de  marcher  vite  avec  la  charge 
qu'elles    portent.    Ces    camions,    tombereaux,    charrettes    sont   en 
grand  nombre:  et  ils  obligent  co*nstaimanent  les*  véhicules  rapides 
servant  aux   transports  légers,    principalement  des   personnes,    à 
marquer  le  pas  derrière  eux.  Nous  devons  ajouter  que  les  véhicu- 
les industriels  et   commerciaux   de   gros  transports  sont  appelés 
à  stationner  normalement  dans  la   rue  le  long  des  trottoirs,   en 
attendant   que   soient  déchargées,   ou    au  contraire  chargées,    les 
m.archandises  qu'ils  ont  à  véhiculer.  De  là  une  réduction   consi- 
dérable de  la  largeur  utilisable  des  voies  et   une  nouvelle  cause 
d'encombrement. 

A  Chicago,  on  a  tranché  toutes  ces  difficultés*  en  établissant 
sous  le  sol  de  véritables  rues  pour  les  gros  transports:  rues  qui 
présentent  cette  particularité  précieuse  d'être  en  réalité  des 
voies  ferrées  destinées  à  la  circulation  des*  wagons  apportant 
ou  emportant  les  marchandises,  et  arrivant  le  plus  souvent  de 
façon  souterraine  jusqu'à  r.aplomb  des  sous-sols  des  maisons  de 
commerce,  des*  usines,  des  bâtiments  particuliers,  souvent  même 
de  niveau  avec  les  deuxièmes  ou  troisièmes  sous-sols  dont  sont 
dotés*  tous  ces  édifices.  Dès  maintenant, les  voies  ferrées  et  les  sou- 
terrains* qui  ont  été  établis  pour  les  recevoir  dans  le  sous-sol  de 
Chicago,  représentent  un  développement  de  près  de  100  kilomè- 
tres.   Notons  en  passant   que  tous  ces  tunnels   furent  construits 
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SOUS  les  rues  sans  que  rien  pour  ainsi  dire  traduisît  extérieure- 
ment les  travaux  qui  se  poursuivaient;  la  Compagnie  exécutant 
ces  travaux  avait  dû  louer  les  rez-de-chaussée  de  certaines  mai- 
sons pour  y  installer  tous  ses  chantiers  de  fabrication  de  béton 
et  mortier,  pour  introduire  par  là  les  matériaux  nécessaires  et 
évacuer  les*  déblais.  Toutes  les  évacuations  se  faisaient  de  nuit. 
Du  reste,  quand  certaines  parties  du  réseau  eurent  été  cons- 
truites, c'est  par  là  que  s'évacuèrent  les  déblais  et  que  furent 
apportés  les  miatéri.aux  pour  la  continuation  du  travail.  Les  tun- 
nels sont  de  dimensions  variées,  suivant  que  ce  sont  des  troncs 
communs  servant  à  deux  voies,  ou  au  contraire  des  souterrains 
pour  une  seule  voie  ;  ils  ont  au  minimum  1  m.  80  de  large  sur 
2  m.  10  de  haut.  Généralement  le  sommet  de  la  voûte  du  tun- 
nel est  à  10  m.  sous  le  sol  des  rues  ;  on  pourra  ainsi  ultérieure- 
ment, s'il  en  est  besoin,  établir  à  Chicago  un  métropolitain  sou- 
terrain pour  les  voyageurs.  D'.autre  part,  le  creusement  de  ces 
tunnels  n'a  point  troublé  les  canalisations  diverses  d'eau,  de  gaz, 
d'électricité  disposées  dans  le  s'ous-sol. 

Tout  le  réseau  est  exploité  électriquement,  et  l'on  y  fait  circu- 
ler plus  de  35.000  wagons  spéciaux  remontant  au  niveau  des  ga- 
res de  marchandises  de  Chicago,  ce  qui  permet  à  la  Compagnie 
de  véhiculer  une  bonne  partie  des  100.000  tonnes  de  marchandi- 
ses qui,  auparavant,  circulaient  uniquement  par  les  rues  de  la 
ville.  Rien  de  plus  simple  que  d'établir  des  communications  di- 
rectes entre  la  voie  ferrée,  les  usines  et  maisons  de  commerce  se 
trouvant  le  long  des  rues  sous  lesquelles  elle  passe  :  on  n'a  eu 
qu'à  installer  des  ascenseurs  pouvant  remonter  ou  descendre  les 
marchandises.  Aussi  bien,  certains  établissements  possèdent  des 
monte-charges  manutentioinnant  les  wagons  tout  chargés,  ce  qui 
supprime  une  manutention  intermédiaire,  le  chargement  ou  le 
déchargement  du  véhicule  pouvant  se  faire  dans  les  magasins 
mêmes  ou  entrepots  de  l'usine.  Pour  les  maisons  qu'on  ne  peut 
desservir  directement,  on  a  créé  sur  le  réseau  des  dépôts  cen- 
traux, des  sortes  de  gares  secondaires,  si  multipliés  que  le  ca- 
mionnage par  les  rues  des  marchandises  ne  se  fait  jamais  sur 
plus  de  quelques  centaines  de  mètres.  Nous  n'avons  pas  à  dire 
que  la  liaison  directe  des  usines  et  maisons  de  commerce  avec  les 
voies  souterraines  leur  permet  l'expédition  immédiate  des  mar- 
chandises. Ajoutons  que  le  tunnel  sert  également, avec  ses  wagons, 
à  évacuer  hors  de  l'agglomération  les  démolitions  et  déblais  de 
tous  les  bâtiments  en  construction.  Enfin  ces  voies  souterraines 
servent  aussi  à  transporter  rapidement  aris  gares  au  bureau  oeii- 
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Irai  cK's   l'oslos*,   ou   inversement,  les  sacs  postaux  dont   lo  trans- 
port  nécessite  d'ordinaire  la  nicbilisation   d'une  foule  d(;   voitu 
res  coûtant  cher,   n'allant  pas  très  vite,   et   contribuant   à   Wm- 
conibronient.   Dans  l'année,  le  tunnel  des  gros  transpoits  de  Chi- 
cago- véhicule  plus  de  10  anillions  d<'  sacs  postaux. 

Il  était  naturel  que  semblable  précédent  suscitât  des  imita- 
tions; et  l'on  songe  à  doter  New-York  de  tout  un  réseau  ferré 
souterrain  de  eamionnage,  puisque  c'est  bien  le  mot  général  qui 
convient  à  la  chose.  On  sait  sans  doute  le  mouvement  prodigieux 
de  marchandises  qui  se  fa,it  à  New- York,  particulièrement  po'ur 
les  expéditions  à  embarquer  ou  pour  les  chargements  débarqués; 
et  les  rues  sont  continuellement  encombrées  d'une  cohue  vérita- 
ble de  camions  et  charrettes.  Le  eoût  de  ces  transports  est  du 
reste  fort  élevé  par  suite  du  taux  des  salaires  aux  Etats-Unis. 
Il  s'agirait  d'abord  d'une  ligne  souterraine  desservant  souter- 
rainement  les  quais  de  New-York,  le  long  de  l'Hudson  et  de 
l'East  River,  avec  des  connexions  entre  cette  ligne  et  une  autre 
desser^^ant  New- Jersey;  mais  des  souterrains  iraient  également 
sous  les  rues  les*  plus  coim^mer gantes  de  la  puissante  aggloméra- 
tion. 

Il  y  a  certainement  là  un  exemple  qu'on  trouvera  grand  profit 
à  suivre  dans  bien  des  villes. 


Pour  rendre  des  services  réels,  et  surtout  pour  constituer  une 
découverte  admirable,  la  navigation  aérienne  n'est  point  appe- 
lée à  supplanter  les  voies  ferrées  dans"  les  transports  réguliers  et 
à  bon  marché.  Aussi  doit-on  chercher  toujours  à  abaisser  autant 
que  cela  est  possible  le  coût  d'établissement  des  chemins  de  fer, 
tout  comme  leurs  dépenses  d'exploitation.  Dans  cet  établisse- 
ment, un  des  gros  chapitres  à  considérer,  c'est  la  pose  de  la  voie 
proprement  dite,  le  bourrage  du  ballast  sous  les  traverses,  qui 
viennent  après  la  confection  des  remblais  et  l'exécution  des  tran- 
chées* et  déblais.  Comme  toujours  la  mise  à  contribution  de  la 
machine  peut  assurer  de  grosses  économies  d'exécution.  Pour 
les  terrassements,  on  peut  y  utiliser  ces  excavateurs  divers  dont 
nous  avons  eu  occasion  de  parler. 

Même  pour  la  pose  de  la  voie,  des  combinaisons  mécaniques 
fort  ingénieuses  ont  été  imaginées.  Aux  Etats-Unis  tout  spécia- 
lement, on  utilise  couramment  une  série  d'appareils  qui  ont  du 
moins  cet  avantage  d'apporter  de  façon  continue,  et  pour  ainsi 
dire  automatique,  les  traverses  et  aussi  les  rails*  qui  sont  appro- 
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visionnés,  aicciinmlc.s  sur  des  waguas  attelés  'n  ai-ririe  du  train 
de  pos?  ;  traverses  ot  rails  arrivent  niéeaniquemi'nt  en  avant  du 
train,  au  point  même  où  ils  doivent  être  mis  ''n  place  et  as-sem- 
blés.  DaniS  la  machin;»  Harris,  par  exemple,  1<'S  traverses  et  les 
rails  sont  descendus  à  terre  et  presque  exactement  à  Tendroit 
\oulu.  Dans  la  machine  Hurley,  le  travail  est  encore  plus  ré- 
duit et  simiplifié  pour  les  hom.mes*  empl'.yyés  à  l'établissement  de 
la  voie  :  les  traverses  s'rspacent  sur  le  sol  réguliè-ement  et  pa- 
rallèlement, dans  la  situation  cju 'elles  doivent  occuper  sous  les 
rails;  puis  o?ux-ci  sont  déposés*  par-dessus  ces  tr.averses,  l'as- 
semblage étant  seul  fait  à  la  main.  On  a  du  reste  combiné  des 
machines  à  poser  les  voies  qui  sont  actionnées  à  bras,  mais  où 
le  transport  mécanique  des  pièces  de  bois'  et  des  lourds  rails  d'a- 
cier sur  des  rouleaux  et  des  courroies  sans  fin,  ne  demande  qu'un 
effort  musculaire  .assez  réduit  aux  ouvie.s,  tout  en  permettant 
d'activer    considérablement  le   travail. 

On  a  aussi  inventé  des  appareils  destinés  à  assure-'  le  bourrage 
du  ballast  et  à  remplacer  les  ouvriers  spéeiaiix  qui,  avec  des  pio- 
ches particulières,  chassent  ce  ballast  sous  les  u^adriers  consti- 
tuant les  traverses.  Ce  sont  des  soa-tes  de  pilons  métalliques  (du 
système  Collet),  que  des  ouvriers  maintiennent  dans  une  direc- 
tion et  une  position  convenables,  tandis  que  le  coairant  électri- 
que les  aniane,  à  l'aide  de  dispositifs  ingénieux,  d'un  mouve- 
ment alternatif.  Enfin,  tout  récemment,  une  Compagnie  améri- 
caine de  Duluth  vient  de  mettre  en  service  une  (machine,  compli- 
quée sans  doute,  mais  de  fonctionnement  sûr,  qui  permet  de  rele- 
ver les  terres  en-des'sous  d'une  voie  ferrée  déjà  posée.  Cela  peut 
répondre  à  des  travaux  de  réparation,  lo^rsque  par  exemple  des 
tassements  et  affaissements  se  sont  produits  ;  et  cela  est  encore 
plus  précieux  dans  l'établissement  d'une  voie  nO'Uvelle.  On  pos'e 
en  ettet  sur  le  sol  primitif  une  voie  proviso-ire  ;  puis  on  y  amène 
un  train  de  déblais  dont  on  vide  les  wagons  latéralement,  de 
chaque  côté  de  la  voie,  les  Américains  ayant  du  reste  combiné 
une  soTtc  de  charrue  que  l'on  peut  promener  d'un  bout  à  l'autre 
d'un  convo-i  de  wagons-plate-formes  chargés  de  terres,  pour  as- 
surer le  double  déversement  latéral  de  ces  terres.  Alors  va  in- 
tervenir la  nouvelle  machine:  elle  s'avancera  sur  la  voie  provi- 
soire, et,  procédant  par  tronçons  succassifs,  elle  soulèvera  une 
section  de  voie;  puis*,  à  l'aide  d'appareils  r/c/  //or,  elle  ramènera 
et  accumulera  sous  la  voie  les  terres  déversées  laté:«ilcment.  On 
pourrait,  comme  de  juste,  procéder  exactement  comme  s'il  s'a- 
gissait simplement  de  glisser  le  ballast  s'ous  la  voie,  et  non  plus 
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lie  r,'l('\<'i\  d'au.i'iiu'iit ;•!•  la  couch;'  lionioiçriic  foiiiiant  le  rr^mblai 
sur  leqiul  doit  passer  la  xoi^'  pouir  î^liv  au  niveau  conNc.aabl  •. 
L'c'pérati;wi  sv  iC'Cuir.nr.KMice  naturelleiiKMil  autant  di-  foi.s  (lu'il 
est  npccssaij'o,  :'t  on  peut  constitiH'i-  de  la  .so-,  te  un  massif  tris 
cunsidérabh'.  Tout  n.atur<'lleui'ent  aussi,  il  faut  procéder  pav 
tranehes  d'épaisseur  convenable,  puui-  (pril  no  s:»  produise  pas 
brusquediient  une  dénivellation  exagéré.'  e  itir  la  portion  dv  la 
voie  où  se  trouxc  la  machina'  et  oeil."  (jue  l'o  i  relève  ■'n  y  bou]'- 
rant  terres  ou  ballast. 

Sans  donne}'  une  description  détaillée  de  cette  maehine,  ce  ()ui 
nécessiterait  des  figures,  nO'ivj  dirons  que  so'n  organe  essentiel  est 
un  grand  et  puissant  bras  métallique,  grâee  auquel  on  soulève 
la  voie  par  des  appareils  convenables  à  vis.  D'autre  part,  csur 
ce  bras,  qui  forjr.e  une  véritable  poutre  m,éta'llique,  on  peut  faire 
avancei'  une  série  de  pelles,  métalliques  également,  et  dépendant 
d'un  châssis',  d'un  chariot,  qui  roule  sur  la  poutre;  ces  pelles, 
en  décriv.ant  un  quart  de  cercle,  viennent  ramasser  partielle- 
ment les  terres  de  part  et  d'autre  de  la  voie,  et  les  ramener  en- 
dessous  de  la  p outre,  et  par  suite  sous  la  voie  soulevée  d'un  seul 
morceau.  Une  canalisation  métallique  flexible  apporte  au  cha- 
riot et  aux  pelles  la  vapeur  qui  fait  mouvoi/:  des  pistons"  conve- 
nables, et  assure  leurs  mouvements  de  relèvement  ou  d'abaisse- 
ment, et  de  tassement  des  te/res  vers  le  centre  de  la  voie.  En 
fait,  la  poutre  métallique  en  porte-à-faux  repose  par  un?  plaque 
tournante  auv  le  grand  wagon-platc-forme  qui  porte  la  chau- 
dière et  le  foyer  servant  à  la  production  de  la  vapeur;  c'ost 
comane  la  culasse  de  rappareil,  qui  peut  s'orienter  dans  des  di- 
rections quelque  peu  variables.  Toutes  les  manœuvres  s'effectuent 
avec  la  plus  grande  simplicité,  et  en  particulier  un  unique  mé- 
canicien, monté  dans  le  chaiiot  des  pelles,  commande  tous  les 
mouvements  de  ces  outils,  et  aussi  les  dépl-acments  du  chariot 
par  l'intermédiaire  de  quelques  leviers, 

D  ordinaii'e,  le  relèvement  d'une  voie  sous  laquelle  on  veut 
glisser  le  ballast  ou  accumuler  des  terres  pour  exhausser  le  rem- 
blai, se  fait  lentement  au  moyen  de  vérins  et  d'un  enbemble  de 
75  à  125  hommesj  suivant  les  cas.  Ici,  on  atteint  le  même  résultat 
avec  5  hommes;  la  machine,  qui  se  déplace  rapidement  quand 
chaque  section  est  terminée,  en  une  demi-minute  est  prête  à  sou- 
lever une  nouvelle  section  de  voie  et  à  en  assurer  le  bourrage,  le 
remblayage.  Il  va  sans  dire  que  les  dépensées  sont  abaissées  dans 
une  proportion  stupéfiante. 

Daniel   Bkllf.t. 
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L'ÉTAT  ACTUEL  DE  LA  QUESTION 


DES 


RETRAITES  OUVRIÈRES  EN  FRANCE 


Notre  précédent  article  (1),  définissait  la  situation  au  24  jan- 
vier 1910. 

Article  16  (article  15  nouveau).  —  L'article  16  du  projet  de  la 
Commission  visait  la  gestion  financière  (2). 

Amendement  de  M.  Monis.  —  Le  texte  de  M.  Monis  fut,  après 
modification  concertée  entre  M.  Monis,  la  Commission  et  le  gou- 
vernement,  adopté  à  mains  levées. 

Sous-a7nejidements  relatifs  aux  placements  sociaux  {MM. 
Strauss,  Ferdinand  Dreyfus  et  Léon  Bourgeois).  —  a)  M.  Strauss 
et  M.  Léon  Bourgeois  proposaient  d'admettre  jusqu'à  concur- 
rence du  cinquième,  les  prêts  aux  institutions  d'hygiène  sociale 
déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique; 

b)  M.  Ferdinand  Dreyfus  demandai'  lue  ces  institutions  eus- 
sent été  reconnues  d'utilité  publique; 

6')  M.  Strauss  proposait  d'admettre,  non  seulement  les  prêts 
en  obligations,  mais  encore  les  prêts  en  actions. 

Ces  sous-amendements  furent  combattus  (3),  p.ar  M.  Cochery, 
et  par  M.  Cuvinot  (4). 

Ils  furent  repoussés  à  mains  levées. 

Disposition  additionnelle  de  MM.  Lourties  et  Eihot.  — 
MM.  Lourties  et  Ribot  poropsaient:  1°  une  série  de  placements; 


(1)  Journal  des  Economistes,  15  février  1910,  p.  '2{j7. 

(2)  Voir   notre   premier   article   (Journal   des   Economistes,    novem- 
bre 1909,  p.   222)  :   le  texte  de  l'époque  portait  le  n°  15. 

(3)  Séaiiœ  du   Sénat  du   25   janvier   1910    (Journal   officiel,    p.    99, 
col.  1  et  2,  et  p.  105,  col.  3). 

(4)  Ihid.,  p.  102,  coi.  1. 
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2"  rauturisatioii,  poiii-  les  sociétés  agréé<'s,  de  placei-  en  immeu- 
bles les  4/10  dv   K'ui's  fcmds. 

Cette  dispoiiiliuii  fut  retirée  par  ses  auteurs,  la  première 
partie  ayant  eu  b^atisfactiun  par  les  votes  antérieurs,  et  la  fie- 
coD.de  devant  être  reprise  par  eux  en  deuxième  délibération. 

Disposition  additionnelle  de  MM.  J^éon  Bouri^eois  et  Strauss. 
—  MM.  Léon  Bourgeois  et  Strauss  proposaient  de  permettre 
des  placements  sociaux  aux  Sociétés  de  Secours  mutuels:  ils  re- 
tirèrent cette  proposition  pour  la  représenter  plus  tard,  en  la 
disjoignant  de  la  loi  des  retraites. 

Résumé  relatif  à  l'article  16  (article  15  nouveau).  —  En  résumé, 
l'article  16  (article  15  nouveau)  fut  adopté  dans  les  termes 
suivants: 

Pour  V application  de  la  présente  loi,  la  gestion  financière 
des  divers  organismes  visés  à  Varticle  précédent  est  confiée  à 
la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  qui  effectue  gratuitement 
leurs  placements  moyennant  le  simple  remboursement  des  droits 
et  frais  de  courtage  ou  d^ acquisition. 

Un  règlement  d^ administration  publique,  rendu  sur  la  propo- 
sition du  ministre  des  Finances  et  du  ministre  du  Travail,  après 
avis  de  la  Commission  de  surveillance  de  la  Caisse  des  Dépôts  et 
Consignations,  détermine  les  mesures  d^exécution  relatives  à  la 
gestion  financière. 

Les  placements  sont  effectués:  1°  en  valeurs  de  VEtat  ou 
jouissant  de  la  garantie  de  VEtat;  2*^  en  prêts  aux  départements^ 
communes,  colonies  ou  pays  de  protectorat,  établissements  pu- 
blics, Chambres  de  Commerce,  et  en  obligations  foncières  ou 
communales  du  Crédit  Foncier;  3°  sur  Vavis  favorable  du  Con- 
seil supérieur  des  retraites  ouvrières  et  jusqu'à  concurrence  de 
1/400  en  acquisitions  de  terrains  incultes  à  reboiser  ou  de  forêts 
existantes;  4°  sur  Vavis  favorable  du  Conseil  supérieur  des  re- 
traites ouvrières,  prévu  ci-après,  et  jusqu^à  concurrence  du  dixiè- 
me en  prêts  aux  institutions  visées  par  Varticle  6  de  la  loi  du 
12  avril  1906  ou  en  prêts  hypothécaires  sur  habitations  ouvHères 
ou  jardins  ouvriers,  ainsi  qu'en  obligations  de  Sociétés  d'habi- 
tations à  bon  marché  établies  conformément  à  la.  même  loi  du 
12  avril  1906. 

Les  sommes  non  employées  seront  versées  en  compte  courant 
au  Trésor  dans  les  limites  d'un  maximum  et  à  un  taux  fixé 
annuellement  par  la  loi  de  finances. 

Les  placements  seront  opérés  sur  la  désignation  de  chaque 
caisse    intéressée.    La    Caisse    des    Dépôts    et    Consignations    ne 
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pourra  se  dispenser  d'exéeuter  les  ordres  dUichat  ou  de  vente, 
sauf  avis  contraire,  en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  de  la  sec- 
tion permanente  du  Conseil  supérieur  des  retraites  ouvrières 
dont  il  sera  parlé  ci-après;  lesdtts  ordres  de  vente  adressés  par 
les  caisses  intéressées,  autres  que  la  Caisse  nationale  des  retrai- 
tes pour  la  vieillesse,  sauf  à  les  fractionner  suivant  la  sittteition 
du  marclié. 

Titre  II.  —  Le  titre  II  était  co-neacré,  d'après  le  texte  de  la 
Commission  s'énatoriale,  aux  retraites  assurées  par  les  Sociétés 
de  Secours  mutuels,  les  caisses  patronales  ou  mixtes  et  les  syn- 
dicats de  garantie. 

Article  17  (article  16  nouveau).  —  L'article  17  du  projet  de 
la  Commission  réglait  les  conditions  dans  lesquelles'  les  Sociétés 
de  Secours  mutuels  pouvaient  participer  au  service  des  retraites 
légales. 

Amendement  de  M.  Monis.  —  M.  Monis  proposait  de  spécifier 
les  conditions   d'octroi  et  de  retrait  de  l'agrément. 

Appuyé  par  le  Gouvernement,  cet  amendement  fut  voté  à  mains 
levées". 

Amendement  de  M.  Lourties.  —  M.  Lourties  proposait,  — 
dans  les  Sociétés  de  Secours  mutuels  existant  lors  de  la  promul- 
gation de  la  loi,  qui  .assuraient  à  l'âge  légal  des  retraites  ga- 
ranties au  moins  égales  à  celles  que  produisaient  le^  versements 
obligatoires  des  ouvriers,  —  que  les  assujettis  appartenant  à  ces 
Sociétés,  lors  de  la  promulgation  (et  ceux-là  seuls)  fussent  dis- 
pensés de  ces  versements,  qu'ils  eussent  droit  à  la  pension  pro- 
venant de  la  capitalisation  des  versements  obligatoires*  des  em- 
ployeurs, et  que  les  Sociétés  fussent  .autorisées  à  continuer  le 
service  des  pensions  dans  les  conditions  de  la  loi  du  l^''  avril 
1898. 

Cet  amendement,  auquel  la  mutualité  attachait  une  impor- 
tance considérable,  fut  combattu  par  MM.  Viviani  (1)  et  Co- 
chery  (2). 

Bien  qu'appuyé,  par  MM.  Aadiffred  et  Touron,  il  fut  repoussé 
par   169   voix  contre   101. 

Disposition  additionnelle  de  M.  Audiffred.  —  Amendement  de 
M.  Fortier  —  Amendement  de  M.  Ancel.  —  Ces  motions  furent 


(1;   Séance  du  26  janvier  1910   {Journal  officiel,   p.   114  et  115). 
(2)  lUd.,  p.   116,  col.   1. 
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retirtk^s  par  leurs  aiihuns  (lui  coinplaiciil  U\s  n-présonter  en. 
douxiriiH'  (Irlibératioii. 

Résumé  relatif  à  l'article  17  (article  16  nouveau).  —  En  résumé, 
l'articU'  17  (article  K)  nomi'au)  fut  a(l(xi)t('  sous  la  fovTTKî  sui- 
vante: 

Toute  Sttrirfr  ou  In  ion  th  Socicte'x  lie  S('roiii.<  m  n  I  iirl  s^  lihit 
ou  (ipprou r('<\,  ([ui  a  rtr  préalahleui<n I  (ujrici  à  cci  rf/rl  pur 
décret  rendu  .<ur  ht  proposil ion  du  niini^irc  du  Troi-oil  ri  du 
nn'ni.-(tre  des  Fincinces,  est  odniise  à  assurer  dtreetement  pour  ses 
sociéfdi/f  s  les  retraites  //rérues  par  la  présente  loi  et  hénéfi- 
vic  de  toux  les  avantages  t/ui  y  sont   spécifiés. 

L'aijrénietit  ne  peut  être  refusé  qu'aux,  sociétés  on  unions  ne 
rem2Jlissant  pas  les  conditions  générales  déterminées  jm^  ^^'?  f'è- 
glenient  d'administration  /nihlique  rendu  sur  hi  proposition  des 
ministres  du  Travail  et  des  Finances. 

En  cas  de  refus  d^agrément  dans  les  trois  mois  de  la  demande., 
Vîi  recours  peut  être  formé  devant  le  Conseil  d^ Etat,  sans  minis- 
tère d'avocat  et  avec  dispense  de  tout  droit.  IJ<njrément  ne  peut 
être  retiré  que  par  décret  rendu  sur  a  ris  conforme  du  Conseil 
supérieur  des  retraites  ouvrières  et  sauf  recours  devant  le  Con- 
seil  d'Etat   dans   les   conditions   sus-énoncées. 

Les  sommes  dép-osées  par  les  sociétés  ci  la  Caisse  de^  Dépôts  et 
Consignations  en  exécution  de  la  présente  loi  formeront  un 
fonds  de  retraite  distinct  et  aliénable  et  les  sociétés  ne  bénéfi- 
cieront à  raison  de  ces  versements  ni  des  subventions  de  l'Etat 
prévues  par  la  loi  du  l^'"  avril  1898,  ni  de  la  bonification  d'in- 
térêt prévue  par  la    loi  du   31    mars   1903. 

Article  18  (article  17  nouveau).  —  L'article  18  du  projet  de  la 
Commission  accordait  certains  avantages  aux  Sociétés  de  Se- 
cours mutuels  : 

Amendement  de  M.  Moni.-<.  —  M.  Monis  proposait:  1°  de  ré- 
duire rarticle  18  du  projet  de  la  Commission  à  sa  partie  qui 
visait  l'allo'cation  (ainsi  que  le  comm.andait  le  vo'te  précité  de 
l'article   13); 

2°  De  refuser  l'allocation  si  la  cotisation  d'assurance-maladie 
était  inférieure  à  1^  francs  (ou  à  6  francs  pour  les  mineurs  de 
18  ans). 

La  première  partie  de  l'amendement  fut  .adoptée  à  mains  le- 
vées. 

La  seconde  partie  fut  adoptée,  après  réduction  des  chiffres 
12  et  6  à  6  et  3  respectivement,  sur  la  demande  de  Isl.  Boudenoot. 
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qui  indiqua  de  l' assurance-maladie  pouvait  être  réalisée  à  ce 
prix. 

Amendement  de  MM.  Lourties  et  Lintilhac.  —  MM.  Lourties 
et  Lintilhac  proposaient  d'accorder,  à  toute  société  ou  union 
agréée,  qui  .aurait  assuré  directement  les  retraites  légales'  à  ses 
sociétaires  assujettis,  une  remise  supplémentaire  de  1  franc  par 
sociétaire;  cette  remise  av.ait  le  caractère  d'une  mesure  d'encou- 
ragement. 

L'amendement  fut  retiré  par  ses  auteurs,  sous  réserve  de  re- 
paraître  en    deuxième    délibération. 

Il  fut  repris  par  M.  Lintilhac,  mais  rejetée  par  142  voix  con- 
tre 134,  c'est-à-dire  à  8  voix  de  majorité. 

Résumé  relatif  à  l'article  18  (article  17  nouveau).  —  En  résumé, 
l'article  18  (article  17  nouveau)  fut  adopté  dans  les  termes  sui- 
vants: 

Indépendamment  de  Vallocation  prévue  à  Varticle  12,  les  So- 
ciétés de  Secoures  mutuels  reçoivent  de  l'Etat  une  allocation  an- 
nuelle de  1  fr.  50  (réduite  à  75  centimes  pour  les  assurés  de 
moins  de  18  ans),  qui  sera  affectée  à  un  dégrèvement  de  pareille 
somme  sur  la  cotisation  maladie  de  Vassujetti.  Toutefois,  cette 
allocation  n'est  pas  attribuée  si  la  cotisation  versée  pour  l'assu- 
rance contre  la  maladie  est  inférieure  à  6  francs  (ou  à  3  francs 
si  l'assuré  à  moins  de  18  ans). 

Article  19  (article  18  nouveau).  —  L'article  19  du  projet  de 
la  Commission  énumérait  les  organes  (sociétés  ou  individus)  ad- 
mis à  concourir  au  paiement  des  arrérages  des  pensions,  et  pré- 
voj'^ait  la  dispense  des  versements  légaux  pourvu  que  les  pen- 
sions et  allocations  fussent  au  moins  égales  à  celles  que  la  loi 
aurait  fixées  (1). 

Amendement  de  M.  Monis.  —  M  Monis  visait  le  même  objet, 
sans   toutefois  spécifier   les   dispenses   éventuelles   de   versements. 

Cet  amendement  fut  adopté  à  mains  levées. 

Amendement  de  M.  Rihot.  —  M.  Ribot  demandait:  1°  que 
l'adhérence  aux  caisses  patronales  ou  syndicales  entraînât  la 
dispense  de  versement  dans  les  conditions  prévues  par  La  Com- 
mission ;  2°  que  les  emprunts  hj^pothécaires  fussent  permis  aux 
patrons. 

Cet  amendement   fut  adopté  à  mains*  levées. 


(1)  Voir  notre  premier  article  (Journal  des  Economistes,  novembre 
1909,  p.  220). 
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Résumé  relatif  à  l'article  19  (article  18  nouveau).  —  En  résumé, 
après  roirait  d\in  aniondeincnt  de  M.  Fortier,  Tarticlc  19  (ar- 
ticle 18  nouveau)  fut  adopté  dans  les  ternies  suivants: 

Un  rëyU  ment  d^  administrai  ion  pabiiquc  rendu  sur  ta  proiJO- 
sition  des  ministres  du  Travail  et  des  Finances  déterminera  les 
conditions  de  fonctionnement  des  caisse^  départementales  et  ré- 
(jionales,  des  caisses  p-atronales  ou  syndicales  et  des  caisses  de 
syndicats  professionnsls  visées  à  Varticle  14. 

Un  décret  rendu  sur  la  pro2-)Osition  des  ministres  du  'J'rarail 
et  des  Finances  autorisera  la  constitution  de  chaque  caisse. 

Les  employeurs,  employés  et  ouvriers  qui  adhérent  aux  caisses 
patronales  ou  syndicales  visées  au  présent  article  ne  peuvent 
être  dispensés,  par  le  décret  qui  en  autorisera  la  constitution, 
des  versements  prévus  à  Varticle  2,  à  la  condition  que  les  pen- 
sions soient  au  moins  égales  à  celles  prévues  par  la  présente 
loi. 

Les  fonds  des  caisses  patronales  ou  syndicales  prévues  au  pré- 
sent article,  pourront  être  placés  en  prêts  garantis  par  premières 
hypothèques  sur  les  immeubles  appartenant  à  ces  entreprises  et 
jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  seulement  de  leur  valeur. 

Article  20  (article  19  nouveau).  —  L'article  20  du  projet  de 
la  Commis'sion  visait  le  mode  de  placement  des  fonds. 

A  raison  des  votes  antérieurs,  cet  article  fut  supprimé  comme 
inutile,  sur  la  demande  de  M.  Ribot. 

Article  21  (article  19  nouveau).  —  L'article  21  du  projet  de  la 
Commission  visait  le  transfert  des  droits  d'un  ass'uré  d'une  caisse 
à  une  autre. 

Amendement  de  M.  Monis.  —  M.  Monis  proposait  une  rédac- 
tion, établie  avec  la  collaboration  du  ministre  des*  Finances,  en 
vue  d'introduire  des  dispositions  jugées  nécessaires. 

M.  Cuvinot  donna  son  adhésion  au  fond  de  la  disposition  qui 
n'était  .autre  que  celui  de  la  Commission,  sous  réserve  d'en  pro- 
poser  la   simplification   en    deuxième    délibération. 

L'amendement  fut   adopté   à   mains   levées. 

Résumé  relatif  à  l'article  21  (article  18  nouveau).  —  En  ré- 
sumé, l'article  21  (article  18  nouveau)  fut  adopté  dans  les  ter- 
mes suivants: 

Les  décrets  prévus  aux  articles  14  et  16  déterminent  le  mode 
de  liquidation  des  droits  éventuels  des  bénéficiaires  en  vue  du 
transfert  de  la  réserve  mathématique  correspondante  à  un  autre 
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des  o/(ja?n'snirs  visés  iKir  ht  préseiUc  lot,   lorsque  la  caisse  débi- 
trice  renonce  à   la   constitution   des  retraites   ouvrières. 

Dans  le  cas  où  un  assuré  déclare  <iuitter  la  caisse  à  laquelle 
il  *airijarii>:nt  [jour  s^iffdier  à  unie-  autre,  il  n^ ij  a  pas  lieu  à 
transfert  immédiat.  Cette  opération  est  différée  jusqu^à  V épo- 
que de  Ventrée  en  jouissance  de  la  pension.  A  ce  moment,  la 
casse  à  laquelle  fassuré  esf  (dors  affilié  reçoit  de  chacune  des 
autres  caisses  la  réseï  re  matJiéinatiqne  afférente  uux  portions 
de  rentes  qui  y  sont  constituées,  ces  réserves  étant  accompagnées 
de  la  fraction  des  remises  reçues  par  lesdites  caisses,  représen- 
tât ire  des  frais  de  paiement  des  rentes. 

En  ce  qui  concerne  les  employés  et  ouvriers  de  l'Etat  actuelle- 
ment réijis  au  point  de  vue  de  la  retraite  par  des  lois  spéciales 
et  quittant  le  service  avant  liquidation  de  pension,  des  rèjjle 
ments  d' administrât  ion  publique  rendus  sur  la  proposition  des 
ministres  du  Travail  et  des  Finances  et  du  ministre  intéressi- 
détermineront,  2^(1 1'  analoi/ie,  le  mode  de  liquidât  io)i  ci  la  char  (je 
de  VEtat  de  la  réserve  mathématii^ue  des  pensions  en  cours  d^ac- 
quisition. 

Titre  III,  —  D'après  le  tsxtc  de  la  Commission,  le  titre  III 
était   relatif   aux   dispositions   générales. 

Article  22  (article  20  nouveau).  —  L'article  22  (article  20  nou- 
veau) du  projet  d'^  la  Commission,  fut  adopté  à  mains  levées, 
sous  réserve  de  la  suppression  de  la  mention  d:>s  majorations, 
dans  les  termes  suivants  : 

Les  retraites  et  allocations  acquises  en  veitu  de  la  présente  loi 
sont  iuc(  ssibles  et  ins'iisissahles.  E incessibilité  ne  s'a ppliqiie  pas 
aux  arrérages  affectés  à  l'hospitalisation  dans  un  établissement 
public. 

Article  23  (article  21  nouveau).  —  L'article  23  du  projet  de  la 
Coimuission  visait:  1°  des  immunités  et  taxes  postales;  2"  la 
gratuité  du  paiement  des  rentes  et  allocations  par  l'intevmé- 
daire  des  bureaux  de  poste. 

Amendement  de  M.  M  oui  s.  —  M.  Monis'  proposait  de  suppri- 
mer la  deuxième  partie. 

Cet  amendement  fut  adopté  ap  'es  intervention  de  M.  Co- 
chery,  nui  déclara  (1),  qu'il  s'inspirait  non  d'un-:»  pensée  d'éco- 
nomie, mais  surtout  d'une  préoccupation  de  bon  ordre  financier. 

(1)  Séance  du  l'"''  février  1910  {Journal  officiel,  p.  l")."),  col.  1). 
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Résumé  relatif  à  Tartijle  23  (article  21  nouveau}.  -  -  lOa  1 1  suiik', 
raiticlc  '2'.\  (aiticl<>  21  )H)Uv<'aii),  rriluit  ;i  sa  pnMui<'i\'  partie, 
fut   a(U)pt('   à    mains    l<'\<''<^s     clans   les  tciiiics  Hiiiv.ants: 

7>rx  ('(  rt  ij  icdt  .<,  or// s  <li  iiotorn'tr  <t  hxih.^  /ii///fs  p/icr.s  ///a- 
tir(s  (1  r  <  JiiCtit  ion  (h  hi  jnrxclltc  loi  xoiil  (hlirirx  (j  i  <i  t  il  1 1  (DK  lit 
et  dispcnsts  (/<'■<  (IioiIk  ih  timbre  et  d' en  i  eijist  reineii  t .  In  dé- 
cret rèijUra  le  tarif  posi/i/  applicable  (iiir  objets  de  coi  i  expon- 
(1(1  II  ce  ((drcs'^és  on  re{its  pour  V  exécution,  (h  la  loi  par  la  Cf/i.s^e 
natio/udc  d(s  retraites  et  par  les  autres  caisses  visées  (ï  CaitL- 
cle    14. 

Article  24  (article  22  nouveau).  —  L'article  2'.]  du  proj<ît  d  »  la 
Coniniission  visait  dos  pénalités.  Il  fut  adopté  après  combinaison 
d'un  amendement  do  M.  Monis  et  d'un  amendement  de  MM.  Guil- 
lier  et  Corde  lot. 

Il   fut   adopté   dans  les  termes  suivants: 

L'eniploi/eur  ou  rassuré  par  la  faute  duijueï  Va pposition  de,< 
timbres,  jy^'escrite  par  la  p.résente  loi,  n\iura  pag  eu  lieu  scjiiu 
passible  d^ une  amende  éijale  aux  versements  omis,  prononcée  par 
le  juge  de  simple  police,  quel  qu'' en  soit  le  chiffre,  sans  préjudice 
<le  1(1  cond'i innation,  par  le  même  jnijenient ,  au  paiement  de  la 
somme  représentant  les  rersemenfs  à  sa  c/ianje,  et  qui  sera  por- 
tée au  compte  individuel  de  Vassuré. 

Uamendc  sera  versée  au  fonds  de  réserve.  JJem ploijeur  q'ui 
a  été  dans  P impossibilité  d\ipposer  Ir  timbre  2^f'escrit  ^^o^/m/ 
se  libérer  de  la  somme  éi  sa  charge,  en  la  versant  au  greffier 
de  la  justice  de  paix  ou  cl  Vorganisme,  reconnu  p-ftr  la  loi,  au- 
quel serait  affilié  Vassuré. 

Tous  les  six  mois,  l^  greffier  déposera  les  sommes  par  lui  tou- 
chées à  la  Caisse  des  Dépôts  et   Consignations. 

Sont  j^assibles  d'une  amende  de  100  à  2.000  francs  et  d'un  em- 
prisonnement   de    cinq   jours   à   deux    mois: 

l*'  Les  administrateurs,  directeurs  ou  gérants  de  toutes  so- 
ciétés ou  institutions  recevant,  sans  avoir  été  dûment  agréées 
ou  autorisées  éi  cet  effet,  les  versements  visés  par  la  présente 
loi; 

2"  Les  administrateurs,  directeurs  ou  (gérants  de  tous  les  orga- 
nismes visés  au  titre  II  en  cas  de  fraude  ou  de  fausse  déclara- 
tion intentionnelle  dans  rencaissement  ou  dans  la  gestion,  le 
tout  sans  préjudice  du  retrait  des  autorisations  ou  des  agré- 
ments prévus  aux  articles  14  et  16; 
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3°  U(ixi>i(rè  OU  tonte  jjersonne  qui  aurait  fait  disp^iraître  de 
sa  carte  annuelle  le  timbre  dûment  apjjosé. 

Jj  article  463  du  Code  vénal  et  la  loi  du  26  mars  1891  sont 
applicables  dans  les   c^s  prévus  au  présent  article. 

Article  25  (article  23  nouveau).  —  Cet  artioLe  fut  adopté  san& 
débat   dans   les  termes  suivants: 

fje  ministre  du  Travail  établit  la  statistique  de  toutes  les  opé- 
rations effectuées  en  exécution  de  la  présente  loi  et  en  résume 
les  résultats  dans  un  rap-port  annuel  qui  est  adressé  au  Prési- 
dent de  la  République  et  qui  rend  compte  de  Vapplication  gé- 
nérale de  la  loi. 

Ce  rapport  est  publié  au  Journal  Officiel  et  distribué  aux 
Chambres. 

Article  26  (article  24  nouveau).  —  L'article  26  du  projet  de  la 
Comniission  vis'ait  la  constitution  d'un  Conseil  supérieur  char- 
gé de  l'examen  de  toutes  les  questions  se  rattachant  au  fonc- 
tionnement de  l.a  loi  des  retraites. 

Amendement  de  M.  Ferdinand  Dreyfus.  —  M.  Ferdinand  Drey- 
fus proposait  l'introduction  dans  le  Conseil  supérieur  de  deux 
membres  .agrégés  de  l'Institut  des  actuaires  français. 

M.  Viviani  (1)  appuya  la  première  partie  de  l'amendement, re- 
lative à  l'introduction  de  ces  deux  membres,  mais  il  demanda 
qu'ils  fussent  désignés  par  le  ministre  du  Travail. 

L'amtendement  ainsi   modifié   fut   voté   à  mains   levées. 

Résumé  relatif  à  l'article  26  (article  24  nouveau).  En  résumé^ 
après  rejet  de  deux  amendements  de  M.  Dominique  Delahaye, 
retrait  d'un  amendement  de  M.  Strauss  et  adoption  de  dispo- 
sitions additionnelles  de  M.  Lourties  et  de  M.  Monis,  l'article  26 
(article  24  nouveau)   fut  adopté  dans  les  termes  suivants: 

Il  est  formée  auj'frès  du  ministre  du  Travail,  et  sous  sa  pré- 
sidence, un  Conseil  supérieur  chargé  de  V examen  de  toutes  les 
questions  se  rattachant  au  fonctionnement  de  la  présente  loi. 

Ce  conseil  est   composé  de: 

Deux  sénateurs  et   trois  députés  élus  par  leurs  collègues; 

Deux    conseillers   d^Etat    élus   par   le    Conseil   d^Etat; 

Quatre  délégués  du.  Conseil  supérieur  des  Sociétés  de  secoure 
ni'Utuels; 

Quatre  délégués  du   Conseil  supérieur  du    travail,   dont   deur 

(1)  Séance  du  28  janvier  1910  {Journal  officiel,  p,   144,  col.  3). 
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('lus  par  les  conseillers  iiations  cl  (hur  ixir  Icx  ro/isri/h  r.s  on- 
rriers; 

Deux  uie/nbr(f>  choisis  par  le  Conseil  suyéntur  du  coininerct 
et  de  l'industrie:  un  parmi  les  patro/t^  et  un  parmi  les  ou- 
vriers; 

Deux  membres  choisis  par  le  Conseil  supérieur  de  V agricul- 
ture; un  parmi  les  patrons  et  un  parmi  les  ouvriers  ou  em- 
ployés  d'exploitations  agricoles; 

Deux  personnes  connues  pour  leurs  travaux  sur  les  institu- 
tions de  prévoyance,  désignées,  V une  par  le  ministre  du  Tra- 
vail, V antre  par  le  ministre  des  Finances; 

Deux  membres  agrégés  de  VInstitut  des  actuaires  français 
désignés  par  le   ministre  du  Travail. 

Ces  jnembres   sont  nommés  pour  trois  ans. 

Font  partie  de  droit  de  la  Commission: 

Le  directeur  général  de  la  comptabilité  publique  au  minis- 
tère des  Finances; 

Le  directeur  de  V assurance  et  de  la  prévoyance  sociales  au  mi- 
nistère du  Travail; 

Le  directeur  général  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consigna- 
tions; 

Le  directeur  du  mouvement  général  des  fonds  et  le  chef  du 
service  de  l'inspection  générale  au  ministère  des  Finances; 

Le  directeur  de  la  mutualité  au  ministère  du  Travail; 

Le  Conseil  élit  ses  deux  vice-présidents.  Il  se  réunit  au  moins 
une  fois   par  semestre. 

Il  nomme  une  section  permanente  composée: 

l*'  De  neuf  membres  p-ris  dans  son  sein^  dont  un  sénateur,  un 
député,  un  conseiller  d'Etat,  un  délégué  du  Conseil  supérieur 
des  Sociétés  de  Secours  mutuels,,  un  employeur  et  un  ouvrier 
ou  employé  de  l'industrie  et  du  commerce,  un  exploitant,  un 
ouvrier  agricole  et  un  actuaire. 

2*^  Des  membres  de  droit. 

La  section  permanente  donne  son  avis  sur  les  questions  qui  lui 
sont  renvoyées,  soit  par  le  Conseil  supérieur,  soit  par  le  minis- 
tre du  Travail. 

Article  27  (article  25  nouveau).  —  L'article  27  du  projet  de  la 
Commission  spécifiait  que  la  loi  serait  applicable:  1"  un  an 
après  le  vote  des  ressources  qui  en  assureraient  le  fonctionne- 
ment; 2°  trois  mois  au  moins  après  la  publication  des  régle- 
mente d'administration  publique. 
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Amendement  de  M.  Y irnuu.  —  M.  Viviani,  ministre  du  Tra- 
vail «  proposa  »  (1)  cb  supprimer  k  d<^lai  d'un  an  après  le  vote 
tuellement  existant<>s   (2)    ». 

Commission  admit  crttc  suppres'sion,  étant  entendu  oue  le  délai 
serait  fixé  par  la  loi  qui  créerait  les  reesoiirces. 

Résumé  relatif  à  l'article  27  (article  25  nouveau).  —  En  résumé, 
''article  27  (ai-ticli'  25  nouveau)  fut  adopté  dans  les  termes 
suivants: 

Jm  'prèsenfe  loi  sera  <i pplicihlc  dans  1r  drlai  fixé  ya r  la  loi 
créant  les  ressources  (iiii  ('ti  assureront  le  fonctionnement^  et 
trois  mois  au  moins  après  /' /'j/sri  f/o/i  des  règlements  dUidminis- 
tration  puJdique  au  Journal  Officiel. 

Titre  IV.  —  Le  titre  IV  relatif  aux  dispositions  transitoi- 
res fut  adopté  dans  les  termes  suivants',  sous  réserve  d'une  ob 
servation  de  M.  Cochery  sur  l'article  33  (article  31  nouveau), 
dont  le  dernier  aliné.a  résultait  d'un  amendement  de  M.  Ribot. 
Par  cette  observation,  M.  Cocher j^  spécifiait  que  les  immunités  ne 
visaient  que  <c  les"  actes  et  documents  exclusivement  relatifs  aux 
litiges  auxquels  pourra  donner  naissance  l'application  des  dis- 
poeitions  transitoires  aux  caissets  patronales  de  prévoyance  ac- 
tuellement   existantes    (1)    ». 

Article  28  (article  26  nouveau).  —  /.rs  pensions  déjà  acquises 
à  un  titre  quelconque^  (n  verlu  de  contrats,  et  dont  le  service 
>ncond)e  à  Vemployeu r,  scro/if  fourn/rs,  comme  précédemment, 
suivant    les    règlements   pa  rticuUers   de    Vent  reprise. 

Article  29  (article  27  nouveau).  —  .-1  partir  de  la  mise  en  ap- 
plication de  la  présente  loi,  les  caisses  de  retraite  dont  le  ser- 
vice incombe  à  V employeur  et  les  raiss/s  de  préroyance  précé- 
demment organisées  par  les  p- lirons  arec  le  concours  des  ou- 
vriers et  employés  et  qui  n'auront  pas  satisfait  aux  prescrip- 
tions de  Varticle  18,  fonctionneront  exclusivement  poiir  Vexé- 
cution  des  engagements  antérieurement  contractés  par  lesdites 
caisses,  en  ce  qui  concerne,  tant  les  jiensions  acquises  à  un  titre 
quelconque,  que  les  rentes  et  pensions  de  retj-aite  en  cours  d^ac- 
quisition. 

Article  30   (article   28   nouveau).   —    Le   rap.ital   constitutif  des 

(1)  Cette  procédure  mérite  cVêtre  signalée,  en  raison  de  l'absence 
de  texte  gouvernemental,  remplacé  par  l'adhésion  con.stante  du  Gou- 
vernement aux  amendementis  de  M.  Monis, 

(2)  Séance  du  1"'  février  1910  {Journal  officiel,  p.  152,  col.  3). 
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r(nt(s  incombant  soit  aux  exploitants^  soit  aux  caisses  de  pré- 
voyance pourra  ttre  versé,  en  totalité  ou  par  fractions  succes- 
sives, à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  qui 
dcrra,  m  ce  cas,  inscrire  les  rentes  au  livret  individuel  de  cha- 
que ayant  droit  et  en  effectuer  le  paiement  à  partir  de  Vâr/e 
fixé  pour  rentrée  en  jouissance. 

Article  31  (article  29  nouveau).  —  Les  intéressés  seront  appe- 
lés il  se  prononcer^  dans  un  délai  maximum  de  six  mois,  sur  les 
mesures  à  p^reudre  à  raison  des  eugagements  précités  et  sur  le 
mode  de  réalisation  des  ressources  nécessaires. 

A  défaut  d'entente  entre  les  employeurs,  d'une  part,  et  la  ma- 
jorité des  ouvriers  ou  employés,  d^ autre  part,  les  deux  parties 
pourront  décider  que  le  règlement  des  mesures  à  prendre  et 
la  fixation  des  versements  à  opérer  seront  confiés  à  la  Com- 
mission arbitrale  instituée  par  V article  30  ci-après. 

Si  les  employeurs  et  la  majorité  des  ouvriers  et  employés  ne 
peuvent  se  mettre  d accord  dans  le  délai  de  six  mois  sus-indi- 
qué,  ni  sur  les  mesures  à  adopter,  ni  sur  le  recours  à  la  Com- 
mission arbitrale,  les  tribunaux  nommeront,  à  la  requête  de  la 
2)artie  la  plus  diligente,  un  liquidateur  chargé  d'assurer,  au 
mieux  des  intérêts  en  présence,  la  liquidation  de  la  Caisse  de 
prévoyance. 

Le  rapport  du  liquidateur  sera  soumis  à  l'homologation  du 
tribunal. 

Article  32  (article  30  nouveau).  —  La  Commission  arbitrale 
prévue  par  V article  29  sera  composé  de  sept  membres  perma- 
nents nommés: 

Deux,  par  la  Commission  supérieure  de  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse; 

Deux,  par  le  Conseil  supérieur  de  retraites  prévu  à  l'article 
24  de  la  présente  loi; 

Deux,  par  la  Cour  d'appel  de  Paris,  parmi  les  conseillers 
de  la  Cour; 

Un,  par  la  Cour  des  Comptes,  parmi  les  conseillers  de  la 
Cour. 

La  Commission  élira  son  président  et  son  secrétaire  ;  elle  sié- 
gera au  ministère  du  Travail;  ses  fonctions  seront  gratuites. 

Le  nombre  des  membres  de  la  Commission  arbitrale  sera  porté 
à  neuf  par  l'adjonction,  dans  chaque  affaire,  de  deux  membres 
désignés:  l'un  par  les  employeurs,  l'autre  par  la  majorité  des 
ouvriers  et  employés. 

MARS  1910.  27 
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La  'procédure  se  fera  sans  frais  cVaucune  sorte;  tous  actes, 
documents  et  pièces  quelconques,  à  produire  seront  dispensés 
du  timbre  et  enregistrés  gratis. 

Article  33  (article  31  nouveau).  —  Four  les  différends  qui  naî- 
traient de  V exécution  de  la  présente  loi  et  qui  seraient  déférés 
aux  tribunaux  civils,  il  sera  procédé  comme  en  matière  som- 
maire et  statué  d^ urgence. 

Les  intéressés  bénéficieront  de  V assistance  judiciaire. 

Tous  actes,  documents  et  pièces  quelconques  à  produire  seront 
dispensés  du   timbre  et   enregistrés   gratis. 

Les  intéressés  agissant  en  norn  collectif  seront  représentés  par 
un  mandataire  nommé  par  eux  à  la  majorité  des  voix,  sans 
p-réjudice,  pour  chacun  d^eux,  du  droit  d^ intervention  indivi- 
duelle. 

Jjes  recours  au  Conseil  d^Etat  contre  les  arrêtés  ministériels 
statuant  sur  les  réclamations  relatives  aux  allocations  viagères 
et  aux  allocations  prévues  par  V article  7,  seront  dispensés  du 
ministère  d'avocat  et  aivront  lieu  sans  frais. 

Article  34  (article  32  nouveau).  —  Vn  règlement  dWidrni ni st ra- 
tion publique  déterminera:  la  procédure  à  suivre  pour  V intro- 
duction, Vinstruction  et  la  solution  des  affaires  soumises  à  la. 
Commission  arbitrale  ;  le  nombre,  le  mode  de  nomination  et  les 
attributions  des  auxiliaires  de  Vinstruction;  le  mode  de  nomi- 
nation du  mandataire  prévu  à  V article  31  et,  dhme  manière 
générale,  les  mesures  nécessaires  à  Vaj)plication  des  prescr-ip- 
tions  de  la  présente  loi. 

Article  35  (article  33  nouveau).  —  Les  infractions  aux  dispo- 
sitions des  articles  26  et  27  qui  précèdent  seront  punies  d'une 
amende  de  16  francs  à  200  francs.  En  cas  de  mauvaise  foi, 
le  chiffre  de  V amende  pourra  être  porté  à  500  francs. 

Titre  V.  —  Article  36  (article  34  nouveau).  —  Le  titre  V  du 
projet  de  la  Coimmission  était  relatif  aux  fermiers,  métayers, 
cultivateurs   et  petits   patrons. 

Cbtte  partie  de  la  discussion  mérite,  à  raison  de  son  impor- 
tance,  quelques  explications  préliminaires. 

Au  début  de  la  discussion,  les  amendements  se  rattachaient 
à  deux  systèmes: 

a)  Le  système  de  l'assurance  facultative; 
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b)  Le  système   do   l'assurance   obligatoire. 

Le  premier  système  comportait  doux  variantcîs,  fcjclon  que  les 
assurés  facultatifs  étaient  ou   non   assimilés  aux  salariés. 

En   résumé,   trois  régimes  étaient  on   présence: 

l*'  Assurance  facultative  limitée  à  certains  av.antages  de  la 
loi;  2"  assurance  facultative  procurant  tous  les  avantages  de  la 
loi;  3"  assurance  obligato-ire. 

Le  premier  régime  était  celui  do  la  Commission  (1),  de 
l'amendement  de  M.  Félix  Martin,  et  do  celui  do  M.  Caze- 
neuve. 

Le  deuxième  régime  était  celui  des  amendements  de  M.  Exîy, 
de  M.  Le  Breton,  de  M.  Lintilhac. 

Le  troisième  régime  était  celui  des  amendements  de  MM.  Go- 
det et  Maurice-Faure,  de  MM.  Gacon  et  Gazeneuve,  de  M.  Bep- 
male. 

A  la  suite  du  dépôt  de  ces*  aaiiendements,  M.  Touron  (2)  pro- 
posa de  voter  sur  Le  principe  de  la  faculté,  sauf  à  organiser  en- 
suite les  détails  du  régime  qui  n'était  point  préjugé  par  le  vote 
du  principe. 

M.  Monis  proposa  ensuite  de  gariantir  au  métayer  librement 
assuré  le  concours  financier  du  patron  et  de  l'Etat  et  M.  Gacon 
proposa   une  extension   à   l'amendement  de   M.    Bepmale. 

MM.   Rey  et  Le  Breton   retirèrent  leurs  amendements  respec- 
tifs. 
L'ordre  des  votes   fut   le   suivant: 
L'amendement  Bepmale  fut  mis  aux  vo-ix  par  paragraphes: 

A.  Sur  le  §  1  :  a)  M.  Touron  proposa  un  sous-amendement 
qui  substituait  le  principe  de  la  faculté  de  l'a^^rance  à  celui 
de  l'obligation  ;    il   fut   adopté  ; 

b)  M.  Lintilhac  proposa  une  disposition  additionnelle,  qui 
accordait  aux  assurés  facultatifs  tous  les  avantages  de  la  loi  ; 
elle  fut  repoussée. 

Le  §  1  fut  alors  adopté  tel  qu'il  avait  été  modifié  par  l'amen- 
dement de  M.    Touron. 

B.  Sur  le  §  2,  M.  Gacon  proposait  d'admettre  tous  les  mé- 
tayers à  tous  les  avantages  de  la  loi:  ce  sous-amendement  fut 
repoussé  à  mains  levées. 


(1)  Voir  notre  premier  article  {Journal  des  Economistes,  noveçnbre 
1909,  p.   221). 

(2)  Séance  du   Sénat  du   4   février   1910   (Journal   officiel,    p.    188, 
col.  2). 
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Le  Sénat  repoussa  la  partie  du  j  qui  basait  la  définition  des 
intéressés  sur   la  contribution    directe. 

C.  Le  Sénat  repousea  l'attribution  aux  assurés  facultatifs  du 
bénéfice   intégral    des   allocations   de   la   période  transitoire. 

D.  Le  Sénat  adopta  le  texte  de  la  Commission  modifie  sur 
quelques  points  de  détail,   d'accord  avec  celle-ci. 

Amendement  de  M.  Lintilhac.  —  M.  Lintilhac  proposait  d'ad- 
mettre au  bénéfice  de  La  loi,  sous  réserve  d'effectuer  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  ou  depuis  l'âge  de  18  ans,  tant  les  ver- 
sements ouvriers  que  les  versements  patronaux,  les"  petits  fer- 
miers et  métayers  (jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  locative 
de  1.800  fr.),  les  petits  propriétaires  (jusqu'à  concurrence  d'une 
valeur  locative  de  600  francs),  travaillant  seuls,  avec  ou  sans 
main-d'œuvre  familiale,  et  les  petits  patrons  travaillant  seals 
ou  avec  un  seul  ouvrier  indépendamment  de  la  main-d'œuvre 
familiale,  avec  faculté  de  faire  bénéficier  de  la  loi  les  membres 
de  leur  famille  en  effectuant  pour  eux  les  versements  obligatoi- 
res. 

Cet  amendement  vis'ait  6.500.000  individus,  soit  un  non  bre  un 
peu   supérieur  à   la   moitié  de  l'ctïectif  des  autres  assurés 

M.  Cochery,  ministre  des  Finances  (1),  évaluait  à  77  millions 
le  maximum  et  à  50  millions  le  minimum  des  dépenses  qu'en- 
traîneraient, pendant  les  premières  années  de  la  période  transi- 
toire, l'amendement  de  M.  Lintilhac:  ces  dépenses  viendraient 
s'ajouter  aux  120  millions  de  charges  déjà  prévues  pour  l'Etat 
par  les  dispositions  déjà  votées,  soit  au  total  170  millions  au  mi- 
nimum. Il  combattait  donc  l'amendement  comme  trop  oné- 
reux pour  les  finances  publiques,  le  budget  comportan'  un 
manque  de  ressources  d'au  moins  200  millions  »,  ce  qui  aurait 
porté  à  370  millions  le  montant  des  ressources  à  constit\>  :■  dès 
la  période  transitoire. 

L'amendement  de  M.  Lintilhac  fut  appuyé  par  MM.  P  >:::  ille, 
Codet,  Maurice  Faure,  Dominique  Delahaye,  comba*:;i  par 
MM.  Théodore  Girard,  Ribot,  ces  deux  derniers  à  raison  de 
l'exagération   des  charges  financières. 

M.  Lintilhac  transforma  au  cours  de  la  discussion,  son  amen- 
dement en  une  disposition  additionnelle  qui  lui  était  éiiuiva- 
lente  et  qui  s'ajoutait  au  §  l^'"  do  l'amendement  de  M.  l'^^p^^-ale, 
remiplacé  par  le  sous-amendement  de  M.  Touron. 


(1)  Séance  du  3  février  1910,  p.  17'2,   col.   2,  et   p,    173.  ciM. 
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Le  minifiti-e  des  Finanoes'  i)oea  la  question  de  confiance  et 
r amendement  fut  repoussé  par  195  voix  contre  100. 

Amendement  de  M.  Félix  Martin.  —  M.  Félix  Martin  organi- 
sait l'assurance  facultative  pour  les  métayers,  pour  les  fermiers 
et  pour  les  petits  propriétaires  cultivant  eux-mèmse  le  seul  bien 
qu'ils  possèdent,  pourvu  que  ces  divers  intéressés  n'aient  pas 
employé  habituellement  plus  d'un  salarié  et  que  l'impôt  foncier 
de  lensemble  des  terres  qu'ils  faisaient  valoir  ne  dépassât  point 
15  francs  pour  les  petits  propriétaires,  25  francs  pour  les  mé- 
tayers et  fermiers,  '^5  francs  pour  les  vignerons  à  moitié  fruits. 

Amendement  de  M.  Cazeneuve.  —  M.  Cazeneuve  proposait  de 
spécifier  que  les  assurés  facultatifs  vises  par  la  Commission  bé- 
néficieraient du  versement  patronal  lorsqu'ils  travaillaient  pé- 
riodiquement comme  salariés. 

L'amendement  fut  retiré  après*  le  rejet  de  T amendement  de 
M.  Bepmale  ^t  après  adhésion  au  texte  transactionnel  de  la  Com- 
mission. 

Amendement  de  MM.  Gacon  et  Cazeneuve.  —  MM.  Gacon  et 
Cazeneuve  proposaient  d'assujettir  les  métayers  et  fermiers  culti- 
vant par  eux-mêmes:  Cet  amendement  ne  fut  l'objet  d'aucun 
vote. 

Amendement  de  MM.  Codet,  Maurice  Faure  et  Courrégelon- 
rjue.  —  MM.  Codet  et  Maurice  Faure  proposaient: 

1°  D'assujettir  à  l'assurance  obligatoire  les  petits  métayers 
et  colons  partiaires  non  inscrits  au  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière et  les  membres  de  leur  famille  âgés  de  plus  de  18  ans,  tra- 
vaillant habituellement  et  exclusivement  avec  eux,  ainsi  que  les 
petits  fermiers  non  inscrits  au  rôle  de  la  contribution  foncière 
et  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  locative  de  500  francs.  Ces 
individus  pouvaient  assurer  par  des  versements  facultatifs 
les  membres  de  leur  famille  non  salariés  travaillant  exclusive- 
ment avec  eux. 

2°  D'admettre  à  l'assurance  facultative  les*  petits  propriétaires 
ruraux  et  les  petits  patrons  (industriels,  comimerçants,  arti- 
sans) non  imposés  à  l'ensemble  des  contributions  directes  pour 
une  somme  supérieure  à  10  francs,  savoir: 

a)  S'ils  travaillaient  soit  seuls,  soit  exclusivement  avec  l'aide 
de  la  main-d'œuvre  familia^le,  à  condition  de  verser  une  contri- 
bution égale  au  total  de  la  contribution  ouvrière  et  de  la  con- 
tribution patronale. 

[j)  S'ils  eroployaient  un  seul  salarié  étranger  à  la  famille,  à 
condition  d'opérer  pour  eux-mêmes  des  versements  dont  ils  fixe- 
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raient  eux-mêmes  la   valeur   jusqu'à  concurrence   de    18   francs 
par  an. 
Le   gouvernement  appuya   l'amendement. 

M.  Viviani,  ministre  du  Tra-vail,  exposa  (1)  que,  s'il  avait 
combattu  naguère  (2)  l'amendement  de  M.  Codet  relatif  au 
même  objet,  ce  n'était  pas  pour  des  questions  de  principe,  mais 
pour  des  questions  de  détail. 

M.  Cocliery,  ministre  des  Finances,  évaluait  (3)  à  30  ou 
40  millions  les  dépenses  qui  s'ajouteraient  par  l'adoption  de 
cet  ajnendement  aux  charges  prévues  pour  l'Etat  par  les  difi- 
positioins  déjà  votées;  de  là  pour  le  Trésor  (4)  une  charge  to- 
tale de  140  millions  en  période  normale,  de  151  millions  au  début 
de  la  période  transitoire,  de  168  millions  au  bout  de  dix  ans  et 
de  140  au  bout  de  vingt  ans.  C'était,  aux  yeux  de  M.  Cochery  (5), 
le  maximum  des  sacrifices  que  le  Trésor  pouvait  consentir  pour 
la   loi  des  retraites. 

M.  Ribot  (6)  combattait  l'amendement  Codet  comme  trop  oné- 
reux pour  le  budget:  il  proposa  de  revenir  a,u  système  de  la 
Chambre  des  députés. 

Amendement  de  M.  Bepiiiale.  —  M.  Bepmale  proposait  d'assi- 
miler aux  salariés:  1°  les  colons  partiaires  ou  métayers  et  les 
membres  de  leurs  familles  travaillant  habituellement  avec  eux, 
qui  ne  sont  p.as  inscrits  à  l'ensemble  des  contributions  direc- 
tes pour  une  somme  supérieure  en  principal  à  10  francs;  2°  les 
petits  fermiers  qui  cultivent  une  propriété  dont  la  valeur  loca- 
tive  ne   dépasse  pas   1.250   francs. 

Il  poursuivait  le  même  but  que  M.  Codet,  mais  il  préférait  (7) 
le  critérium  de  l'ensemble  des  contributions  directes  à  celui  de 
la  contribution  foncière. 

Les  divers  paragraphes  en  furent  .adoptés:  1°  sauf  le  texte 
relatif  à   l'emploi    des  contributions   directes,   comme  critérium 


(1)  Séance  du   3   février   1910   (Journal   officiel,   p.    1G2,   col.    3,   et 
p.   163,  ool.   1  et  2). 

(2)  Voir  notre  3*"  article  (Journal  des  Economistes,  lô  janvier  1910, 
p.   72). 

(3)  Discussion  au  Sénat,  3  février  1910,  p.  172,  col.  1. 

(4)  4  février  1910,  p.  188,  col.  2  et  3. 

(5)  3  février  1910,  p.  174,  col.  1. 

(6)  4  février  1910,  p.  186,  col.  3,  p.   187,  col.   1  et  2,  p.  188,  col.  2 
et  3. 

(7)   Séance  du   Sénat  du   3   février   1910    (Journal   officiel,   p.    171, 
ool.  3). 
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des  inlcrossés,  LcHiut)!  fut  repousse,  aprètJ  oppositiun  de  M.  Cuvi- 
iiut  et  malgré  l'appui  de  M.  Viviani,  par  162  voix  contre  114; 
2°  sauf  le  texte  relatif  aux  dispositions  transitoires,  lequel  fut 
repoussé  —  après  intervention  de  MM.  Cuvinot  et  Cochery,  qui 
en  demandaient  le  rejet  —  par  191  voix  contre  104.  Mais  il  fut 
repoussé  dans  l'ensemble,  à  mains  levées,  d'.aecord  avec  son  au- 
teur, sur  la  demande  du  rapporteur  de  la  Commission,  afin  de 
((  laisser  le  terrain  libre  au  texte  de  la  Commission  (1)  ». 

Ainendcntciit  de  M.  Touron.  —  M.  Touron  proposait  le  princi- 
pe de  la  faculté  pour  les  catégories  d'intéressés  visées  par  Tamen- 
dement  de  M.  Bepmalc:  c'était  un  sous-amendement  à  ce  dernier 
amendement.  Il  spécifiait  que  «  seront  admis  sur  leur  demande^ 
à  bénéficier  de,  etc.,  etc.  »:  il  ne  visait  point  les  détails'  d'ap- 
plication. Il  fut  adopté  par  167  voix  contre  116.  C'était,  depuis 
le  début  de  la  discussion,  le  premier  succès  du  système  de  la 
liberté. 

Sous-amendement  de  M.  Gacon.  —  M.  Ga-con  proposa  comme 
sous-amendement  à  l'amendement  de  M.  Bepmale,  d'admettre, 
sans  distinction,  tous  les  métayers  ou  colons  partiaires  à  tous 
les  avantages  de  la  loi.  Cette  proposition  fut  combattue  par 
M.  Viviani  et  M.  Cuvinot,  comme  trop  extensive  (2).  Elle  fut 
repoussée  à  mains  levées. 

Nouveau  texte  de  la  Commission.  —  Le  gouvernement  accepta 
le  nouveau  texte  de  la  Commission  à  titre  transactionnel,  quoi- 
que le  trouvant  trop  onéreux  (3). 

D'après  les  évaluations  de  M.  Cochery  (3),  ce  système  où  l'on 
avait  substitué,  pour  la  période  normale,  le  système  de  la  capita- 
lisation à  celui  de  la  couverture  (art.  5  nouveau)  et,  pour  la 
période  transitoire,  celui  de  la  répartition  à  celui  de  la  couver- 
ture^ devait  entraîner  une  dépense  annuelle,  qui  aurait  été  égale 
à  140  millions  et  qui  serait  restée  à  peu  près  constante. 

Le  texte  de  la  Commission  modifié  sur  quelques  points  de  dé- 
tail,  d'accord  avec  celle-ci,   fut  adopté. 

Résumé   relatif   à   l'article   36    (article  34  nouveau).    —   En    ré- 


(1)  Déclaration  de  M.  Cuvinot,  séance  du  12  février  1910  {Journal 
officiel,  p.  243,  ool.  3). 

(2)  Séance  du   Sénat  du   11   février   1910   {Journal   officiel,   p.    218, 
col.  1  à  3,  p.  221,  col.  3,  p.  222,  col.   1. 

(3)  Déclaration  de  M.  Cochery  (Séance  du  Sénat  du  10  février  1910, 
Journal  officiel,  p.   200,  col.   2). 

(4)  Ihid.,  p.  198,  col.  3,  p.  199,  col.  1,  et  p.  205,  col.  3.  a 
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sumé,  l'article  36  (article  34  nouveau)  fut  aduptc  dans  les  termes 
suivants  : 

Seront  admis  sur  leur  demande,  et  dans  les  conditions  déter- 
minées aux  paragraphes  ci-après,  au  bénéfice  d'une  pension 
de  retraite  à  l'âge  de  65  aîis,  les  fermiers,  métayers,  cultivateurs 
et  petits  patrons  qui  habituelle  ment  travaillent  seuls  ou  avec 
un  seul  ouvrier  et  n'emploient  que  des  membres  de  leur  famille 
en  li(jne  directe  ou  alliés  en  ligne  directe,  salariés  ou  non,  habi- 
tant avec  eux,  et  qui  voudraient  se  constituer  une  retraite  ou  en 
assui'er  une  à  ces  membres  de  leur  famille,  en  opérant  des  ver- 
sements à  Vune  des  caisses  visées  par  Varticle  14  et  à  bénéficier, 
le  cas  échéant,  des  dispositions  de  Varticle  17. 

Pour  les  fermiers,  cultivateurs  et  petits  patron^,  les  versements 
annuels  seront  au  minimum  de  9  francs  par  assuré,  pour  la 
cotisation  totale,  et  au  maximum  de  18  francs.  En  ce  qwi  con- 
cerne les  métayers,  les  versements  annuels  seront  au  minimum 
de  6  francs;  ils  emporteront,  de  plein  droit,  sauf  conventions 
contraires,  le  versement  de  pareille  somme  par  les  propriétaires, 
à  concurrence  d'un  maximum  de  9  francs. 

Ces  versements  bénéficieront,  sur  les  fonds  de  VEtat,  d'une 
'majoration  allouée  chaque  année^  à  capital  aliéné,  au  compte 
de  l'intéressé;  cette  majoration  sera  égale  au  tiers  des  verse- 
ments effectués. 

Le  droit  à  la  majoration  sera  épuise  lorsque  la  rente  viagère^ 
acquise  à  65  ans  par  les  majorations  versées  antérieurement, aura 
atteint  le  chiffre  de  60  francs  ou  lorsque  le  bénéficiaire  cessera 
de  faire  partie  des  catégories  visées  au  présent  article. 

Les  dispositions  des  trois  paragraphes  précédents  sont  éten- 
dues eiux  femmes  et  veuves  non  salariées  des  assurés  de  l'article 
premier  et  du  j)^'ésent  article. 

Pour  les  intéressés  âgés  de  plus  de  44  ans  au  moment  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  et  qui  commenceront  leurs 
versements  dès  cette  époque,  il  sera  ajouté  à  la  pension  acquise 
résultant  de  leurs  versements  réels  et  de  la  majoration  du  tiers 
une  bonification  égale  à  la  rente  que  produirait  un  versement 
annuel  de  9  francs,  présumé  opéré  par  eux  depuis  l'âge  de  44  ans 
jusqu'à  l'âge  qu'ils  avaient  au  moment  de  la  mise  eu  vigueur  de 
la  loi,  sans  ciu'il  soit  attribué  plus  d'une  bonification  pour  deux 
conjoints. 

Si  les  versements  annuels  de  9  francs  n'ont  pas  été  intégrale- 
ment effectués,  la  bonification  précitée  sera  réduite  dans  la 
même  proportion  que  les  versements  eux-mêmes. 
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Les  avantages  prévus  par  les  articles  6,  7,  8  et  9  de  la  présente 
loi  seront  accordés  aux  assurés  facultatifs  visés  au  parayraphe 
premier  ci-dessus,  qui,  depuis  la  mise  en  vigueur  de  cette  loiy 
ou  depuis  Vâge  de  18  ans,  auront,  chaque  année.,  versé  à  Vune 
des  caisses  indiquées  à  l'article  14  la  contribution  minimum  de 
9  francs. 

Les  assurés  facultatifs  désignés  au  paragraphe  premier  et  qui 
occupent  des  salariés  faisant  partie  ou  non  de  leur  famille  sont 
tenus,  à  V égard  de  ces  salariés,  aux  versements  obligatoires  des 
employeurs,  tels  qu'ils  sont  fixés  par  l'article  2  ri-dessus. 

En  résumé,  le  Sénat  instituait  pour  les  fermiers,  les  métayers, 
les  cultivateurs  et  les  petits  patrons,  l'assurance  facultative; 
toutefois,  il  n'admet  les  intéressés  à  l'assurance  facultative^  que 
sous   une   double   restriction:   cette   restriction   portait: 

1°  Sur  la  définitio'n  des  intéressés; 

2°  Sur  celle  des  avantages  qui  leurs  étaient  concédés. 

Article  37  (article  35  nouveau).  —  L'article  37  du  projet  de  la 
Commission  spécifiait  que  le  montant  des  sommes  reçues  pour 
être  affectées  aux  allocations  viagères  serait  versé  au  Trésor 
comme  fonds  de  concours,  avec  intervention  éventuelle  d'un  cré- 
dit; quant  aux  autres  allocations  et  aux  frais  d'administration 
il  devait  y  être  pourvu  par  des  crédits  annuels. 

Amendement  de  M.  Monis.  —  M.  Monis  proposait  que  des 
avances  remboursables  pussent  être  faites  aux  caisses  régionales 
et  il  réglait  le  mode  de  fixation  du  maximum  de  ces  avances  et 
de  leur  remboursement. 

Le  gouvernement  et  la  Commission  acceptèrent  la  substitution 
de  l'amendement  de  M.  Monis  au  texte  de  la  Commission  devenu 
sans  objet  à  raison  des  votes  antérieurs  du  Sénat. 

L'amendement  fut  voté  à  mains  levées. 

Disposition  additionnelle  de  MM.  Ournac  et  Dellestable.  — 
MM.  Ournac  et  Dellestable  proposaient  d'instituer  une  loterie 
annuelle  dont  le  produit  serait  venu  en  diminution  des  charges 
incombant  à  l'Etat  du  fait  de  la  loi  des  retraites. 

M.  Briand  combattit  l'amendement  que  M.  Ournac  retira, 
sous  réserve  de  le  représenter  en   deuxième  délibération. 

Résumé  relatif  à  l'article  37  (article  35  nouveau).  —  En  résumé, 
l'article  \Vï  (article  35  nouveau)  fut  adopté  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Des  avances  remboursables  peuvent  être  faites  aux  caisses  ré- 
gionales concourant  à  l'exécution  de  la  présente  loi,  pour  cou- 
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vrir  leurs  frais  de  'premier  établissement.  Le  remboursement 
de  ces  avances  sera  effectué,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excé- 
der quinze  ans,  par  ann''*''tés  éyales  calculées  au  taux  du  tarif 
de  chaque  caisse  réyionule  pour  la  première  année  d^ opérations. 
Les  décrets  visés  à  Va^Hicle  18,  qui  autorisent  les  caisses  régio- 
nales à  concourir  au  service  des  retraites  fixeront,  pour  chacune 
de  ces  caisses,  le  maximum  desdites  avances  remboursables. 

Amendement  relatif  a  la  mutualité  scolaire  obligatoire.  —  La 
proposition  (1)  de  M.  Ferdinand  Dreyfus,  relative  à  la  mutua- 
lité scolaire  obligatoire,  fut,  d'accord  avec  son  auteur,  le  gou- 
vernement et  M.Cuvinot,président  de  la 'Commission  des  Sociétés 
de  Secours  mutuels,  disjointe  et  renvoyée  à  cette  dernière  Com- 
mission. 

Titre  de  la  loi,  —  Sur  la  proposition  de  M.  Maurice  Faure, 
le  libellé  adopté  pour  le  titre  de  la  proposition  fut  complété 
par  les  mots  «  et  paysannes  »:  il  devint  ainsi  ((  loi  sur  les  re- 
traites  ouvrières  et   paysannes    ». 


Le  Sénat   décida  le  12   février  1910,   à  l'unanimité   de  297  vo- 
tants, de  passer  à  une  deuxième  délibération. 

Maurice   Bellom. 


(1)  Voir  notre  premier  article  (Journal  des  Economistes,  novembre 
1909,  p.   226). 
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Echec  de  Tammany  Hall,  à  New- York  City,  aux  élections  munici- 
pales  de  novembre  11)09.  —  Reculade  des  réformistes  dans  les  au- 
tres grands  centres.  —  Le  scandale  du  Trust  du  sucre.  —  Les 
Trusts  et  le  renchérissement  des  nécessités  de  la  vie. 


—  Bien  que  les  élections  de  novembre  dernier  aux  Etats-Unis 
n'aient  eu  qu'un  caractère  local,  elles  avaient  au  point  de  vue 
économique  une  certaine  importance,  car,  dans  nombre  de  gran- 
des villes,  les  réformistes,  ou  partisans  du  bon  gouvernement, 
avaient  attaqué  les  diverses  «  machines  )),les  coalitions  de  politi- 
ciens tarés*  qui  mettent  les  finances  municipales  en  coupe  réglée. 
Comme  on  le  pens'e  bien,  c'est  à  New-York  City  que  la  lutte  a  été 
le  plus  acharnée.  La  fameuse  société  de  Tamap-any  Hall  se  trou- 
vait aux  prises  avec  une  ((fusion»  de  réformistes,  composée 
d'hommes  de  tous  les  partis  unis  s'ur  la  question  du  hon  gouver' 
nement.W  n'est  personne  tant  soit  peu  au  courant  de  la  politique 
générale,  qui  ne  sache  ce  que  c'est  que  Tammany.  Mais  peu  s-e 
doutent  que  c'est  depuis  près  de  soixante-dix  ans  que  cette  insti- 
tution corrompue  règne  sur  la  plus  grande  cité  du  nouveau 
monde.  Ses  méthodes  n'ont  guère  varié.  En  1842,  domme  aujour- 
d'hui, ses  leaders  organisent  et  accaparent  le  vote  des  immi- 
grants fraîchement  débarqués  et  naturalisés  en  toute  hâte.  En 
1851,  comime  en  1869,  et  en  1884,  le  Conseil  municipal  mérite  le 
surnom  des  ((  Quarante  Voleurs  )>.  En  1852,  comme  en  1892,  les 
cabaretiers,  la  police  et  les  aldermen  forment  une  sorte  de  syndi- 
cat de  fait,  pour  falsifier  les  élections,  trafiquer  des  places  et 
protéger  les  mauvais  lieux.  Parfois  les  tammanystes  dépassèrent 
la  mesure.  C'est  ce  qui  arriva,  par  exemple,  en  1871  et  en  1884, 
d'abord  sous  le  régime  fameux  de  Tweed  et  de  sa  clique;  puis  à 
l'occasion    moins   célèbre,    mais    tout    aussi    caractéristique,    des 
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tramways  de  Broadway.  Cependant,  telle  est  la  vitalité  de 
Tammany  que,  chaque  fois,  il  réussit  à  reprendre  le  pouvoir, 
sans  paraître  autrement  endommagé  par  le  scandale.  Le  seul 
changement  effectué  par  les  «  sachems  »  (1)  a  été  de  présenter 
uniquement  pour  candidats  à  la  mairie  de  New-York  des  per- 
sonnages sinon  irréprochables  —  on  ne  saurait  être  irréprocha- 
ble et  appartenir  à  Tamimany  —  du  moins  sans  tare  apparente, 
sans  grande  force  de  caractère,  et  occupant  une  certaine  posi- 
tion dans  le  monde  new-yorkais.  Les  vrais  sachems,  eux-mêmes, 
se  gardent  bien  d'aspirer  à  la  magistrature  municipale  suprême. 
Qucilques-uns  des  candidats-maires  du  ((  wigwam  »  sont  des 
trouvailles  faisant  honneur  au  flair  des  leaders.  Nous  avons  eu 
un  Van  Wyck,  dont  les  ramifications  avec  les  plus  anciennes  fa- 
milles de  la  cité  semblaient  un  moyen  de  se  concilier  des  votes 
importants.  A  la  même  catégorie  appartenait  M.  Mac-Clellan, 
fils  d'un  célèbre  général^  un  lettré,  un  homme  du  monde,  que 
Ton  s'étonne  de  trouver  en  pareille  compagnie.  Aux  élections 
dernières,  Tamimany  essaya  d'une  tactique  analogue,  en  choi- 
sissant comme  candidat  le  juge  Gaynor,  ((  un  homme  de  paille 
bien  habillé  ». 

Le  pouvoir  extraordinaire  de  l'institution  s'explique  de  di- 
verses manières.  Tout  d'abord  elle  est  composée  presque  exclusi- 
vement d'Irlandais  d'origine;  et  cela  suffit  déjà  à  lui  assurer  la 
sympathie  d'une  grande  partie  de  la  population  de  New-York. 
Ensuite,  elle  a  toujours  su  s'attacher  les  classes  misérabies  par 
d'habiles  distributions  de  secours.  Enfin  et  surtout,  elle  a  orga- 
nisé des  rouages  de  la  «  machine  »  avec  une  précision  et  une  in- 
telligence remarquables.  Nulle  armée  dans  le  monde  n'est  mieux 
disciplinée,  ne  possède  de  meilleurs  cadres.  Au  moment  d'une 
campagne  électorale,  chaque  agent,  parfaitement  stylé,  connais- 
sant son  district  ou  son  sous-district  sur  le  bout  des  doigts, 
mène  ses  gens  aux  urnes  avec  l'autorité  irrésistible  qui  distin- 
guait les  vieux  sous-officiers  d'antan. 


(1)  Tammany  était  au  début  une  société  secrète  d'assurance  mu- 
tuelle, dont  les  rites  étaient  copiés  sur  les  usages  indiens;  d'oii  le 
nom  de  ((  sachem  »  (chef)  donné  familièrement  au  leader  suprême 
de  l'institution  et  celui  de  (c  wigwam  »  qui  sert  à  désigner  parfois 
le  club  de  la  XIV^  rue.  Lorsque  les  leaders  de  Tammany  se  lancè- 
rent dans  la  politique,  la  société  se  divisa,  et  de  la  scission  sortit 
l'ordre  indépendant  des  Red  Men,  qui  est  une  fraternité  ordinaire, 
sans  affiliation  aucune  avec  le  club  de  Xcw-York.  (Voir  le  Journal 
des  Economistes  du  lo  février   1901.) 
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Si   les  tripotours   tl<'   la    \IV"   rue  s'étaiont  bornés   à   faire  le 
trafic  des  places,  ou  même  à  pariager  avec  la  poliocî  les  profits  de 
la   protection    des  cabar.(>ts  et  des   établiKScments   de  jeu,    il   eût 
('•té  difficile  de  les  battre  vu  brèche.  Mais,  heureusement,  la  soif 
du  gain  a  amené  les  tamimanystes  à  étendre  leur  protection  aux 
maisons  mal  faimées,  et,  subséquemment,  à  se  compromettre  avec 
certains  individus  louches  dont  le  métier  consiste  à  recruter  des 
femmes  pour  les  maisons  en  question.  A  la  suite  de  plusieurs  en- 
(^uêtes,   puissamment  aidé<>s  par  un  ancien  chef  de   la  police  ré- 
voqué par   le   maire   Mac-CMellan   (parce   qu'il   faisait  trop  bien 
son  devoir),  on.  a  découvert  et  exposé  avec  éclat  que  le  trafic  des 
«  esclaves  blanches  »,  sous  l'égide  de  Tammany,  avait  été  poussé 
à   ses   dernières   limites.    Des   associations   de  jeunes  malfaiteurs 
connus  sous  le  noim  de  eadefs  cherchent  des  (c  sujets  »  soit  dans 
la   classe    ouvrière,   soit  parmi    les    immigrantes    ignorantes,    les 
corrompent   systématiquement,    arrivent  à   leur   fin    d'une   façon 
ou  de  l'autre,  et  même  en  ayant  recours  à  l'ivresse  ;  et,  presque 
sans  exception,  les  pauvres  créatures  deviennent  des  prostituées. 
Il  est  avéré  aujourd'hui  qu'une  grande  proportion  de  ces  femmes 
mènent  ce  genre  de  vie  contre  leur  gré,  et  parce  qu'elles  y  sont: 
maintenues  par  les  cadets.  Si  elles  ne  veulent  plus  «  travailler  », 
si  elles  ne  remettent  pas  au  souteneur  la  part  requise,  elles  sont 
im/médiatement   dénoncées     par  ces     derniers   à     la   police,    qui 
donne  tout  à  cou'p  signe  de  vie  et  les  envoie  en  prison  comme  fil- 
les de  mauvaise  vie.   Car  le  policeman  n'est  qu'un  fonctionnaire 
de  Tammany,  et   le  juge  municipal  a  été  élu  par  le  Tammany 
ticket.   Or,  depuis  que  le  nombre  des  maisons  de  jeu  a  diminué 
dans  de  grandes  proportions,   les  bas-fonds  des  politiciens  new- 
yorkais  ont  dû  se  rattraper  sur  d'autres  sources  de  bénéfices,  et 
ont  vendu  la  protection  de  l'autorité  aux  souteneurs  ou  proprié- 
taires de  maisons  de  débauche,  comme  ils  la  vendaient  jadis  aux 
tripots.  De  même  que  Tamimany  recrutait,  il  y  a  une  quinzaine 
d'années,  ses  agents  électoraux  les  plus  actifs  et  les  plus  utiles 
parmi  les  patrons  et  employés  d'établissements  de  jeux   de  ha- 
sard, de  même,  actuellement,  il  est  puissamment   aidé,   pendant 
une  campagne  électorale,  par  l'armée  de  cadets  et  personnages 
analogues,  qu'un  intérêt  primordial  rattache  au  sort  du  Club  de 
la  XI V°  rue. 

Cependant,  il  y  a  des  limites  à  tout,  même  à  l'apathie  politi- 
que de  la  population  new-yorkaise.  Les  révélations  sur  le  ((  tra- 
fic des  esclaves  blanches  »,  largement  étalées  par  la  presse  lo- 
cale, avec  une  unanimité  presque  entière,  ont  ému  même  les  ha- 
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bitants  des  districts  ouvriers  inféodés  à  Tamimany.  Et  ceci  est 
peut-être,  après  tout,  Le  facteur  décisif  en  la  matière  :  la  masse 
des  hominiics  d'affaires,  des  propriétaires  fortement  imposés  ont 
fini  par  ise  lasser  de  voir  gaspiller  les  millions  de  la  cité.  La  ré- 
sultante de  tout  cela  a  été  un  échec  partiel,  mais  grave,  de  Tam- 
many  aux  dernières  élections  municipales.  Le  club  n'a  obtenu 
que  de  Maire  —  M.  le  juge  Gaynor  —  et  une  certaine  proportion 
d'.aldermen,  beaucoup  moins  forte  encore  qu'il  y  a  deux  ans.  Les 
vice-maires  des  quatre  arrondissements  (boroughs)  et  pour  ainsi 
dire  tous  les  autres  fonctionnaires  municipaux  à  rcnoiTuner  en 
I&IO  sont  des  candidats  du  parti  du  ((  bon  gouvernement  ».  Le 
résultat  le  plus  clair  de  la  campagne  est  que,  nonobstant  l'élec- 
tion d'un  maire  tammanyste,  le  Boaid  of  Estimâtes,  c'est-à-dire 
la  coimmission  chargée  de  la  manipulation  des  deniers  de  la  cité, 
eist  aux  mains  des  réforimistes,  et  que,  pendant  deux  ans  au 
moins,  on  n'a  plus  à  craindre  les  gaspillages  et  -les  grapillages 
traditionnels. 

Est-ce  à  dire  qu'il  faille  voir  là  un  bon  augure  pour  l'avenir? 
Nous  ne  voudrions  pas  l'affirmer.  Tammany  a  plus  d'une  corde 
à  son  arc. 

—  D'ailleurs  rien  n'est  plus  inconstant,  et  inconsistant,  que 
l'électeur  de  nos  grandes  villes,  en  ce  qui  concerne  les  affaires 
municipales.  A  ces  mêmes  élections  de  novembre  on  a  vu  les 
San  Franciscains  balayer  à  une  forte  majorité  les  réformistes 
arrivés  au  pouvoir  à  la  suite  du  scandale  Smits-Ruef  et  de  l'em- 
prisonnement du  maire  ouvrier  (1).  En  dépit  du  lamentable  in- 
succès de  la  municipalité  prise  dans  le  sein  des  labor-unions, 
les  électeurs  viennent  de  rendre  à  celles-ci  leur  confiance  et  de 
culbuter  les  édiles,  honorableiment  connus,  qui  avaient  entamé 
une  campagne   d'anti-prévarication. 

Du  reste,  le  résultat  général  des  élections  municipales  de  1909 
dénote,  avec  la  seule  exception  de  New-York  City,  une  reculade, 
sur  toute  la  ligne,  des  partisans  du  «  bon  gouvernement  )>.  A 
Buffalo,  la  machine  Fingy-Conners,  à  Albany,  celle  de  Barnes, 
à  Cincinnati,  celle  de  Cox,  à  Philadelphia,  celle  de  McNicliols, 
l'emportent  haut  la  imain  sur  les  réformistes.  A  Cleveland,  le 
maire  sortant,  T.-L.  Johnsons,  qui  avait  entrepris  maintes  ré- 
formes, et  qui,  à  un  certain  moment,  était  devenu  une  idole  po- 
pulaire, s'est  vu  blackoulé  vigoureasement.  On  relève  des  cas 
analogues  dans  diverses   autres   villes.  Que   faut-il   en  conclure? 

(1)  Voir  la  livraison  du  15  novembre  1907. 
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Rien  de  bien  nouveau,  à  notre  avis.  Ln  gouvernement  munici- 
pal est  notre  point  faible;  la  corrupticm  iminicipalc,  un  mal 
qu'il  faudra  noai  des  années,  mais  des  gonéiations  po'ur  extirper. 
Mieux  vaut  encore,  pour  les  coijii'mun<'s,  subir  temporairement., 
les  malversations  d'édiles  plus  ou  moins  tarés  que  de  se  voir 
soumises  à  l'atrophie  causée  par  la  tutelle   de   l'Etat. 

—  Cependant  le  vieux  monde  a  raison  de  considérer  certaines 
pratiques  américaines  co-mme  tant  soit  peu  alarmantes.  Le  ré- 
cent scandale  du  Siujar  Trust.,  par  exemple,  vient  de  jeter  un 
triste  jo'ur  sur  des  industriels  jouissant  d'une  hautcî  situation 
dans  ce  pays.  Le  fait  que  cette  puissante  Compagnie  employait 
des  balances  truquées  pour  tromper  les  agents  de  la  douane  est 
certaineanent  typique.  Ce  qui  est  vraiment  lamentable,  est  que 
les  industries  en  question  aient  corrompu  des  agents  de  l'Etat 
pour  mieux  assurer  le  fonctionnement  desdites  balances,  quitte 
à  laisser  une  cinquantaine  de  pauvres  diables  se  débrouiller  avec 
leur  administration  en  cas  de  découverte  des  fraudes  par  quel- 
que inspecteur  intègre,  ou  peut-être  insuffisamment  corrompu. 
La  Compagnie  paiera  l'amende:  650.000  francs  de  plus  ou  de 
moins  dans  ses  caisses  ne  font  guère  de  différence,.  Deux  ou  trois 
employés  du  Trust,  désignés  comme  boucs-émissaires,  iront  en 
prison;  à  l'égard  des  gros  personnages  qui,  depuis  de  longues 
années,  sont  à  tu  et  à  toi  avec  d'influents  congressmen,  on  trou- 
vera des  «  technicalities  »  leur  permettant  de  continuer  tran- 
quillement leurs  affaires. 

—  Il  ne  faut  pas  tomber  dans  cette  erreur  commune  de  croire 
que  le  Trust  est  nécessairement  nuisible  au  consommateur.  Il  a 
intérêt,  .au  contraire,  à  'modérer  ses  prix  tant  qu'il  n'a  pas  réussi 
à  éteindre  la  concurrence;  et  Ton  peut  citer  des  exemples  nom- 
breux prouvant  que,  lors  même  que  celle-ci  a  été  rendue  pour 
ainsi  dire  impossible,  les  prix  n'ont  pas  monté.  Et  ceci  s'ex- 
plique, parce  que  les  frais  de  production  sont  fort  réduits  pour 
des  entreprises  organisées  de  la  sorte.  D'autre  part,  on  ne  doit 
pas  oublier  que  le  Trust  est,  presque  sans  exception,  un  bon  em- 
ployeur, et  qu'il  paie  de  beaux  dividendes  à  ses  actionnaires. 
C'est  dans  ces  différents  faits  que  nous  trouvons  la  raison  pour 
laquelle  le  sentiment  anti-trustiste  est  loin  d'être  aussi  général 
dans  le  gros  public  que  les  déclamations  de  la  presse  à  sensa- 
tion le  feraient  croire.  Le  plus  clair  de  l'opposition,  en  somime, 
vient  d'abord,  cela  se  conçoit,  des  commerçants  ou  industriels 
auxquels  le  Trust  fait  concurrence.  Si  nous  examinons  les  Trusts 
sans  parti-pris,    nous  devons   reconnaître   qu'ils   sont   surtout   à 
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redout<'i'  à  cause  de  leurs  ^possibilités.  Par  exemple,  l'été  der- 
nier, lorsque  le  «  Ice  Trust  »  a  profité  des  chaleurs  torridee  pour 
élever  le  prix  de  la  glace  —  un  objet  de  première  nécessité 
pour  la  population  pauvre  des  quartiers  ouvriers*  de  nos 
grandes  villes.  Ou  encore,  quand  le  »  Beef  Trust  »,  le 
((  Coal  Trust  »  ont  fait  des  efforts  pour  bloquer  le  mar- 
ché (to  corner  the  marhef).  Au  moment  même  où  nous 
écrivons  le  Trust  de  la  viande  a  provoqué  de  la  part  de  la  po- 
pulation de  certains  centres  un  véritable  boycottage  de  cet  ali- 
ment. Dans  toutes  ces  occasions,  le  public  crie  très  fort;  les  jour- 
naux jettent  feu  et  flammes.  Mais  cette  agitation  ne  fut  jamais 
de  longue  durée.  Il  n'est  pas,  du  reste,  absolument  juste,  de 
faire  retomber  exclusivement  sur  les  Trusts  la  responsabilité  de 
renchérissement  actuel  des  nécessités  de  la  vie.  Ils  ne  font  que 
profiter  des  occasions  qui  leur  sont  offertes  par  la  protection 
douanière;  et  cette  dernière  n'existe  que  parce  que  la  majorité 
des  électeurs  a  mis  et  laissé  au  pouvoir  le  parti  républicain.  Il 
y  aurait  enchérissoment,  même  s'il  n'y  avait  pas  de  Titists,  car 
il  se  produirait  des  ententes  de  fait  entre  les  producteurs  ou 
commerçants  américains  pour  tenir  la  dragée  haute  au  consom- 
mateur sans  défense.  On  en  voit  des  exemples  en  ce  moment  aux 
Etats-Unis. 

—  Les  derniers  renseignements  que  nous  puissions  nous  pro- 
curer, au  départ  de  cette  lettre  (24  février),  font  pressentir  un 
ajournement,  tout  au  moins,  de  la  révision  de  la  loi  contre  les 
Trusts. 

L'insuffisance  du  Sherman  Act  J:emblait,  jusqu'ici,  générale- 
ment reconnue.  On  peut  en  effet,  à  première  vue,  adresser  à  ce 
bill  deux  critiques.  Il  est,  pris  à  la  lettre,  inutilement  et  injus- 
tement sévère  à  l'égard  des  <(  corporations  »,  très  nombreuses, 
qui  sont  inoffensives  ou  même  utiles.  D'autre  part,  les  mailles 
de  ses  dispositinos  sont  assez  lâches  pour  laisser  échapper  sans 
dommage  les  Trusts  nuisibles,  fertiles  en  expédients,  et  peu 
scrupuleux  dans  leurs  agissements.  Cette  opinion  paraît  avoir 
été  partagée  par  le  Présideiît  Taft  lui-même.  Toutefois,  récem- 
ment, à  la  suite  de  plusieurs  poursuites  dirigées  simultanément 
contre  diverses  <(  corporations  »,  à  tendances  monopolisatrices, 
la  nécessité  d'une  révision  du  Sherman  Act  a  été  considérée 
comme  moins  urgente.  La  raison  de  ce  changement  de  front  est 
dans  une  nouvelle  interprétation  de  la  loi  par  les  tribunaux.  Le 
bill  date  de  1891,  Les  jugements  rendus  dernièrement  contre 
rOil  Trust,  le  Tobacco  Trust,  le  Milk  Trust,  etc.,  sont  infiniment 
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plus  claire,   complets  ot  eïïoctifs  <iue  ]<'s    docisicw.s    aiitéri<  un-s 
C<3s  .)iigeiii<3iits  ont  suffi  à  leniédicr  aux  excès  des  (^orpoaat.ions 
Nous   croyons   donc   le     Président    Taft  bien      fondé   à   déclarer 
qu'  ((  il  y  ,a  de  forU^s  raisons  pour  laisser  aetuelle-ment  l'Act  tel 
tel  (ju'il  est  », 

Mais  alors,  pourquoi  le  chef  de  TEtat  vient-il  répéter  dans 
ses  discours  et  ses  messages,  qu'il  faut  absolument  placer  les 
Trusts  SOU6  le  contrôle  fédéral,  en  les  forçant  à  s.  faire  incor- 
porer tous  à  Washington?  Si  V Anti-Trust  Law  est  suffisant 
pourquoi  proposer  une  mesure  (jui  soulève  des  torrents  de  prJ 
testations  tout  aussi  bien  de  la  part  des  diverses  république,  de 
1  Union,  toujours  jalouses  de  leurs  prérogatives,  que  de  celle 
des  économistes  qui  voient  d'un  mauvais  œil  cette  nouvelle,  in- 
tervention du  paternalisme  fédéral,  cette  nouvelle  tendance  a  ^a 
centralisation. 

Peut-on  s'étonner,  dès  lors,  que  les  mauvaises  langues  les  »^n- 
nemis  de  M.  Taft,  se  soient  empressés  de  déclarer  que  le  Pr^.i- 
dent,  voyant  que  les  tribunaux  réussissent  maintenant  à  frapper 
les  Trusts,  veut  donner  à  ceux-ci  un  refuge  dans  une  charte 'fé- 
dérale ? 

George   Nestler   Tricochit. 


MARS   1910. 

28 
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LE  JAPON  ET  SES  FINANCES 


J'ai  fait,  le  2  février  1900,  une  conférence  à  la  Société  franco 
japonaise  de  Paris,   ayant  pour  titre:  Le  Japony  facteur  de  la 
pfjlitique  du  monde  (1). 

J'y  rappelais  les  singuliers  jugements  que  des  hommes  sérieux 
portaient  sur  le  Japon  au  moment  même  de  la  guerre  de  1904  et 
Les  erreurs  comimises  par  la  diplomatie  française  quand,  en  18951 
elle  se  mettait  avec  l'Allemagne  et  la  Rueeie  co-ntre  le  Japon  pour 
lui  faire  restituer  la  presqu'île  de  Liao-Tang  et  Port-Arthur  à 
la   Chine. 

J'y  retraçais  les  efforts  faits  par  le  Japon  pour  maintenir  son 
indépendance  au  point  de  vue  financier  à  l'égard  des  grandes 
nations  européennes;  sa  persévérance  à  partir  de  1872  à  obtenir 
la  suppression  de  l'exterritorialité  qu'il  n'obtint  qu'en  1889.  A 
partir  de  cette  date,  il  a  été  ouvert  aux  étrangers  et  il  a  pris 
définitivement  rang  parmi  les  nations  civilisées. 

Des  publicistes  perspicaces  en  France  affirmaient  que  l'Angle- 
terre ne  pouvait  avoir  d'autre  politique  que  la  destruction  du 
Japon.  Le  traité  anglo-japonais  du  30  janvier  1902  y  a  répondu 
d'une  .manière  définitive.  Il  était  basé  sur  le  maintien  du  statu 
quo  en  Extrême-Orient  et  le  respect  de  l'intégrité  de  la  Chin'R, 
Le  renouvellement  de  cet  accord  le  12  août  1905  a  entraîné 
co'mme  conséquences,  l'accord  franco-japonais  du  10  juin  1907, 
puis*  celui  de  la  Eussie  avec  le  Japon,  et  enfin  l'accord  russo-an- 
glais. 

Le  Japon  a  pris  rang  parmi  les'  grandes  puissances  du  monde. 

M.  Edouard  Cla(very,  dans  une  étude  sur  La  Situation  fiîia?)- 

cière  du  Japon   dit:   <(  Au   début  de   1904,   lorsque  furent  sur  le 

point  de  s'ouvrir  et  s'ouvrirent  les  hostilités  en  Extrême-Orient, 


(1)   Elle   a   été  publiée  dans   le  bulletin   de   la   Société   franco-japo- 
naise.   Juin   1909. 
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une  opinion  fort  rrpandm'  en  Europt;  et  notamnnmt  dans  noti'c 
pays  fut  quo,  financiôrenient,  le  Japon  n<^  s<;rait  pas  en  état  de 
sout<mir  la  \u.tU\  »  Et  M.  Edouard  Clavery  fait  des  citations 
qui   aujourd'hui   paraissent   bien    gro-tesciucs. 

Cependant  il  était  facile  de  se  renseigner.  Au  mois  de  jan- 
vier 1904,  je  prévoyais  la  guerre,  si  la  Russie  continuait  sa  po- 
litique d'attermoienients  et  le  succès  du  Japo^n,  pour  une  rais'on 
bien  simple.  J'avais  lu  avec  soin  le  Report  on  the  p-ost  hellunv  fi- 
uaurîal  adimnistration  in  Japan  1896-1900  et  les  documents  qui 
ont  suivi:  le  Japon  était  d'un  an  en  avance  sur  son  progranume 
naval  et  militaire.    Il  était  prêt. 

Le  Japo-n,  de  1868  à  1894,  date  de  la  guerre  an^ec  la  Chine,  en 
28  ans,  n'avait  emprunté  à  rétran.ger  que  48  millions  de  francs: 
le  premier  de  ces  emprunts  avait  été  amorti  en  1881:  le  second 
fut  amorti  en  1896. 

Les  dépenses  de  la  guerre  avec  la  Chine  s'élevèrent  à  200  mil- 
lions de  yen  (420  millions  de  francs)  :  le  Japon  reçut  une  indem- 
nité de  guerre  qui  se  monta  à  950  millions  de  francs,  en  or  an- 
glais. 

En  1904,  le  Japon  avait  trois  dettes  à  Fextérieur:  obligations 
japonaises,  5  0/0  1896;  eanprurit  japonais  4  0/0;  obligatio-ns  japo- 
naises 5  0/0  (1903)  montant  à  19.493.000  livres  sterling,  soit 
1/2  milliard  de  francs.  En  y  ajoutant  deux  emprunts  intérieurs, 
le  total  s'élevait  à  1.400  millions  de  francs.  Amortissement  com- 
pris, la  dette  était  de  30  francs  par  tête. 

Au  moonent  de  la  guerre  russo- japonaise,     le  Japon  avait  275 
à  300  millions  de  francs  disponibles,   dont,  en  Angleterre,  envi- 
ron 125  millions.  Il  se  trouvait  donc  dans  une  bonne   situation 
financière;  mais  son  crédit  était  très  faible.  En  Euro-pe,  on  était 
étonné  du  succès  des  Japonais.  Mais  on  persistait  à  croire  à  leur 
défaite   finale.    De  plus,    le   Japon    n'ayant   qu'une   petite   dette 
n'avait  pas  de  marché  pour   ses  fonds.    On   n'achetait  pas  et  le 
cours  des  fonds  japonais  était  très  inférieur  à  leur  valeur  réelle. 
Les  frais  de   la   guerre,  résultant   d'impôts  et  d'emprunts,    se 
sont  élevés  pour  le  Japon  à  5  milliards  de  francs.  Les  emprunts 
qu'il  avait  placés  à  Londres  et  à  New-York  lui  ont  fourni  1.300 
millions.   En  mars  1907,   un     emprunt  de     587   millions,   émis  à 
5  0/0  à  Paris  et   à  Londres,    a  racheté  tous   les  emprunts   anté- 
rieurs émis  à  6  0/0. 

Le  plus  gros  budget,  celui  de  1907-1908,  s'est  élevé  à  1  milliard 
650  millions.. 

Mais  le  14  mars  1908,  le  baron  Sakatani,  ministre  des  Finan- 
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ces,  donna  sa  démission  à  la  suite  de  désaccord  avec  le  ministre 
des  Voies  de  commiunication,  M.  Isaburo  Yamagata.  Au  Japon, 
les  ministres  sont  rigoureusement  solidaires.  Un  ministre  ne 
peut  se  retirer  sans  que  tous  les  ministres  donnent  leur  démis- 
sion. Seulement,  l'Empereur  n'accepta  que  la  démission  du  mi- 
nistre des'  Finances  et  du  ministre  des  Voies  de  communication. 

Le  baron  Sakatani  avait  été  un  des  collaborateurs  du  marquis 
Matsukata  pour  l'établissement  de  l'étalon  d'or  au  Japon.  Il 
avait  appartenu  au  ministère  des  Finances  pendant  vingt-quatre 
ans,  dont  deux  comme  ministre.  Ce  fut  lui  qui  fonda  V A)unniire 
financier  et  économique  du  Japon,  si  bien  établi. 

Le  marquis  Katsura  lui  succéda  comme  ministre  des  Finances 
et,  le  14  juillet  1908,  il  prit  la  présidence  du  Conseil.  Avec  la  ré- 
solution et  la  volonté  qui  caractérisent  les  Japonais,  il  établit  un 
programme  d'économies;  d'abord  99  millions  de  francs  pour  le 
budget  1908-1909;  ensuite  300  millions  en  moins  pour  le  budget 
1909-1910. 

On  peut  rés'umer  son  programme  de  la  manièi^  suivante: 

1°  Liquidation  des  dépenses  les  plus  urgentes; 

2°  Prolongation  de  dix  années  et  au-delà  du  programme  mi- 
litaire nécessité  par  les  armements  nouveaux;  prolongation  de 
onze  années  dans  le  programime  des  entreprises  publiques; 

3°  Abstention  de  tout  prochain  eimprunt; 

4°  Augmentation  de  l'a-mortisseiment  de  la  dette  publique  jus- 
qu'à un  minimum  de  50  millions  (129  millions  de  francs)  '.ar 
an; 

5°  Création  d'un  compte  sipécial  pour  les  chemins  de  fer  /le 
l'Etat  et  attribution,  en  outre,  des  bénéfices  réalisés  à  rextensi."kn 
et  à  Pamélioration  du  service. 

6"  Toutes  les  dépenses  de  l'Etat  seront  payées  siir  les  ress<3ur- 
ces  du  budget  ordinaire. 

Le  marquis  de  Katsura  racheta  au  pair  les  obligations  des 
emprunts  intérieurs,  par  voie  de  tirage  au  sort.  Il  mettait  ainsi 
fin  à  une  pratique,  autorisée  par  la  Diète,  qui  consistait  à  les 
racheter  avant  la  date  du  remboursement  au  cours  du  marché. 
En  donnant  ainsi  une  base  à  leur  valeur  il  releva  les  cours  de  la 
dette  japonaise.  Les  obligations  5  0/0  qui  étaient  à  78  0/0  quand 
le  marquis  de  Katsura  vint  aux  affaires,  atteignirent  le  pair  en 
moins  de  deux  ans.  Les  banques  réduisirent  l'intérêt  de  leurs 
dépôts  à  terme  de  6  0/0  en  1908  à  4  1/2  0/0  dans  la  seconde  par- 
tie  de    1909. 

liC  marquis  de  Katsura  saisit  l'occasion  pour  inviter  les  ban- 
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qiie.s  Japonaisos  à  l'aider  à  coiiv^ilii-  la  dette  intérieuiv;  5  0/0 
vu  4  0  0.  Les  baïuiues  ^acceptèrent  sur  les  bases  suivantes:  in- 
térêt 4  0/0;  prix  d'omission  95;  commission  1  0/0;  raehat  seule- 
ment après  une  pn-iode  de  dix  ans  et  nvmboursement  entre  40 
et  50  ans.  Les  quatorze  principales  banques  formèrent  un  syndi- 
cat garantissant  que  la  conversion  siérait  complètement  réalisée. 
La  première  opération  est  limitée  à  250  millions  de  francs;  mais 
autant  que  possible,  l'opération  sera  accomtplie  dans  le  courant 
de  l'année  pour  toute  la  portion  de  la  dette  intérieure  racheta- 
ble  immédiatement,  soit  pour  530  millions  d'yen  (1.367  millions 
de  francs).  Le  reste,  414  millions  d'yen  (1.068  millions 
de  francs),  n'est  remboursable  qu'en  1911  et  les  obligations  des 
chemins  de  fer  476  milions  d'yen  (1.228  millions  de  francs)  seu- 
lement dans  quelques  années. 

L'annonce  de  ce  programme,  dit  the  Tini^s  (1),  a  produit  un 
effet  immédiat  sur  le  marché  et  a  provoqué  une  chaleureuse  ad- 
hésion, qui  vient  non  seulement  de  l'avantage  matériel  qui  en 
résultera,  mais  aussi  du  sentiment  patriotique  d'avoir  des  finan- 
ces sur  la  base  de  4  0/0. 

En  voyant  le  baron  Katsura  relever  ainsi  le  crédit  du  Ja- 
pon, des  hommes  aussi  perspicaces  que  ceux  qui  affirmaient,  en 
1904,  que  le  Japon  ne  pouvait  faire  La  guerre  et  que,  s'il  la  fai- 
sait, il  serait  battu,  annoncèrent  que  c'était  pour  préparer  un 
emprunt.  Le  baron  Katsura  répondit  qu'il  n'emprunterait  pas. 
Et  en  effet,   il  n'emprunte  pas,   il  convertit. 

Les  mêmes  se  figuraient  que  le  Japon  est  toujours  prêt  à  en- 
trer en  guerre.  Mais  il  ajourne  ses  dépenses  militaires.  Ce  fait 
suffit  pour  démentir  l'hypothèse  de  projets  belliqueux. 

Les  Japonais  se  sont  montrés  des  marins  et  des  soldats  admi- 
rables: mais  ils  ont  d'autres  occupations  que  la  guerre.  A  La 
Haye,  le  18  octobre  1907,  M.  Tsuzuki,  premier  délégué  à  la  Con- 
férence de  la  paix,  a  rappelé  qu'avant  les  guerres  récentes  le  Ja- 
pon avait  joui   de  trois  siècles  de   paix. 

Yves  Guyot. 


(1)   Financial   and   commercial  supplément,  4   march. 
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BULLETIN 


PUBLICATIONS    DU    «  JOURNAL   OFFICIEL  « 

Février  1910 

I.  —  Loi  accordant  la  restitution  du  droit  de  consoimanation 
perçu  sur  le  sel  employé  dans  la  préparation  des  conserves'  de 
cornichons  exportées  (page  897). 

—  Relevé  des  capitaux  employés  en  achat  de  rent&s  pendant  le 
mois  de  janvier   1910  (page  931). 

5.  —  Opérations  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  pendant  le 
mois  de  décembre  1909  (page  1011). 

6.  —  Décret  portant  addition  à  la,  nomenclature  des  industries 
admises  au  bénéfice  des  dispositions  prévues  à  l'.article  5  du  dé- 
cret du  15  juillet  1893  modifié,  en  ce  qui  concerne  la  durée  du 
travail  des  enfants  de  moins  de  dix-huit  ans  et  des  femones  de 
tout  âge  (page  1027). 

8.  —  Douanes.  Classement  des  marchandises  non  dénommées  au 
tarif  d'entrée  (art.   16  de  la  loi  du  28  avril  1816)  (page  1134). 

10.  —  Situation  à  la  date  du  1®^  février  1910,  du  i^ecouvrement 
des  contributions,  droits  produits  et  revenus  dont  la  perception 
est  auto-risée:  par  la  loi  du  30  décembre  1909  (10.  page  1173);  par 
la  loi  du  26  décembre  1908  (15.  page  1309). 

II.  —  Caisses  d'Epargne.  Situation  provisoire  des  Caisses  d'E- 
pargne en  1909,  d'après  les  résumés  somimaires  produits  par  ces 
établissements   (page   r221). 

12.  —  Décret  relatif  à  la  liberté  du  travail  dans  la  colonie  de 
Mayotte  et  dépendances  (page  1221). 

—  Décret  portant  addition  à  la  nomenclature  des  industries 
admises  au  bénéfice  des  dispositions  prévues  à  l'article  5  du  dé- 
cret du  15  juillet  1893  modifié,  en  ce  qui  concerne  la  durée   du 
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travail  d-i^s  enfants  du   moins  do,  dix-huit  an;?  et  des  fommefi  de 
tout  âg*-'  (page    1222). 

11^.  —  Décret  portant  promuilgation  do  la  c(jnv('ntion  de  com- 
merce signée  à  Paris,  le  19  septeimb)"«(^  1907  et  de  la  conv<;ntion 
complémentaire  signée  à  Paris,  le  2:i  janvier  1909,  entre  la 
France  et  le  Canada  (page  1238). 

—  Décret  réglementant  l'emploi  en  franchise  de  tous  droits  des 
vins,  alcools  et  bières  destinée  à  la  fabrication  du  vinaigre  en 
Algérie    (page    1245), 

—  Commerce  de  la  France  pendant  le  mois  de  janvier  1910 
(page  1265). 

15.  —  Décret  complétant  le  décret  du  20  mars  1909,  réglemen- 
tant l'importation,  la  vente,  le  transport  et  la  détention  de  l'o- 
pium à  Madagascar  (page  1301). 

—  Décret  tendant  à  réprimer  les  détournements  d'avances  de 
salaires  par  les  indigènes  au  service  des  colons  ou  entrepreneurs 
européens  (page  1302). 

19.  —  Décret  modifiant  le  décret  du  15  juillet  1893  en  ce  qui 
concerne  le  travail  des  femmes  et  des  filles'  âgées  de  plus  de  dix- 
huit  ans  dans  l'industrie  (veillées)  (page  1437). 

20.  —  Loi  modifiant  le  paragraphe  premier  de  l'article  premier 
de  la  loi  du  5  novembre  1894,  reiLative  à  la  création  de  sociétés  de 
crédit  agricole   (page   r4'54). 

—  Décret  fixant  la  quantité  de  café  originaire  de  la  Côte  d'I- 
voire, de  cacao  originaire  du  Dahoimey,  de  café  et  de  cacao  ori- 
ginaires de  La  partie  française  du  bassin  conventionnel  du  Con- 
go, à  admettre  en  France  au  bénéfice  de  la  détaxe  pendant  l'an- 
née 1910  (page  1484). 

23.  —  Décret  établissant,  pour  le  port  de  eoimmerce  de  Dakar 
un  budget  annexe  au  budget  général  de  l'Afrique  occidentale 
française   (page  1557). 

24.  —  Relevé  des  marchandises  tunisiennes  admises  au  bénéfice 
de  la  loi  du  19  juillet  1890.  Situation  à  la  fin  de  janvier  1910 
(page  1581). 

26.  —  Loi  suivie  d'un  décret  portant  P  ouverture  sur  l'exercice 
1910  des  crédits  provisoires  applicables  au  mois  de  mars  1910; 
2^  autorisation  de  percevoir  pendant  le  même  mois  les  impôts  et 
revenus  publics  (page  1617). 

RAPPORTS 
15.  —  Rapport  au  Président  du  Conseil,  ministre  de  l'Intérieur 
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et  deti  Cultes,  sur  le  fonctionnement  de  la  Coni-mission  centrale 
d'assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables  pen* 
dant  raïuiée  1909  (pa,g<'  i:i04). 

17.  —  Rapport  au  Président  de  la  Républi(iu<,'  sur  la  réparti- 
tion des  subventions  aux  œuvres  d'assistance  maternelle  et  de 
protection  des  enfants  du  premier  âge  (page  1382). 

—  Rapport  au  Président  de  la  République  de  la  Commission 
de  contrôle  de  la  circuilation  monétaire  pour  l'exercice  1909 
(page    1387). 

BIENS  ECCLESIASTIQUES 

Liste  complémentaire  des*  biens  ayant  appartenu  aux  établisse- 
ments publics  du  culte  qui  avaient  leur  siège  dans  les  départe- 
ments: de  la  Seine-Inférieure  (3.  page  969).  —  Du  Jura  et  de  la 
Haute-Saône  (26.   page   1648). 

Errata  aux  listes  des*  biens  ayant  appartenu  aux  établissements 
publics  du  culte  qui  avaient  leur  siège  dans  les  départements: 
De  la  Lozère,  du  Cantal,  de  la  Somme  et  du  Pa£-de-Calais  (12. 
page  1225).  —  De  l'Ain  (15.  page  1307).  —  Du  Pas-de-Calais  (18. 
page  1413).  —  De  Seine-et-Marne  et  du  Jura  (19.  page  1441).  — 
Du  Pas-de-Calais  (20.  page  1487).  —  Du  Var  (23.  page  1561).  — 
Du  Pas-de-Calais  et  de  la  Vendée  (24.  page  1581).  —  De  la  Mayen- 
ne (26.    page   1649). 

DECRETS 

PORTANT  ATTRIBUTION  DE  BIENS  ECCLÉSIASTIQUES. 

1.  Corse,  Maine-et-Loire,  Hautes-Pyrénées,  Yonne,  Ardèche, 
Nord,  Puy-de-Dôme,  Ardennes,  Cantal,  Dordogne,  Haute-Mar- 
ne, Hautes-Alpes",  Nièvre,  Aude,  Calvados,  Loire  (pages  901  à 
910).  —  2.  Pyrénées'-Orientales,  Loire,  Aube  (pages  937  à  940).  — 
4.  Pyrénées-Orientales,  Seine-Inférieure,  Seine-et-Marne,  Ain, 
Hautes-Alpes  (pages  982  à  988).  —  7.  Calvados  (pages  1101  à 
1104).  —  8.  Charente-Inférieure,  Corrèze,  Corse,  Côte-d'Or,  Fi- 
nistère, Gard,  Haute-Garonne,  Loire,  Loire-Inférieure,  Maine- 
et-Loire,  Meuse,  Pyrénées-Orientales  (pages  1118  à  1131).  —  9. 
Seine— Inférieure,  Soinime,  Vendée,  Vosges,  Eure-et-Loir,  Aube, 
Seine-Inférieure,  Bouches-du-Rhône,  Loire,  Calvados,  Ain,  Hau- 
tes-Alpes, Calvados,  Charente,  Dordogne  (pages  1145  à  1157).  — 
10.  Eure-et-Loir,  Haute-Loire,  Loire-Inférieure,  Maine-et-Loire, 
Orne,  Pas-de-Calais  (pages  1166  à  :'.170).  —  12.  Pyrénées-Orienta- 
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les,  Basses-Pyrénées,  Rliôn'C  (pag<'.s  1210  <'t  121G).  —  13.  Saôn<;-<'t- 
Loire,  Tarn-et-GaroniR*,  Var,  Haute-Vienn<;  (pages  1247  à  1252). 
—  14.  Hautes- Alpes,  Aude,  CaJvadus  (pages  1277  à  1280).  — 
15.  Cantal,  Corse  (page  1295).  —  10.  Dordagne,  Sarthe, 
Haute-Gari)nn<',  Gironde,  Landes,  Haute-Loire,  Maine-et- 
Loire,  Var  (pages  1324  à  13,31).  —  17.  Nord  (pages  1362 
à  1370).  —  18.  Dordogne,  Hautes- Alpes,  Cantal  (pages  1402  à 
1404).  —  20.  Dordogne,  Ardennes,  Ardèche,  Haute-Saône,  Meuse, 
Orne,  Pyrénées-Orientales,  Basses-Pyrénées,  Hautes-Alpes,  Aube, 
Creuse,  lUe-et-Vilaine,  Loiret,  Lozère,  Oise,  Ain,  Pas-de-Calais, 
Hautes-Pyrénées,  Seine-et-Oiee,  Var  (pages  1454  à  1478).  —  21. 
Gironde,  Mayenne,  Nord,  Oise  (pages  1501  à  1508).  —  22.  Oise, 
Pas-de-Calais  Seine-et-Oise,  Seine-Inférieure,  Eure-et-Loir, 
Seine,  Haute- Loire,  Hautes- Alpes,  Aisne,  Nord,  Basses-Pyré- 
née:s',  Allier,  Ain,  Aveyron,  Drôroe,  Loire  (pages  1517  à  1536).  — 
24.  Aveyron  (pages  1572  à  1574).  —  27.  iVveyron,  Cantal  (pages 
1662  à  1666).  —  28.  Charente  (page  1686). 


FAITS    ÉCONOMIQUES,    STATISTIQUES 
ET   FINANCIERS 

M.  HAROLD  COX 

Il  est  des  manifestations  spontanées  qui  honorent  à  la  fois 
leurs  auteurs  et  ceux  auxquels  ces  manifestations  s'adressent. 
Elles  sont  à  leur  place,  dans  les  heures  de  surexcitation  poli- 
tique, lorsque  les  passions  et  les  intérêts  se  sont  heurtés  avec 
violence,  et  lorsqu'elles  s'adressent  à  des  combattants,  qui  ont 
rencontré  l'ingratitude  de  leurs  électeurs.  Une  manifestation  de 
ce  genre  a  eu  lieu  le  15  février  en  l'honneur  de  M.  Harold  Cox  : 
elle  a  pris  la  forme  d'un  banquet  organisé  par  la  Brit'sh  Cons- 
titution Association  (que  connaissent  les  lecteurs  du  Journal  des 
Kconoinistes),  sous  la  présidence  de  lord  Rosebery.  Plus  de  cinq 
cents  personnes  y  ont  assisté. 

M.  Harold  Cox,  ancien  professeur  de  mathématiques  dans 
l'Inde,  journaliste,  ancien  secrétaire  du  Cobden  Club,  a  repré- 
senté Preston,  le  bourg  de  la  brasserie,  de  1906  à  la  dissolution 
récente.  Les  idées  libérales  de  M.  Cox  n'ont  pas  concordé  du  tout 
avec  révolution  vers  le  socialisme  inaugurée  par  MM.  Asquith, 
Lloyd  George  et  Winston  Churchill.  Votant  ordinairement  avec 
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les  ministériels,  M.  Harold  Cox  s'est  séparé  d'eux  avec  éclat 
dans  la  discussion  du  budget  :  il  a  critiqué  avec  une  indépen- 
dance oLairvoyante,  les  dispositions  qui  portaient  atteinte'  à  la 
propriété  sous  toutes  ses  formes.  Lord  Rosebery,  dans  le  dis- 
cours qu'il  a  prononcé  a  fait  ressortir  le  caractère  de  La)  mani- 
festation :  ((  Nous  sommes  ici,  a-t-il  dit,  pour  honorer  M.  Cox, 
mais  aussi  pour  honorer  un  nom  sacré  dont  on  parle  souvent, mais 
dont  le  culte  véritable  est  rare,  le  nom  de  liberté.  »  Un  homme 
politique  comme  lord  Rosebery,  qui  a  été  à  La  tête  du  gouver- 
nement, dans  des  temps  qui  semblent  lointains,  non  pas  tant 
par  le  nombre  des  années,  que  par  le  progrès  du  socialisme,  un 
homme  comme  lord  Rosebery,  a  trouvé  l'occasion  de  formuler 
ses  vues  sur  le  (jouver7iement  de  yarti.  Le  système  politique  bri- 
tannique, fonctionnant  avec  plus  d'intolérance  et  plus  de  du- 
reté, a  eu  pour  coinséquence  d'écarter  toute  indépenda,nce  du 
Parlement,  tout  au  moins  de  la  Chambre  des  Communes.  Par 
un  véritable  paradoxe,  la  Chambre  des  Lords  est  devenue  l'as- 
semblée dans  laquelle  il  est  ipossible  d'exprimer  en  toute  liberté 
des  vérités  peu  goûtées  ailleurs.  Le  parti  est  une  nécessité,  — 
agréable  aux  uns,  qui  se  donnent  à  lui  avec  La  dévotion  qu'on 
porte  à  une  église  infaillible  —  pénible  aux  autres. 

M.  Cox  porte  la  couronne  du  martyre  pour  ses  critiques  du 
budget  ;  il  a  été  écrasé  entre  les  deux  grands  partis  qui  cher- 
chent à  écarter,  à  tout  prix,  les  gens  qui  dérangent  leurs  plans. 
Mais  n'y  a-t-il  rien  dans  le  pays  en  dehors  des  M'higs  et  des 
tories,  des  radicaux  et  des  unionistes  ?  Il  y  a  le  vote  silencieux, 
qui  est  le  maître  des  électionps,  qui  n'est  inféodé  directement  à 
aucun  parti.  Ce  vote  silencieux  est  celui  de  gens  indolents,  non 
organisés,  et  qui  en  réalité  ne  sont  représemtés  par  personne. 
Ces  électeurs  qui,  comme  M.  Cox,  sont  pour  la  liberté  contre 
la  législation  de  classe,  pour  la  liberté  contre  le  socialisme,  se 
contenteront-ils  toujours  de  ne  pas  être  représentés  1  II  faut  pour 
cela  qu'ils  s'organisent,  qu'ils  apparaissent  sur  le  terrain,  non 
pas  seulement  les  jours  d'élection  générale.  Nous  avons  voulu 
signaler  la  manifestation  en  l'honneur  de  M.  Cox,  sans  son- 
ger à  résumer  le  discours  de  lord  Rosebery  en  entier.  Lord  Ro- 
sbery  voudrait  que  la  question  du  taHff  reform  fût  (portée 
devant  une  Commission  royale. 

M.  Cox  a  répondu  en  termes  appropriés  :  il  a  montré  le  con- 
traste qui  existe  entre  la  théorie  et  la  pratique  constitution- 
nelles. La  division  en  deux  partis  n'est-elle  pas  arbitraire  %  elle 
est   justifiée   en   ce   qu'il    faut   toujours   finir    par    prendre   une 
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décision,  et  c'est  pour  cchi  (|ii'il  y  a  deux  portes  par  où  sor- 
tant les  Aotants.  Mais  n'est-il  pas  .possible  de  voter  un  jour 
avec  U's  uns,  le  lendemain  avec  les  autres  1-  (Jeîa  no  dépend-il 
pas  des  mesures  soumises  au  Parlement  ?  Depuis  ÎÎO  ans,  le 
party  System,  a  pris  une  rigidité  qu'il  n'avait  pas  avant,  et 
o<'la  pour  bien  des  raisons.  Il  y  a  une  survivance  de  la  forme. 
Cependant  celle-ci  même  est  menacée.  La  formation  d'un  Labour 
party  en  est  un  symptôme,  mais  le  Lnhour  party  lui-même,  tel 
qu'il  est  conçu  actuellement,  est  fondé  sur  une  conception  fausse, 
celle  de  l'uniformité  absolue  des  intérêts.  Un  parti  du  travail 
n'a  pas  ide  signification,  s'il  n'est  pas  un  parti  socialiste,  qui 
est  un  obstacle,  non  une  assistance  au  progrès.  La  doctrine  es- 
sentielle des  socialistes  est  la  substitution  de  la  propriété  col- 
lective à  la  propriété  privée,  c'est-à-dire  la  destruction  du  pro- 
grès humain. 

Il  y  a  abondance  de  partis  dans  la  Chambre  des  Communes  : 
cinq  au  moins.  Ce  qu'il  faut,  c'est  s'organiser,  créer  un  parti 
modéré,  comme  le  demande  la  Middle  Classes  Defence  League, 
mais  non  pas  .avec  la  réduction  à  une  classe. 

MESURES  FINANCIERES  EN  FAVEUR  DES  VICTIMES 

DES  INONDATIONS 

Nous  avons  .annoncé  (1)  que  le  gouvernement  avait  constitué 
un  fonds  de  crédit  de  100  millions,  avancés  par  la  Banque  de 
France,  pour  cinq  ans  sans  intérêts,  en  échange  de  bons  du  Tré- 
sor, pour  une  somme  égale.  J'avais  constaté  que  c'était  une  dé- 
ro'gation  aux  principes  qui  règlent  l'éimission  des  billets. 

Le  système  .adopté  par  le  gouvernement  présente  encore  d'au- 
tres  inconvénients: 

Sur  les  100  anillions,  25  millions  seront  remis  .au  Crédit  Fon- 
cier pour  la  reconstruction  et  la  réparation  des  bâtiments  dé- 
truits ou  endomimagés  par  les  inondations.  Chaque  prêt  ne  pour- 
ra excéder  la  somme  de  10.000  francs.  Pendant  cinq  années,  les 
bénéficiaires  n'auront  à  payer  aucun  intérêt:  mais  ils  verseront 
une  cotisation  de  2  p.  100  pour  le  fonds  de  garantie. 

A  partir  de  la  sixième  année  et  pendant  la  durée  d'amortisise- 
ment  des  prêts,  qui  sera  de  40  ans,  l'annuité  due  au  Crédit  Fon- 
cier et  garantie  par  l'Etat  sera  payée  à  raison  des  3/5  par  l'Etat, 
les  dép.artements  et  les  communes  et  de  2/5  par  les  emprunteurs. 
Dans  le  cas  où  la  garantie  de  l'Etat  serait  mis'e  en  jeu,  pour  le 

(1)  Journal  des  Economistes,   15  février  1910.  Chronique. 
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paiement   de  ces  2  5,   les  départemeats  et  les  communes  suppor- 
teraient chacun  1  10  des  annuités,  èoit  ensemble  1,5. 

Les  communes  qui  devront  contribuer  le  plus  sont  le?  plue 
éprouvées.  Auront-elles  des  ressources  pour  payer  leur  quote- 
part  l  N'y  aura-t-il  pas  de  bonnes  raisons  à  invoquer  pour  que 
l'Etat  assume  la  part  des  charges  qui  leur  incombe  ? 

Les  75  auti-es  millions  seront  prêtés  aux  petits  commerçants, 
industriels  et  artisans  sur  les  propositions  de  commissions  loca- 
les, révisées  par  une  commission  centrale,  siégeant  à  la  Chambre 
de  oammerce  de  Paris,  à  concurrence  de  sommes  pouvant  attein- 
dre 2  ou  3.000  franœ. 

D'après  ce  texte,  il  semblait  bien  que  ces  prêts  n'étaient  desti- 
nés qu'aux  inondés  du  département  de  la  Seine.  Or.  il  a  été  dé- 
cidé qu'ils  s'appliqueraient  aux  inondés  de  toute  la  France,  ce 
qui  est  juste. 

Les  prêts  étaient  limita  à  3.000  francs.  Ils  ont  été  portés  à 
5.000. 

On  établit  un  fonds  de  garantie  de  45  millions,  pour  les  per- 
tes éventuelles  et  on  stipule  : 

«*  Les  établissements  de  crédit,  banques  et  corporations  finan- 
cières s'engageront  pour  10  millions;  le  commerce  et  l'industrie 
pour  10  millions.  » 

Ce  fonds  de  garantie  de  45  millions  implique  que  Ton  compte 
perdre  cette  somme.  La  plus  grande  partie  des  prêts  se  trans- 
forme en  dons. 

Qu'est-ce  qu'on  entend   par  les   mots:   u  Le  commerce  et   l'in- 
dustrie s'engageront  pour  10  millions  »  ?  Qu'est-ce  qui  s'engage 
ra  au  nom  de  ces  entités  ?  La  Chambre  de  commerce  de  Paris  l 
On  a  réduit  à  8  millions  la  scwmie  de  10  millions  et  on  lui  a 
donné  l'autorisation  d'établir  un  centime  additionnel. 

La  formule  impérative  pour  les  établissement  de  crédit,  ban- 
ques, etc.,  vise  au  moins  des  institutions  concrètes.  Mais  que  re- 
présentent les  quatre  grands  établissements  dé  crédit  ?  200.000  ac- 
tionnaires. Quand  les  Conseils  d'administration  donnent  quelque 
chose,  c'est  aux  dépens  de  leurs  actionnaires:  et  quel  qu'en  soit  le 
motif,  ils  n'ont  pas  le  droit  de  faire  des  générosités  avec  les  capi- 
taux qui  leur  sont  confiés. L'EtAt  semble  considérer  qu'il  a  le  droit 
de  les  exiger.  Enfin,  si  la  Banque  de  France  a  consenti  à  prêter 
100  millions  gratuitement  en  échange  de  bons  du  Trésor  .elle  a  évi- 
demment cédé  à  des  considérations  qui  ne  prouvent  pas  qu'elle 
ait  confiance  dans  les  pouvoirs  publics. 
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L'AMENDEMENT   DE  MONZIE   SUIl  LES   BOURSES    DE 

COMMERCE 

M.  de  Monzie  a  déposé  le  28  février  avpt  articles  additionnels 
dont  le  premier  est   ainsi   rédigé: 

«  A  partir  du  l'""  juillet  1910,  tout  .achat  ou  vente  de  marchan- 
dises, à  terme  ou  à  livrer,  traité  aux  conditions  des  règlements 
et  usages  établis  dans  les'  Bourses  de  commerce,  sera,  constaté 
par  un  bordereau  soumis  à  un  droit  de  timbre  dont  la  quotité 
est  fixée  à  10  centimes  par  1.000  francs  ou  fraction  de  1.000  fr. 
du  montant  de  l'opération  calculée  d'après  le  prix  unitaire  con- 
venu. 

<(  Ce  droit  est  réduit  de  moitié  pour  le?  opérations  qui  se  ré- 
soudront par  la  livraison  effective  des  marchandises,  il  n'est  pas 
soumis  aux  décimes.  » 

L'article  2  stipule  que  toutes  personnes  faisant  comanerce  de 
négocier  les  marchandises  vis'ées  ci-dessus  seront  tenues  person- 
nellement d'acquitter   les  droits. 

Elles  devront  tenir  un   répertoire. 

La  disjonction  a  été  votée:  mais  il  ne  faut  pas  se  faire  d'illu- 
f^ions.  Cette  question  reviendra.  Aussi  croyons-nous  bon  de  pu- 
blier les  extraits  suivants  de  la  protestation  de  la  Compagnie 
des  courtiers  assermentés  au  tribunal  de  comimerce  de  la  Seine: 

«  Vouloir  établir  une  distinction,  comime  le  prétend  M.  de 
Monzie,  entre  les  opérations  coimimerciales  et  les  affaires  de  spé- 
culation en  prenant  pour  critérium  la  livraison  effective  de  la 
marchandise  est  une  grave  erreur  qui  ne  tendrait  à  rien  moins 
qu'à  favoriser  au  contraire  le  spéculateur  au  détriment  du  com- 
merçant. Le  résultat  serait  l'opposé  du  but  qu'il  se  propose  et 
il  suffira  d'expliquer  le  mécanisme  des  couvertures  et  des  arbi- 
trages, pour  prouver  ce  que  nous  avançons. 

'(  Lorsqu'un  importateur  effectue  un  achat  au  pays  d'origine 
ou  qu'un  industriel  achète  sa  matière  première,  il  est  rare  qu'il 
puisse  trouver  en  même  temps  à  vendre  son.  chargement  ou  S'on 
produit  fabriqué  sur  les  époques  où  sera  produite  la  marchan- 
dise. Afin  de  se  couvrir  contre  tout  risque,  il  vend  alors  à  la 
Bourse  une  quantité  équivalente  sur  ces  époques.  Quand  il  trouve 
à  vendre  effectivement  son  chargement  ou  son  produit  fabriqué, 
il  rachète  en  même  temps  la  quantité  qu'il  avait  vendue  à  livrer. 
Il  a  donc  fait  un  achat  et  une  vente  dans  une  bourse  de  com- 
merce ;  mais  cette  opération,  bien  qu'elle  ne  donne  lieu  à  aucune 
livraison    de    marchandise,    loin   d'être    une    spéculation,   est    au 
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contraire  une  opération  coimmercicble  par  excellence,  faite  en  vue 
de  le  garantir  contre  tout  risque  de  perte  sur  son  achat  primitif. 

((  On  pourrait  multiplier  les  exemples  de  semblablefi  opéra- 
tions, aussi  bien  de  la  part  des  producteurs  ou  importateurs  que 
des  ccaumcrçants  et  consommateurs.  Un  seul  suffira.  Si  nous  pre- 
nons le  meunier,  nous  le  voyons  faire  un  achat  de  blé  sur  le  mar- 
ché à  terme,  en  mêime  temps  qu'il  traite  ses  contrats  de  vente  de 
farine  en  bouilangerie,  puis  revendre  ce  même  achat,  lorsqu'il 
trouve  à  acheter  son  blé  en  culture. 

((  Le  spéculateur,  au  contraire,  opère  fréquemment  sur  la  fmar- 
chandise,  prend  livraison  de  quantités  importantes  à  tel  point 
qu'on  ,a  souvent  sollicité  l'intervention  des  pouvoirs  publics,  en 
invoquant  co^ntre  lui  la  loi  contre  l' accaparement. 

((  D'autre  part,  n'a-t-on  pas  vu  certains  industriels  spéculer 
dans  de  larges  proportions  sur  la  marchandise  nécessaire  à  leur 
industrie,  sans  qu'il  fût  possible  d'apprécier  si  leurs*  achats 
étaient  effectués  en  vue  du  travail  industriel  ou  par  pure  spécu- 
lation. 

((  Comiment  donc  établir  un  critérium  permettant  de  distin- 
guer les  opérations  commerciales  des  affaires  de  spéculation? 

((  On  peut  d'ailleurs  affirmer  que  l'immens'e  majorité  des  affai- 
res traitées  à  la  Bourse  de  Commerce  de  Paris  sont  effectuées 
par  des  industriels,  importateurs,  producteurs,  commerçants  et 
consommateurs  et  qu'elles  sont  basiées  su^r  des  ventes  ou  des  achats 
de  marchandises. 

«  Nous  croyons  avoir  démontré  que  la  distinction  que  veut 
établir  M.  de  Monzie  est  impossible,  que  de  plus,  elle  irait  à 
rencontre  du  but  qu'il  se  propose.  Enfin,  elle  serait  surtout  nui- 
sible aux  opérations  commerciales'  puisqu'elle  les  surchargerait 
d'un  double  impôt.   » 

Le  résultat  serait  de  créer  une  situation  privilégiée  aux  mar- 
chandises et  aux  affaires  qui  se  traitent  en  dehors  des  bourses 
de  conimeroe  car  ces  opérations  ne  passent  pas  comme  celles  de 
titres  nécessairement  par  la  Bourse. 

Il  y  aurait  donc  diminution  des  affaires  traitées  en  Bourse, 
d'où  raréfaction  des  raisons  d'être  de  l'impôt,  et  déception  pour 
le  Trésor. 

((  Enfin,  il  est  un  danger,  c'est  celui  de  l'approvisionnement 
de  Paris. 

«  Il  est  à  remaixiuer  que  depuis  les  attaques  fréquentes  aux- 
quelles sont  en  butte  les  bourses  de  commerce,  les  stocks  de  mar- 
chandise ont  toujours*  été  en  diminuant  à   Paris.    Le   commerce 
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coinnic  r industrie  n'étant  i^lus  aseurt^s  du  lendemain,  se  voyant 
continuolleuMint  nienaocs,  tantôt  d'une  réglcm<;ntation  nuisible 
aux  affaires,  tantôt  d'un  impôt  également  désastreux,  t'<'ndent 
de  moins  en  juoins  à  constituer  à  Paris  les  stocks  importants, 
susceptibles  de  se  trouver  dépréciés  du  jour  au  lendemain  et  de 
devenir  d'une  réalisation  difficile. 

«  N '.avons-nous  pas  vu  récemment,  pendant  la  période  des 
inondations,  le  stock  des  farines  ne  représenter  que  deux  jours 
de  oonsooiimation  pour  le  département  de  la  Seine;  n'avons-nous 
pas  vu  également  pendant  les  années  1908  et  1909  les  stocks  de  blé 
se  trouver  tedleiment  réduits  pendant  les  mois  de  juin  et  surtout 
de  juillet  et  août,  que  nos  meuniers  ont  été  obligés  de  restreindre 
leur  production,  ne  pouvajit  plus  constituer  aucun  approvision- 
nement et  suffisant  à  peine  à  la  demande  journalière? 

((  Il  est  inutile  d'insister  sur  le  danger  d'une  pareille  situa- 
tion, en  cas  de  grève  des  transports  ou  de  mobilisation.  » 

LE   MONOPOLE   DES   AGENTS   DE   CHANGE 
ET  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  février  1910  (Ch.  crim.) 

Le  récent  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  est  interA-'enu  dans  les 
conditions*  suivantes: 

Trois  coulissiers,  MM.  V...,  de  B...,  et  P...,  avaient  fondé  à 
Paris  des  bureaux  dont  l'accès  était  ouvert  à  tous  ceux  qui  s'y 
présentaient  pour  acheter  ou  vendre  toute  espèce  de  valeurs,  y 
compris  celles  admises  à  la  cote  officielle. 

Au  cours  d'un  procès  entre  un  banquier  et  un  client,  qui  ne 
voulait  pas*  payer,  la  Chambre  syndicale  des  agents  de  change 
jugea  utile  d'intervenir.  Le  procès  eut  son  premier  dénouement 
le  11  avril  1908  devant  le  tribunal  correctionnel  qui  essaya  de 
résoudre  la  question  en  fait;  porté  devant  la  Cour  d'appel 
(9®  Chambre),  il  aboutit,  le  9  avril,  à  la  condamnation  des  cou- 
lissiers  pour  délit  d'immixtion  dans  les  fonctions  d'agent  de 
change  et  pour  tenue  d'assemblée  illicite  de  l'un  d'eux.  Saisie 
d^un  pourvoi  formé  par  les  couli^iers  condamnés,  la  Cour  de 
cassation  donna  sa  consécration  à  la  doctrine  de  la  Cour  d'ap- 
pel. 

La  nouveauté  de  cet  arrêt  consiste  avant  tout  dans  la  sanc- 
tion pénale  qu'il  attache  au  monopole  des  agents  de  change  tel 
qu'il  est  délimité  par  l'article  76  du  Code  de  commerce. 

Au  cours  des  débats  qui  ont  précédé  cette  décision  judiciaire, 
on  a  invoqué  un  arrêt  antérieur  du  21  mars  1893  (V.  Sirey,  1893, 
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1,  11),  auquel  elle  se  rattache  et  d'où  il  résultait  déjà:  (]U<'  l'in- 
termédiaii-e  d'un  agent  de  change  est  obligatoire  quand  il  s'agit 
d'une  opération  de  Bourse  qui  ne  comporte  ni  détention  ni  li- 
vraison de  titres,  mais  se  soldant  par  des  différences. 

Cet  arrêt  n'était  net  que  sur  un  point:  les  particuliot;  pou- 
vaient traiter  au  comptant  sans  l'intermédiaire  des  agents  de 
change  quand  ils  détenaient,  même  professionnellement,  comme 
banquiers,  par  exemple,  les  titres  au  moment  de  l'opération. 
Mais  quand  il  s'agissait  d'une  opération  de  Bourse,  à  terme, 
on  pouvait  toujours  se  demander  d'où  provenait  la  nullité  pro- 
clamée par  l'arrêt,  de  l'empiétement  sur  le  monopole  des  agents 
de  change  ou  parce  que  l'opération  qui  se  liquidait  par  des 
différences  succombait  à  l'exception  de  jeu  qui  lui  était  oppo- 
sée. 

L'arrêt  récent  -est  plus  catégorique:  Toute  opération  à  terme 
qui  n'implique  pas  détention  de  titres  au  moment  de  l'achat 
ou  de  la  vente  est  d'abord  nulle  civilement,  elle  entraine,  "en 
outre,  des  sanctions  pénales  car  elle  constitue  le  délit  d'innnix- 
tion. 

Il  ne  s'agit  pas  ici,  déclare  l'arrêt,  de  l'extension  d'un  mo- 
nopole, car  les  agents  de  chanige  ne  peuvent  pas  faire  des  opé- 
rations pour  leur  compte,  mais  d'une  mesure  de  sauvegarde  pour 
les  négociations  portant  sur  des  valeurs  cotées  à  la  Bourse. 

Il  n'en  est  autrement  que  pour  les  effets  de  comimerce  qui 
peuvent  être  négociés  à  terme,  même  par  des  particuliers,  comme 
cela  résulte  de  la  loi  même. 

Dans  ces  conditions,  il  devient  inutile  de  se  demander  si  la 
loi  de  1885  édicté  une  présomption  de  validité  même  en  faveur 
des  coulissiers.  Quand  il  s'agit  d'une  opération  à  terme  por- 
tant sur  des  valeurs  de  Bourse,  l'opération  est  nulle  et  punis- 
sable, car  elle  constitue  une  atteinte  au  monopole  des  agents 
de  change.  Par  là  même,  le  domaine  de  la  contrepartie  se  trouve 
singulièrement  réduit. 

L'arrêt  déclare,  en  outre,  que  le  délit  d'immixtion  peut  se  cu- 
muler avec  le  délit  de  tenue  d'assemblée  illicite.  Ce  dernier  dé- 
lit est  constitué  par  le  fait  de  la  réunion  d'un  grand  nombre 
d'acheteurs  et  de  vendeurs  qui  prennent  connaissance  des  cours 
par  un  tableau  affiché  à  l'intérieur  d'un  local  en  dehors  de  la 
Bourse.  On  ne  peut  objecter  que  le  coulissier  dans  l'espèce  ap- 
paraît simultanément  comme  étant  le  seul  vendeur  ou  acheteur 
à  l'égard  de  tous  ses  clients  qui  ne  traitent  pas  entre  eux. 

En  somme:  le  monopole   des  agents  de  change,   dans  un   intc- 
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rêt  général,  dépassa  celui  d'un  courtier  privilégié.  Il  apparaît 
même  quand  il  n'y  a  pas  d'acte  d'entremise,  par  le  fait  seul  que 
l'opération  à  U^rme  porte  sur  des  v.al<mrs  de  Bourse  qu'on  ne 
détient  pas  au  moment  de  la  vente  ou  de  l'achat. 

I.  TcHERNOFF,  avocat  à  la  Cour. 

CONCESSION  DES  OMNIBUS  ET  TRAMWAYS 

Après  trois  longues  années  d'oiseuses  discussions,  d'ignoran- 
tes interventions,  de  périlleuses*  exigences,  le  Conseil  municipal 
de  Paris  vient  d'autoriser  la  concession  du  service  des  omnibus 
de  Paris  à  la  Compagnie  actuelle,  et  d'inviter  M.  le  préfet 
de  la  Seine  à  faire  toutes  diligences  en  vue  d'obtenir  de  l'Etat 
la  rétrocession  des  tramways  municipaux,  au  profit  de  la  même 
Compagnie. 

La  Compagnie  générale  des  Omnibus  sort  donc  victorieuse  de 
ce  long  combat,  victoire  que  tous  les  gens  sensés  avaient  prévue. 
Quelle  organisation  nouvelle  —  beaux  plans  tracés  sur  des  pa- 
piers —  pouvait  prétendre  rivaliser  avec  la  toute  puissante  Com- 
pagnie, dont  la  vieille  expérience  permettait  d'accorder  à  la 
Ville  de  Paris,  sans  arrêter  un  seul  jour  le  trafic,  les  conces- 
sions nombreuses,  voire  même  exagérées,  qu'elle  inscrivait  dans 
le  nouveau  cahier  des  charges  1 

Quoique  tardif,  le  résultat  est  de  nature  à  donner  satisfaction 
au  public,  car  avec  les  ressources  dont  elle  dispose,  la  Com- 
pagnie concessionnaire  ne  tardera  pas  à  doter  la  population  pa- 
risienne d'un  réseau  d'autobus  et  de  tramways  très  complet  et 
mûrement  étudié. 

L'économie  du  système  adopté  était  basée  sur  la  recette  moyenne 
par  kilomètre-voiture  à  raison  de  1  fr.  04  pour  les  tramways, 
et  de  1  fr.  11  pour  les  omnibus;  mais  la  Compagnie  r.a  abais- 
sée à  1  fr.  06,  la  convention  la  garantissant,  dans  une  certaine 
mesure,  contre  les  conséquences,  pour  l'exploitation,  des  aug- 
mentations d'impôts  ou  de  l'aggravation  des  conditions  du  tra- 
vail. 

Les  conditions  du  travail  imposées  par  le  cahier  des  charges 
sont  déjà  d'une  importance  considérable.  Les  améliorations  ob- 
tenues par  le  personnel  se  chiffrent  au  total  par  4  millions  1/2, 
en  sorte  que  ce  personnel,  qui  touche  aujourd'hui  19  millions 
environ  de  salaires,  va  en  toucher,  en  vertu  du  nouveau  traité, 
23  millions  1/2,  soit  une  augmentation  de  plus  de  23  0/0. 

Comme   pour   le   régime   de   l'électricité   le   Conseil    municipal 
crée,    aux   Omnibus,    une    catégorie   d'ouvrier's  (privilégiés    aux 
MARS  1910.  29 
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dépens  de  tous  ks  autres.  Ces  4  millions  12  d'augmentation 
auraient  pu,  sous  forme  d'autres  concessions,  profiter  à  la  mas^', 
mais  Les  pseudo-socialistes  du  Conseil  municipal  se  gardent  bien 
de  tabler  sur  l'intérêt  général. 

En  dehors  de  ces  avantages  po'ur  le  personnel,  la  Compagnie 
en    accorde    d'autres   importantes  au   public. 

C'est  tout  d'abord  l'étendue  du  réseau  maintenu  intégrale- 
ment, malgré  le  développement  du  Métropolitain  et  l'extension 
donnée  aux  tramways  de  pénétration. 

C'est  ensuite: 

1°  La  réduction  très  sensible  du  prix; 

2°  L'augmentation  du  nombre  de  places  de  deuxième  classe, 
par  rapport  à  celles  de  première  classe; 

3"  La  création  d'un  important  service  ouvrier  avec  billets  d'al- 
ler et  retour. 

C'est  aussi,  au  point  de  vue  de  la  célérité  des  services,  la  trans- 
formation du  matériel  par  la  généralisation  de  l'emploi  de  la 
fraction   automobile. 

Pour  le  calcul  des  charges  de  l'entreprise,  la  rémunération  du 
capital  présente  une  importance  considérable.  Or,  la  Compagnie, 
en  ce  qui  concerne  tout  le  capital  industriel  ancien  apporté 
dans  la  nouvelle  entreprise,  a  fixé  cette  charge  à  titre  forfai- 
taire à  4  1/2  0/0  seulement,  y  compris  l'amortissement,  au  lieu 
de  6,1  0/0,  prévu  par  la  Ville,  soit  donc  un  avantage  de  2  0/0, 
et,   par  suite,   1/3  environ  de  réduction. 

La  détermination  même  de  la  valeur  de  ce  capital  sera  fixé 
d'un  coimmun  accord  ou  à  défaut  par  l'expertise,  d'où  un  allé- 
gement sensible  des  charges  générales  du  capital. 

Quant  au  partage  éventuel  des  bénéfices  avec  la  Ville,  la  con- 
vention des  tramways  qui  est  applicable  également  aux  omnibus, 
prévoit  pour  le  capital  une  rémunération  équivalente  à  8  0/0, 
toutefois  ce  taux  sera  ramené  à  6  0  0  pour  toute  la  partie  du 
capital  ancien. 

Enfin  la  Compagnie  se  désiste  entièrement  de  tous  les  pro- 
cès qu'elle  a  gagnés  sur  la  Ville,  condamnée  à  lui  payer  des 
dommages-intérêts'  à  fixer  par  état,  relativement  aux  conces- 
sions de  la  ligne  du  Funiculaire  de  Belleville,  du  prolongement 
entre  les  Halles  et  la  Bourse  du  Commerce,  de  la  ligne  du  Petit- 
Ivry-les-Halles,  etc.,  etc. 

La  Ville  de  Paris,  le  public,  et  le  personnel  des  transports 
n'ont  donc  qu'à  se  réjouir  des  avantageuses  concernions  consen- 
ties par  la  Compagnie  générale  des  Omnibus. 
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Il  reste  à  l'Assemblée  extraordinaire  de  cette  Compaj^nio  à 
approuver  les  traités,  et  à  autoriser  la  transformation  de  la 
Compa.gnie  en  Société  soumise  à  la  loi  du  24  juillet  1867.  Ce 
sera  chos<>  fait<^  le  2'^  mars,  et,  avant  d<î  se  retirer,  les  action- 
naires pourront  féliciter  sans  réserve  son  Conseil  d'administra- 
tion et  son  énergique  et  tenace  Président,   M.   Etienne. 

La  législation  des  iiiines.  —  Un  article  148,  entraînant  toute; 
la  législation  future  des  mines,  était  inséré  dauns  la  loi  de  fi- 
nances. La  disjonction  a  été  votée,  sur  l'engagement  tacite  du 
ministre  des  Travaux  publis  que,  d'ici  à  ce  que  la  Co-mmission 
des  mines  ait  fait  son  rapport,  il  n'y  aura  pas  de  concessions 
nouvelles. 

Prix  Emile  Mcrcet.  —  1^  M.  Eainle  Mercet,  ancien  président  de 
la  société,  président  du  Conseil  d'administration  du  Comptoir 
national  d'escoimpte  de  Paris,  décédé  le  18  juillet  1906,  a  légué  à 
la  Société  de  statistique  de  Paris,  une  somme  destinée  à  fonder 
un  prix  triennal  qui  devra  être  attribué  au  meilleur  méimoire 
sur  une  question  mise  au  concours. 

Ce  prix  consiste  en  une  médaille  d'or  de  300  francs,  et  une 
somme     de  oOO  francs  en  espèces. 

Le  Conseil  d'administration  de  la  société  a  décidé  de  aiiettre 
au  concours  la  question  suivante:  Etude  statistique  sur  les  ef- 
fets DE  COMMERCE.  {Nombre.  —  Répartition  par  valeur  nom^inale. 
—  Durée.  —  Circulation.  —  Taux  cVescompte.  —  Frais  cVencais- 
semenf,  etc.) 

Les  manuscrits  devront  être  adressés,  avant  le  30  juin  1912, 
à  M,  Barriol,  secrétaire  général  de  la  société,  88,  rue  Saint-La- 
zare, à  Paris  (9^). 

2°  M.  Mercet  a  fait  le  même  legs  à  la  Société  d'Economie. 
Le  sujet  mis  au  concours  pour  1913  est  :  Etude  comparée  du  taux 
DES  tarifs  de  douanes  DANS  LES  DIVERS  PAYS.  Les  manuscrits  doi- 
vent être  envoyés  à  M.  Daniel  Bellet  (Maisons-Laffitte)  avant  le 
1"   octobre    1912. 

La  grève  des  ouvriers  d^ascenseurs.  —  5  mars.  —  Les  ouvriers 
d'ascenseurs  sont  en  grève.  M.  Pataud  dit:  ((  Si  les  bourgeois 
tiennent  à  leur  peau,  ils  feront  bien  de  ne  pas  se  servir  d'as- 
censeurs jusqu'à  la  fin  du  conflit.  »  Ceux  qui  trouvent  admissi- 
bles ces  plaisanteries  se  font  une  singulière  idée  du  sentiment 
de  sécurité  que  chacun  doit  avoir  dans  une  nation  civilisée. 


452  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

LE  COMMERCE    EXTERIEUR   SPECIAL  DE 
L'ALLEMAGNE  PENDANT  L'ANNEE  1909 

(ialc'goiios  dos  rnarcliaiidisos  Imi)oil;ilioiis    Kxporkilioiis 

Milliers  de  marks  (1) 

Produits   agricoles  et  forestiers,    produits   natu- 

produits    alimentaires     5.380.460     1.24^5,227 

rels   du    règne    animal  et    du    règne    végétal; 

Produits   minéraux;    huiles    minérales    821.828        o24.475 

Cire  en  pains, graisses  compactes,  paraffine  et 
produits    analogues;    bougies,    objets   en    cire, 
savons  et  autres  produits  tirés  des  corps  gras, 
des  huiles  ou  de  la  cire   17.626  33.78^5 

Produits  chimiques  ou  pharmaceutiques,  cou- 
leurs   et    colorants    309.403        625.239 

Matières  textiles  animales  et  végétales  et  pro- 
duits fabriqués  avec  ces  matières  ;  cheveux, 
plumes   apprêtées;    éventails   et    chapeaux....         778.197     1.197.169 

Cuirs  et  objets  en  cuir,   pelleteries  et  boj-aude- 

ries 147.501        393.246 

Caoutchouc   et   gutta-percha    16.548  42.846 

Objets   tressés  et    matières     à    tresser     d'origine 

végétale,    à    l'exclusion   des    filaments  textiles  10.34o  8.093 

Balais,   brosses,  pinceaux  et  tamis    1.970  9.595 

Produits  tirés  de  matières  animales  taillées, 
sciées    ou    moulées    43.522  83.849 

Papiers  et  cartons,  objets   en  papier   ou  carton  23.642        200.016 

Livres,    imagerie    et    tableaux    42.268  95.207 

Objets  en  pierre  et  autres  matières  minérales 
(à  l'exclusion  des  poteries)  ainsi  qu'en  matiè- 
res   fossiles    34.870  20.977 

Poteries     6.862  75.627 

Verres  et  verreries     17.996  89.483 

Métaux  précieux  et  objets  en  métaux  précieux        347.959        329.369 

Métaux  communs  et  objets  en  métaux  communs        412.919     1.078.966 

Machines,    prod.   électro-techniques,    véhicules.  .         103.747        701.624 

Armes  à  feu,  montres,  terres  cuites,  jouets  d'en- 
fants      28.182        159.118 

Marchandises   non   spécialement   déterminées    .  .  1.664  33.919 

Totaux    8.547.509    6.947.830 

Totaux   pour  l'année   1908   8.077.093     6.481.699 

En  plus  par  rapport  à  1908   470.416        466.131 

Le  Sabotage  des  infirmiers.  —  Rome,  19  février.  —  Les  infir- 
miers de  la  maison  de  fous  municipale  n'aj^ant  pas  obtenu  l'aug- 
mentation qu'ils  réclamaient,  ont  distribué  aux  malheureux 
fous  du  pain  rempli  de  clous  et  de  la  soupe  qui  contenait  des 
souris  pourries. 


(1)  Le  mark  =   1  fr.  23. 
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Lo  diroctour  a  congédié  toue  les  infirmiers.  —  {llavas.) 
Ils   pourront  reconiinienoer    ailleurs. 

La  récolte  en  Australie.  —  22  décembre.  —  La  récolte  de  l'Aus- 
tralie en  blé  est  évaluée  officiellement  à  82  millions  de  bushels 
(29.800.000  hectolitres),  dont  52  (18.800.000)  peuvent  être  expor- 
tés. La  valeur  de  cette  récolte  rendue  à  bord  peut  être  estimée  à 
10  1/2  millions  livres  sterling  (262  1/2  millions  de  fra,ncs),  ce  qui 
fait  13  fr.  68  par  hectolitre. 

Jai  situation  financitre  en  Italie.  —  Le  ministre  du  Trésor 
italien  a  exposé  le  5'  mars  à  la  Chambre  des  députés  la  situation 
financière  du   paj's. 

Le  budget  de  1908-1909  a  donné  un  excédent  de  24  millions,  et 
on  coanpte  sur  un  excédent  de  30  millions  pour  le  budget  de 
1909-1910,  quoiqu'on  ait  dû  inscrire  dans  ce  dernier  budget  pen- 
dant l'année,    91  millions  de  nouveaux  crédits. 

Avec  ces  excédents  et  ceux  qu'on  espère  obtenir  des  prochains 
budgets,  il  sera  pourvu  aux  dépenses  nécessitées  par  le  tremble- 
ment de  terre  de  1908,  dépenses  auxquelles  le  gouvernement 
aura  ainsi  pu  faire  face  avec  les  ressources  ordinaires  du  bud- 
get sans  avoir  recours  à  un  crédit  spécial. 

Pour  l'exercice  1910-1911,  on  devra  accorder  de  nouveaux  cré- 
dits assez  importants  pour  les  travaux  publics,  pour  l'armée 
(J5  millions)  et  pour  commencer  à  appliquer  les  propositions 
du  gouvernement  visant  les  instituteurs  de  l'école  primaire. 
Toutefois,  on  peut  encore  prévoir  un  excédent  de  6  millions  et 
demi. 

Pour  la  première  fois,  au  30  juin  1909,  le  compte  du  Trésor  a 
donné  un  excédent  financier  dépassant  13  millions. 

Les  primes  au  Canada.  —  Les  primes  pour  le  fer  et  l'acier 
expirent  à  la  fin  de  l'année  et  ne  seront  pas  renouvelées.  Elles 
ont  été  pratiquées  pendant  14  ans.  L'année  dernière,  elles  ont 
coûté  :  pour  la  fonte  £  138.685;  pour  l'acier,  £  167.620;  sur  les 
objets  fabriqués  en  acier  £  66.618.  Depuis  1896,  le  total  s'est 
élevé  à  £  2.800.000  (70  millions  de  francs).  {The  Times,  2  mars.) 

La  Ligue  contre  V Impôt  sur  le  Revenu  et  V Inquisition  fiscale^ 
45,  boulevard  Haussmann,  Paris,  met  à  la  disposition  de  ses 
adhérents,  des  tracts,  ouvrages  divers,  almanachs,  etc.,  dans 
lesquels  sont  traitées  les  diverses  questions  concernant  l'appli- 
cation du  projet  d'impôt  sur  le  revenu  et  l'évaluation  de  la 
propriété  non  bâtie. 


454  .TOURNAI.   DES    ÉCONOMISTES 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Réunion  du  5  mars  1910 


Assemblée  générale  annuelle. 

SÉANCE     mensuelle. 

NÉCROLOGIE.  —  M.   Cheyeson. 

Discussion.  —  Les  questions  douanières  actuelles. 

Ouvrages  présentés. 

L'Assemblée  générale  annuelle  de  la  Société  d'économie  po- 
litique a  eu  lieu  le  samedi  5  mars  à  6  h.  1/2,  sous  la  prési- 
dence de  M.   Yves  Guyol,  vioe-président. 

M.  Daniel  Bellet,  secrétaire  perpétuel,  a  donné  lecture  de 
son  rapport  sur  les  tra\aux  de  la  Société  durant  l'année  1909. 
M.  Pupin,  questeur  trésorier,  a  ensuite  présenté  les  comptes 
pour  Tannée  écoulée  et  les  prévisions  budgétaires  pour  1910. 
Après  lecture  du  rapport  des  censeurs  (1),  l'assemblée  a  ap- 
prouvé les  com|)tes  et  voté  des  félicitations  au  trésorier. 
MM.  Yaragnac  et  lioverat  ont  été  ensuite  réélus  censeurs. 

La  séance  mensuelle  ordinaire  a  été  ouverte  le  même  jour 
à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Alfred  Neymarck. 

En  ouvrant  la  séance,  M.  Alfred  Neymarck  souhaite  la  bien- 
venue aux  invités  du  bureau,  MM.  Lanibiotte,  sénateur  de  la 
Belgique,  AUard,  Président  de  la  Chambre  de  commerce  belge 
à  Paris,  Lecocq.  secrétaire  du  Comité  industriel  de  Belgique, 
Feilbogen,  privat-docent  à  l'Université  de  Vienne.  Il  rappelle 
l'émotion  douloureuse  qu'a  causée  la  mort  de  M.  E.  Cheysson. 
Notre  Société,  dit-il.  a  et  écruellement  éprouvée.  M.  E.  Cheys- 
son  faisait  partie  de  la  Société  d'économie  politique  depuis 
1867,  et  en  a  été  un  des  membres  les  plus  fidèles,  les  plus 
compétents,  les  plus  aimés.   Il  était  entré  dans  notre   Société 

(1)  Ces  divers  docnnientfi  seront  pul)liés  tn  extenso  dans  le  compte 
rendu  annuel  que  reçoit  chaque  membre. 


S()(  n'.if:  i)"i;(  ()\uMii    im»i  iikk  i;  (.')  \i\hs   I'.MO)  ^i55 

alot'S  (|iril  ('*l,-iil  ScciM'Ijiii'c  de  ri'lxposilioli  iiiii\ crsfîlh;  do  I8G7, 
il  collahora  aii\  (•(M(''s  de  Le  IMa\.  duiil  il  lui  l'rlôxc  its|)(m-- 
liiriix,  01  doiil  d  l'osla  lo  lidolo  ol.  rocomi.'ussaiil  disci|)l(!,  s(^ 
Inissanl,  disnil-il,  «  eniraînoi'  à  sa  siiilo  sur-  lo  lor'raiii  social 
(|ii"il  n'a  plus  d(*s(M'l('  depuis  loi's  ».  i-(*s  discussions  au\(|U('llos 
il  pi'il  |tarl,  les  connnunicalioiis  (ju'il  nous  (il,  l'incnl  aussi  uoni- 
bi'ouscs  (juo  \ariôos,  il  suffit  d'ouvrir  nos  Ajinaies  pour  s'(;n 
rondi'o  ooini)lo  :  la  rechorche  de  la  palornilé,  le  ooùl   (\('  \  i\  ro, 

10  (lô\olop|)onienl  des  Iravaux  en  Icmps  do  crise,  lo  r(>lo  do- 
la  foninio  au  foyor  de  la  faïuillo  ou  à  l'alolior,  l'alcoolisme, 
1  liVLiièno  sociale,  les  reli'ail(*s  ou\rièros,  elc. 

Ouand,    pour   la    première   fois,    il   ])iit    la   parole   dans   nos 
réunions,  ce  fut  le  5  novembre  1870,  eu  plein  siège  de  Paris. 

11  a\ait   élé   chargé   par   M.    Magnin,   ministre   du   Commerce, 
d'organiser  ra|)provisionnement  de  la  capitale  investie  et  d'éta- 
blir des  moulins  qui  pouvaient  produire  par  semaine  5.0O0  à 
6.000  quintaux  de  son.  Il  faudrait  des  volumes  pour  reproduire 
tout  ce  qu'il  a  écrit,  tout  ce  qu'il  a  dit  dans  les  Sociélés  dont 
il  faisait  partie,   dans  celles  qu'il  présidait.   Et  qu(d  président 
modèle  il  fut  î   Sa  parole   élégante,   claire,   précise,   le  charme 
de   ses  exposés   et  de   sa  discussion  captivaient   les   auditeurs. 
Les  premières  années  de  sa  carrière  avaient  été  données  h  des 
oni\  res  d'ingénieur,  à  des  constructions  de  chemins  de  fer.  La 
voie  ferrée  de  Châlons  au  Camp  et  à  Reims,  —  le  Chemin  de 
l'Empereur,    comme   on   l'appelait   alors  —  qui   fut   ouvorle   à 
l'exploitation  en  septembre  1857,  deux  mois  et  demi  seulement 
après  la  concession,  lui  est  due.  Elle  fut  exécutée  en  dépit  des 
grè\  es,  les  premières  que  l'on  signale  ;  le  tracé  de  cette  ligne 
comportait  un  pont  de  fer,   grande  nouveauté,  et,  disaient   les 
critiques,    grand   danger   et   travail   coûteux  ;    et   pourtant,    ce 
superbe   pont,   construit  par  E.   Cheysson,   a  toujours  sa   soli- 
dité première  :  les  inondations  qui  ont  eu  lieu  en  Champagne 
viennent  de  le  prouver,  et  combien  .aussi  avaient  été  précises 
les  prévisions  du  jeune  ingénieur.  Dans  ces  dernières  semaines, 
c'est  sur  ce  pont   que  les  communications  entre  le  Nord  et  la 
Méditerranée  ont  pu  être  rétablies.  L'Album  de  Staîisliquc  qra- 
phique  que  E.   Cheysson  avait  entrepris,   alors  qu'il  était   Di- 
recteur au  ministère  des  Travaux  publics,  mérite  plus  qu'une 
simple  mention  :  c'est  une  œuvre  qui,  à  elle  seule,  aurait  suffi 
fi   illustrer  nn   nom.   Dans  V Album   de  1888,   il  avait  tracé  une 
carte  de  France  à  l'intérieur  de  laquelle  sont  tracées  cinq  car- 
tes concentriques   à   contours   plus   ou  moins  irréguliers,   dont 
chacune  correspond  à  la  durée  des  voyages  pour  une  époque 
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déterminée.  Leur  accélération  équivaut  à  une  réduction  dans 
l'échelle  de  la  carte.  A  chaque  nouveau  progrès  dans  Ta  vitesse 
des  transports,  les  villes  se  rapprochent  du  centre,  comme  si 
la  carte  était  rétractile  et  avait  fini  en  200'  ans  par  se  réduire 
aux  limites  du  département  de  la  Seine.  «  L'homme  actuel, 
disait  M.  E.  Cheysson,  dans  la  notice  explicative,  «  a  chaussé 
«  les  bottes  de  sept  lieues,  cl  se  déplace  vingt  fois  plus  vite 
«  que  ses  pères,  il  y  a  deux  siècles.  Si  l'on  admet  que  son 
«  cercle  d'action  se  soit  accru  proportionnellement,  ce  cercle 
«  couvre  aujourd'hui  une  surface  quatre  cents  fois  i)lus  étendue 
«  qu'alors.  » 

Dans  une  autre  carte,  il  exprimait,  à  l'aide  des  mêmes  no- 
tations conventionnelles,  la  baisse  du  prix  des  voyages  par  terre 
en  France,  en  indiquant  ces  prix  pour  les  deux  dates  de  1798 
et  1887. 

Le  Comptage  effectué  sur  les  routes  nationales  figure  aussi 
dans  rAlhum  :  de  quelles  critiques  ne  fut-il  pas  accompagné 
à  l'époque  !  c'est  cependant  un  document  unique,  dû  à  la  pré- 
voyance de  E.  Cheysson,  et  que  rien  ne  pourrait  remplacer 
aujourd'hui  que  la  locomotion  sur  route  a  été  complètement 
transformée  par  le  moteur  à  explosion. 

M.  E.  Cheysson  a  été  un  grand  savant  et  un  grand  cœur  : 
il  a  accompli  un  véritable  apostolat  de  paix,  de  bonté,  de  cha- 
rité. Il  voulait  l'harmonie  entre  les  hommes,  la  paix  sociale, 
la  fin  de  la  lutte  des  classes,  le  bien-être  de  tous,  l'améliora- 
tion du  sort  de  ceux  qui  souffrent.  «  J'ai  trois  principes,  di- 
sait-il, l'amour,  la  paix,  l'optimisme.  »  Et  ces  j^rincipes,  il 
ne  les  disait  pas  seulement,  il  les  pratiquait  :  Il  laissera  parmi 
nous  un  souvenir  inoubliable. 

M.  Daniel  Bellet,  secrétaire  perpétuel,  présente  les  diverses 
publicalions  reçues  par  la  Société.  Il  signale  entre  autres  :  Un 
grand  débat  financier,  par  M.  Guilmard,  La  question  sociale 
et  le  socialisme  en  Espagne,  par  M.  Angel  Marvaud,  Le  chô- 
mage, par  L.-A.  de  Lavergne  et  Paul  Henry. 

La  question  inscrite  à  l'ordre  du  jour  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.   ^^.   '^'xes  Guyot  prend  la  parole. 

Les  questions  douanières  actuelles 

M.  Yves  Guyot  observe  tout  d'abord  que,  vu  l'ampleur  du 
sujet,  il  ne  pourra  en  signaler  que  quelques  points.  Les  ques- 
tions douanières  sont  plus  aiguës  que  jamais.  Cela  a  commencé 


par  le  larif  aUtîniJUid  de  lîXKJ,  et  s'est  })Oursuivi  par  le  larif 
des  l'^lals-Uiiis  de  JD09,  par  le  tarif  français  élaboré  par  la 
Chambre  des  députés  et  actucUeineiil  soumis  au  Sénat,  pai'  le 
liii-iff  ii'loriu   aiiuiais. 

En  France,  on  a  pris  i)onr  point  de  dépail  do  la  lélorme, 
le  (arif  allemand  dont  certaines  spécialisations  ont  été  laites 
pour  tourner  la  clause  de  la  nation  la  plus  l'avoriséc  du  traité 
de  Francfort  ;  c'est  ainsi  cju'on  a  stipulé  un  droit  pour  les 
vaches  vivant  à  quelques  centaines  de  mètres  d'altitude,  ce  (jui 
n'est  i)as  le  cas  de  la  grande  majorité  des  vaches  françaises. 
Le  tarif  allemand  n'a  pas  eu  les  résultats  que  les  protection- 
nistes attendaient. 

Le  tarif  américain,  Payne-Aldrich,  a  été  établi,  moitié  pour 
le  revenu,  moitié  pour  la  protection.  Il  a  frappé  les  champa- 
gnes,  les  cognacs,  les  objets  de  mode,  tous  objets  français,  qui 
ont  été  frappés,  non  parce  que  ce  sont  des  objets  français,  mais 
bien  parce  que  ce  sont  des  objets  de  luxe.  Les  Américains  ont 
établi  ainsi  une  espèce  d'impôt  sur  les  riches  et  nous  avons  été 
frapj)és  sans  qu'il  y  ait  mauvaise  mtention  des  Américains  à  notre 
égard.  Le  31  mars  prochain,  le  président  des  Etats-Unis  sera 
obligé  de  majorer  d'un  droit  de  25  ùfO  sur  la  valeur  les  ob- 
jets provenant  des  pays  qui  frappent  d'un  droit  différentiel  les 
produits  des  Etats-Unis.  Ce  sera  très  probablement  notre  cas  et 
ce  sera  fâcheux,  en  dépit  de  ceux  qui  prétendent  que  nous  som- 
mes les  maîtres  de  la  situation, puisque  nous  importons  beaucoup 
plus  des  Etats-Unis  que  nous  ne  leur  vendons.  Nous  importons 
des  Etats-Unis  du  coton,  y  mettra-t-on  des  droits  de  représailles? 
des  huiles  minérales  brutes,  du  cuivre,  etc.  Toutes  ces  importa- 
tions ne  peuvent  pas  être  frappées.  Or, elles  représentent  65  0/0 
de  nos  importations  des  Etats-Unis. Les  droits  que  nous  pourrons 
mettre  seront  indifférents  aux  Etats-Unis,  ils  frapperont  des 
produits  dont  nous  n'importons  que  de  faibles  quantités.  Les 
jambons,  le  lard  ?  Nous  n'en  importons  plus.  Si  on  frapjie 
les  huiles  de  coton,  les  machines  agricoles,  c'est  le  savon  de 
Marseille,  ce  sont  nos  agriculteurs  qui  en  pâtiront. 

Notre  commerce  est,  au  contraire,  lui,  très  vulnérable  ;  nous 
n'avons  pas  la  possibilité  de  résister  à  un  tarif  de  guerre.  Cette 
guerre  nous  sera  très  pénible,  comme  l'ont  été  autrefois  nos 
guerres  de  tarif  avec  la  Suisse  et  l'Italie,  ainsi  que  M.  Schelle 
l'a  montré  devant  la  Société,  il  y  a  un  an  (1). 

(1)  Voir  le  Journal  des  Economistes  du  15  mars  1909,   page  400. 
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Le  tarif  irançais  élaboré  i)ar  la  conimissicin  des  douanes  de 
la  Chambre  des  députés  a  été  mis  en  avant,  uniquement  comme 
une  arme  de  guerre  pour  arriver  à  des  conventions.  Or,  la 
France  ne  peut  pas  faire  de  conventions  d'une  durée  dépas- 
sant 12  mois,  c'est  une  période  trop  courte  et  qui  ne  donne 
pas  au  commerce  la  stabilité  qu'il  désire  et  qui  lui  est  néces- 
saire. MM.  Klot/.  et  Morel.  se  leurraient  singulièrement  en  di- 
sant qu'on  pouvait  majorer  les  droits  sans  se  soucier  de  l'étran- 
ger. Ils  \oulaient  rompre  la  convention  avec  la  Suisse.  Le  gou- 
vernement s'y  est  opposé  et  a  obtenu  la  disjonction  du  droit 
sur  les  soieries,  mais  il  a  été  malheureusement  moins  ferme 
sur  d'autres  points.  Le  nouveau  tarif  qui  a  été  élaboré  en  grand 
mystère,  dans  la  coulisse,  car  on  n'apportait  à  la  tribune  que 
des  solutions  débattues  entre  les  intéressés,  comporte  des  ma- 
jorations ]>rohibiti\  os. 

En  Belgique,  l'émotion  a  été  grande.  Un  article  surtout  a 
été  très  mal  accueilli  dans  ce  pays,  c'est  celui  qui  frappait 
d'un  droit  à  déterminer  les  industriels  français  employant 
des  ouvriers  étrangers.  La  commission  du  Sénat  a.  assure-t-on, 
rejeté  cet  article,  et  il  a  bien  fait,  car  son  adoption  était  due 
a  une  véritable  aberration  de  la   part  de  la  Chambiv   (1). 

Passant  à  l'agitation  protectionniste  anglaise,  ^L  Yves  Guyot 
rappelle  que.  quand  en  1903.  M.  Chamberlain  avait  lancé  son 
tarif f-pvogvam.  celui-ci  avait  prédit  le  succès  de  sa  cause,  sinon 
aux  premières,  du  moins  aux  secondes  élections.  Cette  prédic- 
tion ne  s'est  pas  réalisée.  Les  deux  grandes  provinces  manufac- 
turières du  pays,  le  Lancashire  et  l'Yorkshire.  se  sont  montrées 
hostiles  au  protectionnisme,  et  cette  opposition  y  apporte  un 
obstacle  in\  incible. 

Les  free  traders  ont  quatre  arguments  de  fait  irréfutables  :  la 
Grande-Rretagne.  avec  le  système  libre-échangiste,  est  le  pays 
du  monde  qui  exporte  le  plus  d'objets  manufacturés,  celui  qui  a 
la  }>lus  grande  marine,  celui  où  sont  payés,  en  Europe,  les 
salaires  les  plus  élevés,  celui  où  les  denrées  de  première  né- 
cessité sont  le  meilleur  marché. 

Le  protectionnisme,  ne  peut  se  défendre  que  par  des  argu- 
ments politiques,  dit  on  ooiiohiant  M.  Y\'Os  ("luyot.  En  Allema- 

(1)  Le  rapport  de  M.  Xoël  au  nom  de  la  Commission  des  douanes 
du  Sénat  a  été  distribué  le  10  mars.  Il  annonce  la  disjonction  de  l'ar- 
ticle concernant  la  taxe  sur  les  ouvrier?;  étrangers. 

La  Commission  du  Sénat  a  aggravé  certains  tarifs  votés  par  la 
Chambre  et  a  placé  le  gouvernement  dans  l'impossibilité  de  conclure 
aucune  convention. 
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urne,   l'eiMpereur  xoiilnnl   iiiic  innriri<'.   diil.   ponf  \;iiiirr('   l.-i    r-f''- 
sistanco    des    am"nri(Mis,    hiiir    accorder    les    dro^ifs    ((ii'ils    rccla 
niaient.    Pas   {\c   di'oils,    pas   do   l)al(îaii\  !    Les    pi-olcclionnislcs 
lii<»ni|)lionl,  de  vc  (|uc  l(>s  pays  lihi'c  ccliangistes  ne  nous  fcr-oul 
|MMil  èlr(^    |)as    de    Lincrri^    de    lai'd's.    Ils    ne    xoicnl    [)as    les    dan 
gei's  de  leur  p()Iil.i(|ue   (|ui.   r\\  augiiKMil.nil    1(3   prix  de   revienl, 
ferme     nos     débouchés     el    diminue     noire     p(ju\oir     d'aehal. 
C'est  une  raison  pour  d(''leii(lr(3  plus  énergiquement  que   jamais 
les  vérités  économiques. 

-M.  Lambiotte,  sénateur  de  Belgique,  invité  par  le  })ureau, 
expose  que  dans  son  pays  on  est  encore  en  grande  majorité 
lihre-écliangisle,  et  ([uil  y  a  lui  petit  groupe  de  libre-échan- 
gistes qui  empêchent  les  autres  de  dérailler.  Si  la  France  veut 
s'imposer  en  établissant  des  droits  protecteurs  élevés,  libre  à 
elle  :  les  Belges  regretteront  de  voir  ce  bon  client  s'appauvrir, 
mais  ils  n'en  souffriront  pas. 

Les  tarifs  protecteurs,  observe  M.  Lambiotte,  ne  profitent  pas 
à  la  masse,  Aoilà  ce  quil  faudrait  dire  aux  électeurs.  Cela  est 
si  \rai,  que  l'ouvrier  français,  tout  en  ayant  des  salaires  supé- 
rieurs à  ceux  de  l'ouvrier  belge,  a  un  ])ou\oir  d'achat  inférieur 
à  celui-ci.  Le  protectionnisme,  ajoute  l'orateur,  est  une  de  ces 
thèses  qui  se  soutiennent  facilement  en  public,  mais  ne  sup- 
portent pas  la  discussion  privée. 

M.  Lambiotte  se  déclare  fort  heureux  d'apprendre  que  la 
commission  sénatoriale  a  repoussé  la  disposition  qui  frappait 
les  patrons  employant  des  ouvriers  étrangers,  car,  dit-il,  si 
cette  disposition  avait  été  votée,  les  partisans  du  maintien  du 
régime  actuel  eussent  été  dans  l'impossibilité  d'éviter  des  me- 
sures de  représailles,  et  il  termine  en  disant  qu'on  fera  tout 
en  Belgique  pour  ne  pas  établir  de  droits  protecteurs. 

AL  Allard,  président  de  la  Chambre  de  commerce  belge  de 
Paris,  in^ité  par  le  bureau,  se  félicite  d'être  dans  mie  autre 
atmosphère  que  celle  qu'il  respire  d'ordinaire.  Il  fait  allusion 
à  la  façon  très  adroite  dont  a  été  menée  l'élaboration  du  nou- 
veau tarif  français,  et  il  termine  en  disant  qu'en  Belgique  on 
ne  doit  pas  chercher  des  représailles,  mais  discuter  avec  la 
France  et  chercher  à  ne  pas  lui  faire  perdre  ce  marché  de  la 
viticulture,  notamment,  qu'est  pour  elle  la  Belgique.  Ce  qu'il 
faut,  c'est  négocier  ])our  un  traité  de  commerce. 

Au  cours  de  sa  communicalion,  \L  Allard  insiste  sur  le  vœu 
adoplé  naguère  pour  une  entente  internationale  touchant  la 
classification  des  produits  dans  les  statistiques  douanières,  ce 
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qui  est  un  point  capital  en  pareille  matière,  et  l'assise  de  tout 
régime  douanier. 

M.  Lecocq,  secrétaire  du  Comité  central  du  travail  indus- 
triel de  Belgique  se  borne  à  quelques  observations. 

Les   protectionnistes  français,   dit-il,   ont   affirmé   que   la   ré- 
vision du  tarif  douanier  réalisée  par  la  Chambre  des  députés 
ne  majorait   guère  les  droits  appliqués  aux   produits  de   l'in- 
dustrie Yné'tallurgique. 

L'examen  des  tableaux  comparatifs  publiés  dans  le  dernier 
fascicule  du  Bulletin  de  la  Fédération  des  constructeurs  (no- 
vembre-décembre 1909),  dément  cette  assertion. 

Ces  tableaux  comportent  298  droits  des  principaux  articles 
revisés  par  la  Chambre  des  députés  concernant  les  fabricants 
des  industries  affiliées  à  la  Fédération  des  constructeurs. 

Pour  35  de  ces  droits,  soit  faute  d'indications  quant  aux  as- 
similations pratiquées  par  la  douane,  soit  parce  que  le  mode 
d'application  du  droit  a  été  modifié,  la  comparaison  avec  le 
droit  actuel  n'a  pu  être  établie  ;  mais  il  est  certain  que  la  gé- 
néralité de  ces  35  spécifications  comporte  des  relèvements  du 
tarif  de  1892. 

Pour  263  droits,  la  comparaison  est  faite  avec  le  régime  ac- 
tuel. 

93  spécifications  ou  échelons  maintiennent  le  tarif  actuel  ; 

17  accusent  une  diminution  sur  le  droit  actuel,  dont  8  de 
25  0/0  et  moins,  et  9  de  26  à  50  0/0  ; 

153  font  constater  une  majoration  sur  le  droit  actuel,  dont 
47  de  25  0/0  et  moins  ;  38  de  26  à  50  0/0  ;  38  de  51  à  100  0/0  ; 
20  de  101  à  200  0/0  ;  2  de  201  à  300'  0/0  ;  3  de  301  à  400  0/0  ; 
1  de  401  à  500  0/0  ;  4  de  501  à  733  0/0. 

Si  on  n'obtient  pas  de  concessions  sérieuses,  ajoute-t-il,  on 
lâchera  de  passer  par-dessus  la  France. 

M.  Schelle  s'associe  à  ce  que  M.  Lambiotte  a  dit  au  sujet 
de  l'article  concernant  les  travailleurs  étrangers  ;  il  rappelle 
qu'à  propos  du  droit  d'aubaine  les  idées  de  la  Révolution  étaient 
tout  à  fait  contraires  h  celles  de  la  Troisième  République. 

M.  dé  Nouvion  fait  remarquer  que  toute  la  réforme  doua- 
nière se  rapporte  à  des  questions  électorales. 

M.  Neyïnarck,  président,  remercie  les  orateurs,  et  particu- 
lièrement nos  hôtes  étrangers  qui  ont  pris  part  à  la  discussion 
de  la  question  exposée  et  développée  avec  sa  maîtrise  habi- 
tuelle par  M.  Yves  Guyot,  qui,  après  avoir  disséqué  les  tarifs 
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(louaiiiors  les  uns  après  les  nulres,  a  moiilrc  ({iie  les  questions 
douanières  aclucllcs  ir(;lai(Mi(  pas  aulic  cliosc  (|iriine  alteinle 
A  la  iilxM'U'^  (I(^s  (M'Iiaiiiics.  un(^  accenl.ualioii  du  pi-olccliounisrnr, 
uuo  adoiule  aux  coiisouuiialours.  Il  a  fait  justice  des  tarifs  de 
représailles  et  des  ari^unienls  (jue  l'on  peut  inxoquer  en  faveur 
de  la  protection.  C'est  dans  le  môme  sens  quo  se  sont  pronon- 
cés MM.  I.ambiotte,  Allaid  ol  Lecocq  dans  leur  exposé  im- 
partial (le  la  situation  en  lUdiîique. 

M.  Sc.helle,  en  rapixdant  un  principe  oublié  de  la  Consti- 
luante,  M.  de  Nou\ioii  en  demandant  qu'une  propagande  ac- 
tive fût  faite  en  faveur  des  principes  économiques  pour  com- 
battre celle  anti-économique  qui  est  faite,  partagent  les  opi- 
nions exprimées  par  les  précédents  auteurs.  Tous  ont  été  d'ac- 
cord pour  combattre  les  tarifs  protecteurs,  les  guerres  de  ta- 
rifs, les  guerres  de  représailles,  et  défendre  la  liberté  écono- 
mique. Les  partisans  des  droits  de  douane  oublient  que  ces 
droits  provoquent  une  double  charge  :  celle  qui  est  supportée 
par  le  pays,  du  fait  même  des  droits  payés  à  la  frontière,  et 
ensuite  du  fait  de  la  surcharge  payée  à  l'intérieur  à  raison  de 
la  hausse  des  prix  de  vente.  Les  sommes  que  le  Trésor  per- 
çoit de  la  douane  ne  sont  qu'une  faible  partie  de  celles  qui 
sortent  de  la  poche  des  contribuables,  c'est-à-dire  des  consom- 
mateurs. «  Ce  sont  toujours  les  nationaux  qui  paient  les  taxes 
«  décrétées  sur  les  étrangers  :  tous  les  efforts  tentés  pour  re- 
«  jeter  les  unes  sur  les  autres  une  partie  de  leur  fardeau  ne 
«  peuvent  aboutir  qu'à  diminuer,  au  préjudice  de  toute  l'élen- 
«  due  générale  du  commerce,  la  masse  des  productions  et  la 
«  som.me  des  revenus  de  chaque  nation.  »  C'est  sur  ces  pa- 
roles de  notre  grand  Turgot  que  vous  me  permettrez  de  con- 
clure. 

La  séance  est  levée  à  11  h.  10. 

E.   R. 


OUVRAGES    PRÉSENTES 

L'Er/ijpfe  contemporaine  (Rovue  de  la  Société  d'Economie  po- 
litique, Le  Caire.) 
Angel  Marvaud.  —  Tm  Question  sociale  en  Espagne. 
Budijet   de   VEmpire  (Russie).    Saint-Pétersbourg. 
Ed.-  Ledoux.  —  Stentor. 
L.-A.   de  La  VERONE  et  Paul  Henry.  —  Le  Chômage. 
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PERIODIQUES 


Travaux  j)ublics.  —  Stdtistùfue  de  la  nu  ritjation. 

Commerce  et  industrie.  —  Annales,  8^,  9*'  et  10®  fascicules. 

Bulletin  de  la  Société  d' Encouraf/ement,  janvier  1910,  1"  s.e- 
mestre. 

Journal  de  la  Société  d^ Horticulture,  janvier  1910^ 

Itevue  mensuelle  du  Bureau  central  de  Statistique  des  Fays- 
Bas,  1S09. 

Bulletin  of  the  New-Torh  Public  Lihrary,  janvier  1910. 

Maandschnft.  Statistique  des  Pays-Bas,  janvier  ^910 

Journal  de  la  Société  de  Statistique  de  l'avis,  février  191C. 

UlJ'niversité  de  Parts,  décembre  1909. 

La  Réforme  sociale,  février  et  mars. 

Revue  des  Sciences  commerciales,  février  1910. 

Bulletin  mensuel  de  V Association  yliilotechnique,  janvier  1910. 

J^M  Revue  F ranco- Américaine^  1^^  février  1910. 

Société  de  Géographie  commerciale  de  Paris,  janvier  1910. 

Comptes  rendus  de  la  Société  d^ Economie  politique  de  Belgi- 
que, janvier. 

Société  d* Enseignement  professionnel  du  Rhône. 

Compte  rendu  de  V Assemblée  générale  des  actionnaires  de  la 
Banque  de  France. 


Tjes  Anwcdes  de  la  Société  d^ Economie  politique.  —  Nous  ne 
saurions  trop  cons'eiller  à  nos  lecteurs  de  se  procurer,  s'ils  ne  la 
possèdent  encore,  la  collection  des  Annales  de  la  Société  d'Eco- 
nomie politique.  Les  16  volumes  in-8°,  qui  contiennent  tous  les 
comptes  rendus  in  extenso  des  séances  et  discussions  de  la  So^ 
ciété  de  1846  à  1887,  accompagnés  d'ailleurs  d'une  table  alpha- 
bétique des  matières  très  détaillée,  <iont  en  vente  au  prix  réduit 
de  100  francs  pour  toute  la  coillection.  Il  suffit  pour  se  la  pro- 
curer de  s'adresser  à  M.  Bellet,  secrétaire  perpétuel  de  la  So- 
ciété, à  Maisons-Laffitte. 

Depuis  1898,  la  Société  publie  régulièrement  un  bulletin  dont 
les  10  premières  années  sont  mises  gratuitement  à  la  disposi- 
tion  d6  tout  souscripteur  aux  Annales. 
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Les   Préjugés   économiques,    par   Yves  Guyot.   1  vol.    dii    la  Bi- 
bliothèque   utiile.    Félix   Alcan,    éditeur. 

Nous  traduisons  textuellement  l'article  suivant  paru  dans  Tlic  Spec- 
tatoi\  le  5  mars,  la  célèbre  revue  hebdomadaire  angolaise  qui  a  ac- 
quis tant  d'autorité  sous  la  direction  de  M.  J.  Saint  Loe  Strachey  : 

Peu  de  Français  sont  mieux  connus  en  /Angleterre  que 
M.  Guyot,  et  le  petit  livre,  qu'il  a  publié  dernièreauent,  sera 
certainement  bien  accueilli  ici.  De  la  façon  la  plus  claire  et  la 
plus  simple,  il  prend  l'une  après  l'autre  les  phrases  menson- 
gères avec  lesquelles  s'amusent  les  socialistes  et  les  protection- 
nistes, et  il  les  réfute  à  l'aide  des  vérités  éconoimiques.  Par 
exemple:  ((  Nul  ne  gagne  qu'au  dommage  d'autrui  »  ;  <(  Tachât 
d'un  produit  étranger  fait  fuir  un  ^salaire  français  »;  «  pour 
supprimer  le  chôm.age,  doubler  les  salaires*  »;  «  le  travail  est 
la  mesure  du  prix  »;  «  les  riches  deviennent  plus  riches,  les 
pauvres  plus  pauvres  »;  <(  la  neige  donne  de  l'ouvrage  aux  ou- 
vriers ».  Quant  à  cette  dernière  phrase,  Paris  apprend  actuel- 
lement, hélas  !  une  leçon  bien  pénible  concernant  la  do-ctrine 
qui  enseigne  que  le  gaspillage  et  la  destruction  font  marcher  le 
commerce.  Ces  mensonges  et  beaucoup  d'autres,  qui  ont  été 
aussi  fiévreusement  débattus  en  Angleterre  qu'en  France,  sont 
traités  sous  forme  de  conversations  par  M.  Guyot.  L'économiste, 
—  il  est  à  prés'umer  que  c'est  l'auteur  lui-même  —  est  un 
M.  ((  Faubert  »  ;  c'est  le  lave-pont  peu  cérémonieux  du  mate- 
lot qui  s'introduit  à  travers  le  sabord  avec  une  réalité  décon- 
certante. Les  autres  causeurs  représentent  différentes  écoles  so- 
cialistes et  protectionnistes,  ou  la  victime  bien  intentionnée, 
mais  ignorante,  des'  préjugés  populaires.  M.  Guyot  connaît 
aussi  bien  que  nous  la  politique  anglaise,  et  il  fait  habilement 
paraître  Mr.  Keir  Hardie,  Mr.  Will  Thorne,  un  Fabian  et  d'au- 
tres de  nos  compatriotes,  y  compris  Mr.  Lloyd  George  et  Mr. 
Harold   Cox.   Le  chancelier  est   à  plaindre   quand  il  tombe  aux 
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mains  des  économistes,  Faubert  et  M.  Cox.  Lorsque,  par  exem- 
ple, pour  défendre  ses  «  Land-taxes  »,  il  demande:  ((  Un  cer- 
tain nombre  d'économistes  n'ont-ils  pas  dit  que  la  terre  n'était 
pas  un  capital  comme  un  autre?  Ne  lui  ont-ils  pas  donné  une 
situation  exceptionnelle?  »  Faubert  répond  brièvement:  «  C'est 
exact;  mais  ils  ont  eu  tort.  »  Alors,  M  Cox  examine  avec  bon- 
homie la  justice  d'une  taxe  sur  la  plus-value  non  gagnée'  Si 
le  fermier  anglais  se  trouve  enrichi  par  l'effet  de  mauvaises  ré- 
coltes en  Amérique,  où  est  son  mérite  spécial?  Qu'a-t-il  fait 
pour  produire  cette  plus-value?  Et  cependant  il  ne  doit  pas 
supporter  d'impôt  Si  les  terres  agricoles  exemptées  acquièrent 
une  valeur  supérieure  grâce  à  des  relations  améliorées  avec  les 
marchés,  qu'a  fait  le  fermier  pour  'mériter  l'exemption  de  la- 
juste  taxe   de  plus-value? 

Et  enfin,  M.  Cox  poursuit  jusqu'à  sa  conclusion  logique  ce 
faux  sentiment  qui  se  cache  derrière  plusieurs  des  propositions 
du  chanceilier,  et  qui  «  provoquent  l'idée  que  la  propriété,  n'é- 
tant qu'une  affaire  de  hasard, «  les  déshérités  »  ont  le  droit  de  la 
corriger;  et  si  les  législateurs  déclarent  qu'ils  ont  ce  droit,  au 
nom  de  quel  principe  puniraient-ils  les  voleurs*  qui  entendent 
réparer  à  leur  profit  les  injustices  du  sort?  »  Cette  conversa- 
tion est  trop  courte  et  fait  à  peine  justice  aux  capacités  de 
Mr.  Liloyd  George.  Il  es't  vrai  qu'il  fait  à  ses  adversaires  les 
seules  réponses  possibles:  «  Ces  arguments  ne  me  touchent 
pas  »;  ((  cela  ne  me  gênait  pas,  mais  j'ai  dû  changer  cette  par- 
tie de  mon  projet.  )>  Le  vrai  chancelier  ne  se  serait  pas  arrêté 
là;  il  se  serait  eimharqué,  dare-dare,  sur  les  théories  émotionnel- 
les qui  n'ont  point  de  place  dans  le  livre  de  M.  Guyot.  L'emploi 
du  dialogue  permet  à  l'auteur  d'expo&er  ses  faits  et  ses  conclu- 
sions d'une  façon  plus  familière,  plus  attrayante  et  même  hu- 
moristique qu'on  ne  s'attend  pas  à  trouver  dans  une  œuvre 
économique  (en  exceptant  toujours  ceMes  de  son  maître  Bas- 
tiat).  Il  ne  lui  eût  pas  été  possible,  autrement,  de  nous*  décrire 
cette  scène  déJicieuse  où  le  pauvre  M.  «  George  Dandin  )>  est 
m^almené  par  sa  femme  pour  avoir  émis  ce  préjugé  qu'il  a  ap- 
pris à  répéter  à  tout  propos:  «  Tout  est  trop  bon  marché  ».  Sa 
chanson  est  bien  différente  quand  il  s'agit  de  régler  le  budget  du 
mois,  car  aloi^,  <(  tout  est  trop  cher  ».  Il  es'saie  gauchement 
d'expliquer  qu'il  parlait  théoriquement  et  au  nom  «  de  l'éco- 
nomie nationale  »: 

«  Dis-moi,  Goerge  Dandin  »,  dit  Madame,  ((  si  la  cherté  est 
mauvaise   pour  l'économie    de  chaque    ménage,    comment    serait- 
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ollo  boiiiu*  pour  r<Mis<"nibl<'   dva  nKj'nag<>s  (iiii   l'oriiicnt  la  nation'? 

M.  Ddiidin:  Allons  bon!  Voilà  Madame  George  Dandin  qui 
parle  maintenant  comme  Bastiat  et  comme  les  cconoanistes.  Je 
ne  m'attendais  vraiment  pas  à  cette  dernière  humiliation.  » 

hc  livre  est  plein  de  lumières  sur  les  sujets  fondamentaux  (jui 
alïectent  la  politique  britannique.  Aucun  point  n'est  plus  im- 
portant que  celui-ci;  les  lacines  connnunes,  et  la  nature  fausse 
du  socialisme  et  du  protectionnisme  sont  exposées'  avec  tant  de 
clarté  et  de  sincérité,  que  ce  livre  devrait  être  beaucoup  lu  chez 
nous.  Présenté  dans  une  forme  aussi  simple  et  attrayante,  il 
serait  apprécié  par  le  peuple.  Nous  serait-iil  permis  de  proposer 
au  Cobden  Club  qu'il  rendrait  un  grand  service  à  la  cauye  du 
libre  échange,  tout  en  faisant  honneur  à  leur  très  distingue 
confrère  étranger,  s'ils  en  publiaient  une  traduction  bon  mar- 
ché? En  faisant  oeila  ils  détruiraient  le  soupçon  —  qui  est,  nous 
l'espéron»,  sans  fondement  —  qui  pèse  sur  eux  et  d'après  lequel 
ils  n'osent  soutenir  le  libre  échange  que  lorsqu'il  s'agit  d'expor- 
tation et  d'importation,  mais  qu'aussitôt  que  les  affaires  de 
l'intérieur  sont  en  jeu,  ils  craignent  de  dénoncer  le  protec- 
tionnisme et  l'intervention  de  l'Etat  en  matière  de  contrats  et 
d'échanges. 


La  liberté  d'enseignement,  d'après  trois  hommes  d'Etat  italiens, 
par  AuG.  PouGET.  Brochure  grand  in-8°  de  82  pages.  Chez  l'au- 
teur, à  Chaillevettc,   (Charente-Inférieure). 

Je  ne  blesserai  pas,  je  pense,  l'auteur,  que  je  n'ai  point  l'hon- 
ner  de  connaître,  et  qui  m'a  fait  celui  de  me  citer  avec  éloge, 
si  je  dis  que  ce  travail  est  un  travail  de  circonstance,  inspiré, 
très  probablement,  très  apparennnent  même,  par  la  campagne 
qui  se  fait,  en  France,  en  ce  moment,  en  faveur  du  monopole  de 
l'Etat  en  matière  d'enseignement.  Mais  j'ajouterai  que  c'est  en 
même  temps  une  étude  de  philosophie  politique  du  caractère  le 
plus  sérieux  et  n'ayant  rien  de  l'argumentation  passionnée  et 
éphémère  de  ce  que  l'on  appelle,  en  général,  les  œuvres  de  cir- 
constance. 

Le  soin  qu'a  pris  M.  Pouget  de  s'appuyer  non  pas  exclusive- 
ment, mais  principalement,  sur  des  autorités  de  nationalité 
étrangère  et  sur  des  autorités  consacrées  à  la  fois  par  la  mort 
et  par  le  respect  universel  du  monde  savant  et  dn  monde  politi- 
que, suffirait  à  prouv^'r  avec  quelle  impaiiialii(''  ri  (jucllc  hau- 
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teur  d'esprit  il  a  voulu  aborder  une  question  qu'il  regarde,  non 
sans  raison,  comme  l'une  de  celles  qui  intéreb^ent  au  plus  haut 
degré,  par  la  formation  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse  qui  seront 
la  société  de   demain,   l'aven iv   des  nations  civilisées. 

Cette  éducation,  suivant  lui  et  suivant  les  illustrcîs  auteurs 
auxquels  il  en  appelle,  (me  perniettra-t-on  de  dire,  modestement, 
mais  franchement,  suivant  moi  aussi,  puisque  mon  témoignage 
est  de  ceux  qu'il  invoque),  ne  peut  être  ce  qu'elle  doit  être,  véri- 
tablement respectueuse  de  tous  les  droits,  impartiale  et  dégagée 
des  influences  variables  et  contradictoires  de  la  politique,  que 
si  elle  est  entièrement  libre,  c'est-à-dire  sans  aucun  monopole 
soit  d'Etat,  soit  d'écoles  philosophiques  ou  de  sectes  religieuses: 
Not  sectarian,  comme  disent  les  Anglais. 

Et,  à  l'appui  de  cette  opinion,  en  second  ordre,  mais  non  pas 
comme  secondaire,  les  témoignages  abondent.  C'est  Taine,  c'est 
Herbert  Spencer,  c'est  Auguste  Comte,  c'est  Fouillée,  c'est  Bru- 
netière,   c'est  Jules  Roche,  c'est  Faguet  et  maints  autres. 

((  Une  éducation  générale  donnée  par  l'Etat,  »  dit  Stuart 
Mill,  «  n'est  autre  chose  qu'une  combinaison  pour  jeter  les 
hommes  dans  le  même  moule,  et  comme  le  moule  dans  lequel  on 
les  jette  est  celui  qui  plaît  au  pouvoir  dominant  (que  ce  soit  un 
monarque,  une  théocratie,  une  aristocratie  ou  la  majorité  de 
la  génération  existante),  plus  ce  pouvoir  est  efficace  et  puis- 
sant, plus  il  établit  un  despotisme  sur  l'esprit  qui  tend  natu- 
rellement à  s'étendre  sur  le  corps.  » 

«  La  liberté  de  l'enseignement  »,  écrit  de  son  côté  Fouillée, 
«  est  indispensable  pour  empêcher  l'Etat  (celui  d'aujourd'hui 
ou  celui  de  demain)  d'imposer  despotique  ment  son  éducation 
et  ses  doctrines.  » 

Une  citation  encore.  Elle  est  de  l'homme  éminent  et  éminem- 
ment pratique  et  modéré  qui  a  été  tour  à  tour  directeur  de  l'en- 
seignement primaire  de  la  Seine  et  Recteur  de  l'Académie  de 
Paris,  Octave  Gréard  en  personne   : 

«  Si  le  devoir  de  l'Etat  est  de  créer  des  établissements  qui 
représentent  l'esprit  national,  dont  il  est  lui-même  l'expression, 
l'enseignement  liHre  est  une  des  manifestations  les  plus  élevées 
de  l'énergie  d'un  peuple.  Ce  n'est  donc  pas  assez  d'en  accepte}- 
la  légitime   indépendance,    il   faut  en   faciliter   l'expansion.  » 

Ce  ne  sont  point  là,  on  en  conviendra,  des  opinions  de  fac- 
tieux, de  réactionnaires,  d'esprits  rétrogrades  et  ennemis  de  la 
liberté.  C'est  au  nom  de  la  liberté,  au  contraire,  et  pour  la  pré- 
server   des   exagérations    successives   et    contradictoires    du    mo- 
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nopolo,  pour  \w  lui  laisser  subij'  Ir  Joug  également  pesant  ni  de 
rintolérance.  religieus<'  m  de  l'intolérance  irreligieuse,  que  ces 
maîtres  éprouvés  de  la  jeunesse  ont  réclamé  pour  elle  et  pour 
les  familles,  quelles  que  puissent  être  les  divejgcnees  de  leurs 
opinions,  cette  liberté  sans  laquelle  on  tombe  alternativement 
dans  un  excès  ou  dan.,  un  autre.  <(  Une  foi,  une  loi,  un  roi  », 
disait-on  jadis,  en  prétendant,  au  nom  de  l'inlaillibilité  dont 
on  se  prévalait,  façonner  de  la  même  façon  toutes  les  intelli- 
gences. Prenons  garde,  en  substituant  au  credo  d'hier,  au  nom 
d'une  autre  infaillibilité,  un  credo  contraire,  contre  lequel 
s'élèveront  à  leur  tour  les  protestations  et  les  révoltes,  de  ne 
faire,  sous  un  nom  différent,  que  du  jacobinisme  ou  de  l'ancien 
régime  ;  c'est  à  peu  près  la  même  chost;.  Prenons  garde  surtout 
de  maintenir,  au  milieu  de  notre  société  républicaine,  un  état 
d'agitation  et  d'antagonisme  qui  paralyse  son  développement. 

Je  le  disais,  il  y  a  trois  ou  quatre  mois,  dans  une  étude  sur 
les  dangers  de  l'exagération  de  l'étatisme,  dans  la  Revue  Poli- 
fiqae  et  Farleinentaire  :  «  D'où  vient  que,  depuis  trente  ou 
quarante  ans,  la  question  de  l'éducation  est  toujours  l'une  de 
celles  qui  nous  divisent  le  plus  et  qui  créent  aux  Gouvernements 
les  plus  sérieuses  difficultés  ?  C'est  que,  non  contents  de  don- 
ner, comme  le  demandait  Gréard,  des  moyens  d'instruction  à 
ceux  qui  ont  besoin,  il  a  prétendu,  quoi  qu'il  en  ai  dit, 
soumettre  l'éducation  nationale  tout  entière  à  sa  direction.  En 
sorte  que,  si  dans  le  corps  enseignant,  (lui  a  presque  tout  ab- 
sorbé, il  se  produit,  soit  dans  un  sens,  soit  dans  un  autre,  des 
écarts  qui  blessent  la  conscience  politique  ou  religieuse  de  ceux- 
ci  ou  de  ceux-là,  c'est  à  lui,  et  toujours  à  lui  que,  d'un  côté 
conune  de  l'autre,  encore  une  fois,  on  s'en  prend. 

Avec  la  liberté,  avec  la  facilité  plus  grande  au  moins  de 
s'adresser,  au  besoin,  ailleurs  qu'à  l'enseignement  officiel,  per- 
sonne n'aurait  plus  rien  à  dire  ;  chacun  aurait  frappé  à  la 
porte  qui  lui  conviendrait.  Son  voisin  en  aurait  fait  autant. 
Libres  tous  deux,   de  quoi  pourraient-ils  se  plaindre    1 

Ce  n'est  pas  seulement  contre  le  monopole  que  réclaiiu^  M.  Pou- 
get.  Et  ce  n'est  pas  seulement  au  nom  des  autorités  nombreuses 
qu'il  invoque,  et  par  les  citatiors  topiques  qu'il  produit  qu'il 
défend  sa  thèse.  Lui-même,  esprit  élevé,  écrivain  clair  et  souvent 
élcKjuent,  plaide,  par  d<'s  arguments  personnels,  attestant  une 
connaissance  sérieuse  des  questions  d'éducation,  la  cause  que, 
pour  lui  d(jnu('r  un  caractère  plus  élevé  que  celui  d'une  polé- 
ini(|ue  actuelle,  il  a  mise  sous  le  pati-onage  des  trois  grands  noms 
de   Minghetti,   de   Bonghi   et  d<'   Mamiani. 
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JJ  ji'a  pas,  d'ailk'urs,  négligé,  chemin  faisant,  d^abu^dcl•  dil'fë- 
lonts  points  d'ordre  pratique  :  examens  oraux  et  écrits,  colla- 
tion des  grades,  dispenses  réclamées,  à  tort,  en  faveur  des  re- 
présentants d:'  tel  ou  tel  culte,  etc. 

Mais  je  ne  puis  <'ntrer  ici  dans  la  discussion  de  ces  questions 
diverses.  11  nu)  suffit  d'.avoir  indiqué  une  fois  de  plus  qu'en  tou- 
tes matières  :  inteilIectuL^lle,  morale  ou  matérielle,  le  monopole 
est  un  agent  de  uiort  ou  de  corruption  ;  la  liberté  seule,  en  en- 
tretenant la  vie,  élimine  les  erreurs  et  maintient  ou  remet  cha- 
cun à  sa  place. 

Frédéric  Passy. 


Le  Canal  du  Nord-Est,  par  Edmond  Guérin,  ancien  élève  de 
l'Ecole  polytechnique,  membre  de  1^  Chambre  de  commerce  de 
Nancy,  administrateur  des  Forges  de  Châtillon,  Commentry  et 
Neuves-Maisons,  1  vol.  in-8°  de  72  pages,  librairie  Berger-Le- 
vrault  et  Cie. 

On  accuse  souvent  les  Polytechniciens*  d'être  imbus  de  l'esprit 
mathématique,  de  suivre  instinctivement  la  méthode  a  priori  au 
lieu  "ô  Va  posteriori,  seule  convenable  en  sociologie,  de  raison- 
ner dans  la  vie  courante  par  déduction  et  non  par  analogie  et 
induction.  Ce  reproche  ne  peut  assurément  pas  être  adressé  à 
M.  Edmond  Guérin.  L'auteur  de  «  Le  Canal  du  Nord-Est  »  dis- 
cute la  question  des  transports  en  homme  d'affaires  et  non  en 
mathématicien  idéologue;  il  se  prononce  contre  les  canaux  tout 
comme  M.  Yves  Guyot  qui  a  qualifié  ces'  dépenses  du  mot  pit- 
toresque ((  Diillions  à  Veau  ».  Pour  le  Nord-Est,  qu'il  considère 
com;me  le  plus  utile  des  canaux  à  créer  en  France,  il  affirme 
énergiquement  l'abvsence  de  toute  proportion  entre  les  dépenses 
et  les  résultats. 

Le  canal  du  Nord-Est,  qui  doit  relier  l'Escaut  à  la  Moselle 
et  faire  communiquer  le  bassin  de  Briey  avec  le  Nord  de  la 
France,  les  ports  d;>  J)unkerqiie  et  Calais,  la  Belgique  d'une 
part,  d'autr!'  oait  avec  l'Allemagne  à  condition  toutefois  (jue 
]\\ls*a.ce-Lon-aine  et  la  Prusse  canalisent  la  Moselle  de  Metz  à 
Coblence  et  (lue  le  Luxembourg  construise  un  canal  de  Longwy 
à  la  Moselle,  comprendrait  deux  grandes  divisions:  1°  le  cnnal 
de  Longwy  à  l'Escaut,  279  kilomètre^,  dont  la  L-cction  Petit- 
Remilly  à  Mézières,  32  kiloauètres,  existe  déjà  et  fait  partie  au 
canal  do  l'Est;  2"  le  canal  de  Longuyon  à  Pagny-sur-Moselle  par 
Briey,  100  kilomètres;  avec  une  dépense  de  500.000  francs  à 
750.000  francs  par  kilomètre. 


C(>\ii''n>   uiADts  Ulî) 

La  piciuirn'  oditiun  do  l'opuscuU^  dv  M.  Uuéîin  remonte  à  fé- 
vrier 1908;  la  secundo,  (^uo  nous  venons  de  recevoir,  est  une  répé- 
tition de  la  précédente,  augmentée  d'une  vingtaine  de  pages  pour 
la  mise  au  point.  Divers  faits  se  sont  vu  vïïct  produits  depuis 
février  19()S. 

Tje  1''"  Muii's  1908  l<>s  chemins  de  fer  allemands  tmt  appli(|ué  un 
nouNcau   tarit"  pour    \v   ti-ansiport   du   minei-ai   de    t'er    D'Amanvil 
1ers    (frontière   allenvande)    à    Dortmund    (W<'stpiialie),    je   trans- 
port d'une  tonne  d<'  minerai  est  réduit  de  9  marks  à  6  maiks. 

Le  2  avril  1908,  \v  ministre  des  Travaux  publics  a  demandé  au 
Conseil  général  des  Ponts-et-Chaussées  son  avis  sur  l'amélioration 
du  réseau  de  navigation  intérieure  et  l'a  invité  à  substituer  à 
des  conceptions  pins  ou  moins  réfléchies  des  solutions  vraiment 
pnitiqaes  et  rationnelles  ».  Il  rappelle  que  l'Etat  n'entreprend 
plus  guère  de  grands  travaux  de  navigation  s'il  ne  peut  compter, 
de  la  part  des  intéressés,  sur  une  contribution  fixée  génér-alement 
à  la  moitié  de  la  dépense. 

Le  7  juillet  1908,  la  Chambre  de  commerce  de  Nancy  a  émis  le 
vœu  à  transmettye  au  Conseil  général  des  Ponts-et-Chaussées 
((  que  le  canal  du  Nord-Est  soit  maintenu  au  premier  rang  de^ 
canaux  à  créer  en  France  ». 

M.  Guérin  dit  à  ce  propos  que  les  vœux  des  Chambres  de  com- 
merce, Nancy  comprise,  n'ont  qu'une  valeur  relative;  que,  cha- 
cun  marche  pour  sa  région,  quand  il  s'agit  d'avoir  sa  part  au 
budget.  Cet  aveu  mérite  d'être  retenu,  car  M.  Guérin  est  mem- 
bre de  la  Chambre  de  commerce  de  Nancy. 

Le  20  décembre  1908,  application  d'un  nouveau  tarif  spécial 
pour  les  minerais  sur  l'Est  et  le  Noird.  Le  prix  du  transport  des 
minerais  de  fer  du  centre  du  bassin  de  Briey  à  Dunkerque  par 
trains  de  wagons  de  40  tonnes  fournis  par  les  expéditeurs  res- 
sort à  5  francs,  les  wagons  renvoyés  vides  aux  points  d'où  ils 
ont  été  expédiés  pleins  sont  transportés  gratuitement  et  ne"  sont 
soumis  qu'à  la  perception  des  frais  d'enregistrement  et  des  droits 
fiscaux.  La  tare  des  wagons  ne  doit  pas  dépasser  14  t.  5;  les  ex- 
cédents de  tare  sont  taxés  comme  minerais.  Il  faut  espérer  que 
les  compagnies  admettront  la  tare  de  17  t.  5  reconnue  nécessaire. 

Le  Conseil  général  des  Ponts-et-Chaussées  a  enterré  le  projet  du 
canal  des  Deux- Mers.  Qu'il  enterre  de  même  le  canal  du  Nord- 
Est,  et  surtout  le  canal  de  Nantes  à  Bâle  !  Une  campagne  très 
vive  a  été  entreprise  au  sujet  de  ce  dernier  projet.  Un  vieux  mé- 
decin, après  avoir  passé  sa  vie  à  étudier  sur  le  corps  humain  le 
canal    inguinal  et   le  canal  crural  s'est  cru   apte  à  pérorer  sur 
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les  canaux  de  grande  navigation.  Le  D*"  Papillon  s'est  constitué 
le  défenseur  du  canal  Nantes-Bâle,  avec  canalisation  du  RTiin, 
voie  qui  doit  devenir  Taxe  commercial  de  TEuropn  et  faire  du 
lac  de  Constance  le  port  de  l'Europe  centrale.  Cet  excellent  Es- 
culape  voltige  de  Saint-Nazaire  à  Bregenz  (Autriche)  avec  une 
légèreté  de  lépidoptère. 

Aux  pieds  du   Mont  Adule,   entre  mille  roseaux 
Le  Rhin,  tranquille  et  fier  du  progrès  de  ses  eaux, 

disait  Boileau.  Si  le  Rhin  coule  tranquille  des  environs  de  Bre- 
genz à  Scliaffhouse,  il  reprend  un  cours  torrentiel  de  Schaffhouse 
il  Stras-bourg.  En  amont  de  Baie,  à  Rheinfelden,  on  a  utilisé  sa 
force  pour  une  usine  d'électricité  de  16.000  H.P.  ;en  aval,  dans  la 
région  de  Mulhouse  on  va  en  faire  autant.  Je  ne  me  représente 
pas  des  bateaux  d'un  fort  tonnage,  même  de  simples  péniches 
flamandes  de  280  tonnes,  remontant  ce  torrent. 

Ce  qui  est  singulier,  c'est  que  le  D^  Papillon  a  jugé  opportun 
d'exposer  le  plan  de  cette  voie  navigable  essentiellement  interna- 
tionale à  la  tribune  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France, 
compagnie  notoirement  protectionniste.  Il  a  déclarée  il  est  vrai, 
qu'en  ce  qui  concerne  l'économie  sur  les  matières  premières  que 
l'étranger  ferait  et  qui  lui  permettrait  de  nous  concurrencer 
chez  nous,  nous  pourrions  la  compenser  en  élevant  nos  droits 
de  douane.  Quelle  incohérence  ! 

Ce  qui  est  encore  plus  étrange  que  le  projet  Papillon  dans 
cette  mégalomanie  aquatique,  c'est  l'idée,  émise  par  je  ne  sais 
plus  qui,  de  relier  Constance  à  Gênes  par  eau.  Ces  promoteurs 
paraissent  ignorer  que  les  chemins  de  fer  vont  de  Suisse  en  Ita- 
lie par  les  tunnels  du  Saint-Gothard,  du  Simiplon,  excessivement 
coûteux.    Revenons  au  canal  du  Nord-Est. 

M.  Guérin  admet  que  le  développement  du  bassin  de  Briey 
donnera  vraisemblablement  lieu  dans  une  dizaine  d'années  à  un 
mouvement  de  25  à  30  millions  de  tonnes. 

Les  chemins  de  fer  ont  une  capacité  de  débit  suffisante  pour 
pourvoir  à  ce  mouvement. 

Leurs  tarifs  sont  plus  économiques  que  les  prix  possibles  du 
fret  sur  le  canal  projeté  pour  le  coke  et  le  minerai  ;  ils  le  devien- 
dront pour  la  houille,  la  fonte,  l'acier  et  les  sous-produits. 
M.  Guérin  discute  les  chiffres  que  nous  jugeons  inutile  d'aligner. 

Les  industriels  du  bassin  de  Briey  ne  pourraient  sans  aléa  for- 
midable prendre  à  leur  compte  la  moitié  des  frais  d'établisse- 
ment. 
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La  capacité  du  caii.al  projeté  no  loourrait  suffiro  qu'au  quart 
ou  au  ciiK^uièim;  du  mouvement  total. 

Une  grande  partie  du  trafic  dans  la  direction  de  Calais  et 
Dunkerquc  resterait  à  la  voie  f(;rrc<;  parce  que  le  faible  débit 
possible  des  canaux  du  Nord  restreint  le  débouché  vers  les  ports 
de  mer  ii-ançais. 

En  résumé,  aucune  considération  d'intérêt  général  ne  motive 
la  création  du  canal  du  Nord-Est. 

Paul   Muller. 


Les  riches  depuis  sept  cents  ans.  Revenus  rf  ht-néfices.  Appoin- 
tements et  honoraires,  par  le  Vicomte  G.  d'Avenel.  1  vol.  in- 
18.   Armand  Colin,   éditeur.    Paris,    1909. 

Au  fond  de  toutes  les  revendications  du  temps  présent  appa- 
raît clairement  la  volonté  d'intervenir  dans  la  distribution  des 
richesses.  Cette  prétention  repose  sur  l'idée  qu'il  doit  y  avoir 
un  rapport  de  justice  entre  le  travail  et  son  prix.  La  foule  voit 
très  bien  que  ce  rapport  de  justice  n'existe  nulle  part.  Il  s'est 
donc  créé  un  courant  d'opinion  déterminé  à  l'établir  par  la 
force.  L'étude  scientifique  des  faits  montre  que  cette  pierre  phi- 
losophale  du  xx^  siècle  est,  tout  autant  que  l'autre,  une  chimè- 
re; il  est  bon  de  le  démontrer,  parce  que  cette  erreur  trouble  la 
raison  des  hommes  et,  par  voie  de  conséquence,  la  paix  des 
Etats.  La  <(  monnaie  »  de  justice  ne  peut  être  qu'une  monnaie 
morale,  encore  le  salaire  payé  en  cette  monnaie  d'estime  n'est- 
il  pas  nécessairement  juste,  car  les  mœurs  varient,  dit  dans  sa 
Préface  M.  d'Avenel,  avant  d'étuclier  et  de  démontrer,  avec  une 
abondante  documentation  à  l'appui,  comment  l'aisance  et  la  ri- 
chesse évoluent  à  la  manière  des  forces  de  la  nature,  l'ignorant 
seul  ayant  la  prétention  de  les  maîtriser  sous  le  prétexte  qu'el- 
les ne  sont  pas  toujours  justes  ni  raisonnables,  alors  que  le  pen- 
seur constate  ces  fluctuations  et  les  explique.  C'est  ce  que  fait 
notre  auteur  en  une  dizaine  d'intéressants  chaipitres  où  il  nous 
montre  ce  qu'étaient  les  millionnaires  d'autrefois,  en  quoi  con- 
sistaient les  anciennes  fortunes,  à  combien  s'élevaient  la  solde 
des  militaires,  le  traitement  des  prêtres  et  des  magistrats,  les 
appointements  des  fonctionnaires  de  l'Etat  et  des  administra- 
tions privées,  les  honoraires  des  professions  libérales,  entre  au- 
ti'<^s  ceux  des  avocats,  des  gens  de  lettres,  des  médecins,  des  chi- 
rurgiens,   des  artistes*  peintres  et  sculpteurs,    les   gains  des   ai\- 
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teurs  et  des  artistes  dramatiques;  comment  on  comprenait  la 
propriété  littéraire  et  ce  qu'est  le  profit  actuel  des  livres.  Dans 
le  onzième  et  dernier  chapitre,  intitulé:  Partage  des  recettes 
françaises  entre  travailleurs  et  capitalistes,  M.  d'Avenel  dit  en 
concluant  que  si  les  ca)pitaux  ne  sont  pas  distribués  en  parcelles 
uniformes  et  ont  plutôt  tendance  à  s'agglomérer  entre  les  mains 
de  quelques  travailleurs  heureux  (grandement  aidés  par  les 
droits  protecteurs,  pères  des  trusts,  ajouterons-nous)  on  ne  peut 
manquer  de  constater  que  les  princes  de  la  production,  en  vul- 
garisant ,au  profit  du  plus  grand  nombre  un  luxe  ordinaire  et 
banal,  alors  qu'auti-efois  il  n'y  avait  de  banal  que  la  misère,  re- 
tirent au  riche  une  partie  de  son  privilège  et  à  la  richesse  une 
partie  de  sa  valeur.  Ils  sont  ainsi  les  agents  de  l'évolution  mo- 
derne qui,  si  elle  n',a  pas  pour  but  d'égaliser  les  fortunes,  a 
pour  résultat  d'égaliser  les  jouissances. 

M.   L.   R. 


NOTICES    BIRÏJOGRAPHIQUES 


Les  végétaux,  leur  rôle  dans 
LA  VIE  QUOTIDIENNE.  Dix  con- 
férences, par  D.  Bois  et  Ga- 
DECEAU.  1  vol.  de  366  pages, 
1909,  Pierre  Roger  et  Cie, 
éditeurs,  Paris. 

Cette  collection  de  la  Yie 
Quotidienne  a  pour  but  de 
fournir  des  renseignements  un 
peu  encyclopédiques  s'ur  telle 
ou  telle  branche  de  la  science  : 
les  éditeurs  ont  l'ambition,  il 
nous  semble,  de  donner  un 
instrument  de  travail  et  d'in- 
formation,d'enseignement  aus- 
si, aux  instituteurs  et  institu- 
trices auxquels  on  demande 
de  mettre  l'enfance  en  contact 
avec  les  réalités  industrielles* 
et  scientifiques,  avec  les  décou- 
vertes înodernes  de  toutes  sor- 
tes, sous  la  forme  de  ce  qu'on 
nommait  jadis  la  «  leçon  de 
choses  )).  Mais  ces  volumes,  et 
notamment  celui  de  MM.  Bois 
et    G.adeceau,    peuvent    appor- 


ter des  données  fort  utiles  dans 
leur  précision  à  une  foule  de 
gens  qui  ne  sont  point  des 
professionnels  et  qui  ont  ain- 
si sous*  la  main  un  compen- 
dium  bourré  d'indications  et 
facile  à  consulter. Attachés  tous 
les  deux  au  Muséum,  les  au- 
teurs ont  procédé  avec  une  mé- 
thode rare,  et  leur  excellente 
table  alphabétique  permet  de 
trouver  immédiatement  tout  ce 
nui  se  rapporte  à  telle  plante 
dont  on  veut  savoir  les  utili- 
sations pratiques,  spécialement 
au  point  de  vue  de  l'alimen- 
tation humaine  ou  animale  et 
de  ses"  usages  industriels. 

Le  livre  traite  d'abord  et  de 
façon  intéressante  des  rôles 
des  plantes  dans  la  nature, 
puis  de  l'utilisation  première 
de  ces  plantes  par  l'homme, 
c'est-à-dire  des  débuts  de  la 
production  économique  trans- 
formant déjà  les  richesses  à 
nous  offertes  par  le  <(  banquet 
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do  la  nalur<'  ».  CV.  chapitre  ost 
fort  ^ittac'hant,  par  l(\s  indica- 
tions (lu'il  fournit  sur  la  prc- 
sonc<>  d<'  toile  ou  telle  espèce 
culti\oo  aux  diverses  périodes 
lHstori(iu?>s,  Un  autre  chapitre 
(ou  conférence)  est  consacré  à 
l'influence  de  l'iiommo  sur  la 
véi^étation.  influence  nocive  ou 
bienfaisante,  notainiuent  au 
point  de  vue  de  l'aniélioration 
<l<\s  races  de  plantes  dans  les 
«ièch's  successifs.  Enfin,  les 
deux  auteurs  passent  méthodi- 
quement en  revue  toutes  les 
plantes  ali'mentaires',avec  leurs 
applications  diverses,  puis  les 
plantes  qu'ils  appellent  écono^ 
miques,  oléif  ères, sacchar  if  ères, 
etc.,  etc.  Ce  sont  ensuite  les 
plantes  fourragères,  les  plan- 
tes' industrielles,  les  plantes 
officinales  ou  vénéneuses  et 
même  les  plantes  ornementa- 
les. 

Nous  ne  dirons  pas  que  ce 
\olume  compact  soit  suscepti- 
ble d'être  lu  d'un  bout  à  l'au- 
tlre  sans  interruption  ;  mais 
c'est  un  ouvrage  de  documen- 
tation qui  est  certainement 
appelé  à  rendre  de  grands  ser- 
vices. Daniel  Bellet. 


Las  finanzas  sud-americanias. 
La  estadistica,  sus  errores 
Y  OMisoNES,(Z^.<f  firKinces  sud- 
américaines.  La  statistique, 
ses  erreurs  et  ses  omissions)^ 
par  OcTAVio  Morato.  Br.  in- 
8°,    Montevideo,    1909. 

La  Banque  espagnole  du  Rio 
de  la  Plata  a  publié  un  im- 
portant volume  de  statistiques 
sur  le  commerce,  l'économie  et 
les  finances  des  nations*  où  cet- 
te Banque  a  des  établisse- 
ments. M.  Morato  trouve  que 
ces  statistiques  ne  so-nt  pas 
exactes  et  que  l'Uruguay  no- 
tamment, n'a  pas  été  apprécié 
à  sa  juste  valeur. 

Les  chiffres  réunis  par  la 
Banque  Espagnole  sont  hété- 
rogènes. Elle  dit,  par  exemple, 


(|u*  les  contribuabh's  alle- 
mands paient  49  fr.  20  d'im- 
pôts i)ar  an,  tandis  ({ue  les 
Fiançais  pai<'nt  97  fr.  67. L'Al- 
lemagne figure  dans  h's  statis- 
tiques de  la  Banque  Espagno- 
le avec  un  budget  inférieur  de 
H.'ïO  millions  à  celui  de  la 
Franc{',  (]ui  compte  20  millions" 
d'habitants    au    moins. 

M.  Morato  ne  peut  conce- 
voir cela  et  dit  (juc  l'on  no 
tient  pas  compte  de  l'organi- 
sation fédérale  de  l'Allema- 
gne. Il  ne  faut  pas  seulement 
tenir  compte  du  budget  impé- 
rial, mais  aussi  des  budgets 
des  Etats  confédérés  et  alors 
on  verra  que  l'Allemagne  n'est 
guère  moins  imposée  que  la 
France. 

Dans  les'  Etats  sud-améri- 
cains, M.  Morato  relève  des  er- 
reurs statistiques,  non  moins 
graves.  Les  dépenses  fiscales 
de  la  République  Argentine 
montent  à  $  146.366.123  or  ar- 
gentin ou  731.832.618  francs  et 
non  475.2'25.0'00  comme  elles  fi- 
gurent dans  le  tableau  de  la 
Banque    Espagnole. 

D'après  les'  mêmes  statisti- 
ques, l'Uruguay  serait  dans  un 
état  de  décadence  très  avancé  ; 
la  production,  l'exportation  et 
la  population  y  diminue- 
raient. Or,Price  démontre  que 
l'accroissement  de  la  popula- 
tion de  l'Uruguay  a  suivi  la 
même  progression,  sinon  plus 
grande,  que  celle  de  la  Répu- 
blique Argentine.  La  produc- 
tion s'y  développe  autant,  si- 
non plus  que  dans  les  autres 
pays  s'ud-américains.  L'expor- 
tation .augmente  aussi  et,  si 
elle  n'avance  pas  plus  rapide- 
ment, c'est  que  la  consomma- 
tion des  produits  et  des  matiè- 
res premières  se  développe 
dans    le    pays    même. 

M.  Morato  donne  des  chiffres 
à  l'appui  de  ses*  assertions. 
c[ue  nous  espérons  pîus  exacts  que 
les  autres. 

ROUXEL. 
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CHRONIQUE 


T.  Le  ])ndget  de  1910.  —  II.  Nonvoaiix  impôts.  —  III.  Les  jenx  et  les 
hippodromes.   —  ]V.    Augmentation   des   droits   sur   les  successions. 

—  V.    Lee    retraites   ouvrières    et   l'unité    budgétaire.      —     VI.    Le 
programme  naval.  —  VII.  Privilèges  fiscaux.  —  VIII.  Le  vertige. 

—  IX.   Le  ministère  anglais.  —  X.  La  politique  négative.   —  XI. 
Le  banquet   de  la   céruse.   —   XII.    La   grève   des  mineurs   dans  la 

Nouvelle  -Galles  du  Sud. 


I.  —  Le  budget  de  1910'.  —  Le  premier  devoir  de  la  Cham- 
bre des  députés,  c'est  de  voter  le  budget;  et  la  législature  de 
1006-1910  termine  son  existence  en  prouvant  le  peu  de  souci 
(ju'elle  en  avait. 

De  plus,  quand  la  discussion  du  budget  se  présente,  aussitôt 
les  députés  trouvent  une  occasion  d'y  introduire  un  amende- 
ment, d'y  placer  un  discours  sur  des  questions  étrangères  à  la 
loi  de  finances.  «  Il  semble  bien  que  celle  année,  on  soit  allé 
jusqu'à  l'abus  »,  dit  M.  Doumer  dans  son  rapport  supplémen- 
laire. 

Le  budget  de  M.  Cochery  présentait  200.803.000  fr.  d'impôts 
nouveaux.  D'accord  avec  la  commision  du  budget,  ils  ont  été 
réduits  à  90.594.000  francs  :  rléficit  11O.20O.O0O  francs.  Les  dé- 
penses ont  été  augmentées  de  30.659.000,  y  compris  les  crédits 
])our  les  inondés  ;  le  déficit  s'élevait  donc  à  140.868.000  francs. 
A  la  fin  de  la  discussion,  le  défirit  s'est  élevé  à  151  millions, 
couvert  par  des  obligations  à  courl  lernio  dont  l'écliéance  la 
plus  éloignée  est  1916. 

Les  voies  et  moyens  applicables  aux  dépenses  du  budget  gé- 
néral de  l'exercice  1910  sont  évalués  à  la  somme  de  4.181  mil- 
lions 73.000  francs. 

Le  projet  de  budget,  dans  le  i-apport  général,  s'établissait  en 
<lépenses  à   4.152  millions,   soit  20  millions   en   moins. 
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Pour\oii-  au  (léficil  avec  50  millions  (r(>l)ligalions  scxeiinai- 
dcs  paraissait  excessif.  Quand  M.  Poincni*'!  annonça  que  le 
budi»el  dépassait  4  milliards,  il  y  eut  un  moment  d'émotion. 
MaiuUMianl  ou  lri|)le  ce  chilTre  d'obligalions  sexennaires  et  on 
marche  par  bonds  de  plus  de  100  millions  vers  le  cinquième 
niilliard. 

M.   Doumer  dil    : 

«  Si  la  progression  dans  le  rendement  des  impôts,  constatée 
au  cours  de  l'annéo  1909,  continue  en  1910,  le  déficit  du  budget, 
qui  est  dans  les  chiffres  que  nous  allons  voter,  disparaîtra  dans' 
la  réalité,  d'autant  que  les  crédits  ouvertis  aux  différents  mi- 
nistères sont  calculés  assez  largement  et  assez  sincèrement  pour 
que  les  crédits  supplémentaires  ne  doivent  pas  être  considéra- 
bles. » 

On  compte  donc  sur  les  plus-values  des  impôts   pour  com 
l)ler  les  déficits  à  venir  en  tout  ou  en  partie,  alors  qu'ils  de- 
vraient venir  en  atténuation  des   déficits   du  passé.   Au   16  fé- 
\rier  1910,  voici  la  situation  du  budget  de  1909  : 

Crédits  supplémentaires  résultant  des  lois  votées     170.483.000 
Excédent  des  recettes   114.473.000 


Excédent  net  des  dépenses   56.009.000 

Les  annulations  de  crédits  peuvent  atténuer  ce  déficit  ;  mais 
le  budget  de  1909  n'était  équilibré  qu'avec  55  millions  d'obli- 
gations sexennaires  ;  et  certainement  le  déficit  s'élèvera  au 
moins  à  ce  chiffre. 

M.  Doumer,  dans  son  rapport  général  supplémentaire,  dit  : 
«  11  fallait  se  résigner  à  n'avoir  pas  un  bon  budget,  pour  a\oir 
Tin  budget.  » 

C'est  im  aveu  formel  d'impuissance. 

TT.  —  Nouveaux  impôlf^.  —  On  a  continué  de  discuter  des 
questions  n'ayant  que  des  rapports  ])lus  ou  moins  lointains 
avec  le  budget. 

M.  Carnaud  a  fait  voter  un  article  portant  l'interdiction  «  des 
bons  d'achat,  bons  de  caisse,  des  timbres  dits  de  commerce 
(timbres  primes,  timbres  rabais,  billets  kilométriques  ».  Mais 
il  exceple  ceux  qui  sont  «  remboursables  en  marchandises  el 
sont  distribués  par  un  commerçant  à  sa  propre  clientèle  ou 
émis  par  un  groupe  de  commerçants  qui  se  sont  engagés  à  les 
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l'emboiirser  en  ni.nrhaiidisos  à  leur  clientèle  respective,  les  uns 
pour  le  compte  des  autres   », 

On  a  voté  aussi  la  disposition  suivante  : 

<(  L'offre  et  la  revente  à  prix  majoré  (d'après  le  tarif  public 
des  bureaux)  des  billets  de  théâtre  et  de  concerts  subventionnés 
ou  avantagés  d'une  façon  quelconque  par  l'Etat,  les  dépaite- 
nients  ou  les  communes  pour  toutes  les  places  inférieures  à 
5  francs  seront  punies  d'une  amende  de  100  francs  et  de  500 
francs   en  cas  de  récidive.  » 

Les  députés  qui  croient  que  de  pareilles  lois  peuvent  être 
appliquées  sont  naïfs. 

Voici  des  dispositions  qui  comportent  des  relèvements  de  re- 
cettes : 

Art.  4.  —  Augmentation  des  droits  sur  les  automobiles  (5, 
6,  55),  et  droits  sur  les  automobiles  étrangères  qui  séjournent 
temporairement. 

Art.  L5  et  22.  —  Augmentations  des  droits  sur  les  affiches. 

Art.  25.  —  Droit  de  consommation  de  60'  francs  par  kilo- 
gramme, sur  la  vanilline. 

L'art.  ]i  frappe  d'un  droit  de  20  francs  les  gardes  particu- 
liers. 

Art.  26.  —  Relèvement  des  prix  sur  tabacs  de  luxe.  On 
compte  sur  13.500.000'  francs.  Un  fait  récent  prouve  la  résis- 
tance du  consommateur  à  l'impôt. 

AL  Rouvier  augmenta  le  Maryland  :  la  Acnte  qui  était  en  1902 
de  2.490.000  kilogrammes,  tomba  en  1908  à  1.910.000  kilo- 
grammes, soit  550.000'  kilogrammes  en  moins. 

Art.  28.  —  Le  droit  de  statistique  établi  par  la  loi  du  22  jan- 
vier 1872  a  été  porté  à  20  centimes  (prévision  6  millions). 

L'article  30  soumet  les  vendanges  fraîches  aux  mêmes  for- 
malités que  les  vins.  Le  droit  est  établi  sur  l'évaluation  de 
2  hectolitres  de  vin  par  3  hectolitres  de  vendange. 

L'article  62  frappe  d'une  taxe  tous  les  distributeurs  auto- 
matiques placés  chez  les  débitants  de  boissons. 

La  poudre  de  chasse  est  augmentée  de  33  O'/O  (art.  66). 

On  a  décidé  que  l'on  ferait  de  la  publicité  sur  les  boîtes  d'al- 
lumettes. AL  Allemaiu^  a  demandé  qu'elle  fût  exploitée  direc- 
tement par  l'Etat.  AL  le  minisire  des  Finances  a  fait  observer 
que  depuis  que  l'Etat  s'était  chargé  de  VAnnuaire  des  télépho- 
nes, il  coûtait  50  0/0  plus  cher. 

AL  Baudet  a  demandé  et  obtenu  que  le  timbre  jusqu'à  3,60 


ciiRONlQUi:  Ml 

lût  une  xigiK'Ilc  d'un  Iv|m'  uiiirorni(3.  lui  Angleterre,  on  ac- 
(juitte  l(\s  l'a(îtiii-(^s  jixcc  un  tinihrc-poslc  (  C  procédé  dirniFiiuî 
les  produits  de  rcnrcgislrrinc^nt  <^t  aumncnlc  le  produit  des 
|)0sl(\s,  mais  il  est  connnodc  pour  In  |»ul)lic. 

î.es  i)rélôvenients  de;  TJ^^lat  ont  (U(';  auguicuh's  sur  les  recet- 
Ir^  d(\s  ("onsiMNateurs  des  liypotlièques.  L<'  ministre  d(;s  Fi- 
nances demandait  ((ue  ces  prélèvenn^nls  ne  s'appli(juassent  pas 
aux  i'oncliouFiaiies  jusqu'à  leur  imitalion.  Mais  la  majorih'! 
n'admet  pas  les  ménagements.  Jirulalemenl,  clic  a  r(;p(jussé 
cette  disposition. 

Le  poids  des  lettres  alïrancliies  à  U  l'r.  10  a  clé  porU'  ii 
20  grammes  à  T'intérieur  et  à  l'extérieur.  C'est  là  un  progrès 
dont  nous  devons  féliciter  le  gouvernement  et  la  Chambre.  La 
taxes  des  caries  postales  est  réduite  à  cinq  centimes.  L'em})loyé 
des  postes  n'aura  pins  à  conq:)ter  les  niols  et  à  les  interpréter 
pour  savoir  si  elles  de\ aient  payer  cinq  ou  dix  centimes. 

Mais  il  est  chargé  d'une  autre  forme  de  police.  Si  les  em 
ployés  de  l'octroi,  des  douanes  ou  de  la  régie  flairent  à  l'abri 
des  cachets  d'une  lettre  chargée,  un  objet  susccptil)l(;  de  droits 
de  douanes,  de  régie  ou  d'octroi,  les  receveurs  des  postes  de- 
\ront  requérir  le  destinataire  d'ouvrir  sa  lettre  devant  eux  et  les 
employés  des  administrations  qui  auront  provoqué  cette  per- 
quisition.. 

Les  candidats  courtisent  volontiers  les  débitants  de  boissons 
au  moment  des  campagnes  électorales  :  ils  crient  aussi  contre 
la  mé\ente  des  vins;mais  ils  ne  cessent  pas  de  faire  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  ruiner  le  commerce  des  boissons.  On  \oulait 
créer  une  taxe  d'ouverture  des  débits  de  boissons  devant  rap- 
porter 1  million,  elle  a  été  repoussée.  On  espérait  retirer 
42.500.000  des  vignettes  d'authenticité  sur  les  vins,  eaux-de- 
vie  et  liqueurs  (1).  A  la  Commission  du  budget,  cette  préxision 
de  recettes  fut  réduite  à  9  millions.  On  se  bornait  à  imposer 
la  vignette  aux  vins  de  Chanq^agne  et  de  Banyuls. 

Un  député  avait  déclaré  que  la  Champagne  la  réclamait;  mais 
la  (Jhambrc^  de  commerce  de  Reims  l'aNait  repoussée, à  l'unani- 
mité, par  une  délibération  fortement  ni<>li\ée  le  U  novembre. 

Le  député  de  Ueinis,  <Mnbèté,  a  d(U'lai«''  (ju'il  n'insistait  pas. 
Lt  la  \ignette  a  dis}>aru  avec  les  tJ  millions  ({u  clic  rci»rcsentail. 


(1)   V.  Journal  dca  Ecoiioinisfcs,   chronique    iio\einbic'    lUlO.      -   Ar 
ticle  îsicolaï,  décembre  1910, 
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Enfin,  on  compte  sur  40.000.000  (U*  irnncs  provenanl  du  nou- 
veau tarif  (les  douanes. 

La  Chambre  a  adopté  avec  enthousiasme  une  modification 
aux  redevances  des  mines  qui  en  majore  le  produit  de  5  mil- 
lions. La  redevance  fixe  est  calculée  à  raison  de  1  franc  par 
hectare  compris  dans  l'étendue  de  chaque  concession  :  la  rede- 
vance proportion ncll(^  est  calcuh^e,  chaque  amiée,  à  raison  de 
6  0/0'  du  produit  net  de  l'exploitai  ion  de  hi  concession  pendant 
l'aïuiée  précédenle  dont  5  0/0  au  protit  de  l'Etat  et  1  0/0  au 
profit  des  communes.  Sont  compris  dans  les  bénéfices,  les  rem- 
boursements du  capital.  C'est  une  nouvelle  charge  qu'on  im- 
]u)se  aux  mines  en  attendant  celles  que  comportent  les  pro- 
jets de  loi  déposés.  Bonne  manière  à  coup  sûr  d'encourager 
l'industrie. 

Le  gouvernement  et  la  (oiinnission  proposaient  aussi  sous  ce 
(Ire  :  Patente  des  établissements  à  succursales  multiples,  une 
])ré\ision  d'une  recette  de  1.500.000  francs.  Au  fond,  c'est  un 
\ote  plutôt  politique  que  liscal.  C'est  la  continuation  de  la 
camiKigne  conlre  les  grands  magasins,  contre  les  grands  éta- 
blissements de  crédit. 

L'article  2  du  projet  de  loi  portait  :  «  A  l'égard  du  paten- 
table qui  exploite  plus  de  \ingt  boutiques  ou  magasins,  le  droit 
fixe  de  chacun  de  ces  établissements,  boutiques  ou  magasins 
est  augmenté  de  moitié  lorsque  leur  nombre  ne  dépasse  pas 
cinquante  et  doublé  lorsqu'il  est  supérieur.  »  Cinquante  ?  Non. 
M.  Ferrette  propose  plus  de  5,  M.  Georges  Berry  i)lus  de  10. 
Enfin  on  adopte  ce  chitfre  ]^our  le  premier  degré  et  le  chiffre 
20  pour  le  second. 

Le  ministre  effrayé,  a  denuuKhé  lui-même  la  disjonction  de 
cet  article,  mais  elle  a  été  refusée. 

III.  —  Les  jeux  et  /es'  hippodromes.  —  Comment  trouver  des 
ressources  ?  Un  sénateui-,  M.  Beaupin.  a  imaginé  un  moyen  bien 
simple  :  l'établissement  de  rexi>loitation  des  jeux  en  France 
au  profit  de  la  caisse  des  retraites  (nnrières  et  paysannes. 
M.  Gandin  de  Villaine,  sénateui-  do  la  droito.  a  revendiqué  la 
paternit(''  de  celte  iKHireuse  idée.  Xi  fun  ni  l'autre  n'étaient 
isolés  :  la  ( 'oinnnssi(^ii  d'initintixe  axait  coikIu  eu  faveur  de 
la  prise  en  consid('ration  de  celte  |)i'oposilion.  ^L  Beaupin  a 
rap|)eh»  qu(^  l'Etat  axait  déjn  eonstilué  iino  organisation  spé- 
ciale coinporl.iiil  dos  inspcctonrs  d  dc^  |MM-<-(^pl(Mirs  qui.  dans 
los   casinos   n\i   ■^lalioiis   baliH'airos.    *-"o(<  ii]mmi1    de    faire   rentrer 
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au  prulit  du  gouvernement  15  UyU.  «  Imi  moment  qu'il  a  un 
doigt  dans  l'cngi-enage.  j'insisl(^  ])()iir  (jii  il  y  mette  le  bras  », 
a  eonclu  Al.  Beau[)in. 

Al.  Houvier  et  le  président  du  Conseil  sont  niter\ciiiis  |)oiir 
l'aire  repousser  la  prise  en  considération  (jiii  a  été  rejetée. 

A  la  Chambre  des  députés,  Al.  Alillevoyci  demandait  un  per- 
nns  (l(>  jeu  qui  serait  déli\ré  connue  un  porniis  de  chasse  par 
fautorité   prél'ectorale. 

La  disjonction  de  la  proposition  a  été  votée,  mais  le  mniistre 
des  Finances  ne  s'y  est  pas  montré  opposé. 

Le  ministre  des  Finances  avait  proposé  un  droit  (!<; 
10  0/0  sur  le  prix  d'entrée  dans  les  champs  de  courses.  M.  Dec- 
ker-David  a  l'ait  observer  qu'en  éloignant  certains  clients,  il 
diminuerait  les  parieurs,  alTaiblirait  les  ressources  du  pari  nui- 
tuel. 

11  a  été  joué  sur  les  hippodromes  parisiens  299  millions  de 
francs  ;  en  province  28  millions,  soit  327  millions  qui,  au  taux 
de  8  0/0,  ont  donné  26  millions  «  à  l'élevage  et  à  la  bienfai- 
sance ». 

Comment  résister  à  cet  argument  budgétaire,  hippique  et  mo- 
ral  ? 

IV.  —  Augmeniatioii  des  droits  sur  les  successions.  —  Parmi 
les  propositions  d'impôts  de  AL  Cochery,  Ai.  Doumer  déclare 
que  «  les  produits  acceptés  d'un  consentement  à  peu  près  una- 
nime, comme  ceux  provenant  de  la  réforme  du  tarif  des  droits 
de  succession,  pouvaient  être  maintenus  ». 

Les  recettes  supplémentaires  prévues  sur  les  droits  sur  les 
successions  étaient  de  45.000.000  de  francs  auxquels  on  ajou- 
tait 5.000.000  de  francs  pour  les  pénalités  contre  les  omissions 
et  les  fraudes  dans  les  successions, 

La  commission  du  budget  et  le  gouvernement  ont  réduit  ce 
total  de  46  millions  à  31  millions  ;  mais  le  produit  total  supplé- 
mentaire attendu  de  la  réforme  dans  une  année  où  elle  sera 
intégralement  appliquée  est  é\alué  à  près  de  105  millions  de 
francs,  y  compris  le  produit  des  i)énalités. 

Quand  Al.  Poincaré  avait  introduit,  par  la  loi  du  25  février 
1901,  la  progression  dans  les  taxes  sur  h^s  successions,  il  avait 
dit  qu'elle  ne  présenterait  pas  de  dangers.  La  Chambre  des 
députés  vient  d'adopter  des  taxes  (]ui,  au  delà  du  4®  degré  et 
entre  personnes  non  parentes,  montent  jusqu'à  29  0/0  et  ab- 
sorbent près  du  licrs  rie  la  fo?'hiiH'.  \i.iis  il  wc  s'agit  que  des 
parts  nettes  au  delà  de  50  millions  ;  et  par  conséquent,  l'appli- 
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calioli  d(3  celle  laxc  ne  se  préstMiU.'ra  |MMil-èlre  jamais.  Soit; 
mais,  de  10  millions  ;'i  50  millions,  elle  est  de  28  ; 
de  1  million  i'i  2  millions,  (die  est  de;  iL'.")  ;  et  môme  de  10.000 
à  50.000,  elle  esl  de  20,  soit  d'mi  cinquième.  (Juand  le  fisc  pré- 
lè\(i  1  IVane  sur-  5  (Tuik^  succession,  celUî  taxe  prend  de  suite 
laspecl  d'une  conliscalion.  \(»us  li'ou\ons  poui-  les  |)cliles  suc- 
cessions enlre  grands-oncles,  grand'lanles,  [lelils-nevcux  ou 
peliles-nièces,  vaiIvc  cousins  g(;rniains,  des  taxes  qui  commen- 
cent à  15  0/0  poiu-  la  succession  de  1  franc  à  2.000'  francs  cl 
(]ui  s"élè\ent  à  20  0/0;  entre  é|)oux  des  taxes  de  4  francs  à 
12  fr.  25  ;  entre  frères  et  sœurs  des  taxes  de  10'  à  18,25  ;  en 
ligne  directe;  au  deuxième  degi-é  de  1  fr.  50'  à  7  francs  ;  en  li- 
gne directe  au  j)remier  degré  de  1  franc     à  0  fr.  50'  (1). 

Ce  n'est  pas  tout.  L,'arlicle  10  augmente  de  50  0/0  les  droits 
de  succession  si  le  décédé  n'a  laissé  qu'un  enfant  ou  un  des- 
cenrant,  de  20  0/0  s'il  n"a  laissé  que  deux  enfants. 

Cette  pénalité  frappe  les  héritiers  à  qui  il  n'appartenait  pas 
de  se  multiplier  et  non  pas  le  décédé  qui  est  coupable  de 
n"a\oir  pas  fait  ou  conser\é  plus  de  descendants. 


(1)    Voici   le   tarif   des    droits   avant   1901    (passif   non  déduit    mais 
décimes  compris)  : 

En  ligne  directe    1  23 

Entre  époux 3  75 

Entre  frères  et  sseurs,  oncles  ou  tantes  et  neveux  ou  nièces..  8  12.3 

Entre  parents  au  delà  du  4^  degré    10     » 

Entre   personnes   non   parentes    11  lô 

(passif   déduit) 

Droits  iicUicls  liudgi'L  ilc  l'HO 

En  ligne  directe,    l'"'"  degré Er.  1     »  à     5     »  1     »  à     G  50 

2*  degré   »     »  à     )>     n  1  50  à     7     » 

Au  delà  du  2^  degré    »     »  à     »     »  2     »  à     7  50 

Entre    époux     3  75  à     9     »  4     »  à  12  25 

Entre  frères  et  sœurs    8  50  à  14     »  10     »  à  18  25 

Entre  oncles  et  tantes  et  neveux  ou 

nièces    10     >>  à  15  50  12     »  à  23     » 

Entre    grand-oncle    ou    grand'tante 
petits-neveux    ou    petites    nièces, 

entre  cousins  germains       12     »  à  17  50  15     »  à  26     » 

Entre  parents  au   delà  du  4''  degré 

et   entre  personnes   non   parentes.  »               »  18     ))  à  29  % 

Du  5®  au  6^  degré 14     »  à  19  50  »  à           » 

Au   delà   du   ()^   degré   et  entrt»    per- 
sonnes non  parentes    15     »  à  20  50  »  à           » 
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Le  fisc  macabre,  au  lit  de  chaque  mourant,  étend  une  main 
de  plus  en  plus  rapace  pour  dépouiller  des  biens  qu'il  a  ga- 
gnés et  conservés  ceux  auxquels  il  les  destinait  ;  et  pour  en 
l'aire  quels  usages  ?  Dans  l'intérêt  général  de  la  nation  ?  Non 
pas.   Pour  les  donner  à   d'autres    ! 

Voilà  par  où  la  législature  actuelle  termine  son  œuvre. 

V.  —  Les  retraites  ouvrières.  —  Par  une  singulière  aberra- 
tion qui  a  probablement  eu  pour  origine  un  imprévoyant  sen- 
timent de  prudence,  le  Sénat  a  introduit,  dans  la  loi  sur  les 
retraites,  l'article  26  spécifiant  que  «  la  loi  sera  applicable  dans 
le  délai  fixé  par  la  loi  créant  les  ressources  qui  en  assureront 
le  fonctionnement  ».  Ainsi  le  Sénat  prévoit  qu'il  y  aura,  dans 
le  budget  de  l'Etat,  des  ressources  spéciales  affectées  aux  re- 
traites ouvrières.  La  haute  assemblée  ])rise  à  leur  profit  l'unité 
budgétaire. 

Déjà  M.  Caillaux  avait  dit  l'année  dernière  qu'il  fallait  ré- 
server les  augmentations  des  droits  sur  les  successions  pour 
les   retraites   ouvrières. 

M.  G.  Cochery  propose  une  augmentation  des  droits  sur  les 
successions  et  donations  pour  équilibrer  le  budget.  Mais  il 
s'agit  bien  de  l'équilibre  du  budget  î 

AL  Jaurès,  fort  de  l'article  voté  par  le  Sénat,  se  précipite 
aussitôt  sur  les  augmentations  votées  en  déclarant  solennelle- 
ment «  qu'il  n'y  a  pas  d'impôt  qui  convienne  mieux  à  gager 
les  retraites  ouvrières  »  ;  qu'en  l'y  affectant,  «  il  ne  pourra 
être  porté  par  incidence  sur  une  classe  quelconque  de  ci- 
toyens ».  \L  Doumer  avait  commencé  par  dire  que  «  notre  bud- 
get n'était  pas  à  compartiments  séparés  comme  celui  de  la 
vieille  Turquie  ».  Mais  il  s'agit  des  retraites  ouvrières,  et 
M.  Doumer  proposa  lui-même  d'introduire  dans  le  budget  un 
article  devenu  l'article  12  bis  affectant  «  la  totalité  des  pro- 
duits résultant  de  l'augmentation  sur  les  droits  de  succession 
et  donations  à  l'exécution  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  ». 
(Séance  du  26  février.) 

M.  Thierry  a  constaté  que  ce  système  était  un  système  de 
«  spécialisation  déguisée  ».  Pourquoi  déguisée  ?  Elle  est  pa- 
tente et  il  l'admet  parce  qu'il  s'agit  des  retraites  ouvrières. 
Voilà  le  budget  à  compartiments  établi  ;  et  la  législature  ac- 
tuelle empiétant  sur  les  législatures  suivantes,  rend  tabou 
les  augmentations  votées  des  droits  sur  les  successions.  Oui- 
conque  oserait  y  toucher  pour  les  diminuer  serait  dénoncé 
MARS  1910.  31 
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comme  ixîrpéirant  de  noirs  complots  contre  les  retraites  ou- 
vrières et  paysannes.  Mais  alors  qu'il  sera  interdit  de  les  ré- 
duire,  il  sera  obligatoire  de  les  augmenter. 

Dès  l'année  prochaine,  les  dépenses  atteindront  au  moins 
150  millions.  Les  augmentations  donneront  105.  Il  faudra  les 
charger  d-e  50  0/0  en  plus  ! 

Les  crédits  sont  insulTisants  !  N'avez-vous  pas  les  succes- 
sions ?  Frappez-les  î  L'âge  de  65  ans  est  trop  élevé.  Baissez-le; 
n'a^ez-vous  pas  à  voire  disposition  les  successions  ?  Le  taux  de 
la  retraite  est  trop  faible.  Augmentez-le.  N'avez-vous  pas  à 
votre  disposition  les  successions  ?  et  pour  élever  le  taux  des 
pensions  «  des  petits  et  des  humbles  »,  comment  hésiteriez- 
vous  à  augmenter  le  taux  des  successions  des  millionnaires  ? 
Vous  avez  exclu  du  bénéfice  de  la  loi  les  petits  fermiers  et 
métayers,  les  petits  propriétaires,  les  petits  patrons.  M.  Co- 
chery,  posant  la  question  de  confiance,  a  objecté  une  dépense 
supplémentaire  de  77  millions  !  Qu'importe  ?  Il  vous  suffit 
d'élever  les  droits  sur  les  successions.  Vous  hésitez  ? 
Pourquoi  donc  \ous  arrêter  ?  N'est-ce  pas  un  moyen  de  faire 
«  rendre  gorge  aux  riches  »  et  un  nouveau  pas  vers  «  la  natio- 
nalisation de  tous  les  moyens  de  production  et  d'échange  !  » 

Pas  une  voix  à  la  Chambre  ne  s'est  élevée  pour  signaler  les 
conséquences  de  l'article   12   bis.   On  a  établi  un  budget  spé 
cial  pour  les  retraites   ouvrières   qui  deviendra  un   formidable 
instrument  de  spoliation. 

C'est  un  coin  planté  dans  la  propriété  priAée  que  ne  cesse- 
ront d'enfoncer  tous  les  faiseurs  et  prometteurs  de  surenchè- 
res  pour   les   retraites   ou\rières   et   paysannes. 

Vï.  —  Le  programme  naidl.  —  AL  de  Lanessan  avait  prévu 
un  grand  programme  de  28  cuirassés,  24  croiseurs  cuirassés, 
72  contre-torpilleurs,  202  torpilleurs  et  50  sous-marins.  On  a 
construit  10  cuirassés  ;  on  a  commencé  6  Danton  ;  en  les 
comptant  ce  sont  12  cuirassés  en  dix  ans,  moins  de  la  moitié. 

L'amiral  Boue  de  Lapeyrière  vient  de  faire  un  nouveau  pro- 
gramme de  manière  qu'en  1919  nous  ayons  28  cuirassés  d'es- 
cadre, formant  quatre  escadres  de  6  cuirassés,  plus  4  cuiras- 
sés de  remplacement.  Il  ne  comporte  pas  de  croiseurs  cui- 
rassés. 

Le  programme  de  l'amiral  Boue  de  Lapeyrière  exige  une 
dépense  régulière  de  140  millions  par  an,  y  compris  les  appro- 
visionnements d'artillerie  et  Toutillage  des  ports. 


i 


Mais,  d'ici  ikmiI'  ans,  les  coiidilioiis  de  raniKMiKMil  na- 
\a\  auront  changé.  Alainlciiaiil  le  conseil  sLi[)éri(;ur  demande 
des  cuirassés  de  23. (MX)  lonnes  a\(!e  des  caiiojis  de  305  milli- 
niclies  ;  les  l'Ilals-Unis  vienncnl  de  meLlrc;  en  clianlier  un 
cuirassé  de  32.000  tonnes. 

Pon\ons-nous  ne  pas  a\uir  de  marine  ?  C\;st  demander  si 
nous  devons  prendre  soin  de  notre  indépendance.  Seulement, 
je  me  méfie  des  programmes.  Il  faut  construire  des  navires 
du  [y\)C  admis,  le  plus  rapidement  possible,  et  continuer  en- 
suite, selon  les  nécessités  du  moment. 

On  propose  de  rou\rir  un  l)udget  extraordinaire  pour  la 
marine,  c'est-à-dire  de  faire  à  l'aide  d'emprunts,  des  dépenses 
qui  doi\ent  toujours  être  renouvelées;  je  réponds  que  le  crédit 
d'un  pa^s  est,  au  point  de  vue  de  sa  sécurité,  encore  i)lus  né- 
cessaire que  les  cuirassés. 

VII.  —  Pririlcges  [iscaux.  —  En  même  temps  qu'on  charge 
les  contribuables,  on  exonère  d'impôts  certaines  personnes  et 
certaines   organisations   à  la  mode. 

Une  disposition  additiomielle  du  budget  exempte  de  l'impôt 
sur  les  retenus  les  valeurs  mobilières  «  des  sociétés  de  toiite 
nature,  dites  de  coopération,  formées  exclusivement  entre  ou- 
vriers ou  artisans,  les  parts  d'intérêts  des  sociétés  coopératives 
de  production,  de  transformation,  de  conservation,  de  vente  des 
produits  agricoles,  constituées  suivant  les  dispositions  de  la  loi 
du  29  novembre  1900  ». 

Sur  la  proposition  de  M.  Louis  Vigouroux,  «  les  actes  né- 
cessaires à  la  constitution  d'un  bien  de  famille  sont  dispensés 
du   linibre   et  enregistrés   gratis  ». 

Mil.  —  Le  v>ertige.  —  Le  budget  a  été  définitivement  voté 
dans  la  nuit  du  2  au  3  mars  entre  minuit  et  une  heure  du  ma- 
tin. Sous  prétexte  d'expliquer  son  vole,  M.  Caillaux  a  prononcé 
un  grand  discours,  à  la  fois  apologie  et  programme.  De  1905 
à  1910,  l'augmentation  des  dépenses  budgétaires  a  été  de  530 
milLiojis,  plus  de  lOO  millions  par  an,  en  temps  de  paix.  La 
guerre  et  la  marine  en  prennent  la  moitié,  les  lois  sociales  Tau 
tre  :  et  du  moment  que  la  guerre  et  la  marine  prennent  cette 
part,  les  lois  sociales  doivent  encore  en  prendre  une  plus 
grande.  Dans  certains  ménages  aussi,  Madame  dit  :  «  Puisque 
Monsieur  dépense,  je  puis  bien  dépenser  !  » 

M.   Caillaux  ([ui   \eut  rivaliser  avec  M.   Lloyd  George,   an- 
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nonce  pour  la  prochaine  législature,  un  nou\eau  i)rograrnmc 
de  dépenses  ;  après  les  retraites  ouvrières,  le  chômage  ;  et 
l'Etat  devra  faire  vivre  le  chômeur. 

La  marine  marchande  doit  être  assimilée  aux  chemins  de  fer 
et  devenir  une  institution  d'Etat.  Nous  ne  nous  trompions  donc 
pas  quand  nous  disions  que  telle  élait  la  conclusion  du  projet 
de  convention  qu'il  avait  établi  avec  les  Messageries  mariti- 
mes (1).  Quant  aux  chemins  de  fer,  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre,  ils  doivent  rentrer  dans  le  domaine  national.  L'Etat 
doit  reprendre  tous  les  grands  services  publics...  et  privés. 

Pour  accomplir  un  pareil  programme,  il  faudra  des  ressour- 
ces !  M.  Caillaux  met  la  Chambre  au  défi  d'en  trouver  ailleurs 
que  dans  l'impôt  sur  le  revenu  auquel  il  ajoute  l'impôt  sur  le 
capital. 

Presque  au  même  moment  où  M.  Caillaux  faisait  entendre  ces 
menaces,  M.  A.  Ribot,  parlant  à  la  Ligue  de  l'Enseignement  et 
invoquant  l'autorité  du  président  anglais  du  Congrès  des  mai- 
sons à  bon  marché,  tenu  à  Londres  en  1907,  disait  : 

<(  Cent  millions  dépensés  pour  tirer  de  logements  malsains 
vingt  mille  familles  n'auraient  pas  suffi  à  payer  deux  de  ces 
grands  navires  qui  sont  les  gardiens  de  la  puissance  de  l'Angle- 
terre. Personne  n'hésite  à  voter  les  énormes  budgets  de  la  ma- 
rine. C'est  qu'il  s'agit  de  la  défense  nationale.  Mais  quand  il 
s'agit  de  préparer  la  véritable  force  de  demain,  en  sauvant  la 
race  menacée  ide  s'étioler,  n'est-ce  pas  encore  une  œuvre  de  dé- 
fense nationale?  Les  hommes  sont  encore  plus  nécessaires  que 
les  canons  ou  les  bateaux.  C'est  ce  que  pensent  en  France  comme 
en  Angleterre  tous  ceux  qui  ont  le  souci  de  l'avenir  de  la  na- 
tion !  » 

Comment  M.  A.  Ribot  peut-il  assimiler  le  logement  des  par- 
ticuliers à  des  œuvres  d'intérêt  commun  et  indivis,  comme  la 
défense  nationale  ?  Veut-il  charger  l'Etat  de  loger  tout  le 
monde  ?  S'il  charge  l'Etat  de  cette  besogne,  il  en  éloigne  les 
capitaux  particuliers. 

Et  qu'est-ce  que  20.000  familles  sur  10  millions  de  familles  ? 
A  qui  prendra-t-il  les  milliards  nécessaires  ?  AL  A.  Ribot,  qui 
a  fait  voter  l'obligation  pour  les  retraites  ouvrières,  partage-t-il 
les  idées  de  M. Caillaux  au  point  de  vue  des  ressources?Soutien- 

(1)  Un  nouveau  monopole  d'Etat.  La  convention  avec  les  message- 
ries maritimes.  Yves  Guyot,  Journal  des  Economistes,  15  février  1909. 
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dra-l-il  au  Scual  raUcclalioii  spéciale;  de  raugmcnlalion  des 
drdils  sur  les  successions  aux  relrailes  ouvrières  ?  Prolestera- 
l  il  coiiUe  le  budget  à  comparlimciils  ou  y  donnera-t-il  son 
adhésion  ? 

A  la  niènio  Ligue  de  rEnscignement,  M.  Paul  Deschanel  pro- 
nonce un  réquisiloire  conirc  les  écononriisles  qu'il  juge  en  lillé- 
ralcur  ;  et  il  se  li\re  à  une  apologie  des  oeuvres  sociales  pas- 
sées et  à  venir,  sans  s'inquiéter  de  leur  prix  de  revient. 

J'examinerai,  le  mois  prochain,  dans  un  article  de  fond, 
l'oinre  financière  et  économique  de  la  législature  qui  finit  et 
le  programme  de  celle  qui  vient. 

Mais  elle  rappelle  de  tristes  souvenirs.  De  1793  à  1796,  la 
Convention  avait  oublié  que  la  Révolution  française  était  la 
banqueroute  de  la  monarchie  de  droit  divin. 

Elle  suivit  une  politique  financière  de  gaspillages,  d'impré- 
voyance, d'expédients,  de  papier-monnaie,  de  banqueroutes, 
d'emprunts  forcés,  de  confiscations,  avec  un  tel  désordre  qu'il 
est  impossible  d'établir  le  bilan  de  ses  dépenses.  Elle  jetait 
les  assignats  sans  compter.  Elle  en  émit  pour  plus  de  45  mil- 
liards. 

Le  z  août  1793,  elle  donnait  dans  une  séance  50  millions  au 
Comité  de  Salut  public,  «  avec  la  faculté  de  les  employer  tous 
txi  un  jour  ». 

«  Une  immense  prodigalité  pour  la  cause  de  la  liberté,  criait 
Danton,  est  un  placement  à  usure.»  Dans  un  rapport  du  21  flo- 
réal an  II  (juin  1794),  consacré  aux  mesures  à  prendre  pour 
supprimer  la  mendicité,  secourir  les  indigents,  Barère  s'écriait: 
«  Citoyens,  jamais  la  fortune  publique  n'a  été  élevée  au  point 
où  elle  est  en  ce  moment.  Riche  de  liberté,  riche  de  population, 
fiche  de  domaines,  la  République  compte  employer  pour 
l'amélioration  du  sort  des  citoyens,  les  milliards  des  riches  (1).» 
Ue  langage  de  mensonges,  d'illusions  et  de  spoliation,  nous 
l'entendons  aujourd'hui  ;  et  nous  nous  rappelons  la  définition 
que  Thucydide  donnait  de  l'histoire  :  «  Connaître  la  vérité  sur 
le  passé  afin  de  prévoir  l'avenir.  » 

IX.  —  Lq  ministère  anglais.  —  Dans  le  Royaume-Uni,  le  mi- 
nistère Asquith  se  trouve  dans  une  situation  sans  issue.   Il  ne 


(1)  Voir  GoMEL.  Histoire  financière  de  la  Législation  et  de  la  Cou' 
vention.  —  René  Stourm.  Les  finances  de  l'ancien  régime  et  de  la 
Bévolution. 
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\j|  que  par  la  protection  du  parli  unioniste.  Celui-ci  redoute 
une  dissolution  innnédiate  qui  entraînerait  de  nouvelles  dépen- 
ses et  pourrait  ne  pas  lui  donner  une  majorité  sérieuse.  11  pré- 
fère laisser  le  ministère  libéral  se  débaltre  et  s'user  dajis  sa 
subordination  au  parti  irlandais  et  au  labour  parly.  Le  parti 
unioniste  lui  a  demandé  de  voter  rincome-tax.  Par  un  entête- 
ment qu'on  a  gratifié  d'enfantin,  il  a  refusé.  L'année  budgétaire 
finit  le  31  mars.  Le  gouvernement  sera  obligé  de  pourvoir  aux 
dépenses  à  l'aide  d'emprunts.  Il  croit  jouer  un  bon  tour  aux 
unionistes  et  aux  Lords. 

L'opinion  fera  peser  sur  lui  le  désordre  et  les  frais  qui  en 
résulteront.  Il  donne  actuellement  les  meilleurs  arguments  de 
fait  qu'on  puisse  invoquer  contre  la  suprématie  d'une  seule 
Chambre  (1). 

X.  —  Politique  négative.  —  Lord  Hugli  Cecil,  dans  son 
adresse  présidentielle  à  la  Drilish  Constitution  Association 
(1907)  disait  :  «  Le  parti  libéral  réussit  en  1880  et  en  1906  par 
le  côté  négatif  de  sa  propagande.  Il  en  fut  de  même  pour  le 
parti  unioniste  aux  élections  de  1874,  de  1885  et  de  1895.  » 

J'ai  souvent  montré  que  les  grands  biens  positifs  de  Thu 
manité  sont  des  négations  (2).  A  la  politique  d'étatisme,  il 
faut  résolument  opposer  la  politique  négative  qui  a  pour  but, 
selon  la  définition  d'Herbert  Spencer,  «  de  permettre  à  chaque 
individu,  d'organiser  sa  vie,  de  manière  à  tirer  tout  le  parti  qu'il 
lui  convient  de  ses  aptitudes  et  de  lui  assurer  les  résultats 
avantageux  de  son  activité,  acquis  sans  fraude  ni  violence.  » 

XI.  —  Le  Ifanquet  de  la  céruse.  —  M.  Craissac,  membre  de 
la  Confédération  Générale  du  Travail,  a  offert  le  7  mars,  un 
banquet  à  M.  Viviani,  ministre  du  Tra\ail.  Il  s'agissait  de  cé- 
lébrer la  suppression  d'une  industrie,  celle  de  la  céruse,  au 
profit  d'une  autre  industrie,  celle  du  blanc  de  zinc.  Ce  que 
n'avait  pu  faire  Morny,  au  bon  temps  de  l'Empire  dictatorial, 
M.  Craissac  est  parvenu  à  le  faire.  M.  Viviani  a  célébré  «  la 
noble  conception  du  rôle  social  qui  s'impose  à  l'ouvrier  ». 
Cette  conception  a  consisté  à  supprimer  une  industrie.  En  la 


(1)  Pour  la  question  du  Taiiff  Bcfonn,  voir  le  compte  rendu  de  la 
Société  cV Economie  politique. 

(2)  Voir  la  Démocratie  individualiste.  Liv.  2,  chap,  2.  Les  attribu- 
tions de  l'Etat. 
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prati(iuaiil,  Itîs  ouvriers  Miiixcionl  .1  «oui»  mh-  ."i  s'assurer  le 
(.Iroil  à  la  i)aresse. 

Al.  Viviaiii  a  (-élébré  la  niclliode  ciuplu^ée  par  M.  (  raissae, 
y  compris  sans  doute,  les  inventions  des  petites  filles  du  pein- 
tre enip()is()un(M:s,  cX  autres  laits  dix  ers  «'oinjjlètenienl  Faux  ; 
y  compris  les  manifestations  au  Sénat  ;  les  menaces  de  chan^ 
tage  exercées  contre  M.  Faîtières  au  moment  de  sa  deinière 
élection  sénatoriale.  M.  Viviani  a  dit  que  les  savants  avaient  en- 
tendu les  voix  des  caudataires  de  AI.  Craissac  ;  pas  M.  Armand 
Gautier,  qui,  s'étant  spécialement  occupé  de  celte  question, 
a  été  écarté  de   la  discussion  par  le   gouvernement. 

Cette  suppression  d'une  industrie  sur  l'injonction  audacieuse 
d'un  membre  de  la  Confédération  Générale  du  Travail,  qui 
n'a  jamais  pu  réunir  les  signatures  de  plus  de  3  0/0  des  ou- 
vriers peintres;  qui  constituait  un  syndicat  à  lui  tout  seul,  est 
une  preuve  de  la  faiblesse  dont  sont  susceptibles  les  assem- 
blées politiques.  Elle  constitue  une  menace  pour  toutes  les  in- 
dustries. Elle  est  la  négation  de  la  liberté  du  travail.  Elle  sera 
citée  comme  une  des  hontes  de  la  République  française  (1). 

XII.  —  La  grève  des  mineurs  dans  la  Xouvelle-Galles  du 
Sud.  —  J'en  ai  parlé  dans  la  chronicpie  du  15  janvier.  Aujour- 
d'hui, elle  est  terminée.  Elle  a  prouvé  l'impuissance  de  Vln- 
dustrial  disputes  act  de  1907,  pour  empêcher  une  déclaration 
de  orève. 

Les  grévistes  exploitaient  deux  mines  et  espéraient  faire 
capituler  les  autres  dans  lesquelles  ils  étaient  en  grève.  Le 
26  novembre,  à  la  veille  du  jour  où  les  gré\istes  allaient  ame- 
ner leur  houille  sur  le  marché,  le  gou\ernement  suspendit  tout 
transport  de  combustible  sur  ses  chemins  de  fer. 

Le  gouvernement,  ayant  obtenu  un  xoie  d'approbation  de 
40  voix  contre  25,  fît  arrêter  le  4  décembre.  Péter  Bowling,  et 
une  quinzaine  de  membres  du  comité  de  la  grève.  Le  17  dé- 
cembre, il  fît  voter  une  loi  en  ^ertu  de  laquelle  toute  réunion 
de  plus  de  deux  personnes  en  vue  d'organiser  une  grè\  e  ou  un 
lock-out  était  punie;  les  instigateurs  étaient  passibles  d'un  an 
de  prison,  les  meneurs  de  deux  mois. 


(1)  V.  Yves  Guyot.  Le  liane  de  zinc  et  la  céruse.  Une  broch.  in-S», 
1906.  —  La  céruse  et  la  méthode  expérimentale.  Une  broch.  in-8<*, 
1909.  (F.  Alcan,  édit.). 
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Mais  c'est  la  concurrence  qui  a  mis  fin  à  la  grève.  Le  char- 
bon acheté  aux  Etats-Unis,  au  Japon,  en  Angleterre  est  arrivé. 
Le  gouvernement  lui-même  en  acheta  50.000  tonnes  pour  ses 
chemins  de  fer.  Ce  fut  la  débâcle  des  grévistes.  Le  travail 
reprit  à  la  fin  de  décembre,  dans  le  district  de  l'Ouest;  quelque 
temps  après,  dans  le  Sud,  et  le  21  février  dans  le  Nord. 

M.  Péter  Bowling  fut  condamné  le  11  février,  pour  deux 
délits  de  conspiration,  à  trente  mois  de  travail  forcé;  d'autres 
membres  du  comité,  à  deux  mois. 

La  grève  des  chemins  de  fer  de  Victoria,  qui  eut  lieu  il  y  a 
deux  ans,  et  la  grève  des  mineurs  de  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud  ont  montré  la  mise  en  pratique  de  la  législation  socialiste 
de  l'Australie. 

Yves  Guyot. 
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I.  —  Pudeur. 

M.  Méline  et  M.  Sculfort  ont  essayé  de  faire,  au  Sénat,  la 
théorie  de  la  révision  du  tarif  des  douanes.  La  lecture  de  leurs 
discours  est  intéressante,  parce  qu'elle  montre  les  efforts  faits 
par  leurs  auteurs  pour  accorder  des  idées  contradictoires. 

M.  Aîéline  :  «  Je  commence  par  déclarer  que  cette  révision 
ne  constitue  à  aucun  degré  un  pas  nouveau  dans  la  \oie  du 
protectionnisme.  » 

Pourquoi  donc  cette  pudeur  ?  Pourquoi,  au  lieu  de  dissimu- 
ler la  vérité,  ne  pas  la  proclamer  ?  On  a  dit  que  l'hypocrisie 
était  un  hommage  rendu  à  la  vertu.  M.  Méline  se  trouve  con- 
traint de  rendre  hommage  au  libre-échange.  M.  Méline  déclare 
que  «  nous  avons  répondu  aux  spécialisations  allemandes  en 
refusant  d'user  des  mêmes  armes  ».  Je  croyais,  d'après  les 
rapports  et  les  discours  de  MM.  Klotz  et  Morel,  que  la  revision 
du  tarif  avait  pour  objet  d'en  établir.  Si  elle  n'en  a  pas  établi, 
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une  parlio  des  iriolifs   à  l'aide  desquels  on  avait  essayé  de  la 
juslilier  a  disparu. 

II.  —  Le  prix  .de  revient. 

M.  Sculfort  a  dit  :  «  La  main-d'œuvre  en  Allemagne  ayant 
auL-menté,  l'Allemagne  a  remanié  son  tarif  en   1902.  » 

AL  Méline  a  repris  le  même  argument  :  les  prix  de  produc- 
tion sont  plus  élevés  en  France  que  dans  les  autres  pays,  donc 
il  faut  augmenter  nos  tarifs  de  douane. 

Mais  cette  augmentation  des  tarifs  de  douane  diminuera-t-elle 
les  frais  de  production  ?  Non.  Elle  les  augmentera,  comme  le 
prouve  l'exemple  suivant  : 

Le  nouveau  tarif  contient  un  article  5G2  quaier  comprenant 
les  montures  de  parapluies,  divisées  en  neuf  catégories. Au  tarif 
actuel,  elles  payaient  40  fr.  au  tarif  général  et  30  fr.  au  tarif 
minimum  :  la  Chambre  a  porté  les  droits  de  certaines  d'entre 
elles  à  53  fr.  et  45  fr.,  le  Sénat  à  150  fr.  et  lOO  fr. 

M.  Alexandre  Lefèvre  a  demandé  le  maintien  des  chiffres  de 
la  Chambre  ;  M.  Francis  Charmes,  M.  Monis,  M.  Lintilhac,  ont 
demandé  le  maintien  des  droits  actuels.  M.  Xoël  a  répondu  ; 
«  Le  droit  établi  en  1892  sur  les  fils  de  monture  a  déjà  été  re- 
le\é.  L'importation  des  montures  a  continué.  C'est  la  preuve 
que  le  droit  sur  les  montures  doit  encore  être  rehaussé.  » 

Voilà  l'argument  protectionniste  dans  toute  sa  beauté.  Mais 
à  qui  servent  les  montures  de  parapluies  ?  Aux  fabricants  de 
parapluies.  S'ils  les  paient  plus  cher,  ils  devront  vendre  plus 
cher  leurs  parapluies  :  donc,  même  à  l'intérieur,  la  consomma- 
tion en  subira  un  arrêt.  Mais  les  fabricants  de  parapluies  qui 
se  trouvent  dans  le  Cantal,  à  Bordeaux,  à  Chàlons,  à  Lyon,  en 
exportent  aussi.  Or,  si  le  prix  de  leurs  parapluies  est  trop*  éle- 
vé, ce  débouché  leur  manquera.  Ce  sera  donc  la  ruine  pour 
eux.  Les  parapluies  ne  seront  point  arrêtés  à  la  frontière  par 
les  tarifs  des  autres  nations.  Ils  seront  arrêtés  par  leur  propre 
prix. 

Cette  argumentation,  visant  les  fabricants  de  parapluies,  avait 
paru  si  claire  que  le  Sénat  avait  repoussé  les  chiffres  de  sa  Com- 
mission et  que  le  numéro  avait  été  réservé,  sur  la  demande  du 
rapporteur  de  la  Commission  {Séance  du  23  mars)  (1).  Mais  si 
cette  argumentation  est  vraie  pour  les  parapluies,  elle  est  vraie 

(1)  Depuis  il  a  été  adopté. 
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pour  (uns  les  ()l»j('ls;('l  du  iuoukmiI  (iuCUc  a\ail,  cuuvaiucu  leSciial 
pour  un  objet,  elh^  amuilait  toutes  les  i)rétcndues  démonstra- 
tions de  MM.   Mélinc,  Noël  et  autres. 

Le  gouvernement  a  été  assez  i'ei-nie  |H)nr  empocher  un  relé- 
\ement  sur  les  soies,  (|ni  aurait  l'oinj»!!  la  eouvcntion  a\ec 
la  Suisse. 

Mais  AT.  Gustave  Ui\ct  aurait  voulu  «  un  relèvement  de 
(lioils  pour  défendre  l'industrie  de  la  soie,  et,  par  conséquent, 
le  salaire  de  la  main-d'œuvre.  » 

L'industrie  de  la  soie  a  exporté  en  1909'  une  valeur  de 
'J'2\  millions  de  francs  :  en  quoi  un  relèvement  de  droits  aurait- 
il  iaxorisé  cette  exportation,  qui  atteint  près  de  la  moitié  du 
chiffre  de  la  production  ? 

Sur  un  point,  je  suis  d'accord  avec  M.  Méline  :  l'industrie 
française  ne  doit  pas  faire  de  la  camelote.  Mais  si  M.  Méline 
lui  donne  ce  conseil  verbal,  il  la  pousse  à  en  faire,  en  aup^men- 
tant  le  prix  de  revient  de  ses  produits. 

IIL  —  Résultats  du  tarif  de  1892. 

M.  Méline  a  fait  l'apologie  du  régime  de  1892,  qui  est  son 
œuvre.  «  Ce  régime  a  donné  des  résultats  tellement  satisfai- 
sants... Ils  sont  évidents...  »  Et  M.  Méline  essaie  de  prouver 
«  que  les  prédictions  sinistres  qu'on  avait  accumulées  à  la 
naissance  de  notre  régime,  en  1892,  ont  été  démenties  par  les 
événements.  »  M.  IMéline  compare  les  chiffres  de  1909,  (]ui  ne 
sont  que  provisoires,  à  ceux  de  1891  :  les  importations  ont 
passé  de  4.768  millions  à  5.972  millions,  c'est-à-dire  plus  d'un 
milliard  en  plus.  Et  M.  Méline  ajoute  triomphalement  :  «  A'oilà 
comment  notre  marché  a  été  fermé  à  l'importation  étrangère  î  » 
Mais  est-ce  de  la  faute  de  M.  Méline  et  de  ses  amis  si  les  im- 
portations ont  augmenté  ?  Est-ce  que  leurs  tarifs  de  douanes 
n'avaient  pas  pour  objet  de  les  restreindre  et  de  les  arrêter  ? 
Cette  augmentation  des  importations  est  une  preuve  que  des  ta- 
rifs de  douanes  ne  peuvent  supprimer  la  division  du  tra\ail 
entre  les  nations. 

M.  Méline  continue  :  «  Avant  1892,  de  1884  à  1891,  nos  im- 
portations de  produits  fabriqués  étaient  de  508  millions  de 
francs  ;  en  1909,  elles  ont  passé  à  1.146  millions  :  elles  ont  plus 
que  doublé.  »  M.  Méline  est  logique.  11  en  conclut:  «  Nos  ta- 
rifs sont  plutôt  inefficaces  que  trop  élevés.  » 

Il  y  a  à  en  tirer  une  autre  conclusion,  que  ne  voient  pas  les 
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|)i()lvcli()iiiiislcs  :  des  tarifs  de  douanes  peuvent  éle\er  les 
droils  à  l'entrée  ;  mais  ils  augmentent  en  même  temps  les  frais 
de  production  à  l'intérieur.  11  on  résulte  que,  si  un  j)ays  four- 
nisseur maintient  son  prix  de  revient  à  ce  qu'il  était  avant  l'é- 
lé\ation  des  droits  de  douanes,  il  peut  continuer  à  expédier  les 
produits  frappés.  A  plus  forte  raison,  contiiuu^ra-t-il  son  expor- 
tation, si  son  prix  de  revient  a  diminué.  M.  Lambiotte,  le  séna- 
lour  belge,  montrait  à  la  Société  d'Economie  politiciue  (1)  que, 
pour  ce  motif,  les  produits  belges  n'avaient  pas  été  refoulés 
de  la  France  par  les  tarifs  de  1892. 

AI.  Méline  célèbre  à  la  fois  la  stabilité  des  tarifs  de  1892,  qui 
n'ont  été  changés  que  trente-huit  fois  en  dix-huit  ans,  et  dont 
les  changements  ont  porté  sur  près  de  cent  cinquante  articles  ! 
Il  déclare  lui-même  «  qu'il  faut  suivre  pas  à  pas  les  mouve- 
ments qui  se  produisent  au  dehors  et  mettre  les  tarifs  à  jour. 
Les  choses  marchent  dans  l'industrie...  » 

VAles  marchent,  en  dépit  des  tarifs.  Les  protectionnistes  guet- 
tent les  progrès  du  dehors,  afin  d'en  préserver  leurs  compa- 
triotes. 

M.  Méline,  après  avoir  fait  l'apologie  du  régime  de  1892, 
conclut  :  «  Je  vis  dans  le  monde  industriel  ;  eh  bien!  laissez- 
moi  Aous  dire  que  l'esprit  d'entreprise  et  d'initiative  est  décou- 
ras^é.  » 

Pour  quelle  pari  entrent  les  tarifs  protectionnistes  dans  ce 
découragement  de  l'esprit  d'entreprise  et  d'initiati\e  ?  Il  ne 
vient  pas  à  l'idée  de  M.  Méline  de  se  poser  cotte  question  ;  et 
résolument,  il  propose  des  élévations  de  droits  qui,  ayant  pour 
résultat  d'augmenter  les  frais  de  production,  ne  sont  pas  de  na- 
ture à  réveiller  l'esprit  d'entreprise  et  d'initiative. 

M.  Méline  dit  :  «  En  1890.  l'importation  des  produits  fabri- 
qués était  de  618  millions  ;  elle  a  passé  à  1  milliard  116  mil- 
lions on  1908,  soit  ime  augmentation  de  81  °/o.  Quant  à  notre 
exportation,  qui  était  de  1  milliard  951  millions,  elle  ne  dépasse 
pas  2  milliards  520  millions  ;  par  suite  l'augmentation  est  seu- 
Itement  de  29  "/o.  Je  vous  prie  de  retenir  ces  chiffres,  qui  justi- 
fient pleinement  la  révision  proposée.  » 

Je  réponds  :  Ils  la  condamnent  ;  non  seulement  ils  la  con- 
damnent, mais  ils  condamnent  les  tarifs  de  1892. 

Ils  n'ont  pas  empêché  l'augmentation  des  importations  des 
(objets  fabriqués,  pourquoi  ?  Parce  qu'ayant  augmenté  les  prix 

(1)  Journal  des  Economistes.   Compte  rendu,   15  mars  1910. 
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de  r('\i!Mil  (Ml  l' Cancc,  ils  oiiL  permis  ;iii\  nidiislricls  des  aidics 
iialioiis,  (jiii  [)i'()dins(Mil  à  meilleur  ukiicIh'.  (Iv  expédier  leurs 
pfoduils. 

1.  (vxporlaliou  dos  uùlres  a  auyuieuh'*  daus  une  [>roj)()rli()U 
beaucoup  plus  l'aiMe.  l*()ur(|uui  ?  l*arce  que  nos  luarciiaudises. 
prodiules  chèremeul.  perdant  le  hénélice  de  la  proleeliou  au- 
delà  de  la  IVoulière.  se  heurleut  à  la  eoucurreucc  des  peui)les 
dont  le  coùl  de  [)i'oduelioii   (>sl   uujius  (dcué. 

M.  ScuU'ort  a  montré  que  nos  exporlalions  étaient  restrein- 
tes. Il  a  eu  soin  de  déduire  les  700  millions  ({ue  nous  eiixoyojis 
en  Algérie  et  aux  colonies.  On  peut  encore  d(kluire  les  produits 
exotiques,  comme  le  coton,  le  caoutchouc,  le  cuivre,  que  nous 
nationalisons,  parce  qu'ils  ne  paient  pas  de  droits,  et  (|uo 
nous  réexportons  ensuite  comme  produits  nationaux  (1). 

M.  Méline,  comparant  les  progrès  du  commerce  extérieur  des 
autres  pays  au  nôtre,  dit  :  «  Ce  n'est  pas  le  quatrième  rang  que 
nous  occupons,  c'est  peut-être  le  dixième.  » 

Quelle  serait  la  conclusion  ?  Que  la  politique  protectionniste 
de  1892  n'a  pas  développé  l'essor  commercial  de  la  France. 
Donc,  il  faut  en  changer. 

Pas  du  tout,  M.  Sculfort  conclut  :  «  Ces  4  milliards  font  bien 
petite  figure  auprès  de  40  ou  50'  milliards  de  notre  commerce 
intérieur  (2).  »  Par  conséquent,  il  faut  réserver  notre  marché 
intérieur  aux  produits  nationaux  ;  il  faut  préférer  une  clientèle 
de  39  millions  d'habitants  à  celle  des  1.600  millions  d'êtres  hu- 
mains répandus  sur  le  globe. 

Post  hoc  ergo  propter  hoc.  De  189'2  à  1907,  le  commerce  ex- 
rieur des  Etats-Unis  s'est  accru  de  120'  '%  ;  celui  de  l'Allemagne 
de  150  7o.  Donc,  c'est  grâce  au  protectionnisme. 

L'augmentation  n'a  été  que  de  61  "/o  pour  celui  de  l'Angle- 
terre. Donc,  c'est  de  la  faute  du  libre-échange.  Celui  de  la 
France  n'a  augmenté  que  de  54  "/o.  Ce  n'est  pas,  à  couj)  siV.  de 
la  faute  du  libre-échange. 

Mais  les  pourcentages  signifient  peu  de  chose  quand  ils  ne 
sont  pas  comparés  avec  les  chiffres  absolus.  Or,  le  volume  du 
commerce  anglais  est  beaucoup  plus  grand  que  celui  du  com- 
merce allemand  et  que  celui  du  commerce  américain.  C'est  de 
la  faute  du  libre-échange. 

M.   Sculfort  s'est  bien   gardé  aussi   de  parler  du  dé\eloppe- 

(1)  V.  Yves  Guyot.  Le  commerce  et  les  commerçants,  p.  307,  354. 
(2>  Sénat.   Séance  du   10  mars. 
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ment  du  commerce  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande,  qui  n'est 
certes  pas  dû  à  la  protection. 

M.  Méline  a  une  manière  tout  à  fait  habile  de  dégager  les 
tarifs  (les  événements  qui  peuvent  se  produire  :  «  Le  résultat, 
quel  qu'il  soit,  est  toujours  à  longue  échéance.  »  Danc,  les  ta- 
rifs de  1892  n'ont  été  pour  rien  dans  la  dépression  qui  les  a 
suivis.  Mais  il  y  a  eu  ensuite  une  reprise.  M.  Méline  en  con- 
clut (ju'il  faut  leur  en  reporter  l'honneur.  Des  esprits  mal  faits 
pensent  que,  si  la  reprise  a  eu  lieu,  c'est  malgré  eux  et  non 
grâce  à  eux.  Du  reste,  les  protectionnistes  sont  si  loin  de  s'en 
applaudir,  qu'ils  recommencent,  en  l'aggravant,  leur  opération 
de  1892.  «  C'est  dans  dix  ans  peut-être,  que  nous  en  verrons 
les  résultats  »,  dit  M.  Méline,  et  «  alors  il  sera  trop  tard  », 
ajoutc-t-il.  Nous  sommes  d'accord  avec  lui  sur  ce  point. 

M.  Méline  essaie  naturellement  de  déplacer  les  responsabi- 
lités qui  lui  incombent.  Il  reproche  au  «  commerce  de  n'être 
pas  à  la  hauteur  de  sa  tâche  ».  Mais  croit-il  le  développer  en 
essayant  de  restreindre  les  affaires  extérieures?  Et  met-il  les 
commerçants  en  bonne  situation  en  ne  leur  permettant  de  ven- 
dre au  dehors  que  des  ol)jets  plus  chers  qu'ils  ne  devraient 
l'être  ?  «  i\otre  commerce,  ajoute-t-il,  ne  dispose  ni  des  ban- 
ques de  crédit,  ni  des  comptoirs,  ni  des  associations,  ni  des 
instruments  de  toute  nature  qui  favorisent  l'exportation  des 
autres  nations.  »  Quels  sont  ces  instruments  de  toute  nature  ? 
M.  Méline  aurait  bien  dû  en  énumérer  quelques-uns.  Quant  aux 
«  banques  de  crédit  »,  M.  Méline  répète  simplement  M.  Do- 
mergue  (1). 

Les  tapis  d'Avignon  entraient  en  Allemagne  au  droit  de 
24  marks,  soit  30  francs  :  ce  droit  a  été  porté  à  135  marks,  soit 
168  francs.  Donc,  il  faut  augmenter  en  France  les  droits  de 
douanes  en  faveur  des  tapis  d'Avignon  ;  la  Chambre  les  a  por- 
tés à  45  francs  pour  les  foulés  et  à  60  francs  pour  les  tapis  à  la 
Jacquard.  M.  Eugène  Guérin  demandait  de  les  porter  à  100  fr. 
Son  amendement  a  été  repoussé,  mais  voici  la  question  que  je 
ne  peux  résoudre  :  En  quoi  l'augmentation  d'un  droit  de  douane 
en  France  diminuora-t-il  un  droit  de  douane  établi  à  l'étranger  ? 
Comment  un  droit  de  60  francs  sur  des  objets  importés  en 
France  diminuerait-il  le  droit  établi  en  Allemagne  ?  Comment 
cette  taxe,  qui  a  pour  objet  d'empêcher  d'entrer,  aurait-elle 
pour  résultat  de  faire  sortir  ? 

(1)  V.  Journal  des  Economistes,  novembre  1909. 
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Esl-cc  en  laisanl  du  «  (liiiupini^  »,  on  voiidaiil  i\  piMic,  à  Té- 
traiigcr  ?  Voilà  le  bon  nioNcii  (h^  xous  oiii'ichir  !  Mais  M.  Mé- 
line,  après  avoir  donné  ce  conseil,  ajoulc  :  «  Prenons  garde  de 
forcer  Texporlalion  !  »  VA  il  s'iniayine  (jiril  dil  (jiKdque  chose 
quand  il  prononce  cvUv  i)liiase  :  «  Il  l'aul  de  plus  en  plus  pro- 
portionner rexportalion  aux  débouchés  possibles,  sous  peine  de 
s'exposer  à  de  cruelles  déceptions.  »  Va\  bon  français,  les  in- 
dustriels cl  commerçants  ne  doi\ent  \endre  (juc  là  on  ils  trou- 
veront des  acheteurs.  M.  Méline  peut  se  rassurer,  .ils  ne  ven- 
dront pas  là  où   il  n'y  aura  pas  d'acheteurs. 

M.  Méline  dit  :  «  Depuis  1892,  nous  constatons  une  baisse 
de  prix  de  toutes  nos  denrées  de  consommation.  »  Et  il  ajoute  : 
«  Ce  résultat  merveilleux,  obtenu  par  le  jeu  de  nos  tarifs  de 
douanes,  n'est  pas  sans  déconcerter  l'école  libre-échangiste  !  » 
Mais  il  reprend  :  «  Les  esprits  très  distingués  qui  la  représen- 
tent n'ont  pas  été  embarrassés.  » 

Alors  si  les  libres-échangistes  n'ont  pas  été  «  embarrassés  » 
par  ((  ce  résultat  merveilleux  »,  ils  n'ont  donc  pas  été  déconcer- 
tés. Il  nous  semble  que  l'homme  déconcerté  devrait  être  M.  Mé- 
line :  • —  Comment  !  il  a  fait  un  tarif  qui  de\  ait  arrêter  les  im- 
portations, et  elles  ont  augmenté  ;  qui  devait  empêcher  la  baisse 
des  prix  et  cette  baisse  a  eu  lieu  !  Etait-ce  pour  atteindre  ce  ré- 
sultat que  M.  Méline  a  établi  le  tarif  de  1892  ?  A-t-il  jamais 
dit  :  —  Votez  le  tarif,  je  vous  promets  qu'il  abaissera  les  prix  ! 
Et  actuellement,  lui  et  les  promoteurs  du  nouveau  tarif,  disent- 
ils  :  —  Messieurs,  votez-le  ;  nous  vous  promettons  qu'il  vous 
conduira  à  une  diminution  des  prix  de  i)lus  en  plus  grande  ? 

IV.  —  Politique  d'isolement  écono.mioi  e. 

M.  Méline  s'indigne  contre  le  modiis  vivendi  que  nous  avons 
avec  rEsi)agne.  «  \otre  révision  aura  cet  heureux  effet  de  fer- 
mer la  porte  à  des  complaisances  qui  nous  coûtent  si  cher...  La 
goutte  espagnole  a  eu  l'avantage  de  faire  déborder  le  vase.  De 
puis  longtemps  la  Commission  des  douanes  veillait...  » 

D'après  M.  Méline,  comme  d'après  M.  Klotz,  la  Commission 
des  douanes  gouverne  :  le  ministre  du  Commerce  doit  exécuter 
ses  ordres.  AI.  Méline  et  les  protectionnistes  sont  des  conven- 
tionnels qui  violent  la  Constitution  de  1875  en  remplaçant  les 
ministres  responsables  par  des  Commissions  irresponsables. 

Le  tarif  voté  par  le  Parlement  «  est  un  tarif  minimum  ;  ce 
n'est  pas  un  tarif  à  négociations.  Il  ne  faut  i)as  qu'on  \icnne 
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nous  demander  de  consentir,  par  des  arrangements,  de  nou- 
veaux abaissements  ». 

M.  Méline  déplore  la  convention  avec  la  Suisse,  de  1895, 
dont  il  a  été  cependant  rap[)orlcur.  Toutefois  il  n'en  demande 
[)as  la  rupture,  comme  le  Taisaient  si  allègrement  MM.  Klolz  et 
Morol.  Mais  il  demande  qu'on  ne  fasse  plus  de  traités  avec  ta- 
rifs annexés.  M.  Méline  exige  que,  désormais,  on  ne  tienne 
plus  que  le  langage  suixant  aux  autres  nations  :  «  Xous  vous 
accordons  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  sur  les  arti- 
cles de  notre  tîtrif  minimum.  » 

M.  Méline  triomphe  en  disant  (juc  les  représailles  ne  se  sont 
pas  produites  contre  les  tarifs  de  1892  et  que,  par  conséquent, 
1('  Parlement  n'a  pas  à  s'en  préoccuper.  Soit.  Mais  qu'est-ce 
que  cela  prouverait  ?  Que  les  Anglais  et  que  les  Belges  savent 
que  ceux  qui  engagent  un  régime  de  représailles  en  paient  en 
grande  [)artie  les  frais,  soit  en  achetant  plus  cher  les  objets 
dont  ils  ont  besoin,  soit  en  s'en  privant.  En  ne  pratiquant  pas 
le  système  des  représailles,  ils  donnent  la  meilleure  leçon  aux 
protectionnistes.  Mais  ceux-ci,  loin  de  la  comprendre,  en  ti- 
rent \anité. 

V.  —  The  «  True  principle  ». 

La  plateforme  du  parti  républicain,  aux  Etats-Unis,  en  1904, 
portait  :  «  La  mesure  de  la  protection  doit  toujours  représen- 
ter au  moins  la  différence  entre  le  prix  de  revient  à  l'intérieur 
et  à  l'extérieur.  »  La  nou\elle  plateforme  ajoutait  :  «  Avec  un 
bénéfice  raisonnable  pour  les  Américains.  » 

M.  Aldrich  en  faisait  l'application  suivante,  le  17  mai  1909  : 

Si  un  rasoir  coûte  10  cents  en  Allemagne  et  20  cents  dans  les 
Etats-Unis,  un  droit  de  lO'O  p.  100  est  nécessaire  pour  égaliser 
les  conditions,  et  je  n'hésiterai  pas  à  le  voter. 

M.  Bailey.  —  Alors  sans  hésitation,  le  sénateur  de  Khode 
Island  voterait  un   droit  de  300  pour   100. 

M.   Aldrich.  —  Si  c'était  nécessaire. 

M.  Bailey.  —  S'il  pensait  que  oe  fût  nécessaire. 

M.   Aadrich.   —  Certainement. 

C'est  ce  que  les  protectionnistes  américains  appellent  «  the 
truc  principle  »,  le  vrai  principe  et  ils  présentent,  comme  un 
argument  décisif,  la  nécessité  de  maintenir  les  hauts  salaires. 

M.  F.-W.  Tausig.  dans  un  article  sur  le  Tariff  Debate  of  1909 
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(iiiil  llic  ncu  lurill  (iil  (I).  .himInsc  I<'  pn'jimr'  (|iii  doitiiiK!  1rs 
()r(){(>cti()nnistes  ainériciiiiis.  Ils  se  ligiiicnl  (|ii('  le  l;iii\  iioiiiiiuil 
des  s;il;nr('s.  (jui  ii'ost  pas  lu  l;iii\  i(''('l  (1rs  s;ilair<'s,  ne  ])cut  être 
mniiilfMiii  (|ii(^  p.tr  <los  droils  (Hal)lis  coiilrc»  les  iiiarchaiidises 
faitrs  par  un  Iraxail  iiK^ins  i^ayé  au  cloliors.  Ils  s'«  fiiruront  (\ur 
dos  salaires  élc\és  sigiulicnl  nécessairement  de  liauls  |)rix.  J.a 
vérité  c'est  qu'un  niveau  élevé  de  salaires  réels  rsl  Ir  résultat 
d'nwi'  Lii'niule  efficacité  di^  li'awiil.  \ycc.  ou  sans  [)i'<»locli()i).  si 
une  l(dle  (^r(ieacil(»  continue,  Féléxalion  d(^s  salaires  se  niainlirii- 
dra. 

Quoique,  sur  ce  point,  tous  les  économistes  soient  d'accord 
les  protectionnistes  américains,  connnc  les  protectionnistes 
français,  ne  sont  pas  encore  parvenus  à  comprendre  cette  vé- 
rité, et,  pour  le  })ublic,  c'est  un  article  de  foi,  que  les  hauts  sa- 
laires dépendent  de  l'élévation  des  droits  de  douane  ;  aussi  bien 
le  salarié  que  l'industriel  moyen  considèrent  que  la  protection 
pro\oque  la  demande  de  travail,  crée  le  marché  intérieur,  éga- 
lise le  prix  de  revient,  protège  les  industries  américaines  et  la 
manière  de  vivre  de  l'Américain. 

Les  chiffres  donnés  par  les  intéressés  à  la  protection  sont  ra- 
rouîMil  exacts.  Pour  l'airo  ressortir  l:i  néccssilé  des  droits,  dans 
le  but  de  maintenir  des  salaires  élevés,  les  protectionnistes 
avaient  indiqué  des  salaires  si  bas  en  Allemagne,  que  le  gou- 
vernement allemand  communiqua  au  secrétaire  d'Etat  améri- 
cain, au  mois  d'avril,  des  tableaux  de  salaires  payés  par  diver- 
ses maisons  allemandes.  Au  mois  de  mai.  quelques  sénateurs 
«  'insurgent  »,  demandèrent  qu'ils  fussent  imprimés  et  com- 
muniqués au  Congrès.  On  ne  refusa  pas  ;  mais  l'impression 
n'en  fut  prête  qu'au  mois  d'août,  après  l'ajournement  du  Con- 
grès et  la  promulgation  du  tarif. 

Aux  Etats-Unis  comme  en  France,  prescpie  tous  ceux  qui, 
dans  les  assemblées  politiques,  protestent  contre  des  droits  trop 
élevés,  prennent  les  erreurs  protectionnistes  pour  point  de  dé- 
part de  leur  argumentation.  Ils  ne  contestent  pas  que  les  im- 
portations sont  une  perte  ;  mais  ils  disent  que  tel  droit  est  exa- 
géré, qu'il  assure  un  profit  déraisonnable  au  producteur  améri- 
cain. 

Ouant  aux  protectionnistes,  ils  argumentent  comme  les  pro- 
tectionnistes français.  Le  sénateur  ^Laba  dénonce  «  le  raid  » 
fait  ]^ar  les  étrangers  et  s]^écialement  par  les  Allemands  pour 

(1)  The  Quarterly  Journal  of  Economies,  novembre  1909. 
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y  imposer  leurs  rasoirs  ;  et  la  majorité  de  ses  coilègues,  ef- 
frayée, a  adopté  le  droit  le  plus  élevé.  Ou  a  i)roposé  et  adopté 
des  majoratious  de  droits  sur  certains  articles  parce  que  les 
droits  existants  n'en  avaient  pas  empêché  l'importation.  Les 
Américains  ont  du  abandonner  l'argument  de  la  nécessité  de 
protéger  les  industries  au  berceau.  Mais  ils  affirment  que  la 
création  de  toute  nouvelle  industrie  est  utile. 

Dans  le  Sénat,  s'élevèrent  d'énergiques  réclamations  pour 
une  réduction  des  droits  de  la  part  des  représentants  des 
grands  Etats  agricoles  du  Aliddle  West,  le  Wisconsin,  l'Iowa, 
le  Nébraska,  le  Minnesota  ;  mais  aucun  ne  se  plaça  au  point  de 
vue  vraiment  économique. 

Si  les  importations  sont  mauvaises  par  elles-mêmes,  et  la 
production  intérieure  bonne  par  elle-même,  pourquoi  exoné- 
rer les  peaux  et  frapper  le  bois  ?  Les  Etats  du  Sud  a  otèrent 
contre  les  droits  sur  le  bois  et  l'emportèrent. 

Les  discussions  du  tarif  américain  ont  montré  à  quelles  con- 
sidérations sont  livrées  les  intérêts  économiques  du  pays  quand 
ils  sont  subordonnés  aux  intérêts  politiques.  Le  Sénat  améri- 
cain se  compose  de  deux  membres  par  Etat,  de  sorte  que  les 
grands  Etats  industriels  comme  la  Pensylvanie  et  New-York  ne 
peuvent  faire  prévaloir  leur  opinion  que  par  des  coalitions  avec 
les  petits  Etats.  Washington,  Idaho,  Montana,  Wyoming,  West 
Virginia,  demandaient  des  droits  sur  le  charbon,  parce  que  les 
mines  de  charbon  de  Washington  et  des  autres  Etats  voisins 
sont  mal  situées  et  que  leur  produit  est  de  qualité  inférieure. Le 
droit  était  de  67  cents  par  tonne,  il  a  été  réduit  à  45  cents,  mais 
maintenu.  Ils  réclamaient  aussi  des  droits  sur  les  peaux,  qui 
avaient  été  accordés  en  1897,  sur  l'insistance  d'un  membre. 
«  Ce  sénateur,  à  tendances  populistes,  dit  M.  Payne,  n'aurait 
pas  voté  le  tarif  s'il  n'avait  pas  compris  ce  droit  sur  les  peaux. 
C'est  une  courtoisie  du  Sénat  de  céder  à  l'un  de  ses  membres 
quand  il  demande  quelque  chose  :  et  le  droit  fut  adopté.  » 

V.  —  Ignorance  économique. 

Modestement,  les  protectionnistes  invoquent  volontiers  l'au- 
torité des  économistes.  Une  phrase  d'Adam  Smith  et  une  autre 
de  Stuart  Mill  sont  exploitées  par  les  tari(f  Reformers,  qui  vou- 
draient se  mettre  sous  leur  patronage.  M.  Paul  Deschanel  a  es- 
sayé de  faire  de  Bastiat  un  partisan  des  droits  sur  les  blés. 
Hélas  !   tous  les  orateurs  ont  montré  une  ignorance  profonde 
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dos  ])rincipos  (1(^  ["('cliMimc.  M.  Tniisiii  coiishiU;  (\n  «  à  peine, 
clans  la  discussion  du  taril"  de  IDOU,  ;i  I on  jiperc'u  une  ombre 
do  raisonnements  fondés  sur  les  j)riii(i|)(îs  exposés  dans  les  li- 
\ros  dos  éoononiistos  ». 

(.In  jMMil  rair(^  la  môme  constatation  ])Our  la  France  :  de  là, 
la  faiblesse  de  la  cause  du  libre-échange.  En  dépit  des  démons- 
trations de  Quesnay,  de  Turgot,  de  J.-B.  Say,  de  Bastiat,  de 
Molinari,  de  Frédéric  Passy,  renouvelées  par  l'étude  et  par  la 
conslalalion  de  faits  décisifs,  le  préjugé  protectionniste  do- 
mino :  et  tel  qui  se  croit  libre-échangiste  ne  donne  que  des  ar- 
guments protectionnistes.  La  plupart  des  hommes  que  ces  ques- 
tions intéressent  lo  plus  n'ont  pas  encore  appris  I'a.  b.  g.  du 
libre-échan.fîe. 


'&" 


VI.  —  Il  n'y  a  qu'un  commerce  ! 

Pour  réformer  les  idées,  sur  ce  point,  il  faut  réformer  l'idée 
qu'on  attache  au  commerce  international. 

D'après  M.  Cairnes,  les  conditions  qui  déterminent  le  carac- 
tère du  commerce  international  sont  :  1°  la  distance  géographi- 
que. —  Or,  il  y  a  moins  loin  de  Charleroi  à  Maubeuge  que  de 
Paris  à  Maubeuûfe. 

2°  La  différence  dans  les  institutions  politiques.  —  Le  com- 
merce n'a  besoin  que  d'un  minimum  de  sécurité  et  de  liberté, 
qui  ne  dépendent  pas  toujours  des  institutions  politiques. 

3°  La  différence  dans  le  langage,  la  religion  et  les  habitudes. 
—  Comme  il  y  a  quatre  langues  en  Suisse  et  au  moins  trois  re- 
ligions, le  commerce  y  serait  international  !  Quant  aux  habitu- 
des, comme  celles  de  l'habitant  de  Lyon  et  celles  de  l'habitant 
de  Marseille  ne  sont  pas  les  mêmes,  le  commerce  entre  ces 
deux  villes  serait  international  ! 

Frédéric  List  a  soutenu  que,  dans  le  commerce  international, 
c'étaient  les  nations  et  non  les  individus  qui  faisaient  des  échan- 
ges. Cependant  la  plus  simple  observation  prouve  que  ce  n'est 
point  le  ministre  du  Commerce  français  qui  envoie  pour  1.300 
millions  de  marchandises  à  son  collègue,  le  président  du  Board 
of  Trade,  en  échange  de  800  millions  de  francs  de  marchandi- 
ses britanniques  que  celui-ci  lui  retournerait.  D'un  côté  à  l'au- 
tre des  frontières,  ce  sont  les  individus  qui  échangent  entre  eux 
comme  d'un  côté  à  l'autre  de  la  rue. 

Le  commerce  n'est  international  que  lorsque  le  douanier  Var- 
rête. 
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Au  {xMiii  (le  Mie  (Jcuiiuiiii(|uo,  que  l'échange  se  i'asse  dans  la 
même  commune,  (Lnis  le  même  département,  dans  la  môme  na- 
tion ou  entre  nations  différentes,  il  est  plus  ou  moins  complexe, 
plus  ou  moins  important  ;  il  a  des  modes  divers,  mais  il  est  tou- 
jours identique.  Il  n'y  a  pas  de  distinction  entre  le  commerce 
local,  lo  commerce  national  et  le  commerce  international  :  il 
n'y  a  quun  commerce  ! 

L'échange  a  partout  cl  touiours  le  même  caractère.  Ses  lois 
sont  aussi  universelles  et  constantes  que  celles  de  l'arithmétique. 
Le  Belge  et  le  Français  vendent  et  achètent  l'un  à  l'autre  en  vue 
d'un  gain  réciproque,  exactement  comme  le  Breton  et  le  Pari- 
sien achètent  et  vendent  l'un  à  l'autre.  Le  Belge  et  le  Français 
échangent  des  produits  résultant  de  la  division  du  travail  exac- 
tement comme  le  bourgeois  de  Lille  achète  du  vin  au  marchand 
de  vin  de  Bordeaux,  et  le  meunier  du  Midi  achète  du  blé  de  la 
Beauce. 

Nul  ne  comprendrait  plus,  en  France,  le  rétablissement  de  la 
demi-douzaine  de  lignes  de  douanes  qui,  avant  1789,  existaient 
entre  la  Bretagne  et  la  Provence.  Personne  n'admettrait  que  la 
Lorraine  fût  considérée  comme  une  province  réputée  étran- 
gère. Les  octrois  eux-mêmes  ne  sont  considérés  que  comme  des 
moyens  de  perception  d'impôts,  mais  ils  ne  doivent  pas  consti- 
tuer de  douanes  intérieures.  De  même,  le  Zolherein  a  fait  l'unité 
économique  de  l'Allemagne  ;  la  constitution  des  Etats-Unis  a 
assuré  la  liberté  des  échanges  sur  un  territoire  presque  aussi 
grand  que  l'Europe.  Le  commerce  anglais  ne  se  heurte  pas  à 
des  droits  de  douanes  pour  ses  exportations  ;  mais  pour  les  im- 
portations, il  a  acquis  le  marché  du  monde.  Le  commerce  n'est 
international  que  là  où  il  est  soumis  à  l'élément  perturbateur  de 
la  protection.  Cette  notion  supprime  tous  les  arguments  qui  es- 
saient de  la  justifier. 

Yves  Guyot. 
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LES 

CLAUSES  SUR  LA  VALEUK  DU  SOL 

DU  BlJDdEÏ  ANGLAIS  UE  1909 
SO,\T-KLLES  iiCO\OMIOUK.WEMT  JUSTIFIABLES 


Quelles  que  soient  les  vicissitudes  traversées  par  le  Budget 
de  19Q9,  de  M.  Lloyd  George,  il  paraît  devoir  conserver  une 
notoriété  considérable.  Cette  réputation  ou  cette  notoriété  re- 
grettable pourra  être  attribuée  dans  la  suite  à  différentes  cau- 
ses. Quelques-unes  intéresseront  peut-être  l'historien  qui  s'oc- 
cupe des  changements  de  la  politique  fiscale  en  Grande-Bre- 
tagne, tandis  que  d'autres  inspireront  probablement  un  chapi- 
tre au  narrateur  des  développements  constitutionnels  du  Royau- 
me-L'ni.  Mais  ce  n'est  pas  à  ce  point  de  vue  pourtant  si  large 
que  nous  nous  placerons  pour  faire  l'examen  suivant.  C'est  à 
titre  d'expérience  nouvelle,  grossièrement  conçue  et  gauche- 
ment exécutée,  que  la  première  partie  au  moins  de  ce  Bill  des 
Finances  recevra  notre  inspection  approfondie.  Car,  l'étude  des 
méthodes  par  lesquelles  ce  Bill  tente  de  donner  une  expression 
législative  à  une  idée  spécieuse,  mais  illusoire,  sera  instructif 
et  permettra  d'en  tirer  une  morale  pratique,  d'application  plus 
étendue. 

Dans  les  clauses  traitant  des  taxes  sur  les  terres,  telles  qu'el- 
les parurent  tout  d'abord,  nous  pouvions  suivre  les  luttes  des 
promoteurs  de  la  législation  cherchant  à  imaginer  un  fonction- 
nement intelligible  pour  une  conception  incertaine  et  impal- 
pable. La  forme  dans  laquelle  les  propositions  sortirent  enfin 
du  creuset  de  la  critique  parlementaire  indiquait  une  amélio- 
ration des  détails,  et  les  «  concessions  »  accordées  en  Comi- 
tés,  ou  lorsqu'on  en  vint  au  Rapport,   avaient  pour  objet  de 

(1)  L'article  suivant  est  dû  à  M.  L.-L.  Priée,  reader  in  Economie 
history  à  l'Université  d'Oxford,  secrétaire  honoraire  de  la  Royal  Eco- 
nomie Society,  vice-président  de  la  Royal  statistical  Society,  membre 
de  l'Institut  International  de  statistique. 
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modifier  quelque  brusquerie  involontaire.  Mais  ces  clauses  — 
ni  dans  leur  état  primitif  lorsqu'elles  parurent  à  la  Chambre 
des  Communes,  ni  dans  l'état  où  elles  furent  plus  tard  présen- 
tées à  la  Chambre  des  Lords  —  ne  pouvaient  être  considérées 
comme  des  modèles  de  discernement  administratif  adaptés  par 
des  experts  à  un  fonctionnement  facile  et  régulier.  Les  dis- 
tinctions subtiles  et  les  conceptions  raffinées  qui  peuvent  être 
appropriées  aux  théories  imaginaires  ne  sont  point  adaptées, 
—  ceci  fut  démontré  incontestablement  —  à  la  mise  en  pratique 
journalière.  Telle  est  la  leçon  qui  restera  gravée  dans  l'esprit 
de  ceux  qui  se  sont  donné  la  peine  de  suivre  régulièrement  les 
discussions  prolongées  qui  se  sont  déroulées  autour  de  ce  Bill. 
On  aurait  pu  prévoir  le  résultat,  car  ce  n'est  pas  sans  sur- 
prise que  celui  qui  étudie  les  développements  les  plus  avan- 
cés de  la  pensée  économique,  a  entendu  affirmer  hardiment 
que  ces  clauses  sur  la  valeur  du  sol  sont  la  reproduction  d'opi- 
nions unanimes  et  autorisées  d'un  grand  nombre  d'économistes. 
Si  l'on  peut  appliquer  aux  moyens  actuels  de  percevoir  les 
fonds  nécessaires  aux  finances  locales  d'Angleterre  la  phrase 
d'Adam  Smith  écrite  en  1776  (1),  que  «  les  rentes  foncières  ur- 
baines et  la  rente  ordinaire  de  la  terre  »  sont  «  le  genre  de 
revenu  qui  peut  le  mieux  supporter  une  taxe  spéciale  »,  un 
examen  plus  prolongé  démontrera  l'extension  du  champ  d'ac- 
tion, et  l'atténuation  de  la  substance,  des  arguments  avancés 
à  l'appui  de  cette  politique  dans  les  pages  de  la  Richesse  des 
Nations.  Une  «  taxe  sur  les  rentes  foncières  urbaines  »,  y  est- 
il  dit,  «  retombera  entièrement  sur  le  propriétaire  du  sol  qui 
agit  toujours  en  monopoliste  »  ;  et  «  aucun  genre  d'industrie 
ne  sera  découragé  »  parce  que  «  les  rentes  foncières  urbaines 
et  les  rentes  ordinaires  de  la  terre  sont  une  espèce  de  revenu 
dont  le  propriétaire  jouit,  souvent  sans  avoir  à  y  consacrer 
aucun  soin  ou  souci  personnels  ».  «  La  rente  ordinaire  de  la 
terre  »,  ajoute  l'auteur,  pour  trancher  la  question,  «  est  fort 
souvent  due,  au  moins  en  partie,  à  l'attention  et  aux  bons 
soins  du  propriétaire  »,  mais  les  «  rentes  foncières  urbaines 
en  tant  qu'elles  dépassent  la  valeur  ordinaire  du  terrain,  sont 
entièrement  dues  à  la  bonne  administration  du  souverain,  pro- 
tégeant l'industrie  soit  de  toute  la  nation,  soit  des  habitants 
d'un  endroit  particulier  ».  Dans  cette  déclaration,  les  adhérents, 
envers   et  malgré   tout,   du   Budget,   peuvent   s'imaginer   qu'ils 

(1)  ((  Wealth  of  Nations  ».  Livre  V,  chap.  II. 
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possèdent    un    argnmont  considérable   en   faveur   des   proposa 
lions  de  la  première  partie. 

Mais  celle  caractérisliciue  de  la  plus-value  non  gagnée  par 
le  luopriétaire  (Hii  est  «  monopoliste  »  vl  due  au  bon 
gouvernement  de  l'Etal  a  été  soumise,  par  les  économistes,  de- 
puis les  jours  d'Adam  Smith,  à  une  application  bien  plus  éten- 
due ;  et  il  n'y  a  peut-être  pas  de  tendance  plus  marquée  de 
la  théorie  systématisée  (à  laquelle  se  livrent  actuellement  les 
auteurs  de  renom,  en  Angleterre  comme  ailleurs),  que  Texten- 
sion  des  idées  de  la  rente  à  d'autres  formes  de  propriété  que 
les  terres,  et  leur  attribution  à  d'autres  classes  que  les  ])ro- 
priétaires  du  sol.  L'insistance  sur  l'augmentation  de  l'action 
monopoliste  dans  toutes  les  sphères  de  la  vie  économique  a 
accompagné  ce  développement.  On  considère  ou  on  définit  ac- 
tuellement la  rente  dans  les  livres  manuels  comme  «  l'excédent  » 
dérivé  de  la  jouissance  ou  provenant  de  l'usage  de  quelque 
«  avantage  »  qui  «  différencie  »  les  propriétaires  privilégiés  de 
leurs  concurrents  moins  favorisés. 

On  disait  autrefois  dans  les  manuels  d'économie  que  la  terre 
((  sur  la  marge  de  la  culture  »  ne  rapportant  aux  fermiers  et 
laboureurs  que  leurs  seuls  gains,  ne  pouvait  donner  «  aucune 
rente  »  de  plus  à  un  propriétaire.  La  rente  de  l'autre  terre  doit 
être  déterminée  selon  la  distance  qui  la  séparait  de  cette  terre 
reposant  sur  «  cette  marge  »,  que  la  différence  provînt  d'une 
fertilité  supérieure,  ou  d'une  position  plus  rapprochée  du  mar- 
ché où  l'on  écoulait  ses  produits.  Bref,  le  montant  de  la  rente 
était  la  mesure  de  «  l'avantage  différentiel  »  possédé  par  la 
terre  comparée  à  celle  qui  est  située  «  sur  la  marge  ». 

Nos  économistes  modernes  ont  développé  ce  point  de  vue. 
Ils  ont  argué  que,  partout  où  l'on  peut  trouver,  ou  appliquer, 
k  conception  d'une  «  marge  »,  et  où  l'on  peut  former  la  no- 
tion d'individus,  de  classes,  séparés  de  cette  position  par  des 
distances  diverses,  et  par  conséquent,  jouissant  à  différents 
degrés  de  supériorités  relatives,  là  on  peut  introduire  ef- 
fectivement la  conception  étendue  de  «  la  rente  »,  car  là  on 
découvre  des  «  excédents  »  de  quantités  variables  résultant 
des  «  avantages  différentiels  ».  Ces  nouvelles  expressions,  em- 
ployées par  le  professeur  Marshall,  par  exemple,  comme 
((  rente  »  de  «  capacités  rares  »  ou  «  quasi-rente  »  résultant 
d'une  commande  faite  par  certains  concurrents  de  machines 
perfectionnées,  ou  de  l'usage  de  ces  machines,  dont  les  ri\aux 
sont  privés  pour  le  moment,  sont  comprises  dans  les  manuels 
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les  plus  réceiils.  Des  gains  extraordinaires,  soit  d'eniployeurs, 
soit  d'employés,  sont  reconnus,  a^cc  certaines  qualifications,  et 
traités  comme  analogues  à  la  rente  des  terres  supérieures;  et  un 
élément  semblable  d'excédent  a  été  relié  à  l'intérêt  du  capital. 
Pour  une  «  espèce  »  de  revenu  nous  avons  maintenant  un 
grand  «  genre  »  s'étendant  à  toute  action  économique  ;  et  dans 
ce  sens  le  budget  de  1909  était  si  peu  à  jour  qu'il  se  trouvait 
à  l'arrière-garde  de  la  pensée  économique  actuelle. 

A  un  autre  point  de  vue,  même  plus  important,  il  était  ar- 
riéré, car  dans  le  procédé  d'élargissement  nous  a\<)ns  ébau- 
ché la  distinction  entre  ce  qui  est  «  gagné  »  et  ce  qui  n'est  pas 
«  gagné  »  —  entre  ce  qui  est  dû  «  aux  soins  et  à  l'attention  » 
du  «  propriétaire  »  et  ce  qui  doit  être  attribué  au  «  bon  gou- 
vernement »  du  «  souAcrain  »  — •  celte  distinction,  disons-nous,  a 
été  peu  à  peu  ])rivée  de  toute  substance  tangible  et  résistante. 
Une  finesse  d'atténuation  a  été  atteinte  qui  déjoue  tout  effort 
d'appréciation  pratique.  Ce  développement  de  la  théorie  éco- 
nomique de  la  renie  est  de  même  un  produit  de  la  pensée 
récente,  et  serait  sans  doute  inconnu  des  hommes  politiques 
dont  les  études  commencent  et  finissent  par  le  choix  de  courtes 
citations  d'Adam  Smith.  Cependant  cet  esprit  pondéré  avait 
peut-être  un  soupçon  du  résultat  final  de  notre  argumentation 
systématisée  plus  récente. 

Ricardo,  dont  le  nom  est  ordinairement  associé  à  la  théorie 
de  la  rente,  employa  pour  l'exposer  sa  méthode  favorite  d'ar- 
gumentation. Il  imagina  (1)  «  des  cas  frappants  »  pour  mon- 
trer l'opération  des  «  principes  »  qu'il  discutait.  A  chaque  théo- 
rie qu'il  énonçait  il  donna  une  précision  étroite  et  sévère  ,-  c'est 
ainsi  qu'il  simplifia  le  problème  pour  atteindre  ce  résultat. 
De  cette  façon,  il  traite  la  rente  comme  étant  surtout  due  aux 
variations  de  fertilité  du  sol,  et  il  ne  parla  qu'incidemment  de 
l'influence  de  la  situation.  Il  ne  s'occupait  ainsi  que  d'une  seule 
espèce  de  produit,  ou"  — ■  au  moment  où  il  parlait  —  d'un  seul 
marché  pour  l'écoulement  de  ce  produit.  Bref,  il  supposa  que 
la  rente  résulte  des  avantages  relatifs  de  fertilité  possédés  par 
différents  terrains  pour  la  culture  du  blé  dont  on  doit  dispo- 
ser dans  un  seul  marché. 

Un  examen  approfondi  de  la  formule  ricardienne   a  dévoilé 
un  grand  nombre  de  possibilités   inattendues.   Car  la   position 

(1)   Ricardo  lui-même   décrit   ainsi   sa  méthode   dans   sa   correspon- 
dance avec   Malthus. 
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des  diÛ'érciiies  terres  à  l'cgard  des  niarchés  est  aussi  fréquente 
ou  iniporlarile  comme  iiieteur  pour  la  dolcrrnination  de  leur 
ii\  alliage  lelalil'  que  Test  leur  ierlililé  coini)aralivc.  Mais  la 
place  que  peu\enl  occuper  les  terrains,  s'il  n'est  teiui  compte 
que  d'un  seul  facteur,  sera  sans  doute  modifiée  lorsqu'on  vien- 
dra à  envisager  l'autre  facteur.  On  peut  môme  avoir  un  ré- 
suUat  oi)[)osé,  si  à  son  tour,  ce  deuxième  facteur  vient  seul 
à  être  admis.  De  semblables  résidtals  suivront  un  changement 
des  récoltes  destinées  à  des  marchés  ;  un  terrain  rapporte  un 
gros  chiffre  de  rente  s'il  est  utilisé  d'une  certaine  manière  et 
en  rapporte  un  moindre  s'il  est  utilisé  autrement.  Un  «  excé- 
dent »  résultant  d'un  «  avantage  »  de  nature  différente  peut 
ainsi,  sous  des  influences  variées  comme  celles-ci,  à  des  pério- 
des successi\es,  séparées  par  des  intervalles  peu  considéra- 
bles l'un  de  l'autre,  augmenter  de  volume  ou  diminuer  jusqu'à 
nullité  ou  insignifiance. 

La  même  pensée  troublante  peut  se  présenter  quand  nous 
examinons  ces  développements  des  idées  de  rente  qui  ont 
trouvé  des  concepts  analogues  dans  chaque  phase  de  vie  éco- 
nomique. Car  la  position  des  «  marges  »  —  et  l'on  se  souvient 
que  les  «  rentes  »  et  quasi-rentes  de  ce  nouveau  genre  sont 
mesurées  selon  leur  degré  d'éloignement  de  ces  marges  — 
peut  changer  constamment,  et  le  mouvement  implique  néces- 
sairement une  modification  des  avantages  dont  jouissent  cer- 
tains individus  ou  certaines  classes  par  égard  à  leurs  voisins 
et  à  leurs  concurrents.  Certains  montent  dans  l'échelle  tandis 
que  d'autres  descendent.  Des  excédents  qui  ne  sont  pas  gagnés, 
deviennent^  à  un  moment,  plus  grands,  à  un  autre  plus  petits, 
comme  résultat  inévitable  de  ces  changements  ;  et  la  proba- 
bilité d'une  permanence  définitive  recule  de  plus  en  plus. 

Le  professeur  Marshall  lui-même  ne  distinguerait  les  «  quasi- 
rentes  »  des  «  rentes  »  elles-mêmes,  qu'en  raison  de  la  stabi- 
lité des  rentes  comparées  à  la  nature  transitoire  des  quasi- 
rentes.  Mais  la  possibilité  d'un  changement  dans  l'ordre  de 
succession  d'après  lequel  les  terrains  différents  ont  été  clas- 
sés, lorsqu'on  les  emploie  pour  différents  objets,  a  été  recon- 
nue par  lui  comme  facteur  réclamant  l'attention  dans  une  re- 
vision complète  de  la  théorie  de  «  la  rente  »  ;  et  la  morale 
pratique  que  cette  circonstance  seule  fait  prévoir  est  assez 
claire. 

En  effet,  cette  morale  est  renforcée  par  le  compte  qu'il  donne 
des  attributs  ou  qualités  du  terrain  qui  peuvent  être  considérés 
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comme  procurant  aux  propriétaires  individuels  des  excédents 
indépendants  de  ce  qu'Adam  Smith  décrit  comme  leur  «  at- 
tcnlion  »  et  leur  «  bonne  administration  ».  Car  les  propriétés 
naturelles  et  indestructibles  du  sol  de  la  formule  ricardienne 
sont  appelées  par  le  professeur  Marshall  (1)  «  la  quantité  inhé- 
rente de  chaleur  et  do  lumière,  d'air  et  de  pluie,  que  l'homme 
ne  peut  guère  modifier,  et  les  avantages  de  situation  ».  Et  au 
lieu  du  mot  «  inhérent  (2)  »  il  i)rérércrait  le  mot  «  valeur 
pul)lique  »  comme  étant  plus  exact  et  moins  trompeur.  «  La 
\alcur  publique  annuelle  du  terrain,  ressortissant  de  sa  posi- 
tion, son  extension  »  et  «  un  revenu  annuel  de  rayons  de  so- 
leil et  (le  chaleur,  de  i)luie  et  d'air  »  peut  Ijicn  être  décrite, 
dit-il,  comme  «  rente  véritable  ». 

A  la  lueur  de  développements  aussi  significatifs  que  ceux-ci, 
il  nVsl  })oint  exagéré  de  déclarer  que  le  chercheur  n'a  pas 
saisi,  comme  il  le  croit,  ce  qui  paraît  rester  de  la  substance 
tangible  et  solide  dans  le  concept  ricardien  ;  qu'elle  fond  de- 
vant ses  yeux  et  s'envole  dans  l'air.  Les  idées  associées  à  cette 
fameuse  théorie  si  mal  employée  sont  devenues  maintenant  si 
vagues,  si  fluctuantes,  si  fugaces,  qu'elles  ne  peuvent  plus 
fournir  aucun  guide  certain  et  sûr  pour  un  projet  valable  de 
réforme  pratique.  Car  comment  fixer  de  façon  définie  cette 
abstraction  «  valeur  publique  »  et  comment  la  déterminer  clai- 
rement ?  Voilà  le  problème  auquel  se  heurte  le  législateur, 
mais  qui  est  évite  par  le  théoricien. 

Et  on  ne  tirera  pas  d'encouragement  plus  solide  de  la  der- 
nière définition  de  la  théorie  de  «  la  plus-value  non  gagnée  » 
que  nous  donne  un  écrivain  anglais  fort  connu  et  penchant 
vers  le  socialisme.  Envisagées  à  ce  point  de  vue  les  conclusions 
tirées  dans  le  livre  de  AL  J.-A.  Ilol^son  (3)  sur  le  «  Système 
Industriel  »  sont  typiques  et  instructives.  L'auteur  soutenait 
les  clauses  sur  la  valeur  du  sol  du  Budget  ;  mais  sa  thèse 
générale  est  une  gêne  plutôt  qu'un  appui.  Car  il  est  d'accord 
a\cc  des  économistes  «  les  plus  autorisés  »  de  nos  jours  pour 
attribuer  la  plus-value  non  seulement  à  la  propriété  des  ter- 
rains urbains  ou  agricoles,  mais  aussi  au  commandement  et 
à  l'exercice  d'autres  espèces  de  force  économique.  Il  étend 
même  cette  tendance  de  l'esprit  actuel  plutôt  que  de  la  res- 

(1)  Principles  of  Economies,  livre  VI,   ch.   IX,  sect.   1.. 

(2)  Ihidem.  Livre  V,  chapitre  X,  sect.   4. 

(3)  The  Industrial  System:  an  Inquiry  into  Earned  and  Vnearned 
In  corne. 
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IrtMiulrc  ;  cl  (hiiis  une  (mi(|iu'I('  (iiii  dovra  distinguer  entre  rc\c- 
niis  «  gagné  »  cl  i'(>\(Mms  «  non  gagnés  »  do  toutes  descrip- 
tions, on  pourra  découM'ir,  dit-il,  la  \alour  réelle  de  la  criti- 
que ciïecti\e  du  syslcnic  induslricl  aclu(d.  Mais  on  ne  peut 
manquer  d'Otre  peri)lexe  en  examinant  les  détails  de  l'exposé 
de  M.  Hobson,  si  Ton  cherche  une  règle  certaine  et  facile  à 
mettre  en  pratique  ;  car  il  ajoute  encore  une  nuance  aux  r;if- 
fînements  que  nous  avons  observés.  Il  maintient  que  h;  j)ro- 
blème  de  la  distribution  des  richesses  roule  sur  «  une  distinc- 
tion entre  le  coût  et  'lexcédent  ».  Le  premier  représente  les 
«  paiements  »  nécessités  pour  «  susciter  »  et  u  maintenir  »  h 
ce  moment  acluel  l'emploi  du  capital,  du  tra\ail  et  de  la  ca- 
pacité qui  sont  les  «  pouvoirs  existants  de  la  production  ». 
L'excédent,  par  opposition  au  «  coût  »,  n'est  déterminé  par 
aucune  loi,  mais  dépend  de  l'effort  que  les  propriétaires  des 
différents  facteurs  de  production  peu\ent  respectivement  exer- 
cer. ((  L'excédent  passe  »,  nous  dit-on,  «  en  fragments  innom- 
brables aux  propriétaires  d'un  facteur  rare  de  production 
en  quelqu'endroit  qu'il  se  trouve.  » 

Mais  cet  excédent  doit,  lui-même,  semblc-t-il,  être  subdivisé 
en  deux  portions  :  l'une  «  productive  »  et  l'autre  «  improduc- 
tive ».  La  première  devra  être  maintenue  intacte  grâce  à  un 
socialisme  raisonné  scientifiquement  qui  saisirait  justement  la 
seconde.  Toute  appropriation  de  la  portion  «  productiAc  »  se- 
rait mauvaise  ;  car,  si  l'on  a  égard  à  l'avenir,  il  est  possible, 
si  on  l'abandonne  à  la  jouissance  du  facteur  de  production 
spécialement  intéressé,  de  «  susciter  et  de  nourrir  un  rende- 
ment augmenté  ou  amélioré  de  productivité  ». 

Cette  distinction  supplémentaire  sera,  sans  doute,  diverse- 
ment interprétée  par  ceux  (jui  croient  qu'elle  ajoute  le  dernier 
raffinement  d'exactitude  à  une  conception  qui  est  maintenant 
présentée  sous  tous  ses  aspects,  et  par  ceux  —  moins  tolérants, 
s'ils  sont  plus  sages  —  qui  le  décrivent  par  le  terme  apparenté 
de  «  surplusage  ».  En  tout  cas  la  puissance  de  discernement 
et  le  don  de  prophétie  d'un  archange  seraient  seuls  capables 
de  donner  une  forme  pratique  à  cette  nouvelle  distinction  ;  et 
M.  Hobson  ne  dissimule  point  cette  objection.  Cependant  sa 
théorie  est  le  dernier  mot  d'un  évangile  économique  très  vanté, 
exposé  sans  parcimonie  de  dialectique  habile,  par  un  penseur 
sérieux  dont  les  idées  ont  eu  une  vogue  considérable  parmi  les 
réformateurs  socialistes.  Cette  large  morale  est  encore  renfor- 
cée avec  une  puissance  égale  par  une  revue  du  raisonnement 
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CGononiieiiic  en  général  <ît  par  une  élude  de  la  théorie  socia- 
liste spéciale,  dans  leurs  phases  les  plus  récentes  et  les  mieux 
développées.  Dans  aucune  de  ces  deux  directions,  où  l'avenir 
peut  i)araîtj'e  ouvert,  l'expérience  ne  vient  donner  satisfaction 
aux  espérances  éveillées.  Aucune  garantie  suffisante  ne  peut 
en  être  tirée  pour  le  succès  de  l'expérience  faite  avec 
plus  d'audace  que  de  discernement  dans  la  première  partie  du 
Finance  Bill. 

Et  maintenant,  nous  occupant  de  ces  clauses  elies-mêmes, 
retraçons  l'histoire  de  l'effort  actuellement  fait  dans  la  première 
partie  du  Bill.  Il  avait  pour  but  de  donner  une  forme  de  légis- 
lation pratique  aux  idées  vacillantes  qui  ont  subi,  de  la  part 
des  écrivains  économiques,  le  traitement  expansif  en  même 
temps  que  restrictif  que  nous  avons  ébauché.  On  peut  admet- 
tre, sans  rien  changer  à  notre  argumenl.  que  môme  dans  la 
première  version  du  Bill,  on  sentait  un  désir  d'exempter  de 
l'impôt  toîutes  ces  portions  de  richesse  territoriale  qui  pouvaient 
être  décrites  comme  «  gagnées  »  et  l'amendement  considérable 
qui  fut  apporté  au  Bill  dans  la  suite  nous  rapprocha  de  cet 
idéal,  quoiqu'il  restât  finalement  dans  un  état  de  réalisation  fort 
imparfait.  Lxi  difficulté  principale  provenait,  on  vérité,  non  pas 
tant  de  l'absence  de  bonnes  intentions,  ni  dune  disposition  à 
éviter  un  tra^"ail  minutieux  dans  ce  but.  que  de  faits  gênants 
qui  résistent  avec  acharnement  à  la  pression  nécessaire  pour 
les  mouler  à  la  forme  désirée.  Il  faut  aussi  admettre  qu'une 
correspondance  générale  pouvait  être  retrouvée,  comme  le  di- 
sait le  professeur  Pigou  dans  une  brochure  traitant  des  nou- 
velles propositions  (1),  entre  les  distinctions  introduites  en  fait, 
dans  le  Bill,  et  destinées  à  être  mises  en  pratique,  et  celles  qui 
sont  décrites  ci-dessus  et  qui  sont  familières  aux  lecteurs  des 
traités  théoriques  les  plus  approuvés,  quoique  le  Budget  choi- 
sisse pour  leur  application  exclusive  une  variété  particulière 
de  richesse  seulement. 

Ces  deux  considérations  servent  néanmoins  à  souligner  une 
même  leçon.  «  D'un  côté  la  distance.  (|ui  sépare  les  ap- 
préciations minutieuses  d'une  belle  théorie  économique,  sur- 
tout peut-être  lorsqu'elle  est  mathématiquement  conçue  ou  for- 
mulée, et  la  brusquerie  de&  affaires  courantes  fut  démontrée  dans 
les  complications  corsées  de  complications  nouvelles,  que  les 
rédacteurs  furent,  forcés  d'employer.   Même  avec   le   concours 

(1)  37te   Folicy  of  Land   taxation. 


des  Ikuiiiiu's  spéciaux  à  leur  disposition,  iruiluré  loiilr  I;i  p^-im; 
(|U  ils  se  soiil.  doiiiKM"  (Mi\  iiièuics,  le  ('omil*'  de  l;i  ( 'li.'iiiibrc  des 
Uouniuincs  dccoiiM'iL  (piClIc  ;i\;iil  d<'\;iiil  clh'  une  \i\c\\c  6cr"A 
sniilo  et  onra3aiile  d'acceplcr  un  acU;  hjisc;  sur  ces  j)fiiicip('s 
(pu  |>ourrait  être  niis  ou  praliqui;  smus  pi*oduir'(!  do  )ioii\(dl<' 
iii|iisli('('  !  M,  linHoiii-  déclara  posilixcniciil  (piaiid  l'(';liid(;  du 
l>ill  a})pr()cliail  de  sou  Lerruc,  (pie  (h^puis  le,  |)r<Mnior  juol  de 
la  pi-euiière  clause  jusqu'au  dernier  uiot  de;  la  <i(îrnière,  ce  Hud- 
gel  était  une  «  incarnation  de  l'Jiéloricpie  eî'islallisée  ».  A  l'en 
visager  d'un  point  de  vue  personnel,  un  témoin  moins  pailial 
pourrait  se  sentir  poussé  à  déclarer  qu'une  grande  parlie  de 
la  discussion  sur  les  clauses  sur  la  valeur  du  sol  paraissait 
s'élexer  volontairement  ou  involontairement,  dans  une  atmo- 
sphère de  métaphysique  visionnaire  plutôt  que  de  chevaucher 
prosaicpuMuent  dans  un  entourage  familier  de  circonstances  so- 
lides. J.e  Bill  n'était  pas,  dans  son  dernier  énoncé,  un  «  do- 
cument compréhensible  pour  le  premier  venu  ». 

te  professeur  Pigoii,  plutôt  ann  (pTennemi,  déclara  nette- 
ment dans  sa  brochure,  que  i>our  obtenir  une  parfaite  confor- 
mité avec  la  théorie  économique  et  pour  éviter  des  erreurs  sen- 
sibles en  pratique,  d'autres  raffinements  (1)  devaient  être  em- 
ployés dans  la  «  politique  de  taxation  du  sol  ».  Néanmoins  il 
ne  se  donna  pas  la  peine  d'examiner  le  fonctionnement  com- 
plexe d'éi'ûluation  attaché  au  projet  parliculier.  Il  remarqua 
même  que  traiter  de  cette  affaire  pratique  ne  relevait  pas  de 
sa  compétence  comme  économiste  académique  ;  cependant  cela 
ne  l'empêcha  pas  de  décider  que  le  fardeau  de  la  preuve  devait 
peser  sur  les  critiques  des  nouveaux  impôts  qui  maintenaient 
que  les  problèmes  soulevés  dans  cette  circonstance  ne  pou- 
vaient être  résolus  de  façon  satisfaisante.  De  même  le  docteur 
Marshall  dans  une  lettre  adressée  au  Times  (2)  était  prêt  à  ac- 
cueillir avec  bienveillance  le  budget  dans  son  entier,  et  consi- 
dérait que  les  taxes  sur  les  terrains  tendaient  généralement  à 
augmenter  le  «  bien-être  social  »,  parce  qu'elles  saisiraient  pour 
la  communauté  une  portion  de  ce  qu'il  avait  décrit  comme  «  va- 
lenr  publique  ».  ^îais  il  admettait  qu'il  n'avait  pas  «  examiné 
tous  les  détails  ».  Cette  attitude  détachée  et  supérieure  peut 
être  utile  aux  professeurs,  mais  il  est  évident  qu'elle  ne  pour- 
rait être  maintenue  par  des  législateurs  consciencieux,  mis  en 

(1)  Savoir:  en  tenant  compte  de  la  hausse  des  prix  en  général, 
grâce   à  un  numéro  d'index. 

(2)  Le  16  navemhve  190S^. 
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contact  immédiat  avec  la  lettre  du  Bill.  Les  moyens  par  lesquels 
ces  théories  sont,  en  fait,  traduites  en  pratique,  ne  constituent 
pas  une  partie  négligeable  de  l'action  législative. 

Il  est  peut-être  téméraire  d'acquiescer  dans  la  déclaration  réi- 
térée de  l'auteur  du  Budget  que  des  préparatifs  longs  et  minu- 
tieux furent  faits  par  lui  et  ses  conseillers  ;  que  le  Bill  reçut 
ensuite  l'examen  scrutateur  et  prolongé  des  membres  du  Cabi- 
net ;  et  que  ce  ne  fut  que  plus  lard,  après  toutes  ces  prépara- 
tions, qu'il  fut  soumis  à  la  Chambre  des  Communes.  Mais  cette 
version  de  son  enfance  aide  à  souligner  la  morale  déjà  indi- 
quée. Elle  monire  combien  formidables  sont  les  obstacles  qui 
confrontent  l'incarnation  dans  la  législation  pratique  des  idées 
variables  et  implacables  qui  se  cachent  derrière  les  clauses  trai- 
tant des  taxes  sur  les  terres.  Dans  le  débat  sur  la  troisième  lec- 
ture M.  Ellis  dit,  en  effet,  que  ces  clauses  avaient  primiti\cment 
contenu  quelque  sept  mille  mots,  que  pendant  les  examens  du 
Comité  et  les  corrections  du  Rapport  environ  mille  mots  furent 
rayés,  et  que,  comme  conséquence  finale  la  partie  première  du 
budget  consistait  en  treize  mille  mots  dont  la  moitié  ou  pres- 
que la  moitié  étaient  nouveaux.  Ces  statistiques  curieuses  et 
significatives  ont  été  corroborées  de  diverses  façons.  Après  le 
dépôt  du  Rapport,  le  Gouvernement  dut  lui-même  présenter 
non  moins  de  deux  cents  amendements  ;  et  si  l'on  dit  que  ces 
amendements  étaient  en  grande  partie  nécessités  uniquement 
dans  le  but  d'assurer  la  correction  de  rédaction,  et  n'impli- 
quaient  aucun  nouveau  principe,  la  conclusion  n'est  pas  en  fa- 
veur de  la  compréhension  rapide  et  claire  ou  du  fonctionne- 
ment facile  et  égal  de  l'Acte  en  pratique.  Les  clauses  elles- 
mêmes  passèrent  en  nombre  de  vingt-huit  à  quarante-deux.  Les 
sous-sctions  qui,  dès  le  début,  n'étaient  ni  peu  nombreuses, 
ni  simples,  ni  courtes,  devinrent  de  plus  en  plus  longues  et 
de  plus  en  plus  nombreuses  ;  leur  complexité  s'en  accrut. 

Cette  complexité  pouvait,  il  est  vrai,  êtfe  attribuée  en  grande 
partie  aux  «  concessions  »  accordées  par  le  Gouvernement  ou 
arrachées  par  l'Opposition  ;  et  le  Bill  aurait  pu  être  à  la  fois 
moins  compliqué  et  plus  intelligible  sans  ses  exemptions  nom- 
breuses. Mais  les  exemptions  elles-mêmes  étaient  instructives. 
Dans  certains  cas,  elles  n'avaient  pas  d'autre  base  que  des  rai- 
sons électorales  ;  dans  d'autres  cas  cependant  on  pouvait  les 
appuyer  sur  des  raisons  plus  équitables,  mais  moins  puissan- 
tes. Néanmoins,  elles  n'étaient  ni  logiques,  ni  constantes. 
L'exemption  des  petites  maisons  occupées  par  leurs  proprié- 
taires et  des  petites  propriétés  cultivées  par  leurs  propriétaires 


pouvait  ôlrc  pari'ailoinciit  justifiée  on  considération  des  frais 
encourus  par  la  perception  de  sommes  minimes  à  verser  par 
une  foule  de  i)etiles  gens.  L'exemption  de  terrains  de  récréa- 
lion,  ou  de  terrains  occupés  par  des  institutions  cliarilahles  et 
enseignantes,  peut  avoir  été  dictée  par  les  intérêts  évidents  de 
la  politique  publique.  Mais  les  mesures  prises  pour  empocher 
la  laxidion  de  la  valeur  agricole  paraissent  être  en  contradic- 
tion plutôt  (|ue  d'accord  avec  ces  deux  principes  ;  car  ici,  en 
pratique,  il  i)ouvait  y  avoir  des  montants  considérables  (plus- 
value  non  gagnée)  assurés  à  des  particuliers. 

Pourquoi  donc  avait-on  accordé  cette  dernière  concession  ? 
Etait-ce  parce  que  le  témoignage  incontestable  des  perles  im- 
méritées dues  à  la  récente  dépression  agricole  était  trop  écra- 
sant pour  qu'on  y  résistât  ?  était-ce  la  crainte  des  remontrances 
bruyantes  de  la  population  rurale  qui  poussa  les  gouvernants 
à  prêter  enfin  une  oreille  attentive  aux  intérêts  trop  longtemps 
négligés  et  écrasés  par  les  impôts  existants  ?  Ou  encore,  il  n'est 
pas  impossible  que  le  désir  de  diminuer  le  risque  d'appropria- 
tion par  l'Etat  de  ce  qui  avait  été  «  gagné  »  par  les  efforts  ac- 
tifs ou  les  dépenses  courageuses  des  propriétaires  individuels 
ait  éloigné  les  intrus  téméraires  de  ce  terrain  favorisé.  Mais  il 
est  caractéristique  de  l'incertitude  qui  a  été  le  défaut  le  plus 
évident  de  ce  nouveau  programme  financier,  qu'aucune  défini- 
tion de  la  «  valeur  agricole  »  n'ait  été  faite,  et  qu'il  fût  possible 
ou  même  probable  que  quelque  partie  de  cette  «  agricultural  \'a- 
lue  »  fût  actuellement  taxée.  D'ailleurs  les  propriétaires  agrai- 
res, si  petites  que  soient  leurs  possessions,  ne  devaient  pas 
échapper  aux  ennuis,  et,  partant,  aux  frais  de  l'évaluation  im- 
médiate. 

Il  serait  facile  de  fournir  de  nouveaux  exemples  de  l'inconsé- 
quence, et  de  montrer  combien  arbitraire  et  même  inconscient 
fut  le  choix  des  distinctions  faites  dans  certaines  de  ces  clauses. 
Le  raisonnement  léger  et  superficiel  par  lequel  se  justifia  l'ar- 
rière-pensée  que  la  moitié  des  revenus  des  taxes  serait  de  bonne 
proportion  à  transférer  aux  institutions  locales  peut  être  consi- 
dérée comme  typique.  Car  il  n'est  pas  facile  de  croire  qu'une 
augmentation,  que  l'on  appelle  justement  «  public  value  », 
puisse  être  divisée  en  deux  parties  exactement  pareilles,  dont 
l'une  doit  être  assignée  à  l'acte  de  la  communauté  dans  le  voi- 
sinage immédiat,  tandis  que  l'autre  est  due  à  l'influence  de  la 
nation  dans  son  ensemble. 

Mais  toutes  ces  questions  s'évanouissent  devant  le  problème 
immense  et  vexatoire  de  l'évaluation.  Non  seulement  ce  travail 
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ardu  doit  causer  des  dcpcns'es  considérables,  tant  à  l'Etat 
cju'aux  propriétaires  i)ai-ticuliers  (1)  —  dépenses  qui  devront 
du  moins  en  partie  se  p-réseuler  do  nouveau  à  chaque  occasion 
—  mais  cette  clause  i'aisait  entrer  en  jeu  la  laillibilité  du  ju- 
gement humain,  surtout  lorsqu'on  demandait  aux  évaluateurs-, 
comme  dans  ce  cas,  do  ti-aitor  des  problèmes  qui  ne  leur  élaient 
pas  familiers,  et  qu'ils  recevaient,  pour  des  détails  de  première 
importance,  des  renseignements  douteux  uu  ambigus  basés  sur 
le  langage  du  Bill.  Les  indications  définitives  données  par  de 
vraies  transactions,  sur  lesquelles  les  évaluateurs  expérimentés 
ont  pour  habitude  de  s'appuyer,  furent  remplacées  par  ce  qui, 
en  beaucoup  de  cas,  devait  être  de  simples  conjectures,  dépen- 
dant du  plus  ou  moins  de  justesse  d"un  jugement  arbilraire  ; 
d'ailleurs  les  grandes  divergences  dans  les  chiffres,  auxcju elles 
arrivent  en  affaires  ordinaires  les  évaluateurs  compétents,  sont 
de  notoriété  publique.  On  abandonna,  du  reste,  pour  les  droits 
sur  les  terrains  «  vagues  »  la  méthode  actuelle  de  taxation  se- 
lon l'usage  existant  ;  le  propriétaire  devait  être  taxé  scion  la 
valeur  qu'aurait  son  terrain  s'il  était  autrement  employé.  Pour 
l'évaluation  de  la  situation  «  site-\alue  »  qui  était  commune  à 
cette  taxe  et  à  la  taxe  de  la  plus-value  on  éloignait  tout  sim- 
plement l'évaluateur  du  terrain  solide  des  faits  certains  ou  fa- 
ciles à  reconnaître  pour  le  mener  aux  sables  mouvants  d'hy- 
pothèses peu  réelles.  Cependant  une  procéckire  de  cette  espèce 
paraît  nécessaire  à  l'observation  de  cette  distinction  entre  La 
plus-value  gagnée  et  non  gagnée.  Sa  nécessité  offre  une  con- 
damnation flagrante  de  l'opportunité  de  cette  législation. 

M.  Austen  Chamberlain  observa  d'un  ton  ironique  que  Le 
Bill  ne  mentionnait  pas  moins  de  treize  sortes  de  valeurs,  tou- 
tes artificielles  en  ce  qu'elles  ne  correspondaient  pas  à  la  pra- 
tique sur  le  marché  ouvert.  Ce  verdict  est  confirmé  par  L'exa.- 
men  de  la  méthode  prescrite  pour  l'établissement  de  cet  aspect 
de  la  situation  dont  les  divergences  servaiwat  à.  fixer  le  moii>- 
tant  des  taxes  de  la  plus-value  et  les  taxes  de  terrain  vague. 
On.  distinguait  jusqu'à  cinq  variétés  de  valeurs  et  l'assiette  de 
la  situation  fut  distinguée  du  prix  du  marché  par  au  moins 
trois  étapes..  Nous  avions  commencé  avec  la  «  \aleur  brute  », 
ce  cfui  voulait  dire  —  pour  citer  le  langage  du  Bill  —  «  le 
montant    du    prix    simple   du  terrain   s'il  était  volontairement 

(I)  Le  transfert  à  l'Etat  du  coût  nommai  à  la  charge  des  pro- 
priétaires met  ces  derniers  en  demeure  de  préparer  des  Bilans  très 
compliqués  et  dans  la  nécessite  de  faire  défendre  leurs  intérêts  par 
d«s  experts. 


ij:s  cLAi  si:s  slu  la  \alliii  dl  buL  EN  a\(;f.i:i  iHHi:  27 

vendu  en  marché  uuvcii  dans  sa  coudilion  ucLucilo  sans  char- 
ges ou  rosi  ridions  (autres  que  les  droils  cl  inipùts).  »  Ouoi  que 
celle  dcliniLion  ne  l'ùL  pas  très  simple,  on  pou\aiL  au  moins 
la  comprendre,  cl  elle  ne  devait  pas  causer  de  grande  (lilliculté 
en  piali(in('.  Mais  c'était  simplement  h;  pi'emier  pas  dans  un 
procédé  long  et  emmyeux.  A  première  vuc>  on  p<.)n\ait  ci(jire 
que  nous  passerions  d'un  hond  depuis  la  «  valeur  bruh.'  a  la 
\alenr  de  la  situation  ».  Mais  le  iiill  faisait  une  distinctioii 
enlre  la  plus-\alue  de  la  situation  et  la  \aleur  imposable  de 
la  silnalion,  et  malgré  l'ordre  sui\i  dans  le  texte,  (|ui  étail  peu 
clair,  une  élude  (h^s  mots  nous  montrerait  clairement  que  de 
la  valeur  brute  nous  devrions  passer  simplement  à  la  valeur 
totale,  de  là  à  la  pleine  valeur  de  situation,  cl  de  là  enfin  à 
la  valeur  imposable  de  la  situation. 

Dans  le  Bill,  tel  ({u'il  fut  proposé,  la  valeur  de  la  situation 
devait  être  déterminé  par  une  méthode  dont  les  détails  variaient 
entre  l'évaluai  ion  première  et  les  évaluations  suivantes.  Une 
diminution  de  la  «  plus-value  imposable  »  sur  les  «  terrains 
agricoles  »  en  fut  la  conséquence  ;  car  une  plus  grande  déduc- 
tion fut  accordée  pour  les  occasions  suivantes  que  pour  la  pre- 
mière estimation.  Ce  changement  était  représenté  dans  les  dé- 
bats comme  intentionnel^  et  on  le  cita  comme  preuve  de  la 
bienveillance  envers  l'agriculture  de  l'auteur  du  Budget.  Ses 
adversaires  étaient  peut-être  plus  disposés  à  le  regarder  comme 
une  marque  de  trop  rapide  rédaction.  En  tous  cas,  cette  va- 
riation disparut  ;  mais  cette  suppression  ajouta  à  la  nature  com- 
plexe de  la  mesure,  sous  la  forme  nouvelle  de  prescriptions 
enjoignant  aux  évaluateurs  de  séparer  «  en  cas  de  terres  ara- 
.bles  »,  la  valeur  du  terrain  destiné  à  l'agriculture  partout  où 
cette  valeur  diffère  de  la  valeur  de  situation.  Cette  évaluation, 
avec  ou  sans  cette  nouvelle  distinction,  devait  être  appliquée 
à  chaque  fragment  de  terrain  appartenant  séparément  dans  le 
Royaumie-Uni  (savoir,  environ  78.0O0'.O0O  acres)  et  les  pro- 
priétaires avaient  l'option  —  qu'ils  se  sentiraient  sans  doute 
forcés  d'accepter,  dans  l'intérêt  de  leur  avenir,  —  de  deman- 
der une  évaluation  distincte  pour  «  toute  portion  de  terrain 
occupée  séparément  ». 

Aiîn  d'atteindre  la  «  valeur  totale  »,  distincte  des  «  valeurs 
brutes  »  par  lesquelles  les  évaluations  avaient  conomencé,  il 
faut  déduire  toutes  les  charges  fixes,  tout  droit  de  passage  ou 
d'usage  public,  tout  droit  de  commune,  ou  tout  acte  ou  contrat 
restreignant  «  l'usasce  du  terrain  dont  la  jouissance  date  d'avant 
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le  30  avril  1909,  ou  après  cette  date  si  les  commissaires  des 
Hevonus  de  l'Intérieur  jugeaient  qu'il  serait  bon  dans  rinlérôt 
public  »  ou  «  en  raison  du  caractère  et  des  environs  de  la  lo- 
calité ».  En  faisant  ces  déductions,  ils  s'avançaient  déjà  sur 
un  terrain  douteux,  et  l'on  pouvait  rencontrer  des  dilTérences 
d'opinion  ;  mais  l'échelon  suivant  dans  la  procédure  les  plon- 
geait dans  l'atmosphère  brumeuse  de  l'hypothèse.  On  recom- 
mandait aux  évaluateurs  de  «  retirer  »  en  imagination  cer- 
taines attributions  à  ces  terrains.  Ainsi  en  statuant  sur  la  «  va- 
leur entière  de  la  situation  »,  ils  devaient  exclure  les  «  bâti- 
ments »  et  «  toutes  autres  constructions  (y  compris  les  ins- 
tallations de  machines)  se  trouvant  sur  le  terrain,  ou  en  des- 
sous, faisant  partie  des  dits  bâtiments  ou  servant  au  fonction- 
nement des  bâtiments  »,  ainsi  que  «  tout  bois  vivant,  arbres 
fruitiers,  \)e[i[s  arbustes  fruitiers  et  autres  choses  croissant 
sur  ces  terrains  ». 

Pour  arriver  enfin  à  la  «  valeur  imposable  de  la  situation  », 
c'est-à-dire  la  valeur  nécessaire  et  utilisée  pour  le  fonctionne- 
ment du  Bill,  il  faut  faire  de  nouvelles  déductions  ;  et  en  quel- 
que mesure  on  revenait  ici   à  une  plus  grande  fermeté.   Mais 
il  y  avait  encore  de  grandes  possibilités  de  divergences  d'opi- 
nions.  L'intention  de  sauvegarder  ce   qui   est  «   gagné  »   était 
prééminente,  mais  la  difficulté  d'obtenir  pleinement  ce  résul- 
tat apparut  avec  non  moins  de  force.  Les  «  travaux  exécutés  » 
ou  les  dépenses  «  capitales  »  encourues  dans  le  but  «  d'amé- 
liorer le  terrain  comme  terrain  de  construction   »  ou  «  pour 
faire  quelque  commerce  ou  industrie  autre  que  l'agriculture  » 
devaient  figurer  en  ligne  de  compte.  Toute  partie  de  la  valeur, 
«  directement   attribuable  à  l'appropriation  du  terrain  »  dans 
le  but  d'en  «  faire  des  rues,  routes,  chemins,  squares,  jardins, 
ou  autres  terrains  ouverts  pour  l'usage  du  public  »  ou  «  les 
dépenses  pour  le  rachat  de  la  land-lax  ou  charges  semblal)lcs  », 
ou  aux  «  chances  de  gain  ou  autre  chose  personnelle  au  pro- 
priétaire, à  l'occupant,  ou  à  toute  autre  personne  intéressée  à 
ce  moment  à  ce  terrain  »  devait  être  soigneusement  exclue  de 
la  taxe.  Et  les  évaluateurs  ne  pouvaient  échapper  à  la  tâche 
ardue   que   leur   imposait   cette   direction   supplémentaire   pour 
établir  les  «  sommes  »  qu'il  serait  «  nécessaire  de  dépenser  » 
pour  effectuer  le  procédé  imaginaire  ci-dessus  décrit,   car  on 
le  considère  comme  ayant  été  déjà  bien  et  convenablement  exé- 
cuté en  vue  de  l'établissement  de  la  valeur  totale  de  situation. 

Telle  est  la  procédure  spécifiée  dans  le  Budget  anglais  de 
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IIXJD-IUIU.  L'iucerliludc  qui  doil  ciiluurer  ces  Iraiisaclions  dif- 
ficiles et  comi)liquées,  tous  les  lûlonncmenls  et  hypothèses 
(lirclles  iiéccssil(Mil,  seraient  une  condaniiinlioii  sullisanle  au 
jvoint  (!('  \u('  (1(*  l'ocononiie,  de  la  facilité  d'cxéculion  (;t  de  pra- 
ti(iue,  (le  la  léiiislalion  qui  demandcî  et  évoque  des  méthodes 
si  louches  (^1  si  })eu  familières.  Le  raffinement  extrême  indiqué 
par  les  déveloi)i)emenls  de  la  théorie  de  la  rente  dans  les  ma- 
nuels les  plus  récents  a  trouvé  son  e\i)ression  dans  les  éton- 
naiiles  com])lexilés  de  la  i)rcmière  partie  de  ce  Bill. 

On  peut,  cependant,  se  rapi)el(îr  a\cc  justesse,  qu'Adam 
Smith,  sur  l'aulorité  de  qui  on  devait  appuyer  ces  propositions 
nouvelles,  exposa  certaines  règh^s  ou  pré{îeples  de  taxation 
pour  l'instruction  future  des  financiers  pratiques.  Parmi  ces 
règles  s'en  trouvent  deux  qui  ont  été  sommairement  exprimées 
par  les  termes  «  certitude  »  et  «  économie  ».  La  grande  dé- 
pense occasionnée  par  une  évaluation  telle  que  la  demande  le 
hudgct  ne  peut  être  qu'opposée  à  cette  règle  «  d'économie  ». 
Et  il  n'a  pas  été  prouvé  que  les  deux  impôts  en  vue  desquels 
elle  devait  être  entreprise,  donneraient  plus  au  «  trésor  public  » 
quand  elles  seraient  «  extraites  des  poches  du  peuple  ». 

Mais  plus  sérieuse  et  plus  visible  encore  est  la  violation  de 
la  règle  de  «  certitude  ».  Adam  Smith  a  déclaré  «  que  l'expé- 
rience de  toutes  les  nations   »   a   démontré   «   qu'un  très  petit 
degré    d'incertitude  dans  l'impôt  constituai!   un  mal  bien  plus 
sensible  qu'une  très  grande  inégalité  ».  Ce  défaut  radical  cons- 
tituait le  point  capital  dans  les  mesures  faites  aux  «  clauses  » 
sur  la  valeur   du   sol   du   Budget   anglais.   Quoique   cet   impôt 
soit  injuste,  la  taxe  sur  les  «  réversions  »  est  supérieure  ;  mais 
pour  les  deux  autres  impôts  le  reproche  d'incertitude  peut  être 
entièrement  prouvé.   Car  le  malheureux   contribuable  ne   sera 
jamais  sûr  de  la  somme  qui  lui  sera  imposée  ;  et  les  fonction- 
naires seront  également  incertains  en  ce  qui  concerne  la  somme 
qu'ils  devront  recevoir.  La  base  de  cet  impôt  était  incertaine, 
le   procédé   inventé   pour   déterminer   la   valeur   imposable   de 
la  situation  était  lardé  de  tâtonnements  difficiles  et  d'hypothè- 
ses.  Et  cette  maladie  d'incertitude  est  probablement,   devons- 
nous  ajouter,  inguérissable.  L'évaluation  ne  peut  être  que  com- 
pliquée et  minutieuse  ;  elle  doit  aussi  être  éloignée  des  réali- 
tés du  marché,  si,  pour  distinguer  exactement  entre  la  plus- 
value  gaîïnée  et  la  plus-value  non  erairnée,  elle  doit  chercher  à 
reproduire   exactement  les   subtilités   des   derniers   développe- 
ments de  l'Economie  abstraite. 

L.-L.   Price. 
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Les  industries  françaises  au  début  du  XX  siècle 


LA  BRASSERIE 


I.  —  La  ])Ière   :  Historique  et  Fabrication. 

AiaïU-proiJoa.  Délinition.  Origine.  Historique.  Législalion.  Fa- 
brication. Valeur  alimentaire. 

Avant-propos.  —  L'industrie  de  la  brasserie,  bien  que  présen- 
tant une  assez  grande  importance  dans  notre  pays,  est  cepen- 
dant peu  ou  mal  connue.  D'autre  part,  de  l'avis  des  brasseurs  et 
de  leurs  rei)résentants,  —  syndicats  et  journaux  spéciaux,  —  la 
situation  de  cette  industrie  est  franchement  mauvaise  depuis 
plusieurs  années.  Il  ne  paraîtra  donc  pas  inutile  d'examiner  suc- 
cinleincnt  en  quoi  consiste  la  brasserie,  de  montrer  son  impor- 
tance exacte,  de  dégager  les  conditions  dans  lesquelles  elle 
s'exerce,  et  de  rechercher  les  causes  de  sa  situation  actuelle. 

Lue  grande  partie  des  matériaux  nécessaires  à  cette  étude 
m"oiit  été  fournis  i)ar  la  thèse  soutenue  en  octobre  dernier  pour 
le  doctorat  en  droit  par  M.  Jehan  Charlie.  directeur  du  journal 
Le  Brasseur  français  (1):  L'Evolution  économique  de  la  Brasserie 
Irançaise  (2).  C'est  un  travail  très  documenté  et  fort  conscien- 
cieux. Je  me  suis  servi  également  de  la  collection  du  Brasseur 
français  et  de  divers  ouvrages  ou  publications  dont  je  regrette 
de  ne  pouvoir,  faute  de  place,  donner  la  liste. 

Je  dois  remercier  en  outre  les  personnalités  autorisées  qui,  au 
xours  d'entretiens  récents,  ont  consenti  à  me  faire  connaître  leur 
opinion  sur  le  sujet,  notamment:  M.  Auguste  Fernbach,  profes- 
seur à  la  Faculté  des  Sciences  de  Paris,  directeur  de  l'Ecole  de 
Brasserie  de  l'Institut  Pasteur;  M.  E.  Roux,  docteur  ès-sciences, 
chef  du  Service  de  la  répression  des  fraudes  ;  AL  Karcher, 
directeur  de  l'importante  brasserie  de  ce  nom.  etc.  Enfin,  je  n'ai 

(1)  Le  Brasscvr  français  est  l'organe  officiel  de  l'Union  générale 
des  Syndicats  de  la  Brasserie  française,  nnion  dont  M.  Jehan  Char- 
lie  est  le  secrétaire  général. 

(2)  1  vol.  V.  Giard  et  E.  Brière,  éditeurs,  Paris. 


Y^s  cru  (]e\(vir  cloff  mou  en(]ucte  auliciiiciil   (jnc  j>;ir  une  Ion 
guc  coiu'ei'saliou  avec  M.  .Iclian  Cliarlic. 

Dcl'uiUion.  —  La  bière  est  uiic  buisson  alcoobque  (jljleuuc  en 
i'aisanl  rernienter,  soil  par  inl'usion,  soil  par  décoction,  l'orge 
gennée  additionnée  de  houblon.  Ceci  est  la  bière  «  [)Ui-  malt  et 
liou])loii  »  on  ((  \n\v  malt  ».  Ces  épitliètes  ne  peii\eiit  s'appli- 
(juer  {{w'ii  cette  bière.  Le  décret  du  L^8  juillet  iUU(S  permet  de  rem- 
placer la  moitié  du  malt  d'orge  (orge  germée)  ])ar  du  malt  d'au- 
tres céréales  (blé,  avoine,  par  exemple),  ou  i)ar  des  matières 
ani\  lacées  (farine  de  riz,  de  maïs,  fécule  de  manioc),  ou  par  des 
matières  sucrées   (glucose,  saccharose,  sucre  interverti). 

Origine.  —  Se  basant  sur  des  citations  d'auteurs  anciens, 
AL  Jehan  Charlie  déchire  la  bière  d'origine  éminemment  natio- 
nale, alors  qu'on  la  croit  souvent  d'origine  germanique.  D'après 
d'autres  auteurs,  la  bière  était  connue  en  des  temps  beaucoup 
l»lus  reculés. 

llisioriquc.  —  On  employa  d'abord  du  grain  non  fermenté, 
puis  on  rele\a  le  goût  un  peu  fade  du  breuvage  par  l'addition 
d'aromates  ou  d'épices.  L'usage  du  houblon,  connu  dès  l'anti- 
quité, dans  les  pays  où  il  croissait  abondamment  à  l'état  sau- 
\age.  i)araît  avoir  été  abandonné  ensuite,  pour  être  rejDris  en 
Europe  vers  le  x^  siècle,  et  généralisé  à  partir  du  xi\"°  siècle.  Au 
moycn-àgc,  la  fabrication  de  la  bière  était  surtout  concentrée 
dans  les  monastères  (1). 

Lèfjislation.  —  En  France,  la  première  réglementation  publi- 
que de  la  bière  date  de  1268.  Fait  remarquable,  l'article  premier 
consacrait  la  liberté  de  la  brasserie.  «  Sous  cette  réglementa- 
tion libérale,  dit  M.  Jehan  Charlie,  l'industrie  de  la  cervoise 
(nom  donné  à  la  bière  non  houblonnée)  prospéra  rapidement 
pendant  plus  d'un  siècle.  »  A  partir  de  1489,  des  réglementa- 
tions de  plus  en  plus  protectionnistes  et  restrictives  se  succé- 
dèrent jusqu'à  à  la  loi  de  1816  (2).  En  1899,  «  une  législation  ra- 
tionnelle fît  enfin  place  au  fatras  énorme  de  lois,  décrets  et  cir- 
culaires qu'était  la  loi  de  1816.  » 

La  loi  de  1899,  généralement  approuvée,  base  l'impôt,  non 
[)lus  sur  le  volume,  mais  sur  la  densité,  à  raison  de  0  fr.  25  par 


(1)  La  plus  ancienne  brasserie  industrielle  connue  serait  celle  de 
Weihenstephan,  qui  date  de  1146.  Elle  était  la  propriété  de  moines 
dont  les  archives  reproduisent  des  indications  sur  la  bière  qu'ils  fa- 
briquaient à  cette  éix>que. 

(2)  Exception  faite  pour  les  quelques  années  qui  suivirent  la  Ré- 
volution. 
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degré-hectolitre.  Cette  mesure  représente  un  hectolitre  de  moût 
dont  la  densité  est  de  un  degré  densimétrique  au-dessus  de  la 
densité  de  l'eau  pure  à  15  degrés  centigrades. 
Ainsi,  les  chiffres  de  l'année  1908  donnent  : 

Fabrication  en  France,  par  degrés-hectolitres 58.743.978 

Produit  de  l'impôt,  en  francs 14.733.759 

Fabrication,  en     hectolitres     (évaluée     en  prenant 

pour  base  une  densité  moyenne  de  4  degrés)....  14.80O.Û0O 

Soit  une  moyenne  de  1  fr.  d'impôt  par  hectolitre.  On  comprend 
que  l'effet  de  la  nouvelle  législation  a  été  d'obliger  les  brasseurs 
à  se  préoccuper  des  questions  de  rendement,  ce  qui  ne  se  produi- 
sait pas  avant  1890. 

Malheureusement,  la  brasserie  est  menacée  d'une  augmenta 
tion  du  droit,  qui  serait  porté  à  0  fr.  50'  par  degré-hectolitre.  Ce 
n'est  pas,  d'ailleurs,  la  seule  menace  dont  la  brasserie,  et  en  géné- 
ral le  commerce  des  boissons,  soit  l'objet.  Au$si  est-il  regrettable 
de  constater  l'absence  d'une  action  commune  de  tous  les  indus- 
triels intéressés,  pour  la  défense  de  leurs  industries  contre  les 
dangers  de  l'interventionnisme. 

Fabrication.  —  A  dater  de  la  découverte  de  l'imprimerie,  les 
procédés  de  fabrication  commencèrent  à  se  perfectionner,  en 
même  temps  que  les  sciences  positives.  Mais  ce  ne  fut  qu'au  cours 
du  xix^  siècle,  et  surtout  grâce  aux  travaux  de  l'illustre  Pasteur, 
comme  aussi  à  la  mise  en  pratique  des  machines  à  glace,  que  la 
fabrication  devint  réellement  scientifique.  Elle  emploie  aujour- 
d'hui tous  les  perfectionnements  de  la  mécanique.  Elle  met  à  pro- 
fit la  connaissance  de  moins  en  moins  imparfaite  des  phénomènes 
chimiques  et  physiologiques  de  la  germination,  de  la  saccharifi- 
cation  et  de  la  fermentation. 

Voici  très  sommairement,  le  principe  sur  lequel  repose  la 
fabrication  de  la  bière,  et  l'exposé  des  principales  opérations: 

Si  l'on  trempe  dans  l'eau  les  grains  des  céréales,  et  qu'ensuite 
on  les  abandonne  à  une  certaine  température,  une  germination 
se  produit.  Autour  du  germe  se  développe  une  matière  azotée, 
la  diastase  ou  maltose,  qui,  mise  en  contact  avec  l'eau  tiède,  jouit 
de  la  propriété  de  saccharifier  l'amidon  contenu  dans  le  grain. 
Le  résultat  est  le  moût,  ou  liquide  sucré,  qui,  porté  à  l'ébullition 
puis  additionné  de  houblon,  est  ensuite  refroidi  jusqu'à  5**  s'il 
s'agit  de  fermentation  basse,  et  jusqu'à  15-23°  s'il  s'agit  de  fer- 
mentation haute  (bières  du  nord).  On  ajoute  alors  de  la  levure,  et, 
après  la  fermentation  «  principale  »,  la  bière  est,  soit  clarifiée 
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pai-  collage,  suiL  conservée  dans  des  luadies  où  se  produit  une 
rcrmentalioii  «  secondaire  (1)  ». 

l'^ii  leniiiiianl,  on  pcuL  dire  i[\ic  la  qualité  des  bières  françaises 
est  excellente  en  général,  et  n'a  rien  à  envier  à  celle  des  bières 
étrangères. 

Valcui'  (tliinculairc.  —  M.  P.l^etit,  prol'ess<3ur  à  la  Faculté  des 
Sciences  de  Aancy,  l'éminent  directeur  de  T Ecole  de  Brasserie 
de  celte  ville,  estime  que  la  bière  est  un  aliment  complet.  M.  le 
D""  .1.  Laumonier  ne  voit  d'inconvénient  à  son  usage  que  dans  des 
cas   pailiculiers,   ou  lorsqu'on  en  abuse. 

D'autre  part,  M.  Boon,  directeur  du  Laboratoire  municipal 
de  Lille,  n'a  rencontré,  en  1900,  que  6  échantillons  falsifiés  sur 
410  prélevés  et  analysés.  Enlin  M.  le  D''  Uoux,  chef  du  service 
de  la  répression  des  fraudes,  est  d'avis  que,  en  général,  la  bière 
est  peu  falsifiée. 

IL  —  La  Production  française  et  le  commerce  extérieur. 

Production.  Les  diverses  régions  et  qualités.  Importation. 

Exportation. 

Production.  —  Le  tableau  suixaut  donne  les  chiffres  relatifs  à 
la  production  de  la  bière  dans  les  principaux  pays  pour  les 
années  1900  et  1907,  d'après  M.  Jehan  Charlie. 

Année  IdOU  Annôe  190"  Différence 

Production  Production  product. 

Prodnclion     Nombre        moyenne    Production     ^ ombre      moyenne       totale 
l'ays  milliers  de  [lar         milliers  de  par         entre  1907 

d'hectol.     brasseries     brasserie     d'hcctol.    brasseries     brasserie      et  19uO 


1 

^en  hectolit, 

.) 

(' 

en  hectolit.)     0/0 

Allemagne    .... 

G9.5()0 

19.281 

3.604 

73.159 

16.069 

4.620 

+    5,2 

FA  a  ts-Unis    

4G.379 

)) 

» 

69.028 

1.847 

37.24.5 

+  48,8 

Grande  -  Breta- 

gne et  Irlande 

09.953 

6.447 

9.299 

57.863 

4.836 

11.964 

—    3,5 

Autriche  -  Hon- 

gi'ie    

21.546 

1.926 

11.187 

22.594 

1.357 

16.649 

+    4,8 

Belgique    

14.145 

3.223 

4.388 

16.180 

3.387 

4.756 

+  14,3 

France    

13.443 

2.789 

4.820 

14.227 

2.776 

5.269 

+    5,8 

Suisse    

2.166 

245 

8.842 

2.400 

177 

13.559 

+  10,8 

(1)  Consulter,  pour  plus  de  détails:  L'évolution  économique  de  la 
Bnfsserie  française,  par  M.  Jehan  Charlie;  et  l'article  Bière^  Bras- 
serie^ du  Dictionnaire  du  Commerce,  de  Tlndustrie  et  de  la  Banque. 

AVRIL  1910.  3 
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Production  des  principaux  pays  en  1908  (milliers  d'hectolitree). 

Aliemagno    73.109 

Etats-Unis    69.000 

Grande-Bretagne    64.833 

Autriclie-Hongrie    22.i^ô4 

Belgique    15.800 

France    14.800 

Suisse    2.250 

Voici,  pour  la  i^raiice,  la  part  des  principaux  départemeulb 
producteurs  : 

Nord    Hl.  6.50O.''J0O 

Pas-de-Calais    2.250.000 

Meurthe-et>-Moselle    800.000 

Seine    750.000 

Aisne    550.000 

Ardennes    50'J.OOO 

En  1909,  la  production  irancaise  a  diminué  de  550. UOO  111. 
sur  celle  de  1908.  «  La  seule  cause  de  cette  diminution,  —  m'é- 
crit M.  Jehan  Gharlie,  —  est  la  température  exceptionnelle- 
ment mauvaise  qui  a  sévi  l'été  dernier.  » 

Les  tableaux  ci-dessus  montrent  que  la  production  de  la  bière 
suit,  en  général,  une  marche  ascensionnelle  normale.  Il  y  a  ce- 
pendant deux  exceptions:  la  Grande-Bretagne,  où  on  constate 
une  lente  diminution,  et  les  Etats-Unis,  où,  au  contraire,  le  pro- 
grès est  énorme. 

Un  point  important  à  noter,  c'est  que  la  production  de  la 
bière  est  pour  l'Allemagne,  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis 
ce  qu'est  pour  notre  pays  la  production  du  vin  (1).  Dans  les 
deux  premiers  pays  surtout,  la  bière  est  la  véritable  boisson  na- 
tionale. En  France,  outre  que  le  vin  occupe  de  très  loin  la  pre- 
mière place,  il  arrive  que  la  production  du  cidre,  dans  les 
bonnes  années,  atteint  et  dépasse  15  millions  d'hectolitres  (1904: 
30  millions  d'hectolitres.  —  1908:  20  millions  d'hectolitres). 

Les  chiffres  de  la  production  moyenne  par  brasserie  sem- 
bleraient indiquer  que  l'Allemagne  est  considérée  à  tort  comme 

(1)  Production  du  vin,  en  1908  : 

France    Hl.  60.545.265 

(1909:  54.445.860   hectolitree) 

Corse    292.975 

Algérie    7.803.734 

Tunisie    298.000 
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le  pays  des  grandes  ])rasseries.  (Je  serait  là,  à  mon  humble  avis, 
une  conciusiun  un  peu  hàlive.  Il   ne  l'aut  pas  oublier  l'énorme 
production  annuelle  de  ce   i>ays,  ainsi    que  la   puissance  et  le 
nombre  de  ses  grands  établissements.  A  Munirb,on  compte  plus 
de  12  brasseries  —  parmi  les  28  existantes,  —  fabriquant  cha- 
cune plus  de  100.000  hectolitres.  JJeux  d'entre  elles  fabriquent  en- 
viron 500.000  hectolitres.  On  produit  annuellement,   à  iMûnich, 
environ  4  millions  d'hectolitres,  dont  2.50O.0OO  sont  consommés 
dans  cette  \  ille  et  ses  environs  immédiats.  A  Berlin,  Francfort, 
Stuttgart,  etc.,  on  rencontre  des  brasseries  faisant  également  plus 
de  lOO.OOO  hectolitres  par  an,  —  alors  que,  dans  toute  la  France, 
il  n'y  a   que  quelques   établissements  dépassant  ce   chiffre.  Je 
laisse  de  côté,  bien  entendu,   les  sociétés  anonymes  qui,   pos- 
sédant trois  ou  quatre  brasseries  dans  des  points  dilTérents  de  la 
France,  annongenl  une  production  supérieure  au  chiffre  ci-des- 
sus. L'importance  de  la  production  par  établissement  étant  l'un 
des  éléments  nécessaires  à  la  réduction  du  prix  de  revient,  on 
comprend  que  là  brasserie  allemande  possède  sur  ce  point  un 
avantage  marqué. 

Les  diverses  régions  et  qualités.  —  On  peut  distinguer,  en 
France,   trois    régions   productrices,   correspondant  respective- 
ment à  des  qualités  différentes  : 
1°  La  région  du  Nord; 
2**  La  région  de  Paris; 
3°  La  région  de  l'Est. 

La  quantité  de  bière  fabriquée  et  consommée  dans  les  autres 
parties  de  la  France  est  trop  peu  considérable  pour  qu'il  soit 
r.lile  d'en  tenir  compte  dans  cette  étude  sommaire. 

Fa  région  du  Nord,  —  région  de  fermentation  haute,  —  com- 
prend environ  2.000  brasseries,  dont  200  au  plus,  de  l'avis  de 
.\L  Aug  Fernbach,  produisent  aimuellenient  20.000  hectol.  ou 
<la\antage.  En  prenant  comme  base  la  production  totale  fran- 
'[MJse  pour  l'année  1908  (14.800.000  hectolitres),  la  produciton 
«le  la  région  du  Nord  peut  être  évaluée  à  11  millions  d'hectolitr3S 
;iii  ininiinuin  (1).  La  ])ière  fabriquée  est  consommée  à  peu  près 
lotalement  sur  place;  elle  constitue  la  boisson  commune  de  la 

(1)  M.  Aug.  Fernbach  et  M.  Karcher  estiment  que  la  région 
du  Nord  produit  les  quatre  cinquièmes  de  la  production  nationale, 
(•<'  qui  corr€î>iK)ndrait  ici  à  11.840.000  hectolitres.  Mais  M.  Jehan 
Ciunlie  pense  que  la  proportion  de  trois  quarts  est  plus  exacte.  J'ae- 
copte  l'évaluation  de  M.  Charlie,  parce  quelle  a\antuge  l'argumec- 
tation  protectionniste,   ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin. 
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population.  Les  prix  de  vente  dans  les  brasseries  y  variout  de 
8  ou  9  francs  à  20  i'rancs  l'hectolitre,  mais  les  qualités  coûtant 
plsu  de  12  I'rancs  ne  trouvent  qu'un  débouché  très  restreint.  L'ou- 
tillage des  brasseries  du  Nord,  —  brasseries  de  i'ermentation 
haute,  —  est  presque  nul  si  on  le  compare  à  celui  nécessaire  aux 
brasseries  de  fermentation  basse. 

Les  régions  de  Paris  et  de  l'Est  i'abri(|ucnt  presque  exclusive- 
ment la  bière  de  fermentation  basse.  C'est  là  leur  point  commun. 
Le  nombre  des  brasseries  est  d'environ  700',  et  la  grande  ma- 
jorité produisent  moins  de  lO.OOO  hectolitres  par  an.  Leur  pro- 
duction totale  peut  être  é\aluéc,  pour  1908,  à  3.800'.000'  hec- 
tolitres au  maximum. 

Ce  qui  différencie  ces  deux  régions,  c'est  que  la  première  (ré- 
gion de  Paris)  produit  surtout  les  qualités  dites  petite  bière  et 
ibière  double,  avec  une  faible  part  de  bière  bock  ou  supérieure, 
—  tandis  que  l'Est  produit  la  plus  grande  partie  de  la  bière 
bock  consommée  en  France  ou  exportée  dans  nos  colonies, 
anisi  que  les  bières  supérieures  «  de  marque  ». 

Un  autre  point  qui  différencie  les  brasseries  de  l'Est  et  les 
brasseries  de  Paris  est  le  suivant:  Pour  un  hiver  normal  et  un 
été  chaud,  la  différence  de  consommation  de  novembre  ou  février 
à  juillet  varie  pour  l'Est  de  1  à  3  et  pour  Paris  de  1  à  10',  tan- 
dis que  pour  un  hiver  moyen  et  un  été  froid,  la  consonnnation 
dans  l'Est  varie  pour  les  mêmes  mois  de  1  à  2  1/2,  et  à  Paris  de 
1  à  3  ou  4. 

Les  prix  de  vente  des  bières  de  fermentation  basse,  sont  les 
suivants,  dans  les  brasseries: 

P  Petite  bière,  12  à  15  francs  l'hectolitre  ; 

2°  Bière  double,  18  à  22  francs  l'hectolitre  ; 

3°  Bière  bock,  30  à  35  francs  l'hectolitre. 

Ces  prix,  qui  m'ont  été  indiqués  par  AL  Jehan  Charlie,  sont, 
pour  les  deux  premières  sortes,  un  peu  inférieurs  à  ceux  que  j'a- 
vais obtenus  par  ailleurs. 

On  doit  ajouter  que  la  bière  siiiq)le,  (K)iil  la  production  dé 
passe   1 1    millions  d'hectolitres,   ne  saurait  être   considérée  au 
point  (!<'  \  ue  brcssicole  comme  concurrençant  les  autres  bières, 
pas  i)lus  (pie  le  \  in  de  l'Hérault  ou  d'Aramon  ne  saurait  concur 
rencer  les  Alargaux,  les  Saulernc,  les  Pomard  ou  les  Corlon. 

Il  est  pei-mis,  en  se  ser\ant  des  chiffres  qui  précèdent,  et  qui 
tous  m'ont  été  fournis  par  des  personnalités  autorisées,  d'éva- 
luer approximativement  comme  suit  la  \aleur  de  la  produc- 
tion française  en  1908: 
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(-;ilfj;(ni<»i                { ;;ilr;,'ori<>s  l'roiliicl ion  Viilcur  moyctiiic           Valeur  lolalo 

priiicipalos             >('coiulairi'9  en   licclolilres  de  l'hfclolil .                 en  Jraiics 

Formonlaliou 
tlault<(r(°■^i()n  du 

^0'-'') ll.(K)().(K)()  10     ,,             110.000.000 

Kennoniaiion  f  Petite    hwvo.  'J.OOO.OOO  13  .")()                27.000.000 

!;î;;;"rùih-au:\i^i«^'^^  ^i"^'»^j^'-  i.ixjo.ooo  ^o  „       2d.m).m) 

n'.oi  surioui  ksi  ;  Bière    bock    ..  ()(K).(MK)  33     »               20.(JO0.(J(K) 

cl  icuiou  de  l'a-  J  u   •  ^  i 

=1"  to<"0-            (       ina((juo    ..  200.000  4/5     »                 9.000.000 


Total    ..  14.800.000  186.000.000 

l'Ji  quantité,  la  bière  bock  représente  seulement  4  p.  100  de 
la  production  lran(:ais(\  et,  en  valeur,  10',7  p.  100.  Si  l'on  y  ajoute 
les  bières  de  mar(|ue,  on  obtient  respectivement  5,4  p.  lOO  (de  la 
quantité  totale)  et  15,0  p.  100  de  la  valeur  totale. 

Enfin,  il  est  utih^  de  noter  que,  d'après  M.  Jehan  Charlie,  le 
nombre  des  petites  brasseries  de  fermentation  basse  a  sensible- 
ment diminué  au  cours  de  ces  dernières  années.  Au  contraire, 
dans  le  \ord,  région  de  fermentation  haute,  le  nombre  des  bras- 
s(M-i(\s  paraît  a\oir  augmenté  de  toute  la  diminution  des  chiffres 
des  brasseries  de  fermentation  basse  disparues.  Cependant,  le 
chiffre  de  production  des  bières  bock  se  serait  plutôt  accru,  quoi- 
que dans  une  proportion  modérée. 

Importation.  —  Voici,  en  milliers  d'hectolitres,  les  chiffres  de 
l'importation  en  France  : 

1880    378  1905  119 

1885    333  1906  119 

1890    174  1907  112 

1895    124  1908  108 

1900    155  1909  102 

Valeur,  en  milliers  de  francs: 

1907   5.713 

1908   5.227 

1909   5.040 

soit,  pour  1900,  une  valeur  moyenne  de  40  fr.  40  l'hectolitre. 

Pour  comparaison,  voici  quels  furent  les  chiffres  d'importation, 
en  1907,  dans  les  principaux  pays  : 

milliers  d'hectol. 

Allemag^ne    568 

Grande-Bretagne    94 

Antriche-Hongrie    66,8 

Ce  sont  là  des  quantités  elles-mêmes  bien  modestes. 
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Si  l'on  tient  compte  du  fait  que  l'année  1900  attira  à  Paris  un 
afflux  d'étrangers.  --  d'où  augmentation  momentanée  des  im- 
portations des  bières  étrangères,  —  on  constate  un  déclin  rapide 
de  l'importation  française.  La  part  de  l'Angleterre,  —  dix  mille 
hectolitres  environ,  —  reste  constante.  Les  bières  anglaises  ne 
concurrencicnt  nullement,  d'ailleurs,  l'industrie  française,  qui  ne 
fabrique  pas  de  qualités  identiques.  La  diminution  de  nos  im- 
portations, —  et  d'avantage  même, —  se  produit  au  détriment  des 
bières  allemandes.  Les  importations  de  ces  dernières,  qui  étaient 
descendues,  en  1908,  à  80.000'  hectolitres,  n'ont  atteint  que  73.200 
hectolitres  en  1909.  «  C'est-à-dire  qu'on  a  bu  en  France  1  litre  de 
bière  allemande  sur  194  litres  de  bière  française  (1).  » 

En  sommé,  l'importation  totale  de  bières  étrangères  en  France 
représente  1/150  de  la  production  indigène.  Le  Brasseur  Fran- 
çais se  réjouit  en  constatant  le  fait,  et  ne  manque  pas  une  occa- 
sion de  signaler  à  ses  lecteurs  chaque  recul  nouveau  des  impor- 
tations allemandes. 

Il  ne  saurait  cependant  en  être  autrement  avec  le  droit  de 
douane  qui  frappe  la  bière  à  l'entrée  en  France.  Antérieurement 
â  1892,  le  droit, au  tarif  minimum  (le  seul  appliqué  en  fait), était 
de  7  fr.  75  par  quintal,  poids  brut.  Les  fûts,  qui  doivent 
nécessairement  être  très  résistants,  pèsent  presqu'autant  que  leur 
contenu,  et  le  poids  brut  d'un  hectolitre  de  bière  ressort  au  mini- 
mum à  150  kilos.  Le  droit  ci-dessus  pouvait  donc  être  considéré 
comme  égal  à  11  fr.  50  par  hectolitre. 

En  1892,  ce  droit  fut  porté  à  9  fr.  par  quintal,  poids  brut,  soit 
au  rhoins  13  fr.  50  par  hectolitre.  Par  rapport  à  la  valeur  moyenne 
de  l'hectolitre  importé  (49  fr.  41),  il  représente  27  fr.  32  p.  100. 
Par  rapport  aux  bières  française,  il  représente  entre  150'  et 
30'  p.  100  de  la  valeur.  Pour  les  bières  bock,  la  proportion  est  de 
40  p.  100. 

Le  3  novembre  1909,  la  Chambre  des  députés  a  voté  les  nou- 
veaux droits  suivants  : 

Bières  à  fermentation  haute,  12  fr.  75  par  hectolitre. 

Bières  à  fermentation  basse,  14  fr.  par  hectolitre. 

Ce  dernier  droit  vise  spécialement  l'Allemagne,  dont  les  bras- 
seurs étaient  arrivés  à  réduire  le  poids  brut  à  l'hectolitre  par  l'en- 
voi de  leur  bière  dans  des  foudres  d'une  contenance  de  8  à  900 
litres.  C'est  un  droit  prohibitif,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  mar- 
ques toutes  spéciales  de  l'étranger,  et  pour  lesquelles  le  consom- 

(1)  Le  Brasseur  français,  n®  du  22  janyier  1910. 
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mateuF'  IVaiiçais  ponrr'a  coiisciilif  à  so  frapper'  (TnrK'  l'orlc 
amende. 

((...  ho  ce  rôle  du  moins,  —  dil  M.  .Iclian  Cli;irlio  (l.ins  I(î  Bras- 
scui'  français  du  G  noxcni  hr-c  19UÎ),  —  le  gouvernement,  a  nette- 
ment, com(>ris  son  dcxoir;  nous  ne  pouvons  quo  l'eu  irHieitcu'.  » 

Exportation.  —  Voici  les  cliilïres  globaux  de  ii(»s  (exportations 
de  bières,  en  milliei's  (riiectoliti'es: 


1880 
1885 
1890 
1895 
1900 


29,2 
27,4 

35,8 
58,3 
78,4 


1905 
1906 
1907 
1908 
1909 


63,8 

68,5 

68,8 

69 

69,6 


Valeur,  en  milliers  de  francs: 

1907  

1908 

1909 


4.129 
4.139 

4.178 


60  francs. 


Valeur  moyenne,  pour  1909,  de  l'hectol.  exporté 

M.  Jeban  Charlie,  à  qui  j'emprunte  ces  chiffres,  indique  la 
part  relative  à  l'Algérie,  mais  ne  parle  pas  de  celle  relative  aux 
autres  colonies  françaises  et  pays  de  protectorat.  La  voici,  en 
hectolitres,  ainsi  que  celle  des  pays  étrangers,  pour  l'année  1908  : 


Exportation   française   de   bière   en  1908 

Pari  des  pays  (^Irangoi-s 


Part  des  colonies  françaises 
et  pays  de  protectorat 


l'a  y  8 

Grande-Bretagne 

Belgique    

Espagne    

Italie    

Turquie   

Egypte    

Tripoli    

Maroc    

Etats-Unis    

Haïti    

Autres   pays    .  .  .  . 
Zones  franches    . 


Total    Hl. 


Hoc  toi  lires 

226 

162 

121 
1.593 

557 

701 

543 

3.070 

31 

100 

833 

879 


8.816 


Pay- 


Algérie    

Tunisie    

vSénégal    

Madagascar   

Indo-Chine    

Guyane  française 

Martinique    

Saint-Pierre    .  . .  , 
Autres    


Total   .  . . 

Provisions  de   bord 

(navires   français) 


Heclol. 

17.182 

13.727 

1.523 

1.503 

11.945 

703 

1.700 

2.120 

2.050 

52.453 

7.712 


Total   Hl.     60.165 


En  réalité,  l'exporlntion  française  est  nulle  partout  où  les  con- 
sommateurs ne  sont  pas  contraints  d'absorber  la  bière  française. 
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D'autre  part,  voici,  en  milliers  d'hectolitres,  l'exportation  des 
principaux  pays,  pour  l'année  1907  : 

Autriche-Hongrie    1.091 

Grande-Bretagne    1.076 

Allemagne    779 

Ces  chiffres,  énormes  si  on  les  compare  à  ceux  de  l'exportation 
française,  sont  eux-mêmes  très  minimes  si  on  les  compare  à 
ceux  de  la  production  de  chacun  de  ces  pays.  On  peut  induire  de 
cette  observation  que  la  bière  n'est  pas  un  grand  article  d'expor- 
tation. L'examen  des  chiffres  des  importations  ne  fait  que  confir- 
mer cette  proposition.  La  cause  en  réside  dans  le  coût  et  les  ris- 
ques du  transport,  ainsi  que  je  le  montrerai  plus  loin. 

Il  est  bon  d'ajouter  ici  que  la  France,  en  1908,  a  exporté  plus 
de  2  millions  d'hectolitres  de  vins,  pour  une  valeur  de  114  mil- 
lions de  francs,  —  non  compris  les  vins  de  Champagne  (179.021 
hectolitres,  valant  70.497.775  francs). 

IIL  —  Les  Conditions  Générales  de  l'Lndustrie  de  la  Brasserie. 

Les  capitaux.  L'outillage.  Les  matières  premières.  La  main- 
d'œuvre  et  l'enseignement  technique.  L'organisation  et  les  prix 
de  revient.  La  température.  Le  transport. 

Les  Capitaux.  —  Sans  qu'il  soit  possible  de  préciser,  dit 
M.  Jehan  Charlie,  on  peut  avancer  que  l'industrie  de  la  bras- 
serie, en  France,  est  à  peu  près  uniquement  alimentée  par  des 
capitaux  français.  Mais  los  brasseurs  français  se  plaignent  de  ne 
pas  trouver  suffisamment  de  capitaux.  «  Pour  avoir  de  bons  pro- 
duits, me  disait  l'un  d'eux  récemment,  il  faut  qu'ils  puissent  at- 
teindre l'âge  voulu.  On  obtient  ainsi  les  bières  «  atténuées  ». 
Cela  nécessite  des  capitaux  considérables,  permettant  seuls  de 
mettre  en  cave  pendant  l'hiver  une  quantité  suffisante  de  bière 
pour  répondre  aux  demandes  d'une  partie  de  l'été  suivant. Nous 
ne  pouvons  pas  agir  ainsi  en  France,  faute  de  l'argent  néces- 
saire, et  nous  sommes  rapidement  conduits  à  fournir  des  bières 
trop  jeunes.  En  Allemagne,  au  contraire,  on  arrive  à  fournir 
constamment  des  bières  ayant  4  et  5  mois  d'âge.  » 

Mais  peut-être  est-on  obligé,  en  France,  de  vendre  des  bières 
jeunes  en  dehors  de  la  question  des  capitaux.  J'ai  montré,  en 
effet,  qu'il  est  à  peu  près  impossible  de  savoir,  en  dehors  des 
mois  d'hiver,  quelle  sera  la  consommation  approximative  de 
Tannée  dans  notre  pays.  Si  on  compte  sur  un  été  chaud  et  qu'on 
produise  en  conséquence  (il  s'agit  ici,  bien  entendu,  des  bières  de 
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f(MMii(Mil;ili(>ii  lt;iss('),  l\'lc  |)(UiL  ùU'r  (Void,  cl  on  sera  ('jjikIuiI  à 
li\i'(M-  à  la  cliciiièlc  des  hirres  irop  xicillcs.  scc.lios  cl,  dôsagréa- 
l)l(»s  à  l)()iro.  Si  l'été  csl  pins  diaiid  (in'oii  iif  le  prévoyait,  on  ar- 
rive à  doiinor  de  la  hièi-c  Iknuicoup  Ii(>[)  jciiiic.  l'dcn  do  cola 
ne  se  produit  on  r)a\ior(\  où  los  dill'ércnccs  dans  la  consom- 
mation an  conis  dini  <''l(''  cliand  ol  an  ooni's  d"ini  «'l*';  i'roid  sont 
Iros  [x'iilos.  on  raison  do  co  cpio  la  hiôre  v  osl  dim  usage  tout  à 
l'ail   conrant  à   lonlos  \cs  ép()(iu(\s  (I(^   Tannf'o. 

L\mlilla(jc.  — ■  l"ji  co  (|ui  concoiMio  l'oidillago.  les  brasseries 
l'ranijaises  Tout  «  nn  laruc  a|)pol  à  TcMî-angcr  ol  |H'inoipal(MTicnt 
à  l'Allemagne  ».  Des  usines  ont  mémo  été  créées  {^w  )•  rance  par 
des  industriels  allemands.  Les  établissements  français  ne  parais- 
sent pas  pouvoir  lutter  avec  chances  de  succès.  Il  existe  des  dif- 
ierences  considérables  entre  los  })i'ix  de  \onte  dos  usines  fran- 
çaises et  allemandes,  et  l'initiative  qui  caractérise  ces  dernières 
ajoute  encore  <à  leur  force.  L'outillage  des  brasseries  de  fermen- 
tation haute  est  presque  nul  comparavtivement  à  celui  des  brasse- 
ries de  fermentation  basse.  Or,  le  constructeur  de  machines  et 
d'outillages  a  beaucoup  d'avantages  en  Allemagne,  oii  il  trou^  e 
nn  débouché  correspondant  à  une  production  annuelle  de  73  mil- 
lions d'hectolitres,  car  il  ne  se  fabrique  on  Allemagne  que  do  la 
bière  de  fermentation  basse.  En  France,  il  n'est  fabriqué  que 
3. 800.000  hectolitres  de  bière  de  fermentation  basse.  Ces 
chiffres  donnent  clairement  la  raison  de  la  supériorité  du  ma- 
tériel allemand  et  de  son  bas  prix. 

}a'h  matières  premières.  —  «  La  situation  de  la  brasserie 
française,  par  rapport  à  l'orge  et  au  malt  qu'elle  utilise'  est  net- 
tement favorable  »,  dit  M.  Jehan  Charlie.  La  France,  produit. 
a\ec  l'Algérie  et  la  Tunisie,  à  peu  près  toute  l'orge  nécessaire, 
soit  2  millions  à  2.500.000  quintaux  par  an.  La  moyenne  des 
importations  provenant  d'autres  pays  n'a  été,  pendant  les  dix 
dernières  années,  que  de  176.600  quintaux,  dont  une  petite  par- 
tie seulement  (orges  fines  de  Moravie)  était  d(>stinée  à  la  fabri- 
cation de  la  bière.  En  1908,  l'Algérie  nous  a  fourni  733.000  quin- 
taux, et  la  Tunisie,  70.000  quintaux.  Ces  quantités  varient 
beaucoup  d'une  année  à  l'autre.  La  moyenne,  pour  les  dix  der- 
nières années,  est  d'environ  800.000  quintaux  pour  l'Algérie,  et 
250.000  quintanx  ])our  la  Tunisie. 

L'orge  paie  3  francs  par  100'  kil.  poids  brut  à  l'entrée  en 
France. 

La  France  a  exporté  annuellement,  en  moyenne,  pendant  les 
dix  dernières  années,  29S.0'0O  quintaux,  à  destination  des  grands 
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pa}'s  proclucLeurs  de  bières.  «  C'est  dire  que  ce  sont  surtout  des 
orges  de  brasserie  que  nous  exportons  », 

En  1908,  l'exportation  a  atteint  226.478  quintaux  pour  une 
valeur  de  4.077.000  francs,  soit  en  moyenne,  18  francs  le  quin- 
tal. Comparativement  aux  millions  de  tonnes  consommées  par 
l'ensemble  des  pays  producUîurs  de  bière,  c'est  là  une  quantité 
insignifiante. 

L'Auvergne,  le  Berry,  la  Heauce,  la  Cliam])ai4ne,  la  Sarthe, 
sont  des  centres  de  production  d'orges  de  brasserie,  où  sont  ré- 
parties les  malteries.  Nombre  de  brasseries,  qui  malt^nt  idles- 
mêmes  le  grain,  achètent  l'orge  dans  leur  région  môme. 

L'Union  générale  des  Syndicats  de  la  Brasserie  française  a 
fondé,  en  1902,  la  Société  d'Encouragement  de  la  Culture  des 
Orges  de  Brasserie  en  France. Cette  œuvre  s'est  proposé  un  dou- 
ble but:  P  l'acclimatation  en  France  des  espèces  })ures  de  l'étran- 
ger; 2°  l'amélioration  des  orges  indigènes  et  la  production  d'es- 
pèces ])ures  par  la  culture  pedigree.  Les  résultats  s(M'aient  satis- 
faisants. La  qualité  des  orges  françaises,  qui  tendait  à  baisser, 
commencerait  à  se  relever,  amenant  un  accroissement  des  débou- 
chés à  l'étranger.  Mais  il  est  ])on  d'ajouter  ici  que  les  orges  alle- 
mandes sont  excellentes,  parfois  même  supérieures  aux  nôtres. 

Quant  au  malt,  la  moyenne  de  nos  importations,  pendant  ces 
dix  dernières  années,  a  été  de  22.200  quintaux,  alors  que  nos 
exportations  se  sont  élevées  à  28.600'  quintaux. 

En  1908,  nous  avons  importé  14.500  quintaux,  valant  437.000 
francs  (moyenne,  30  francs),  et  exporté  74.693  quintaux,  valant 
2. 091.000  francs  (moyenne,  28  francs  environ). 

L'Autriche-Hongrie  est  notre  principal  fournisseur  (9.039  quin- 
taux en  1908). 

Les  prix  du  malt  et  de  l'orge  ont  subi  une  hausse  sensible, 
«  et  nul  ne  peut  espérer  maintenant,  dit  M.  P.  Petit,  un  retour 
aux  anciens  prix  ». 

Les  houblons  nous  viennent  surtout  de  l'Allemagne,  —  qui 
détient  la  première  place  pour  la  production  et  le  commerce,  — 
et  de  l'Autriche-Hongrie.  Ces  deux  pays  sont  également  les 
grands  fournisseurs  de  l'Angleterre,  de  l'Amérique  et  de  la 
Belgique. 

Importation  en  quintaux  métriques  en  France: 

1890  1900  1905  1908 

Quintaux    a5.168  21.968  17.566  22.261 

Valeur    11.9.53.a5r)     6.371.O0O     5.094.000     6.4-56.000 
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La  l)iasscrie  française  utilise  environ  50.0CHi  (jiiinl.aiix  iiuHri- 
qiios  (l(*  liouhlons,  et  la  culture  français(î  eu  pi'odinl  environ 
30.000.  Mais  la  qualité  de  ces  derniers  csl  noloiicnicnl  nisni'li 
sanle,  et  il  ne  paraît  pas  probable  qu'elle  puisse  jamais  appioclicr 
celle  des  lioublons  allemands  et  autricliiens.  Tes  derniers  sont 
payés  de  .'^00  à  500  francs  le  quintal,  alors  (\\n\  J(;s  boublons 
français  ont  été  cotés  parfois  au-dessous  de    100  francs. 

Notre  exportation  de  houblons  a  passé  de  ]L\<S(')7  (juiutaux,  va- 
lant 1.287.O00  francs  en  1887,  à  1.755  quintaux,  \alant  r)(JO.0OO  fr. 
en  1907,  et  à  691  quintaux,  \alant  2'00.000  francs  en  1908. 

Le  droit  de  douane  français  sur  les  lioublons  est  actuellement 
de  30  francs  par  quintal. 

Les  Syndicats  des  Brasseurs  français  ont  fait  tous  leurs  efforts 
pour  empêcher  que  ce  droit  soit  augmenté  dans  le  nouveau 
tarif  dos   douanes. 

Les  brasseurs  estiment,  en  effet,  que  la  majoration  des  droits 
de  douane  sur  la  bière  est  simplement  juste  et  équitable.  Mais, 
lorsqu'il  s'agit  de  houblons,  c'est  autre  chose.  Les  prétentions 
des  planteurs  de  houblon  ont  été  qualifiées  d'  «  accès  de  pro- 
tectionnisme inintelligent  »  et  d'  «  aberration  »  par  le  Brasseur 
français,  où  j'ai  lu  cette  phrase,  sous  la  signature  de  M.  Robert 
Charlie: 

«  Mais  ne  nous  attardons  pas  à  discuter  aujourd'hui;  nous  y 
reviendrons  avant  le  débat  à  la  Chambre  et  nous  espérons  bien 
que,  sans  a.voir  besoin  de  recourir  aux  vigoureux  efforts  de  1903- 
1905,  nous  écraserons  aisément  le  puceron  oui  s'est  de  nouveau 
glissé  dans  les  cerveaux  houblonniers.  La  Chambre  comprendra 
que  le  régime  protectionniste,  qui  a  sauvé  notre  agriculture  et 
notre  industrie,  doit,  pour  rallier  tous  les  suffrages  et  produire 
tous  ses  bons  effets  être  maintenu  dans  les  limites  de  la  raison 
et  des  véritables  intérêts  du  pays.   » 

Le  puceron  a  été  gravement  atteint,  mais  n'a  pas  été  écrasé: 
nos  députés  viennent  en  effet  de  voter  une  majoration  de  5  fr., 
ce  qui  porterait  à  35  francs  (tarif  minimum)  le  droit  de  douane 
sur  les  houblons. 

De  même  que  pour  les  houblons,  les  brasseurs  français  sont 
libre-échangistes  pour  toutes  les  matières  premières  ou  fourni- 
tures qu'ils  trouvent  à  meilleur  marché  ou  de  qualité  supérieure 
dans  les  pays  étrangers. 

La  main-d'œuvre  et  l'enseignement  technique.  —  Pendant 
longtemps,  la  France  a  dû  se  procurer  à  l'étranger  des  directeurs 
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techniques  cl  tous  les  ouvriers  spécialistes,  l.a  cr(''alioii  à  .Xaricy, 
en  1892,  par  M.  P.  Petit,  de  la  première  école  française  de  bras- 
serie, a  modifié  cet  état  de  choses.  M.  Jehan  ('ii;irlie  estime  que 
cette  école,  dirigée  avec  une  grande  compétence  par  son  fonda- 
teur, a  formé  presque  toute  la  nouxclle  génération  des  Ijrasseurs. 
11  existe  deux  autres  écoles  de  brasserie  en  France  , celle  de  l'Ins- 
titut Pasteur  el  celle  de  Douai.  Cette  dernière  n'est  pas  spéciale 
à  la  brasserie. 

Les  brasseurs  n'ont  pas  eu  à  sovdïrir  sérieusement  de  grèves. 
Mais  ils  se  [)laignent  néanmoins  de  l'augmentation  continue  des 
salaires,  ainsi  (jiie  des  charges  direcMes  el  indir'ecles  r<''snn,'int 
de  l'application  d(^s  lois  dites  sociales. 

L'oiujaiiisdlion  ùilérieure  el  les  prix  de  revient.  — ■  D'une  ma- 
nière généra l(\  Torganisation  intérieure  des  brasseries  françaises 
manque  de  précision  et  ne  correspond  pas  aux  exigences  actuel- 
les de  l'évolution  économique.  La  comptabilité  est  rudimentaire. 
La  situation  des  établissements  n'est  connue  qu'à  longs  inter- 
valles, par  des  inventaires  approximatifs,  alors  qu'elle  devrait 
se  dégager  chaque  jour  d'une  organisation  comptable  basée  sur 
la  permanence  de  l'inventaire.  Les  réserves  pour  amortissements 
divers,  pour  risques  à  courir,  n'existent  que  rarement.  Les  sa- 
laires sont  réglés  d'après  d'anciens  usages.  L'utilisation  des 
sous-produits,  déchets  et  résidus  n'est  pas  assurée  autant  qu'il 
conviendrait.  Quant  au  savoir  économique  des  chefs  de  mai- 
son, —  ce  savoir  qui  est  aussi  important  que  le  savoir  technique 
industriel  et  commercial,  —  il  ne  semble  guère  en  honneur. 

((  Il  faut  \  oir  dans  l'absence  de  prix  de  revient  rationnellement 
établis  une  cause  fréquente  de  déceptions  »,  dit  fort  juste- 
ment M.  Jehan  Charlie,  qui  n'a  pas  hésité  à  consacrer  tout  un 
chapitre  à  cette  question  (1). 

Les  prix  de  revient  sont  incontestablement  beaucoup  plus  éle- 
vés en  France  qu'en  Allemagne.  De  l'avis  de  M.  Karcher,  par 
exemple,  une  caisse  de  4  douzaines  de  bouteilles  de  bière  d'ex- 
portation ne  peut  être  vendue,  rendue  au  Havre,  à  moins  de 
24  francs  par  les  brasseries  françaises,  alors  que  les  Allemands 
la  livrent  à  20  francs. 

La  température.  —  Ainsi  que  je  l'ai  exposé  déjà  au  cours  des 
chapitres  précédents,  la  température  a  en  France  une  grande 

(1)  Voir  également  l'ouvrage  de  MM.  Eugène  Léautey  et  F.  Wat- 
TEBLED  :  Traité  de  comptabilité  industrielle  de  précision,  avec  applica- 
tion à  une  malterie-hrasserie .  1  vol.  Librairie  comptable  et  adminis- 
trative, Parie. 
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influence  sur  la  coiisoiiiiiiahoii.  En  été,  (îllc  pcuL  l'aire  varier  les 
ventes  dans  la  [)r()})()ili()ii  de  L  à  Kl.  I)"auli(;  [)arl,  telle  brasse- 
rie (|ui  xcnd,  en  in\<M',  H»  liectulilrcs  |»ai-  jour,  en  vendra  jus- 
(juà   .100  et  200',  cciiaiii^  joiii's  d'été. 

La  diminution  di>  la  coiisoinniation  rcsuiiaiit  d  un  été  peu  fa- 
vorisé par  le  soIlmI,  tel  celui  de  IDUD,  --  atteint  surtout  Ja 
bière  de  fernlcnl^dion  basse,  parce  qu'elle  ne  constitue  pas,  là 
où  elle  est  l)uc,  la  ooisson  connnune  et  familiale.  Les  brasse- 
ries du  Aord  soiil  moins  atteintes. 

C'est  un  risque  inhérent  à  l'industrie,  —  surloiil  pour  les  bras- 
series de  fermentation  basse,  —  et  qui  ne  peut  élie  combattu  (|ue 
par  linstitution  d'un  compte  de  réserve  spécial. 

Le  transjjoi'l.  —  La  question  du  transport  est  de  première  im- 
portance. Deux  obstacles  sérieux  se  présentent:  le  coût  du  trans- 
port relativement  à  la  valeur  de  la  marchandise,  et  les  risques 
d'altération. 

L'emballage  nécessaire  portant  le  poids  de  riieclolitre  à  150 
kilos  et  da\antage,  il  s'ensuit  que  le  simple  prix  du  transport 
représente  rapidement  20,  30  p.  100'  et  plus  de  la  \aleur  de  la 
bière.  L)"où  il  résulte  que  les  bières  du  Nord  et  les  bières  de 
fermentation  basse  dites  petite  bière  et  bière  double  ne  peuvent 
pas  pratiquement  être  transportées.  Une  société  possédant  une 
brasserie  dans  l'Est  et  une  autre  à  Paris,  a  été  conduite  à  en  créer 
une  troisième  entre  ces  deux  points  pour  s'assurer  la  clientèle 
de  la  région  intermédiaire.  Ce  n'est  pas  là  une  exception,  mais 
un  exemple.  Le  transport  d'un  hectolitre  de  bière  de  Nancy  à 
Paris  revient  à  4  francs  environ.  Pour  une  bière  voyageant  de 
Munich,  Culmbach  ou  Nuremberg  à  Paris,  il  revient  à  10'  francs 
en\  u'on.  C'est  le  coût  moyen  du  transport  des  bières  Bavaroises, 
qui  forment  la  presque  totalité  de  notre  importation  en  bières 
allemandes. 

D'autre  part,  les  bières  doivent  voyager  au  froid.  Or,  elles  sont 
surtout  consonnnées  pendant  les  chaleurs.  D'où  nécessité  d'uti- 
liser des  wagons  frigorifiques,  qui  doivent  être  la  propriété  des 
brasseries. 

M.  Jehan  Charlie  estime  que,  seules,  les  bières  bock  peuvent 
pratiquement  supporter  les  frais  et  les  risques  du  transport  en 
dehors  d'un  rayon  très  limité.  Ce  sont  donc  les  seules  qui  puis- 
sent aller  concurrencer  au  loin  les  bières  de  production  locale. 

En  d'autres  termes,  ce  sont  les  seules  que  protège  le  droit  de 
douane  français  contre  la  concurrence  étrangère.  Le  transport 
constitue,  pour  li  millions  d'hectolitres  de  bière  française  sur 
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une  production  totale  do  li.8U(J.UuO  licctoiitros,  une  production 
naturelle  invincible. 

11  résulte  encore  des  observations  précédentes  que  le  transport 
s'oppose  à  ce  que  la  bière  devienne  un  grand  article  pour  le 
commerce  mternational,  au  moins  en  1  état  actuel  de  la  science. 

IV.  —  La  SiTUATiOiX  AciuELLi:  de  la  Brasserie  Française. 

Idéal  proteciionniste  réalisé.  La  siiualion  acluelle.  Nouvelle  [ail- 
lite  du  prolecUoiiîiisme.  Remède  et  palliatils. 

Idéal  prutccLionniste  ixalisé.  — -  La  consommation  a  suivi  une 
marche  progressive,  quoique  lente.  Les  fabricants  i'rangais,  déjà 
protégés  naturellement  par  le  coût  et  les  risques  des  transports, 
ont  été  mis  à  l'abri  de  toute  concurrence  étrangère  par  des  droits 
do  douane  excessivement  élevés.  L'importation  diminue  d'année 
en  année.  Si  des  points  faibles  peuvent  être  remarqués  dans  la 
situation  des  brasseries  françaises,  elles  ne  peuxeiit  pas  en  ac- 
cuser la  concurrence  étrangère.  En  un  mot,  à  la  protection  na- 
turelle de  la  distance  est  venue  s'ajouter  une  protection  douanière 
voisine  de  la  prohibition.  C'est  l'idéal  protectionniste  réalisé. 
Donc,  la  situation  de  la  brasserie  française  est  prospère,  les 
plus  hauts  prix  possibles  sont  atteints,  et  cette  branche  de  l'in- 
dustrie nationale  réalise  de  larges  profits.  Le  monopole  a  créé  la 
chorté.  Si  cela  n'est  pas.  le  protectionnisme  vient  de  faire  fail- 
lite une  fois  de  plus,  pour  le  dommage  commun  des  producteurs 
et  des  consommateurs. 

La  situalion  actuelle.  —  Je  crois  préférable  de  laisser  la  pa- 
role sur  ce  sujet  à  des  hommes  plus  compétents  que  moi,  et  dont 
l'opinion  représente  celle  de  tous  les  brasseurs  français. 

«...  La  crise  qui  sévit  actuellement  sur  la  brasserie  est  indé- 
niable, dit  M.  Fluhr,  président  de  l'Union  générale  des  Syndi- 
cats de  la  Brasserie  française.  Cette  crise  se  manifeste  par  Fa- 
viliseement  général  des  prix  pratiqué  par  des  concurrents  qui 
obéissent   à  des  calculs  plus   ou   moins   subtils.    » 

(( La  réduction  des  frais  et  un  arrêt  dans  la  baisse  des  prix 

sont  devenus  indispensables,  dit  M.  P.  Petit,  directeur  de  l'E- 
cole de  Brasserie  de  Nancy...  Dans  tous  les  cas,  la  situation 
devient  chaque  année  plus  mauvaise,  de  sorte  qu'un  jour  vien- 
dra où  la  fabrication  devra  être  interrompue  et  où  les  capitaux 
engagés  seront  presque  entièrement  perdus.   » 

((  La  conclusion  générale  que  nous  pouvons  tirer  d'abord  de 
cette  rapide  étude,  —  dit  M.  Jehan  Char  lie  à  la  fin  de  son  li- 
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vrc,  --  est  qiK-,  dans  l'ensemble^  la  brasserie  française  traverse 
une  crise  dont  il  n<'  faut  pas  se  dissiniul^'r  la  gravité,  crise  qui 
pourrait  avoir  les  eonséquences  l<>s  plus  liuicstx's  x)our  l'avenir 
de  cette  industrie,  si  Ton  ne  se  décidait  pas  à  y  apporter  promp- 
tcment  un  remède  cnc.igi(iue.   » 

lA,  plus  loin  : 

((  C'est  uniquement  du  côté  des  prix  de  vente  qu'il  faut  cher- 
cher le  moyen  qui  pourra  sortir  la  brasserie  de  l'ornière  où 
elle  se  trouve.  C'est  vers  cette  solution  qu'on  porte  tous  les  ef- 
forts, en  essayant  d'arrêter  la  baisse  des  prix,  soit  par  l<;s  en- 
tentes, soit  par  des  sociétés  d'assurance  mutuelleis.   )> 

Telle  est  la  situation.  Tout  conunentaire  est  inutile.  La  so- 
lution repose  sur  la  douceur  de  caractère,  —  peut-être  l'igno 
rancc,  — ■  du  consommateur.  Cette  solution  repose,  disent  les 
brasseurs,  sur  le  consentement  mutuel.  Elle  doit  s'obtenir  par  des 
ententes  ayant  pour  but  rélévation  des  prix  de  vente.  «  Malheu- 
reusement, soit  par  indilïérence,  soit  pour  toute  autre  cause,  ces 
ententes...  n'ont  pas  donné  les  résultats  immédiats  que  l'on  était 
en  droit  d'attendre.  » 

«  Actuellement,  le  mouvement  a  encore  évolué  en  Francse.  Le 
but  poursuivi  ne  varie  pas  :  c'est  toujours  de  réduire  dans  la  me- 
sure du  possible  la  concurrence,  non  pas  dans  ses  elTets  utiles, 
mais  seulement  dans  son  excès.  Le  principe  n'est  plus  le  même, 
c'est  maintenant  la  substitution  de  l'assurance  à  l'entente.  »  Il 
s'agit  ici  de  la  constitution  en  commun  d'une  caisse  d'assurance 
permettant  aux  sociétaires  de  suivre  tout  concurrent  sur  le  ter- 
rain de  la  baisse  des  prix. 

Ce  dernier  système  ne  pourrait  fonctionner  utilement  que  si 
la  très  grande  majorité  des  brasseurs  était  affiliée  à  la  caisse 
d'assurance.  Il  est  d'ailleurs  encore  à  l'état  de  projet. 

Quant  aux  causes  d'insuccès  des  ententes,  elles  sont  indiquées 
sommairement  dans  la  citation  suivante  (1)  : 

((  La  concurrence  en  brasserie  n'est  pas  une  chose  simple  qu'il 
soit  facile  de  définir  et  de  réglementer  d'une  façon  rigide;  elle 
est,  au  contraire,  infiniment  variée;  les  moyens  sont  innombra- 
bles, ils  diffèrent  suivant  la  manière  personnelle  de  voir  de  cha- 
que industriel.  Ce  qui  peut  être  appelé  par  l'un  concession  dé- 
guisée, est  considéré  par  celui  qui  la  pratique,  comme  un  sim- 
ple moyen  de  publicité.  La  fourniture  d'appareils  de  tirage  que 

(1)  Lr  Brasseur  français,  octobre  1909.  Article:  La  Réunion  des  en- 
tentes. 
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l'un  reproche  coniime  un  cadeau  paraît  constituer  à  son  voisin 
une  néoessité  pour  que  sa  bière  soit  livrée  dans  Iva  meilleures 
co'nditions  possibles,  et  combien  d^ autres  exemples. 

«  Si  l'on  en  vient  aux  moyens  de  contrôle,  la  question  devient 
plus  délicate  et  plus  complexe  encore.   » 

Eli  outre,  je  n'aperçois  pas  de  sanctions  eiTecLi\es  possibles. 
Or,  une  disposition  de  ce  genre  qui  n'a  pas  de  sanction  n'est  pas 
\  ial)le. 

El  enlin,  il  nie  paraît  à  peu  près  impossible  de  l'aire  admettre 
une  augmentation  du  prix  de  la  bière  dans  le  Nord.  Une  telle  me- 
sure soulèverait  là  des  protestations  énergiques  et  générales. 

Nouvelle  laillite  du  protectionnisme.  —  Yoilà  comment  le  pro- 
tectionnisme a  supprimé  la  concurrence  et  assuré  des  profits 
rémunérateurs  à  l'industrie  de  la  brasserie  en  France,  alors 
(|u'il  était  maître  absolu  de  la  situation.  N'avais-je  pas 
raison  de  dire,  tout  à  l'heure,  que  les  brasseurs  trouveraient 
quelque  utilité  à  étudier  la  science  économique?  Qu'ils  me  per- 
mettent de  leur  signaler  certain  panqjhlet  de  Frédéric  Bastiat,  in- 
titulé: Ce  qu'on  voit  et  ce  quon  ne  voit  pas.  Ils  y  trouveront  des 
enseignements  précieux  sur  les  effets  définitifs  de  certaines  me- 
sures d'apparence  favorable. 

La  solution  de  la  situation  actuelle  de  la  brasserie  ne  réside 
nullement  dans  l'augmentation  des  prix  de  vente,  car  une  telle 
décision,  —  dont  l'application  présente  d'ailleurs  des  difficultés 
à  peu  près  insurmontables,  —  aurait  pour  première  conséquence 
une  restriction  de  la  consommation,  partant  de  la  production.  La 
solution  réside  dans  la  suppression  des  obstacles  artificiels  qui 
s'opposent  à  la  réduction  des  prix  de  revient  et  à  rextension  de  la 
consommation.  Quant  à  la  concurrence,  à  laquelle  nous  de\"ons 
une  amélioration  constante  du  sort  de  tous,  on  ne  la  supprime 
pas,  on  la  déplace;  on  n'arrive  ainsi  qu'à  supprimer  ses  bien- 
faisants effets  et  à  la  rendre  dangereuse. 

L'origine  de  la  situation  dont  se  plaignent  actuellement  les 
brasseurs  français  réside  dans  les  dispositions  des  tarifs  doua- 
niers de  1881,  qui  édictaient,  notamment,  un  droit  de  11  fr.  50  en- 
viron par  hectolitre  à  l'importation.  Les  industriels  sont  des  hom- 
mes pratiques.  Ils  ont  raisonné  ainsi:  à  l'abri  du  droit  de  douane, 
il  dc\  ieut  ])ossible  de  fabriquer  et  de  vendre  la  bière  avec  un  bé- 
néfice considérable  (dont  les  consommateurs  français  feront  tous 
les  frais,  mais  peu  importe).  Donc,  créons  des  brasseries,  et  fai- 
sons de  la  bière.  Au  surplus,  si  notre  production  en  petite  bière 
et  en  bière  double  ne  nous  laisse  qu'un  minime  bénéfice,  nous 
trouverons  une  ample  compensation  dans  la  vente  de  la  bière 
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bock,   <|U('  lions  pourrons  fabriquer  à  labii  de  la  concurrence 
étrangère. 

Des  capitaux  importants,  ainsi  détournés  de  la  dir(;ction  qu'ils 
auraient  suivie  naturellement  avec  un  profit  mieux  assuré  sous 
un  régime  de  liberté,  ont  été  jetés  dans  l'industrie  de  la  brasse- 
rie (je  parle  surUml  do  la  i'ermentation  basse). La  [)r()dn(lioii  (;sl 
devenue  peu  à  peu  (r()[)  abondante,  les  établissements  n'ont  i)U 
fabriquer  la  ([uantité  qu'ils  espéraient,  et  la  concurrence  inté- 
rieure a  fait  bienlol  baisser  les  prix  (|ue  la  i)rotection  avait  d'a- 
bord artiliciellement  exhaussés.  Le  débouché  était  limité,  par  la 
force  des  choses.  La  lutte  est  devenue  ardente.  On  a  fait  des  ca 
deaux  aux  débitants,  et  ceux-ci  sont  devenus  de  plus  en  plus  exi- 
geants, au  point  d'être  considérés  aujourd'hui,  par  beaucoup  de 
brasseries,  comme  de  véritables  ennemis. On  a  été  conduit  d'une 
part  à  installer  ou  à  acquérir  des  débits  et  des  «  cafés  »  dans  le 
but  de  se  réserver  le  monopole  de  leur  clientèle.  D'où  énorme 
accroissement  de  frais  généraux  et  immobilisations  ruineuses. 

Malgré  tous  les  essais  d'entente,  la  situation  restera  anormale, 
pénible,  tant  que  les  conditions  qui  l'ont  créée  ne  seront  pas  sup- 
primées. Et  nous  continuerons  à  assister  à  une  guerre  intérieure 
entre  brasseurs,  planteurs  de  houblons,  verriers  et  fabricants 
d'outillages.  Les  mêmes  causes  produisent  toujours  les  mêmes 
effets. 

En  1886-1887,  une  violente  campagne  fut  menée  en  France 
par  M.  Robert  Charlie  contre  les  bières  allemandes.  Elle  ne 
pouvait  A  iser  que  la  bière  bock,  produite  à  l'intérieur  par  un  petit 
nombre  de  brasseurs,  mais  aussi  par  les  plus  militants.  C'est 
évidemment  à  leurs  efforts  que  nous  devons  le  projet  d'une  nou- 
velle augmentation  des  droits  de  douane  sur  la  bière,  comme 
nous  leur  devons  les  droits  inscrits  aux  tarifs  de  1881  et  de 
1892. 

Ces  droits  ayant  entraîné  ceux  sur  les  matières  premières,  sur 
l'outillage,  ayant  amené  une  hausse  générale  des  prix  de  re- 
vient, on  peut  se  demander  pourquoi  les  2.000  brasseurs  de  fer- 
mentation haute  n'ont  pas  protesté,  eux  qui  ont  tout  à  gagner 
à  un  régime  de  liberté,  et  que  les  seuls  frais  de  transport  pro- 
tègent efficacement.  En  outre,  pour  la  grande  majorité  des  bras- 
series de  fermentation  basse,  la  bière  bock  ne  représente  qu'une 
très  faible  partie  de  la  production  de  chacune.  Elles  ont  à  sup- 
porter, du  fait  des  droits  de  douane  sur  les  houblons,  la  verre- 
rie, l'outillage,  etc.,  un  supplément  de  frais  frappant  leur  pro- 
duction en  petite  bière  et  en  bière  double  au  moins  égal  au 
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bénéfice  su[)i)lémentaire  que  le  droit  sur  la  Mère  leur  permet 
de  préle\er  légalement  dans  le  porte-monnaie  des  consomma- 
teurs français.  Enfin,  les  brasseries  de  fermentation  basse  fa- 
briquant exclusi\ement  la  bière  bock  extra,  possédant  des  mar- 
(jLies  réputées,  \ciidant  leurs  bières  à  des  prix  au-dessus  de  la 
moyenne,  ne  peuvent  trou\er  dans  la  probibition  des  bières 
étrangères  qu'une  vaine  satisfaction  d'amour-propre,  laquelle 
ressemble  fort,  d'ailleurs,  à  un  aveu  d'impuissance. 

Je  suis  donc  en  droit  de  déclarer  que,  sur  les  14.8O0'.00O  becto- 
litres  produits  en  France  en  1908,  à  peine  600.000'  (1)  peuvent  pré- 
tendre être  réellelnent  protégés  par  le  droit  de  douane.  Je  dis  : 
peuvent  prétendre,  car  j'ai  démontré  dans  le  paragrapbe  précé- 
(IcMit  comment  leurs  producteurs  paient  d'une  main  ce  qu'ils  re- 
çoivent de  l'autre.  Quant  à  la  valeur  de  ces  600.0^00  bectolitres, 
nous  a\"ons  \u  qu'elle  ne  représente  crue  le  dixième  de  la  valeur 
totale  de  la  production  française.  Mais  il  est  juste  de  remarquer 
aussi  qu'ils  représentent  le  développement  (?)  pris  par  l'industrie 
nationale  après  trente  années  d'un  régime  quasi-prohibitif. 

La  campagne  menée  contre  les  bières  allemandes  avait-elle 
donc,  avant  tout,  un  but  patriotique  qui  a  su  rallier  l'unanimité 
des  brasseurs  français:  celui  d'arriver  à  effacer  dans  l'esprit  des 
consommateurs  jusqu'au  souvenir  des  bières  allemandes  ?  Ce  se- 
rait une  question  à  examiner.  Mais  encore,  si  j'en  juge  par  les 
enseignes  des  cafés  de  Paris,  ce  but  est  loin  d'être  atteint.  On  se- 
rait plutôt  porté  à  se  demander  comment  les  73.000  hectolitres  de 
bière  allemande  importés  suffisent  à  la  vente  de  tous  les  débitants 
qui  préconisent  la  «  Munich  »  et  la  «  Pilsen  ». 

Quoi  qu'il  en  soit,  j'espère  avoir  démontré  pourquoi  et  com- 
ment le  protectionnisme  est  la  cause  primordiale  de  la  situation 
actuelle  de  la  Brasserie  française.  L'aggravation  du  droit  de 
douane  était  exactement  le  contraire  de  ce  que  la  logique  com- 
mandait de  faire. 

Les  brasseurs  se  réjouissent  de  la  diminution  des  importa- 
tions allemandes.  Ils  ne  paraissent  pas  s'apercevoir  que  la  situa- 
tion actuelle  de  leur  industrie  est  le  prix  qu'ils  ont  payé  cette 
légère  satisfaction.  La  France  n'est  plus,  sur  ce  point,  «  tribu- 
taire »  de  l'étranger,  mais  elle  est,  avec  ses  brasseurs,  bien  au- 
trement ((  tributaire  »  du  protectionnisme. 

Remède  et  palliatifs.  —  La  situation  dont  souffre  la  brasserie 
française  ne  se  serait  pas  produite  sous  un  régime  de  libre  con- 

(1;  Voir  plus  haut,  2«  partie,  le  tableau  des  diverses  catégories  de 
bières  produites  en  France  et  leur  importance  relative. 
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curi'ciu'c.  Mais  c'est  ccpiMidaiit  ciicoïc  .1  la  lilirrhj  <ju  ji  l';ni<li'ail 
(Iciiiaiidcr  nue  soliiliuii  i'ali<)iiii<'ll<'  cl  (Icliiiiliv  c  La  libre  impoiia- 
lioii  [)crmcLLraiL  aux.  coiisuiiuiiaLcurs  (rappiciidrc  cliacjih'  jour  a 
luicLix  appi'ccicr  la  bière.  Si  la  l)iùre  IVaiiraisii  \aiil  liicii,  euiuiiie 
qiialllc,  les  bièics  cJLraiigères,  la  réciproques  est  \  raie  égalfUieuL 
La  produclioii  l'raïK^aise  y  i)erdrait  2  ou  30(>.UO(i  hectolitres  de 
bière  bock,  peut-être,  mais  elle  y  gaguerail  un  développeiiieut  i,^é- 
iiéral  considérable.  Eu  aduiettaiit  (jue  toute  la  diiunuitiou 
des  prix  de  revieut  soit  re[)ortée  sur  le  prix  d<'  \eute,  le 
bénéfice  resterait  le  même  i)ar  hectolitre.  Mais  à  rabaissement 
du  prix  (le  \ente  correspondrait  ime  extension  de  la  consom- 
mation. 

Les  planteurs  de  houblons  et  les  agriculteurs  n'auraient  au- 
cune «  transition  »  à  redouter,  car  les  brasseurs  leur  demandent 
avant  tout  la  qualité. 

Les  \erriers,  les  fabricants  d'outillages,  à  qui  la  protection  n'a 
pas  su  l'aire  obtenir  autre  chose  qu'une  faible  part  des  connnan- 
des  de  nos  brasseurs,  ne  pourraient  que  gagner  au  libre-échange, 
puisqu'il  leur  permettrait  de  se  procurer  leurs  machines  et  ma- 
tières premières  au  plus  bas  prix. 

Je  ne  me  fais  aucune  illusion.  J'espère  toutefois  que  mon  ar- 
gumentation n'aura  pas  été  inutile.  Basée  sur  des  faits  contrô- 
lés, sur  une  étude  consciencieuse  et  poursuivie  avec  autant  de 
bonne  foi  que  de  sincérité,  j'ai  lieu  de  penser  qu'elle  sera  exami- 
née dans  le  même  esprit  par  les  intéressés. 

En  attendant  l'heure  où  sonnera  le  glas  du  protectionnisme,  il 
appartient  aux  brasseurs  de  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  la 
situation  qu'ils  se  sont  imposée.  L'organisation  intérieure  des 
brasseries  apparaît  comme  un  point  essentiel,  et  digne  de  toute 
leur  attention. 

D'autre  part,  une  publicité  méthodique,  faite  en  commun,  en 
fa\eur  de  la  bière  en  général,  me  semble  indiquée.  La  valeur  ali- 
mentaire de  cette  boisson,  sa  purelé,  sont  des  éléments  précieux, 
susceptibles  de  former  la  base  d'une  énergique  campagne  (1). 

Pourquoi  aussi  les  brasseurs  tiennent-ils  tant  à  être  autorisés 
à  se  ser\ir  des  désignations  «  genre  Munich  »,  ou  «  genre  Pil- 
sen  »  ?  Ne  voient-ils  pas  que  c'est  là  un  hommage  rendu  aux 
brasseurs  allemands,  et  une  réclame  faite  gracieusement  à  ceux 
c[u'ils  considèrent  comme  l'ennemi  ? 

Germain  Paturfl. 

(1)  La  publicité  à  frais  oommuns  a  d'ailleurs  été  préconisée  dans 
le  Brasseur  français    du  26  juin  1909. 
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L'ÉTAT  ACTUEL  DE  LA  QUESTION 


DES 


RETRAITES  OUVRIÈRES  EN  FRANCE 


Le   Sénat  a  abordé  le  7  mars  1910;   la  deuxième   délibération. 

Après  retrait  d'un  contre-projet  de  M.  Cocula  et  rejet  d'un 
contre-projet  de  M.  Rey,  —  qui  accordait  aux  frais  de  l'Etat 
une  majoration  égale  au  revenu  de  tout  Français  âgé  de  65  ans 
et  ne  jouissant  pas,  au  bout  de  30  ans  de  travail,  d'un  revenu 
personnel  supérieur  à  360  francs*  et  d'un  salaire  supérieur  à  50 
francs,  —  le  Sénat  repoussa,  par  206  voix  contre  47,  un  amen- 
dement de  M.  Servant,  qui  garantissait  .aux  frais  de  l'Etat  une 
pension  de  retraite  de  365  francs  aux  salariés  âgés  de  65  ans  qui 
avaient  versé  depuis  30  ans  une  cotisation  de  9  francs  à  une 
Société  de  Secours  mutuels. 

Un  contre-projet  analogue  de  M.  Félix  Martin  fut  retiré  par 
son  .auteur. 

L'article  premier  fut  adopté  dans  les  termes  suivants,  après 
renvoi  à  l'article  10  des  cas  d'exclusion  et  de  limitation  de  l'as- 
sujettissement. 

Article  premier,  —  Les  salariés  des  deux  sexes,  de  V industrie, 
du  com^merce,  des  professions  libérales  et  de  V agriculture,  les 
serviteurs  à  gages,  les  salariés  de  l'Etat  qui  ne  sont  pas  placés 
sous  le  régime  des  pensions  civiles  ou  des  pensions  militaires, 
et  les  salariés  des  départements  et  des  communes  bénéficieront, 
dans  les  conditions  déterminées  par  la  présente  loi,  d'une  re- 
traite de  vieillesse. 

Art.  2.  —  Après  rejet  (par  196  voix  contre  96)  d'un  amen- 
dement de  M.Poirrier  qui  demandait  l'application  de  la  réparti- 
tion aux  versements  patronaux,  le  Sénat  adopta  l'article  2  modi- 
fié par  la  Commission  et  par  un  amendement  de  M.Touron,dans 
les  termes  suivants  qui  consacraient  le  report  à  l'article  3  du 
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texte  qui  définissait  le  mode  de  recouvrement  des  contributions 
des  travailleurs. 

Art.  2.  —  La  retraite  de  vieillesse  est  constituée  par  des  ver- 
sements  obligatoires  et  facultatifs  des  assurés,  -par  des  contribu- 
tions des  employeurs  et  par  des  allocations  viagères  de  VEtat. 

Les  versements  obligatoires  des  salariés^  convme  les  contribu- 
tions des  employeurs,  sont  établis  sur  les  bases  suivantes: 

Les  versements  aniiuels  seront  de  9  francs  pour  les  hommes, 
6  francs  pour  les  femmes  et  4  fr.  50  pour  les  mineurs  au-dessous 
de  18  a)is,  soit  par  journée  de  travail:  3  centimes,  2  centimes  et 
1,5  centime. 

La  retraite  est  constituée  à  capital  aliéné;  toutefois,  si  l'as- 
suré le  demande,  les  versements  prélevés  sur  son  salaire  seront 
faits  à  capital  réservé. 

La  contribution  de  l' employeur  reste  exclusivement  à  sa  char- 
ge, toute  convention  contraire  étant  nulle  de  plein  droit. 

Un  règlement  d^ administration  publique  déterminera  la  situa- 
tion des  salariés  qui  travaillent  à  façon^  aux  pièces,  à  la  tâche 
ou  à  domicile. 

Art.  3.  —  L'article  3  fut  voté  après  adoption  des  modifications 
suivantes  : 

a)  Insertion  d'un  paragraphe  qui  définissait  le  mode  de  ver- 
sement des  travailleurs  intermittents  (amendement  de  M.  Tou- 
ron)  ; 

b)  Autorisation,  accordée  aux  sociétés  et  caisses  diverses,  de 
percevoir  d'avance  les  cotisations  (amendement  de  M.   Touron); 

c)  Addition  d'un  texte  qui  autorise  des  formes  de  prévoyance 
autres  que  la  retraite  (disposition  additionnelle  de  M.  Fortier). 

Art.  3.  —  Les  versements  des  salariés  sont  prélevés  sur  le 
salaire  par  V employeur  lors  de  chaque  paie.  Chaque  assuré  re- 
çoit gratuitement  une  carte  personnelle  d'identité,  ainsi  que 
des  cartes  annuelles  destinées  à  l'apposition  de  timbres  constu- 
tant  les  versements  effectués  obligatoirement  pour  son  comjote 
ou  facultativement  par  Im-mêine. 

Le  montant  total  du  prélèvement  et  de  la  contribution  patro- 
nale est  représenté  par  un  timbre  mobile  que  V employeur  doit 
apjjoser  sur  la  carte  de  l'assuré. 

Pour  les  salariés  intermittents,  les  versements  obligatoires  se- 
ront effectués  sur  la  base  des  versements  mensuels,  dans  les 
conditions  qui  seront  déterminées  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique,  sans  pouvoir  dépasser  les  limites  fixées  au 
§  3  6?6  l'article  2  de  la  présente  loi. 
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Les  Sociétés  de  Secour»  inutuels,  les  Caisses  d^ épargne  ordi- 
naire a  et  les  autres  caisses  prévues  à  V article  14  de  la  présente 
loi  peuvent  se  charger  de  l'encaissement  des  versements  obliga- 
toires  ou  facultatifs  de  leurs  adhérents,  si  ceux-ci,  en  font  la 
demande. 

EU  ex  peuvent  recevoir  d'avance  les  versements  obligatoires  des 
assurés  à  la  condition  de  les  inscrire  sur  leurs  cartes  avec  men- 
tion spéciale. 

Dans  ce  cas,  les  employeurs  s"* acquittent  de  leurs  contributions 
par  V apposition  d'wn  timbre  mobile. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  dans 
quelles  conditions  les  Sociétés  de  Secours  mutuels  et  les  autres 
caisses  devront  justifier  de  V encaissement  des  cotisations  et  du 
versement  qu^elles  seront  tenues  d'en  faire  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et   consignations. 

Ceux  qui  justifieront  être  déjà  adhérents  et  payer  leur  cotisa- 
tion à  nn-e  Société  de  Secours  mutuels  ou  de  prévoyance  faisant 
la  retraite;  ceux  qui  justifieront  avoir  contracté  un  engagement 
pour  l'achat  ou  la  construction  d'une  habitation  à  bon  marché 
ou  pour  l'acquisition  d'une  petite  propriété  {champ  ou  jardin^ 
conformément  aux  conditions  des  lois  des  30  novembre  1894, 
30  avril  1904,  12  avril  1906,  et  10  avril  1908;  pourront  être  auto- 
risés à  continuer  à  appliquer  à  ces  œuvres  les  versements  per- 
sonnels auxquels  ils  seront  tenus  par  la  présente  loi. 

Ils  conserveront  le  bénéfice  de  la  contribution  des  employeurs 
et  la  subvention   complémentaire  de  l'Etat. 

Art.  4.  —  L'article  4  donna  lieu  à  une  longue  discussion: 
deux  rapporte  supplémentaires  de  la  Commission,  l'un  du  7, 
l'autre  du  18  mars  1910,  qui  tendaient  à  substituer  le  système 
de  la  majoration  à  celui  de  l'allocation,  furent  présentés  par 
M.    Cuvinot. 

Toutefois,  la  Commission  ne  put  faire  triompher  ses  propo- 
sitions, et  sur  un  amendement  de  M.  Monis  appuyé  par  le  gouver- 
nement, l'article  fut  voté  dans  les  termes  suivants,  après  rejet: 
1°  d'un  amendement  de  M.  Lebert,  qui  proposait  que  les  verse- 
ments* faits  pendant  le  mariage  par  l'un  des  conjoints  profitent, 
en  cas  de  prédécès  du  salarié,  à  l'autre  conjoint  par  moitié; 

2°  d'un  amendement  de  M.  Rey,  qui  réduisait  les  subventions 
de  l'Etat  pour  les  assurés  à  salaire  élevé. 

Art.  4.  —  L' allocation  viagère  de  l'Etat  est  fixée  à  60  francs 
à  l'âge  de  65  ans. 

Pour  être  admis  au   bénéfice  de  cette  allocation,   l'assuré  de- 
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vra  jif.'<fi'fier  7;/'//  ft  cf/rrtut.  au  moins  trente  versements  an- 
nuels (ittciffîNi/if,  1/  roininis  ses  versements  facitUntifs,  le  chi-f- 
f rr    ii.vr    à    l'art ir/r    2. 

">'/  /r  /lo/nhi'r  drs  ainu'fs  de  rcrxrincn ( s  fs/  1 11  ff  ririir  à  trente 
et  supérieur  à  (/iiinzr,  V allocation  sera  calculée  diaprés  le  nom- 
bre (h's  années  de  versem'e?ifs,ledit  nombre  multiplié  par  1  fr.bO. 

L(s  (Iru.r  années  de  service  militaire  obligatoire  entrent  en 
lif/ne  de  compte  jwur  la  détermination  du  montant  de  V alloca- 
tion  viagère. 

Pour  les  assurés  de  la  y-ériode  transitoire  ayant  au,  moins 
35  ans  accomplis  au  moment  de  la  mise  en  vigu-eur  de  la  loi,  le 
nombre  des  années  de  versements  exigées  pour  avoir  droit  à 
Vallocatioîi  de  soixante  francs  (60  francs)  sera  égal  au  nombre 
des  années  écoulées  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  à  con- 
dition que  lesdits  assurés  justifieront  qu\mjt,  moment  de  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi  ils  faisaient  partie,  depuis  trois  a7is  au 
moins,  des  catégories  de  Varticle  premier. 

Si  le  montant  des  versements  annuels  effectués  n^ atteint  pas, 
y  compris  les  versements  facultatifs  de  l'assuré,  le  total  des  ver- 
sements fixés  par  Varticle  2,  V allocation  sera  V objet  d'une  ré- 
duction proportionnelle. 

Le  capital  constitutif  de  Vallocation  est  versé  au  compte  du 
bénéficiaire  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

D'autre  part,  pour  les  assurés  ayant  plus  de  45  ans  lors  de 
l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  l'allocation  viagère  sera 
accrue  par  des  bonifications  annuelles  ordonnancées  sur  les  cré- 
dits inscrits  au  budget  du  ministère  du  Travail. 

(Ces  bonifications  sont  à  45  ans  de  62  francs,  et  augmentent 
avec  chaque  année  de  2  fr.,  pour  être  de  100  francs  à  65  ans. 

Aet.  5.  —  L'article  5  fut  adopté  dans  les  termes  suivants: 

1°  Après  rejet  d'un  amendement  de  M.  Flaissières,  qui  abais- 
6ait  à  60  ans  l'âge  d'entrée  en  jouissance  de  la  retraite; 

2^  Après  adoption  d'un  amendement  de  M.  Touron,  précisant 
l'exécution  des  versements  exigés  des  assurés  de  la  période  tran- 
sitoire. 

Abt.  5.  —  L'âge  normal  de  la  retraite  est  de  65  ans. 

Tout  assuré  pourra,  à  partir  de  55  ans,  réclamer  la  liquida- 
tion anticipée  de  sa  retraite;  mais,  dans  ce  rns^  l'allocation  via- 
gère accordée  par  l'Etat  sera  aussi  l'objet  d'une  liquidation 
reportée  au  même  âge  et  réduite  en  conséqiienee. 

Les  assurés  de  la  période  transitoii'e  seront  éfjalenbent  admis 
au    bénéfice   de    la    liquidation   anticipée j    si^   pendant   les    cinq 
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années  qui  auront  précédé  la  liquidation  de  la  retraite^  ils  ont 
ay-partenu  aux  catégories  de  Varticle  premier  et  s'ils  ont  versé 
chaque  année,  pendant  cette  période,  des  sommes  au  moins  éga- 
les au  montant  des  versements  obligatoires  prévus  à  Varticle  2. 

Art.  6.  —  L'article  6  fut  adotpté  dans  l-es  termes  suivants 
après*  adoption  d'amendements  de  MM.  Félix  Martin,  Boi- 
vin-Champeaux  et  Tillaye,   Cazeneuve  et   Touron. 

Si  un  assuré  encore  asti^eint  aux  obligations  de  la  présente 
loi  décède  avant  d'être  pourvu  d'une  pension  de  retraite  de 
vieillesse,   il  est  alloué: 

1°  A  ses  enfants,  âgés  de  moins  de  16  ans:  une  somme  de 
50  francs  par  mois,  pendant  six  mois,  s'ils  sont  au  nombre  de 
trois  ou  plus;  50  francs  par  mois,  pendant  cinq  mois,  s'ils  sont 
au  nombre  de  deux;  50  francs  par  mois  pendant  quatre  mois, 
s'il  n'y  en  a  qu'un  seul; 

2°  A  la  veuve  sans  enfants  de  moins  de  16  ans,  50  francs  par 
mois  pendant  trois  mois. 

En  cas  de  divorce,  les  mêmes  avantages  seront  alloués  à  la  fem- 
me non  remariée  quand  le  divorce  aura  été  prononcé  aux  torts 
exclusifs  du  mari. 

Les  veuves  d'origine  française  des  salariés  étrangers  visés  à 
l'article  11,  soit  sans  enfants,  soit  avec  un  ou  plusieurs  enfants, 
bénéficient  des  dispositions  précédentes,  si  elles  sont  naturali- 
sées, elles  et  leurs  enfants,  dans  l'année  qui  suit  le  décès  de  l'é- 
poux, et,  le  cas  échéant,  à  condition  que  la  naturalisation  des 
enfants  soit  intervenue  dans  les  conditions  prévîtes  par  l'avant- 
dernier  alinéa  de  l'article  9  du  Code  civil  inodifié  par  la  loi 
du  26  juin  1889  et  par  l'article  premier  de  la  loi  du  5  avril  1909. 

Les  allocations  prévues  aux  paragraphes  précédents  ne  seront 
acquises  aux  ayants-droit  que  si  l'assuré  décédé  a  effectué  les 
3/5    des  versements  obligatoires  prévus  à  l'article  2. 

Art.  7,  8,  9.  — 

Les  articles  7,  8,  9  furent  adoptés,  sauf  modification  de  rédac- 
tion. 

Art.   10.  —  L'article  10  a  été  modifié: 

1°  quant  aux  parrigraphes  1  et  2,  en  conformité  d'un  vote  de 
la  Chambre  des  députés  intervenu  au  cours  de  la  loi  de  finances 
de  1910; 

2°  quant  au  §  3,  par  l'addition  d'un  texte  proposé  par  M.Mo- 
nis  et  complété  par  M.  Barbier,   sous  forme  d'un  §  4; 

3**  quant  au  §  5,  par  l'adoption  d'un  amendement  de  MM.Goi- 
rand  et  Touron,  par  222  voix  contre  72; 
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4°  après  rcjot,  par  211  voix  contre  40,  d'un  amendement  qui 
exonérait   de   l'assujettisficment   les   ouvriers   associés; 

5°  après  rejet,  par  204  voix  contre  78,  d'un  amendement  de 
M.  Goirand,  qui  classait  les  domestiques  au  nombre  des  assurés 
facultatifs'; 

6°  après  retrait  d'un  amendement  de  M.  Delahaye  et  rejet, 
par  196  voix  contre  98,  d'un  amendement  de  M.  Félix  Martin, 
relatif  à  la  détermination   de   la  rémunération   annuelle. 

Art.  10.  —  Les  agents,  employés  et  ouvriers  des  grandes  com- 
pagnies de  clirinins  de  fer  dHntérêt  général  et  de  Vadnnnistra- 
tion  des  chemins  de  fer  de  V Kfai,  Us  ouvriers  et  emploijés  des 
mines  et  les  inscHts  maritimes  demeurent  respectives  ni  soumis 
aux  législations  qui  les  régissent. 

Il  en  sera  de  même  des  agents,  employés  et  ouvriers  des  che- 
mins de  fer  d^intérêt  général  secondaires,  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  et  des  tramways.  Toutefois,  si  les  dispositions 
établies  en  leur  faveur  par  les  exploitants  dans  les  conventions 
passées,  s'il  y  a  lieu,  entre  ces  derniers  et  l'Etat,  les  départe- 
ments ou  les  communes  intéressés  sous  Vapqjrohation  des  minis- 
tres des  Travaux  publics  et  de  l'Intérieur,  donnée  après  avis  du 
ministre  du  Travail,  ne  devaient  pas  leur  assurer  une  retraite 
au  moins  égale  à  celle  résultant  de  la  présente  loi,  celle-ci  leur 
serait  applicable  dans  les  conditions  qui  seront  fixées  par  un 
arrêté  concerté  entre  le  minsitre  des  Fiîiances,  le  ministre  des 
Travaux  publics  et  le  ministre  du  Travail. 

Les  caisses  de  retraite  ou  les  règlements  de  retraites,  dont  bé- 
néficient actuellement  les  salariés  de  l'Etat,  qui  ne  sont  pas 
placés  sous  le  régime  des  pensions  civiles  ou  des  pensions  mili- 
taires, et  les  salariés  des  départements  et  des  communes,  pour- 
ront être  maintenus  par  décrets  rendus  sur  la  proposition  des 
ministres  du  Travail  et  des  Finances  et  du  ministre  compétent. 

De  nouvelles  caisses  ou  de  nouveaux  règlements  de  retraites 
pourront  être  institués  dans  les  mêmes  conditions. 

Les  salariés  dont  la  rémunération  annuelle  dépasse  3.000  fr. 
ne  seront  pas  soumis  aux  obligations  de  la  présente  loi.  Ceux 
dont  la  rémunération  annuelle  atteindra  3.000  francs  cesseront 
de  faire  partie  de  la  liste  des  assurés,  mais  ils  conserveront 
leurs  droits  acquis. 

Art.  11.  —  L'article  11  fut  complété  par  un  amendement  de 
MM.   Bepmale,   Cazeneuve  et  Lintilhac   (1)    aux  termes   duquel: 

(1)  Sénat,  16  mars  1910.  J.  0.,  p.  629,  col.  5  et  p.  650,  col.   1  et  2. 
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Les  chefs  d'industrie  qui  a/aront  constituée  chez  eux  des  cais- 
ses de  retraites  'patronales  autorisées,  comme  il  est  dit  à  Va/rti- 
cle  19,  seront  tenus  de  verser  au  fonds  de  réserve  la  contribu- 
tion patronale  afférente  à  ceux  de  leurs  salariés  r/ui,  par  ap- 
plication des  deux  paragraphes  précédente,  ne  pourraient  béné- 
ficier de  cette  contribution. 

Art.  12.  —  L'article  12  fut  adopté  .après  une  longue  discussion 
entre  M.  Cochery  et  M.  Lourties,  l'un  hostile,  l'autre  favorable 
à  une  extension  des  subventions  mutualis'tes  :  un  amendement  de 
M.    Poulie   intervint  à  titre  transactionnel. 

Art.  12.  —  Les  tarifs  des  retraites  sont  calculés  pour  chacune 
des  caisses  visées  à  Varticte  14  dans  des  conditions  déterminées 
par  un  règlement  dUid niinistration  publique  rendu  sur  la  pro- 
position des  mdriistres  du  Travail  et  des  Finances,  après  avis 
du  Conseil  supérieur  des  retraites  ouvrières,  d'après  le  taux 
d'intérêt  des  placements  de  chaque  caisse  et  provisoirement  d'a- 
près la  table  de  mortalité  de  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse. 

Le  taux  d'intérêt  est  gradué  par  décime. 

Des  décrets  rendus  sur  la  proposition  des  ministres  du  Tra- 
vail  et  des  Finances  arrêteront,  sur  le  vu  des  statistiques  éta- 
blies par  le  ministre  du  Travail,  de  nouvelles  tables  de  morta- 
lité pour  les  retraites  de  vieillesse  régies  par  la  présente  loi, 
ainsi  que  des  tables  de  mortalité  spéciales  pour  la  liquidation 
des  retraites  anticipées  a  invalidité. 

Les  tarifs  ne  comportent  pas  de  prorata  au  décès.  Ils  ne  com- 
prennent que  des  âges  entiers,  les  versements  étant  considérés 
comme  effectués  par  les  intéressés  à  l'âge  qu'ils  ont  accompli  au 
cours  de  Vannée  dans  laquelle  les.  versements  sont  reçus  par  l'or- 
ganisme d'assurance. 

Les  tarifs  ne  comportent  pas  de  chargements  pour  les  frais 
d'administration  des  divers  organismes:  il  y  est  pourvu  par 
une  allocation  forfaitaire  par  compte  d'assuré  ayant  donné  lieu 
dans  l'année  à  des  opérations  de  recettes  ou  de  dépenses.  Cette 
allocation   comprendra: 

1'^  Une  rémise  de  5  pour  100  pour  les  frais  d'encaissement 
et  d' envoi  des  fonds  à  l'établissement  assureur; 

2°  Une  indemnité  de  1  franc  pour  le  fonctionnement  de  l'as- 
surance-vieillesse. Elle  sera  payée  chaque  année  au  moyen  du 
fonds  de  réserve  visé  à  l'article  16  et  subsidiairement  au  moyen 
d'un  crédit  ouvert  au  budget  du  ministère  du  Travail. 

Les  Caisses  d' épargne,  les  Sociétés  de  Secours  mutuels  et  les 
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syndicats  qui  sf.ront  ac/uus  par  1rs  jninisfrrs  du  Trarail  et  des 
/■'//la/ices,  d<r>is  les  cunditiuns  dt't(  rininies  prir  un  rt(jleiiient 
d'dd  inniixi  r<il  ion  imbliunc^à  se  rh(ir<j(  i-  des  eneais  sèment  s  de  coti- 
S(r(i()/is  /)()///•  ru  ne  des  caisses  visées  à  V  article  14,  sont  soumis^ 
pour  ces  encaissevients^  au  contrôh  financier  du  ministre  des 
Finances. 

Art.  13.  —  L'article  1.'5  fut  adupté  sauf  uik;  légère  modifica- 
tion  de  rédaction. 

Art.  14.  —  Dans  l'article  14,  sur  la  proposition  de  M.  Cazo- 
neuve,  les  syndicats  de  garantie  solidaires  furent  mentionnés 
dans  la  loi. 

Le  Sénat  repoussa  d'ailleurs: 

1°  par  172  voix  contre  124,  un  amendement  de  M.  Berger,  qui 
réalisait,  quant  à  la  Caisse  réceptrice  des  versements,  l'indépen- 
dance du  versement  patronal  et  du  versement  ouvrier; 

2°  par  206  voix  contre  85,  un  amendement  de  M.  Poulie,  qui 
tendait  à  assimiler  les  Sociétés  de  prévoyance  aux  Sociétés  de 
Secours  mutuels  pour  l'encaissement  et  la  gestion  des  verse- 
ments obligatoires. 

Art,  15.  —  Le  Sénat  repou^a  par  278  voix  contre  8  et  par 
253  voix  contre  4  respectivement,  deux  amendements:  l'un,  de 
M.  Martinet,  l'autre  de  M.  Goiraud,  qui  étendaient  les  facilités 
de    placement. 

Il  adopta  à  mains  levées  un  amendement  de  MM.  Léon  Bour- 
geois, Ribot,  Paul  Strauss  et  Ferdinand-Dreyfus,  qui  admettait 
les  placements  sociaux  jusqu'à  concurrence  du  dixième. 

Art.  16.  —  Lt'article  16  introduit  sur  un  amendement  de  M.Mo- 
nis  a  pour  but  de  régler  la  constitution  du  fonds  de  réserve. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

Le  fonds  de  réserve  visé  a/ux  articles  11  et  12  est  alimenté: 

1°  Par  les  versements  prévus  à  V article  11  ; 

2°  Par  les  amendes  prévues  à  V article  23  et  par  les  versements 
des  greffes  visés  au  même  article; 

3°  Par  les  arrérages  retenus  aux  rentiers  en  application  de  la 
prescripticjn  de  cinci  ans,  conformément  à  Varticle  2277  dit.  Code 
civil; 

4°  Par  la  portion  non-employée  annuellement  dn  revenu  visé  à 
Varticle  4  de  la  loi  du  31  décembre  1895; 

5°  Par  les  dons  et  legs  qui  peuvent  être  faits  à  VEtat  avec 
affectation   audit  fonds. 

Ce  fonds  de  réserve  est  déposé  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Con- 
signations,  riui  en  fait  emploi  dans  les  conditions  prévues  au 
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troisième  alinéa  de  l'article  15,  et  ses  disponibilités  sont  com- 
prises dans  le  maximum  visé  à  V avant-dernier  alinéa  dudit 
article.  Les  prélèvements  sur  ce  fonds^  prévus  à  Varticle  12  sont 
effectués  sur  Vordre  du  ministre  du  Travail, 

Art.  17  (ancien  art.  16).  —  L'article  17  fut  adopté  sauf  rem- 
placement, sur  amendement  de  M.  Monis',  de  la  mention  du  Con- 
seil supérieur  des  retraites  ouvrières,  par  celle  de  la  section 
permanente  de  ce  Conseil. 

Art.  18  (ancien  art.  17).  —  L'article  18  fut  adopté  avec  addi- 
tion du  paragraphe  suivant,   demandée  par  M.   Cazeneuve. 

Les  syndicats  professionnels,  qui  constituent  une  Caisse  d'as- 
surance-maladie et  une  Caisse  d'invalidité  et  de  retraite  régies 
par  la  loi  du  1^"^  avril  1898,  dans  les  conditions  réglées  par  l'ar- 
ticle 19  de  la  présente  loi,  hénéficieroni  des  avantages  stipulés 
dans  le  paragraphe  précédent. 

Art.  19  (ancien  art.  18).  —  L'article  19  subit  les  modifications 
suivantes  : 

1°  Les  caisses  des  syndicats  de  garantie  solidaire  furent  vi- 
sées au  même  titre  que  les*  caisses  patronales  ou  syndicales: 

2°  Un  amendement  de  M.  Delahaye  tendant  à  ouvrir  aux 
caisses  autres  que  les  Sociétés  de  Secours  mutuels,  un  recours 
sans  frais  au  Conseil  d'Etat,  en  cas  de  refus  d'autorisation,  fut 
repous'sé  par  210  voix  contre  35; 

3°  Un  amendement  de  M.  Philippe  Berger,  qui  visait  à  éten- 
dre les  facilités  de  placement,  fut  repoussé  par  203  voix  contre 
50; 

4°   Un   amendement   de   M.    Kibot,   qui   accordait   des   facilités 
de  placement  aux  syndicats  de  garantie  solidaire,   fut  adopté 
à  mains  levées. 

En  résumé,  l'article  19  fut  adopté  dans  les  termes  suivants: 

x\rt.  19.  —  Un  règlement  d' administration  publique  rendu  sur 
la  proposition  des  ministres  du  Travail  et  des  Finances  détermi- 
nera les  conditions  de  constitution  et  de  fonctionnement  des  cais- 
ses départementales  ou  régionales,  des  caisses  patronales  ou  syn- 
dicales, des  caisses  de  syndicats  de  garantie  solidaire,  et  des  cais- 
ses de  syndicats  professionnels  visés  à  l'article  14. 

(Le  paragraphe  2  n'a  pas  été  modifié.) 

Les  employeurs  et  les  salariés  qui  adhèrent  aux  caisses  patro- 
nales ou  syndicales  ou  à  des  caisses  de  syndicats  de  garantie 
solidaire  visées  au  présent  article  peuvent  être  dispensés,  par 
le  décret  qui  en  autorisera  la  constitution^  des  versements  pré- 
vus à  Varticle  2,  à  la  condition  que  les  pensions  soient  au  moins 


LA  om;sii(»\   I)i:s  iu;rnMTi:s  or\nii:Hrs  i:n  fraxce  01 

égales  à  cellci<  qui  seraient  obtenues  dd/is  1rs  mêmes  périodes  en 
rertn  de  la  j^-fésente  loi. 

Ils  seront,  en  tous  cas,  dis/fr/is/s  des  appositiini?.  de.  timbres 
p ri  mies  par  V article  3  de   la   présente   loi. 

Si  les  caisses  pat ronales  ou  syndicales  reçoivent  des  em- 
ployeurs des  cotisations  supérieures  aux  contributions  fixées  à 
r article  2,  elles  sont  tenues  seulement  de  capitaliser  au  compte 
de  chaqtie  salarié  la  partie  de  la  cotisation  correspondant  à  la 
contribution  obligatoire,  et  peuvent,  avec  le  surplus,  soit  cons- 
tituer des  réserves,  soit  accorder  des  avantages  supplémentaires 
aux  bénéficiaires  ou  à  leur  famille  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  leurs  statuts. 

Les  salariés  ne  pourront  valablement  s'engager  à  adhérer  à 
une  Caisse  patronale  ou  syndicale  pour  une  période  supérieure 
à  celle  pendant  laquelle  ils  appartiennent  à  V entreprise  affi- 
liée à  la  Caisse  patronale  ou  à  une  des  entreprises  affiliées  à 
la  Caisse  syndicale. 

Indépendamment  des  placements  prévus  V<it  Varticle  15,  les 
fonds  des  caisses  2^atronales  ou  syndicales  prévues  au  présent  ar- 
ticle pourront  être  employés  en  prêts  garantis  par  premières 
hypothèques  sur  les  immeubles  aP'Partenant  aux  entreprises  aux- 
quelles correspondent  lesdites  caisses  et  jusqu^à  concurrence  de 
la  moitié  seulement  de  leur  valeur. 

Tous  les  actes  relatifs  aux  p-rêts  dont  il  s'agit  seront  exempts 
de  droits  de  timbre,  d^ enregistrement  et  de  toutes  autres  taxes. 
Si,  du  fait  de  V autorisation  d'une  Caisse  patronale  ou  syndi- 
cale, en  vertu  de  la  présente  loi,  il  y  a  lieu  à  un  transfert,  à 
cette  Caisse,  de  fonds  ou  de  valeurs  passibles  du  droit  de  muta- 
tion ou  de  toutes  autres  taxes,  ce  transfert  sera  exempté  desdits 
droits  ou  taxes. 

Les  syndicats  de  garantie  solidaire  sont  soumis  aux  disposi- 
tions du  présent  article.  Indépendamment  des  placements  pré- 
vus à  Varticle  15,  leurs  fonds  peuvent  être  employés  jusqu'à  con- 
currence du  tiers  en  immeubles  situés  en  France  et  jusqu'à  con- 
currence d'un  dixième,  confondu  dans  le  tiers  précédent,  en 
commandites  industrielles^  ou  en  prêts  à  des  exploitations  in- 
dustrielles de  solvabilité  notoire  et  ayant  leur  siège  en  France. 
Art.  20  (ancien  article  19).  —  L'article  20  fut  adopté  sauf 
une  modification  de  rédaction. 

Art.  21  (ancien  'article  20).  —  Sur  amendement  de  M.  Fes- 
sard,  modifié  à  la  demande  de  M.  Viviani,  l'article  21  fut  adopté 
dans  les  termes  suivants: 
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Les  retraites  et  (illocations  acquises  en  vertu  <le  la  présente 
loi  sont  incessibles  et  insaisissables  y  {<i  ce  n'est  au  profit  des 
établissements  publics  hospitaliers  pour  le  paiement  du  prix  de 
journées  du  bénéficiaire  de  la  retraite  admis  à  V hospitalisation ^ 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  allocations  eu  cas  de  décès. 

Art.  22  (ancien  article  21).  —  L'article  22  fut,  après  rejet 
d'un  amendement  de  M.  Fessard,  complété  par  deux  alinéas  qui 
prévoyaient  l'a-pplication  de  la  procédure  sommaire  et  la  gra- 
tuité du  recours  au  Conseil  d'Etat  contre  les  arrêtés  ministé- 
riels statuant  sur  les  réclamations  relatives  aux  allocations. 

Art.   23  (première  partie  de  l'ancien  article  22).  —  L'article 

23  fut  adopté  après  octroi  de  facilités  de  vers-ement  (paiement 
p.ar  la  poste  et  à  la  fin  de  chaque  mois)  des*  cotisations  patro- 
nales   involontairement    arriérées. 

Art.   24  (deuxième  partie  de  l'ancien  article  22).   —  L'article 

24  vise  les  pénalités  :  il  fut  adopté  sans  débat. 

Art.  25  (ancien  article  23).  —  L'article  25  fut  adopté  sans  dé- 
bat. 

Art.  26  (ancien  article  24).  —  L'article  26  fut  adopté  sauf 
quelques  modifications  de  détail,  telles  qu'introduction,  dans  le 
Conseil  supérieur  des  retraites,  de  deux  délégués  de  la  Commis- 
sion supérieure  des  Caisses  d'épargne,  et,  dans  la  section  per- 
manente (sur  amendement  de  M.  Delahaye,  combattu  par  M.Vi- 
viani),  d'un  employé  au  même  titre  qu'un  ouvrier  avec  deux 
employeurs  au  lieu  d'un  seul. 

Art. 27  (ancien  art.  25). — La  présente  loi  sera  applicable  dans 
le  délai  fixé  par  la  loi  de  finances  de  IQll^qui  comprendra  les 
ressources  générales  nécessaires  à  son  fonctionnement, et  3  mois  au 
moins  après   Vinsertion  des   règlements  d'administration  publi 
que  au  Journal  Officiel. 

La  Chambre  des*  députés  avait  voté  dans  la  loi  de  finances 
de  1910,  un  article  12  bis,  aux  termes  duquel  <(  il  sera  fait  état, 
dans  les  dispositions  législatives  créant  les  ressources  nécessai- 
res à  l'exécution  des  mesures  à  prévoir  pour  assurer  le  service 
des  retraites  ouvrières  et  paysannes,  de  la  totalité  des  produits 
résultant  de  l'augmentation  des  droits  sur  les  successions  et  do- 
nations ».  Cette  mesure  constituait  une  spécialisation  des  re- 
cettes par  leur  affectation  à  des  dépenses  déterminées.  M.  Fer- 
dinand-Dreyfus,  rapporteur  de  la  Commission   des  finances   (1), 

(1)  Sénat,  16  mars  1910.  J.  0.,  p.  629,  col.  23  et  p.  630,  col.  1  et  2. 
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combattit  le  systomo  de  la  spécialisatiijn  vu  invoquant  notain- 
ni;>nt  \v  témoignage  de  Léon  Say,  et  il  insista  sur  la  nécessité 
d'afiinner  au  pays  que  la  loi  n<;  p(juirait  être  appliqué*;  (jue 
lorsque   les  recettes  nécessairefi  auraient  été  créées. 

L'article  voté  par  le  Sénat,  aprcXs  une  intervention  énergique 
de  M.  Rouv\er,  a  pour  objet  de  prévenir  toute  spécialisation 
budgétaire  et  de  prévoir  que  la  loi  de  finances  de  1911  devra 
comprendre  les  ressourcps  générales  nécessaires  au  fonctionne- 
ment de  la  loi. 

Art.  28  à  ;î5  (articles  26  à  3^5  anciens).  —  Liîs  articles  28  à  :'>5 
furent  adoptés  sauf  modifications  de  détan. 

Aet.   36.  —  L'article  36  fut  adopté,   dans  les  termes  suivants: 

1°  après  rejet  d'un  amendement  de  M.  Chabert,  qui  proposait 
de  limiter  le  bénéfice  de  la  loi  aux  fermiers,  métayers,  cultiva- 
teurs, artisans  et  petits  propriétaires  qui  payaient  moins  de 
30  francs  d'impôt  y  compris  la  patente; 

2^  après  adoption  de  deux  amendements  de  M.  Codet,  d'un 
amendement  de  M.  Poulie^  d'un  amendement  de  M.  Monis*  et 
d'une  disposition  additionnelle  de  M.  Bepmale; 

3°  après  rejet  de  deux  amendements  de  MM.  Maurice  Faure 
et  Codet,  qui  tendaient:  l'un,  à  accorder  aux  assurés  facultatifs 
âgés  de  plus  de  40  ans  lois  de  lentrée  en  vigueur  de  la  loi,  les 
mêaiies'  avantages  qu'aux  assurés  obligatoires;  l'autre,  à  ne  pas 
limiter  à  l'un  des  conjoints  la  subvention  de  l'Etat. 

Art.36. —  Les  fermier  s, métayer  s, cultivateur  s  ^artisans  et  petits 
patrons  qui  liabituellement  travaillent  seuls  ou  avec  u/n  seul  ou- 
vrier et  avec  des  ^membres  de  leur  famille,  salariés  ou  non,  habi- 
tant avec  eux,  et  qui  voudraient  se  constituer  une  retraite  ou  en 
assurer  une  à  ces  membres  de  leur  famille,  seront  admis  facul- 
tativement^ en  opérant  des  versements  à  Vune  des  caisses  visées 
par  l'article  14  et  dans  les  conditions  énumérées  aux  paragra- 
phes ci-après,  au  bénéfice  d'une  pensioîi  de  retraite  à  Vâge  de 
soixante-cinq  ans,  et  au  bénéfice,  le  cas  échéant,  des  dispositions 
de  l'article  18. 

Pour  les  fermiers,  cultivateurs,  artisans  et  petits  patrons, 
les  versements  annuels  seront,  au  minimum,  de  9  francs  par  as- 
suré pour  la  cotisation  totale  et,  au  maximum,  de  18  francs.  En 
ce  qui  concerne  les  métayers,  les  versements  annuels  seront,  au 
minimum,  de  6  francs.  Ils  emporteront  de  plein  droit  le  verse- 
ment de  pareille  somme  par  les  propriétaires,  à  concurrence 
d'un  maxiumi  de  9  francs. 

Ces   versements   bénéficieront,   sur   les   fonds  de   l'Etat,   d'une 
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majoration  allouée  chaque  année^  à  capital  aliéné,  au  compte 
de  l'intéressé;  cette  majoration  sera  égale  au  tiers  des  verse- 
ments  effectués. 

Le  droit  à  la  majoration  sera  épuisé  lorsque  la  rente  viagère, 
résultant  à  65  ans  des  majorations  versées  antérieurement,  aura 
atteint  le  chiffre  de  60  francs  ou  lorsque  le  bénéficiaire  cessera 
de  faire  partie  des  catégories  visées  au  présent  article. 

LfR  dispositions  des  paragraphes  précédents  sont  étendues: 
1°  aux  femmes  et  veuves  non  salariées  des  assurés  des  titres  I 
et  V  :  2°  aux  salariés  dont  le  salaire  annuel  est  supérieur  à  3.000 
francs,  mais  ne  dépasse  pas  5.000  francs. 

Four  les  cultivateurs,  artisans  et  petits  patrons  âgés  de  plus 
de  40  ans  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
loi,  qui  commenceront  leurs  versements  dés  cette  époque  et  qui 
faisaient  partie  depuis  trois  ans  au  moins  des  catégories  d'inté- 
ressés sus  visés,  il  sera  ajouté  à  la  pension  acquise  résultant  de 
leurs  versements  effectifs  et  de  la  înajoration  du  tiers,  une  ho- 
nification  égale  à  la  rente  qu'eût  produite  un  verse^nent  annuel 
de  9  francs  depuis  V âge  de  40  ans  jusqu'à  Vàge  qu'ils  avaient 
au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi. 

Les  métayers  âgés  de  plus  de  40  ans  au  moment  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  et  qui,  à  partir  de  cette  épo- 
que, effectueront  des  versements  annuels  égaux  à  ceux  que  pré- 
voit l'article  2,  recevront  V allocation  viagère  fixée  par  l'article  4 
pour  les  assurés  obligatoires. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  fermiers  du  même  âge,  qui  au- 
ront rempli  les  mêmes  conditions  et  fait  le  double  versement 
prévu  à  V article  2,  sous  la  réserve  que  le  prix  de  leurs  fermes 
ne  dépassera  pas  le  chiffre  global  de  600  francs. 

Si  les  versements  annuels  minima  prévus  au  paragraphe  2  du 
présent  article  n'ont  pas  été  effectués  pendant  le  nombre  d'an- 
nées prévu  aux  alinéas  précédents,  la  bonification  précitée  sera 
réduite  dans  la  même  proportion  que  le  nombre  d'années  de  ver- 
sements. 

Les  avantages  prévus  par  les  articles  6,  8  et  Q  de  la  présente 
loi  seront  accordés  aux  personnes  visées  au  présent  article  qui, 
depuis  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi  ou  depuis  l'âge  de  18  ans, 
auront  chaque  année,  versé  à  V une  des  caisses  indiquées  à  l'ar- 
ticle 14,   la  contribution  minimum  de  9  francs. 

L'article  7  de  la  pû^ésente  loi  est  étendu  aux  personnes  visées 
au  deuxième  alinéa  du  présent  article.  De  plus,  pour  ceux  des 
intéressés     de     la     période      transitoire     qui     seraient     à     65 
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a/is  dans  le;.;  conditions  requrnes  pour  ht' ntficier  des  allocations 
à  la  loi  (rassisiancc,  la  bonification  de  1^ Ktat  sera  portée  à  un 
chiffre  égal  à  celui  de  la  bonification  accordée  aux  assurés  obli- 
ijatoires  de  même  â(je,  pourvu  que  les  versements  facultatifs  de 
l'intéressé  aient  été  de  18  francs  pour  cha<iue  année  écoulée  de- 
puis la  mise  en  vit/ueur  de  la  présente  loi. 

Les  assurés  facultatifs  désignés  au  présent  article^  et  qnii  oc- 
cupent des  salariés  faisant  2J'f>rfie  b^i  non  de  leur  famille,  sont 
tenus,  à  Végard  de  ces  salariés,  aux  versements  obligatoires  des 
employeurs,   tels  qu'ils  sont  fixés  par  V article  2  ci-dessus. 

Art.  37.  —  L'article  37  fut  introduit  sur  amendement  de 
M.   Monis. 

Si  un  assuré  a  successivement  appartenu  aux  régimes  du  titre 
premier  et  de  V article  36,  l'allocation  viagère  prévue  à  l'arti- 
cle 4  ne  peut  se  cumuler  avec  la  rente  résultant  des  majorations 
de  l'article  36  que  jusqu'à  concurrence  du  chiffre  fixé  2^^'r  Var' 
ticle  4. 

Au  cas  où  l'assuré  visé  à  l'alinéa  précédent  compte  un  nombre 
d'années  de  versements  obligatoires  inférieur  à  quinze,  il  lui  est 
attribué,  pour  chacune  de  ces  années,  une  rente  complémentaire 
égale  à  celle  qu'eût  produite  la  majoration  de  ces  versements 
obligatoires  et  des  contributions  patronales,  scins  que  cette  rente 
puisse  dépasser  1  fr.  50'  par  année  et  sous  la  condition  que  le 
nombre  total  de  ses  années  de  versements  dans  les  conditions  des 
articles  4  et  36  soit  au  moins  égal  à  quinze.  S'il  compte  un  nom- 
bre d'années  de  versements  obligatoires  supérieur  à  rj[uinze  et 
inférieur  à  trente^  il  peut  parfaire  ce  nombre  par  des  années  de 
versements  facultatifs  en  conformité  de  l'article  36,  jjour  obtenir 
le  bénéfice  de  l'article  4. 

Les  assurés  visés  à  l'article  36,  ayant  33  ans  accom- 
plis au  moment  de  Ventrée  en  vigueur  de  la  loi,  qui  passeraient 
ensuite  dans  la  catégorie  des  assurés  visés  au  titre  premier  et 
effectueraient  des  versements  annuels  obligatoires  atteignant  au 
moins  les  trois  cinquièmes  du  chiffre  fixé  à  l'article  2,  seront 
soumis,  pour  lesdites  années  de  versements,  aux  dispositions  des 
cinquième  et  sixième  alinéas  de  l'article  4,  sans  que  toutefois 
l'allocation  viagère  puisse  «e  cumuler  avec  les  majorations  et 
bonifications  de  l'article  36  au-delà  du  chiffre  fixé  à  l'article  4. 
Art.  38.  —  L'article  38  n'est  que  la  reproduction  de  l'article 
37,  voté  en  première  délibération  après  addition  de  la  mention 
des  caisses  départementales. 
Art.  39.  —  Après  retrait  d'un  texte  additionnel  de  M.  Monis, 
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qui  se  référait  aux  deux  derniers  alinéas  de  l'article  3  (amende- 
ment de  M.  Fortier),  T article  39  fut  voté,  sur  amendement  de 
M.   Monis,  dans  les  termes  suivants: 

Le  troisième  alinéa  de  l'article  3  ci-dessus  est  applicable  à  la 
Caisse  nationale  d' épargne  postale  pour  V encaissement  des  ver- 
sements obligatoires  ou  facultatifs  de  ses  adhérents^  si  ceux-ci 
en  font   la  demande. 

Art.  40.  —  L'article  40'  fut  votéj  sur  .amendement  de  M.  Bé- 
rard,    dans  les*  termes  suivants: 

Les  étrangers  naturalisés  n'auront  droit  au  bénéfice  des  arti- 
cles 4,  7  et  36  de  la.  présente  loi  que  s'ils  ont  été  naturalisés 
avant  Vâge  de  50  ans. 

Art.  41.  —  L'article  41  fut  voté  dans  les  termes  suivants: 

Un  règlement  d^ administration  publique,  rendu  sur  la  propo- 
sition des  ministres  du  Travail  et  des  Finances.,  déterminera 
toutes  les  dispositions  nécessaires  à  V application  de  la  présente 
loi,   sans  pj'éjudice  des  règlements  spéciaux  ci-dessus  prévus. 

Art.  42.  —  L'article  42  proposé  par  M.  Monis  fut  adopté 
comme   suit  : 

Â  dater  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  sont  abro- 
gées toutes  dispositions  contraires,  notamment  l'article  3  de  la 
loi  du  27  décembre  1895,  et,  en  ce  qui  touche  les  bénéficiaires 
de  la  présente  loi,  les  dispositions  de  la  loi  dio  31  décembre 
1895. 

VOTE  DU  SENAT  SUR  L'ENSEMBLE  DE  LA  LOI.  —  L'en- 
semble de  la  loi  fut  voté  par  le  Sénat  le  22  mars  1910,  par  266 
voix  contre  3. 

VOTE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES.  —  Transmis  à 
la  Chambre  des  députés,  le  projet  de  loi,  après  avoir  été  l'objet 
d'un  rapport  de  M.  Puech,  et  d'un'p  discus'sion,  fut  adopté  le 
31  mars'  1910  par  531  voix  contre  3. 

Maurice  Bellom, 


l.E    !\1()L\  i;.\li     lAlUl'    DES    DOUANES 


EJ  UDE  ET  TABLEAUX 

RELATIFS  AUX  MODIFICATIONS  APPORTÉES  PAR  LE  SÉNAT 

A  LA  LOI  DOUANIÈRE 

VOTÉE  PAR  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Le  Sénat  a  consacré  la  plupart  de  ses  séances  depuis  le  jeudi 
10  mars  1910  jusqu'au  vendredi  25  mars  1910,  à  l'étude  du  tarif 
douanier  voté  par  la  Chambre   des*  députés. 

La  discussion  générale  s'ouvrit  le  10  mars  1910.  Y  prirent  part 
notamment,  MM.  Sculfort,  Méline,  qui  vantèrent  les  avantages 
du  régime  de  1892,  et  insistèrent  sur  le  fait  que  la  révision 
douanière  actuelle  n'était  qu'une  mi&e  au  point;  M.  Peytral 
qui  émit  le  regret  qu'une  œuvre  aussi  considér-able  que  celle 
des  modifications  à  nos  tarifs  de  douane  n'ait  pas  été  entre- 
prise par  le  gouvernement  lui-même,  et  constata  que  de  nom- 
breuses spécialisations  avaient  été  introduites  dans  le  tarif  mo- 
difié; M.  Viger,  président  de  la  Commission  des  Douanes,  qui 
vanta  l'œuvre  de  la  Commission,  le  travail  sérieux  entre- 
pris par  elle,  et  déclara  que  les  surcharges  mises  par  la  Com- 
mission ne  s'élevaient  pas  à  plus  de  380.000  fr.  sur  les  taux  votés 
par  la  Chambre;  M.  Jean  Dupuy,  ministre  du  Commerce,  qui 
fit  appel  à  la  prudenc-e  du  Sénat,  pour  ne  pas  entraver  notre 
exportation  commerciale,  et  permettre  les  négociations  avec  les 
autres  nations  et  les  bases  d'ententes  utiles. 

Le  Sénat  commença  ensuite  l'examen  des  tableaux  douaniers, 
en    prenant    successivement    chacun    des    articles    votés    par    la 
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Chambre.  La  plupart  des  articles  ont  été  adoptés.  Un  certain 
nombre  ont  été  modifiés  par  la  Commission  des  Douanes  du  Sé- 
nat. Le  rapport  de  M.  Noël  en  donne  les  motifs.  Ce  sont  ces 
articles  que  nous  ferons  passer  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs.  Ils 
verront  en  quatre  colonnes  les  textes  et  taux  actuels,  ceux  votés 
par  la  Chambre,  ceux  proposés  par  la  Commission  du  Sénat, 
ceux  adoptés  par  le  Sénat,  et  se  rendront  ainsi  parfaitement 
compte  de  la  situation  avant  le  vote  de  la  loi,  des  incidents  par 
lesquels  elle  a  passé,  et  de  la  situation  définitive. 

Lors  de  la  discussion,  un  assez  grand  nombre  de  propositions 
furent  modifiées  par  le  Sénat,  nonobstant  les  propositions  de  sa 
Commission,  à  la  suite  d'amendements,  et  souvent  à  la  deman- 
de du  Gouvernement.  Dans  les  tableaux  que  nous  avons*  établis, 
on  verra  facilement  ces  modifications,  et^  avec  les  notes  on  aura, 
en  général,  les  raisons  des  changements  survenus. 

Après  l'examen,  des  tableaux,  le  Sénat  fut  appelé  à  voter  sur 
la  proposition  de  loi  elle-même.  Il  apporta  également  un  cer- 
tain nombre  de  modifications  dans  les  textes  de  la  Chambre  et 
dans  ceux  proposés  par  sa  Commission.  Le  lecteur,  avec  les  dif- 
férences de  texte  que  nous  lui  mettrons  sous  les  yeux  (texte  de 
la  Chambre,  texte  de  la  Commission,  texte  du  Sénat),  verra 
très  clairement  le  texte  définitif.  On  n'a  pas  reproduit  les  arti- 
cles qui  ont  été  admis  sans  modifications.  Il  n'y  a  qu'à  se  re- 
porter au  texte  de  loi  lui-même. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  revision  douanière  est  définitivement  vo- 
tée. Elle  est  revenue  à  la  Chambre  le  mardi  29  mars.  Toutes 
les  modifications  réclamées  par  le  Sénat  ont  été  votées.La  Cham- 
bre a  seulement  demandé  le  maintien  des  droits  proposés  par 
elle  sur  le  sulfate  de  cuivre  (3  francs  T.  G.,  1  fr.  50  T.  M.),  au 
lieu  de  4  fr.  50  T.  G.,  3  fr.  T.  M.,  droits  adoptés  par  le  Sénat. 
Ce  dernier  a  accepté  (1). 

La  loi  a  été  promulguée  dans  le  Journal  Officiel  du  30  mars. 
Il  faut  espérer  qu'elle  ne  donnera  pas  des  résultats  défavorables, 
et  que  les  modifications  apportées  ne  nuiront  pas  aux  négocia- 
tions commerciales  à  entamer  avec  les  diverses  puissances. 


*  * 


(1)  Rappelons  que  T.   G.   signifie  Tarif  général  et   T.   M.   Tarif  mi 
nimum. 
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T.  (; 
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la  Ciiiii.  ilii  Sriiat 


T.  (..    I    T.  M. 


Di-oils 
par   l( 


<irlopli''S 
Sr  liât 


T.  a.    I   T.  M. 


PnODUlTSKThKl'Omi,- 
LES    D'AMMAI  \ 

20  àis.  Royaux  frais 
bruts 

26  Plumes  de    pa- 
rure : 

Apprêtée Sjde  ma- 
rabouts des  In- 
des, doiseaiix  (Je 
Paradis, de  héron. 
Autres 

33  Cire  brute 


Substances    anima- 
les   BHUTES 

59  Eponges  brutes 
Fruits    et    graines 

84  Pommes  de  tabl. 
Poires  de  table. . 

Huiles,  sucs,   végé- 
taux 

110  Huiles  fines  pu- 
res : 

De  lin 

De  coton,  de  sé- 
same, d'arachi- 
des   


100  k 

lœ  k 
» 

100  k 

100  k 

100  k 


100  k 
100  k 


10 

» 

Expt 

Expt 

10 

5 

10 

5 

Expt 

Expt 

12 

Expt 
Expt 

900 

75 

12 

600 
50 

8 

1.500 
1.075 
8 

I.IKJO 
750 
8 

1.500 
1.075 
8 

\.0() 
750 

8 

35 

35 

Expt 

Expt 

35 

Expt 

35 

Expt 

5 

2 

2 

G 

8 

3,50 
5 

4 
5 

2,-5 

3,  f:0 

5 

2,50 
3 

G 

6 

G 

G 

6 

(; 

6 

6 

N"^  20  his.  —  La  Commission  du  Sénat  a  estimé  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  exemption.  Mais  elle  a  adopté  un  tarif  minimum. 

]N°  26.  — •  La  Commission  du  Sénat  a  jugé  que  le  tarif  adopté  par 
la  Chambre  était  insuffisant  pour  les  plumes  de  parure  apprêtées  et 
autres.  La  Chambre  avait  taxé  en  plumes  blanches  et  autres;  la  nou- 
velle nomenclature  paraît  plus  en  rapport  avec  les  plumes  de  prix. 
Les  taux  adoptés  par  le  Sénat  ont  été  proposés  par  la  Commission 
sur  demande   des   intéressés,    d'accord   avec  le   Gouvernement. 

No  33.  —  Le  Sénat  a  pensé  qu'il  fallait  faire  un  tarif  unique,  pour 
donner  un  marché  plus  grand  à  l'approvisionnement. 

X°  ô9.  —  Maintien  du  droit  de  35  fr.  au  T.  G.  ;  exemption  accordée 
seulement   au    T.    M. 

N*'  84.  —  11  y  a  réduction  au  T.  G.  pour  les  pommes,  augmenta- 
tion au  T.  M.  sur  les  droits  actuels.  Finalement,  après  discussion,  on 
adopta  5  fr.  T.  G.,  2  fr.  oO  et  3  fr.  T.  M. 

N°  110.  —  Cet  article,  qui  avait  été  réservé,  fut  voté  finalement, 
avec  une  nomenclature  quelque  peu  différente.  L'huile  de  lin  à  part. 
Les  huiles  de  coton,  sésame,  et  arachides  ensemble.  Maïs  et  soja 
ensemble.   Taux    maintenus. 
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— 

— 

— 

— 

— 

112  Huiles     volati- 

les ou  essences  : 

5  0/0 

5  0/0 

1°  De  rose 

100  k 

3. 000 

2.000 

ad  V. 

ad  V. 

3.000 

2.000 

3.000 

2.000 

2"    De    géranium 

rosal 

» 

1.000 

500 

id. 

id. 

1.000 

500 

1.000 

5<J0 

3o  Toutes  autres. 

» 

100 

5(J 

id. 

id. 

100 

50 

IOj 

50 

112    bh.     Parfums 

synthétiques    ou 

artificiels,  etc.. 

100  k 

lU'fiimo  du  n'' 

Droit  de  l.'i  u/u 

Droits  de  : 

Droits  «le  : 

282,    droits   à 

de  la  val.. sans 

20  0/0  15  0/0 

20  0,  0 

lf>  (1  () 

fixer  par  lc('o- 

pouvoir     cire 

de  la 

de  la 

de  la 

de  la 

mit(''     Consul- 

inlér..   en    ce 

valeur 

valeur 

valeur 

valeur 

tatif  des  Aris 

(|ui     concerne 

ol  Mai),  d'apr. 

les  ])roduits  à 

l'our  le  surplus, 

Tour  le  surplus, 

Ia<|uant.d"alc. 

base  (l'aie,  au 

même  bbellé  (jue 

mèine  libellé  (pic 

entraul     dans 

dr.  de  douane 

celui  voté  par  la 

celui  \<)lé  par  la 

leur  l'ahrical., 

de  laie,  d'apr. 

ClianduT. 

Cbambre. 

sans  (|u"on  au- 

la    projiorlion 

cun  cas  le  dr. 

délertniii.    par 

de    douane 

le  Comité  (ion- 

puisse     être 
infér.  à  o  0/0 

sullalif      des 

118  Camphre    brut 

ArIs  et  Manu- 

ordinaire et  cam- 

de  la  valeur. 

factures. 

phre    dit     «     de 

Formose  » 

100  k 

2 

2 

2 

2 

2 

Expt 

2 

Expt 

Kég'.dosprod. 

Hég.  desi)rod. 

Artificiel 

» 

cliim.  non 
dénom.  autres 
(ju'àbase  d'al. 

chim.   non 
dénom.  autres 
ipi'à  base  d'al. 

37 

25 

37 

25 

Espèces  médici- 

nales 

127  Baies  desureau, 

de     myrtille    ou 

d'airelle 

100  k 

100 

ICO 

150 

/> 

150 

100 

lœ 

100 

Boissons 

Par  bl.  de  ]i(|. 
A  basse  fer  m. 

172  ter.  Bières  .... 

100  k 

12 

9 

21     1    14 

14 

9 

14 

9 

Abte  fermenl. 

18     |12,75 

N^  112.  —  La  Chambre  avait,  pour  toutes  les  huiles  et  essences, 
adopté  un  droit  de  o  0/0  nd  valorem.  La  Commission  du  Sénat  propo- 
sait de  conserver  le  tarif  actuel.  A  la  suite  de  discussion,  la  Commis- 
sion examina  à  nouveau  la  question.  Finalement  le  tarif  proposé  fut 
adopté. 

N«  112  Us.  —  Division  en  deux  tarifs,  20  0/0  T.  G.,  15  0/0  T.  M., 
alors  que  la  Chambre  n'avait   adopté  qu'un  tarif  unique  de  15  0/0. 

N°  118.  —  Le  camphre  de  Formose  est  ajouté  au  camphre  brut.  Le 
Sénat  a  voulu  protéger  le  camphre  artificiel,  dont  l'industrie  en  est 
à  ses  débuts,  et    l'a  frappé  d'une  taxe  spéciale  au  T.  G.  et  au  T.  M. 

jS*'  127.  —  Rétablissement  par  le  Sénat  du  T.  M. 

N®  172  ter.  —  Le  Sénat  n'a  pas  admis  la  manière  de  voir  de  la 
Chambre;  la  distinction  de  qualité  lui  a  paru  délicate,  et  pouvoir 
entraver  l'importation  de  la  bière.  Il  a  préféré  maintenir  la  tarifica- 
tion  au  poids,    avec  légère   augmentation  au  T.   G. 
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MaKBRKS,  l'iKRRES, 
TERHKS,r.<iMlU  STI- 
BLES,MlM;RArX,i'lo. 

177  Pierres  litlio- 
praphiqnes  brn- 
t»^s,  sciées  ou  fa- 
çonnées  

177  fer.  Chiques  en 
pierres 

179  quinq.  Pierre 
ponce  pulvérisée. 

183  Pavés  en  pier- 
res naturelles  . . 

183  bis.  Pierres  à 
macadam 

184  /e/ .Chaux gras- 
se en  morceaux 
ou  en  poudre  .  . . 

189  Soufre 


MÉTAUX 

201  Argent  battuen 
feuilles    

207  quaier .  Acif-rs 
spéc.  contenant  : 
5  à  6  0()de  chro- 
me  


lOU  u 
100  k 
100  k 
100  k 
100  k 


100  k 

100  k 


100  k 


100  iv 


Kxpt 

Kxpt 

l'^X  pt 

Expt 

0,15 

0,10 

Expt 

Expt 

1.000 

750 

20,00 

15 

i^)nil .  oii,sri(''i>s 

l^xemptes 

I  aconiiros 
3"         2 


0,75 


Expt 


1.125 


22,50 


0,50 


Expt 


750 


15 


Kxpt. 

Expt. 

i:xpt. 

22 

15 

22 

Exf)!. 

Expt. 

Kxpt. 

— 

— 

0,  ;{ij 

— 

— 

0,05 

0, 15 

0,  10 

0,15 

1.00) 

750 

1.0«)0 

22, 50 

15 

22,50 

Kxpt. 
15 

Expt. 
0.20 
0,02 

0,10 

750 
15 


X°  177.  —  Le  Sénat  a  admis  Texemption  anx  deux  tarifs,  les  pier- 
res façonnées  importées   étant   de  peu   d'importance. 

X°  177  icr.  —  Numéro  nouveau  introduit  dans  le  tarif,  sur  amen- 
dement de  AIM.  Maurice  Faure  et  Louis  Blanc. 

X^  179  quinquies.  —  Exemption  maintenue  aux  deux  tarifs,  vu  la 
faible  importation  en  France. 

X°  183.  —  La  Commission  de  la  Chambre  avait  proposé  0,30  T.  G. 
et  0,20  T,  M.  L'article  fut  disjoint.  La  Commission  du  Sénat  ne  pré- 
senta pas  l'article.  Le  Sénat  reprit  les  taux  de  la  Commission  de  la 
Chambre,  à  la  suite  d'une  discussion  à  laquelle  prirent  part  MM.  Ai- 
mond,  Paul  Strauss,  Méline,  Jean  Dupuy,  Barbier.  On  a  visé  l'intro- 
duction en  France  des  pierres  de  Belgique  et  de  Xorvègc. 

X°  183  his.  —  Numéro  nouveau  introduit  dans  la  révision.  Même 
motif  que  pour  le  n°  183. 

X°  184  fer.  —  Ce  numéro  donna-lieu  à  une  assez  vive  discussion.  Le 
Gouvernement  demandait  l'exemption  comme  matière  première. 

Xo  189.  —  Disjoint  de  la  révision  douanière,  à  la  suite  d'une  longue 
discussion  à  laquelle  prirent  part  MM.  Xègre,  Mir,  le  ministre  du 
Commerce,   etc. 

N*'   201.  —  Droit   adopté   au   même   tarif   qu'avant. 

X°  207  quater.  —  Modifications  sur  la  teneur,  réclamées  par  le 
Gouvernement  et  adoptées  par  le  Sénat.  La  Chambre  et  la  Commis- 
sion du  Sénat  avaient  proposé  2  à  4  0/0  de  chrome,  2  à  2  0/0  de  tungs- 
tène, 1  à  1  O'O  de  molybdène,  1  à  3  0/0  de  vanadium,  1  à  3  0/0  de  ti- 
tane. 
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T.  (.. 


5  à  60  0  de  tungs- 
tène   

2  à  2  0/0  de  mol- 

lybdène  

1  à  5  0/0  de  va- 
nadum    

1  àrH)/0  de  titane. 
207  quinq.      Acier? 

spéc.  contenant 
plus  de  : 

6  0/0  de  chrome. 
6  0/0  de  tungstène 

2  0/0  de  molyb- 
dène   

0,5  0/0    de  vana- 

dum 

0,5  0/0  de  titane, 
ou  autres  élé- 
ments rares. 

209  Feuillards  eu 
fer  ou  en  acier 
laminés  à  chaud  : 
De  1  m/m  et  plus 
d'épaisseur 

209  bis.  Feuillards 
en  fer  ou  acier, 
laminés  à  froid 
d'uneépaisseurde 
Plus  de  1  m/m  . 
6/10   de  m/m  et 

plus 

De  4/10  à  6/10  de 

m/m 

Moins  de  4/10  de 
m/m 


100  k 


100  k 


ICOk 


20 

15 

22,50 

15,50 

22,50 

15 

22,50 

20 

15 

22,50 

15 

22,50 

15 

22,50 

20 
20 

15 
15 

22,50 
22,50 

15 
15 

22,50 
22,50 

15 

15 

22,20 
22,50 

20 
20 

15 
15 

75 

75 

50 
50 

75 
75 

50 
50 

75 
75 

20 

15 

75 

50 

75 

50 

75 

20 
20 

15 
15 

75 

75 

50 
50 
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75 

50 
50 

7.'j 
75 

7,50 

fi,  50 

9,75 

6,50 

9,75 

6,50 

9,75 
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tôles. 

10,50 
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12 

8 

12 

idem. 

10,50 

7 

12 

8 

13 

idem. 
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7 

15 

10 

16 
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10,50 
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20 
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15 

15 

15 
15 


.^0 
50 

50 

50 

50 
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N<^  207  quinquies.  —  Modifications  sur  la  teneur,  réclamées  par  le 
Gouvernement  et  adoptées  par  le  Sénat.  La  Chambre  et  la  Commis- 
sion du  Sénat  avaient  proposé  plus  de  4  0/0  de  chrome,  plus  de  2  0/0 
de  tungstène,  plus  de  1  0/0  de  molybdène,  plus  de  0,8  0/0  de  vana- 
dium, plus  de  0,3  0/0  de  titane. 

No  209.  —  Ce  numéro  comprenait  deux  positions  :  feuillards  d'une 
épaisseur  de  plus  de  1  m/m.,  et  feuillards  d'une  épaisseur  de  moins 
de  1  m/m.  Les  deuxièmes  taxés  à  10,50  T.  G.,  7  T.  M.  Sur  amende- 
ment de  M.  Mougeot,  la  deuxième  position  fut  supprimée  et  rem- 
placée par  la  note  suivante  :  ((  Les  feuillards  laminés  à  chaud  ayant 
moins  de  1  m/m.  d'épaisseur,  suivront  le  régime  du  n°  209  his,  feuil- 
lards laminés  à  froid.  » 

N°  209  his.  —  La  Chambre  avait  assimilé  cet  article  aux  tôles,  et 
n'avait  pas  créé  de  position  spéciale.  La  Commision  du  Sénat  jugea 
qu'il  y  avait  là  une  lacune,  et  qu'il  fallait  distinguer  entre  les  feuil- 
lards laminés  à  chaud  et  ceux  laminés  à  froid.  De  là  l'insertion  au 
tarif  du  numéro  nouveau  209  his.  Après  une  assez  longue  discussion, 
on  remania  le  texte  de  la  Commission  au  point  de  vue  de  la  nomen- 
clature et  des  taux,  et  on  ne  tint  plus  r?ompte  de  la  largeur. 
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216  Essieux  coudés 

pour      locomoti- 

ves : 

18 

12 

Bruts  
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15 
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12 

N*'  210.  —  Position  spéciale  pour  les  tôles  laminées  à  froid;  légère 
réduction  sur  les  taux  de  la  Chambre. 

N°  210  te7\  —  Position  nouvelle  pour  ce  genre  de  tôles;  tarif  par- 
ticulier appliqué  pour    éviter   toute    confusion   avec  les   tôles    minces. 

N°  212.  —  La  Commission  a  abaissé  légèrement  les  taux  votés  par 
la  Chambre,  les  droits  étant  susceptibles  de  peser  trop  lourdement 
sur  notre  fabrication  de  câbles  métalliques. 

N°  216.  —  La  Chambre  avait  divisé  les  essieux  coudés  en  acier  or- 
dinaire (T.  G.  :  18  et  22,  T.  M.  :  12  et  15),  et  aciers  spéciaux  (T.  G.  : 
27  et  45,  T.  M.  :  18  et  30).  La  Commission  du  Sénat  considéra  qu'il 
était  difficile  de  connaître  la  teneur  exacte  des  aciers  des  essieux  de 
locomotives  et  les  rangea  sous  une  rubrique  unique.  Les  taux  propo- 
sés par  la  Commission  furent  abaissés  par  le  Sénat,  sur  demande  du 
Gouvernement,  et  à  la  suite  d'amendement  de  M.  Monis. 
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N^  217.  —  Même  observation  que  pour  le  n°  216.  Même  modifica- 
tion de  taux,  à  la  suite  d'amendement  de  M.  Monis,  d'accord  avec  le 
Gouvernement. 

N°  219  bis.  —  La  Chambre  avait  compris  les  déchets  avec  les  fer- 
railles (219).   Le  Sénat  a  estimé  devoir  faire  un  article  spécial. 

N°  221.  —  Le  Sénat  modifia  le  tarif  unique  pour  le  cuivre  laminé 
en  barres,  et  le  divisa  en  deux  positions,  sur  demande  de  M.  Mil- 
liard. 

N°  223.  —  La  Commission  des  Douanes  du  Sénat  trouva  les  taux 
votés  par  la  Chambre  excessifs;  avec  22  T.  G.  et  15  T.  M.,  la  protec- 
tion accordée  ressort  encore  à  plus  du  double  du  tarif  actuel. 

N°  234  ter.  —  Numéro  nouveau  introduit  par  la  Commission  du 
Sénat,  sur  demande  de  M.  Poirrier,  et  adopté. 

N<^  238.  —  Les  acides  hydrofluosilicique  et  fîuorhydrique  ont  été 
ajoutés  à  la  nomenclature,  sur  demande  de  M.  Poirrier.  Pour  les 
huiles  déglycérinées,  la  Commission  avait  proposé  un  tarif  spécial,  au 
lieu  du  régime  des  produits  chimiques  non  dénommés.  Finalement  ou 
se  mit  d'accord  sur  les  taux  de  5,50  T.  G.  et  3,50  T.  M. 

N°  239.  —  Primitivement  exempt;  taxé  à  50  au  T.  G.,  pour  proté- 
ger une  industrie  débutant  en  France. 

N°  239  bis.  —  La  Chambre  avait  retiré  ce  produit  de  la  révision. 
Le     Sénat  l'a  taxé,  sur  proposition  de  sa  Commission,  ce  produit  ser- 
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vant  pour  l'eau  oxygénée,  et  devant  être  protégé  contre  la  concur- 
rence   anglaise. 

X°  257  his.  —  La  Chambre  avait  écarté  ce  numéro  de  la  révision: 
la  Commission  des  Douanes  du  Sénat  s'en  était  préoccupée,  à  cause 
des  quantités  considérables  de  méthylène  venant  des  Etats-Uhis  et 
jouissant  du  T.  M.  de  9,2o.  Le  Sénat  décida  de  taxer  à  11, .30  ce  pro- 
duit, sur  amendement   de  M.   Bienvenu-Martin. 

N°  257  ter.  —  Le  Sénat  releva  les  droits  votés  par  la  Chambre, 
pour  concurrencer  l'Allemagne   et   l'Italie. 

N"  262  his.  —  Numéro  nouveau  introduit  par  la  Commission,  et 
adopté  par  le  Sénat  (facilité  de  fabrication  pour  les  zones  franches). 

No  265  his.  —  Modifications  de  tau.x  adoptées  par  le  Sénat,  à  la 
suite   d'un    amendement   de  M.    Poirrier. 

N°  270  his.  —  Tarif  proposé  et  adopté  pour  contrebalancer  la  con- 
currence  allemande. 

N°  271  his.  —  Tarif  augmenté  à  cause  de  l'importation  des  Etats- 
Unis. 

N°  271  ter.  —  Produit  servant  à  la  fabrication  de  la  poudre  sans 
fumée  ;  intérêt  à  le  taxer.  Le  Gouvernement  avait  demandé  le  main- 
tien du  tarif  actuel. 

N«  273.  —  Ce  produit  sert  pour  la  viticulture  ;  la  Chambre  avait 
abaissé  les  droits  ;  le  Sénat  a  rétabli  les  anciens,  à  peu  près. 

N"  281  quater.  —  Ce  numéro  ne  comprenait  que  deux  positions. 
C'est  à  la  suite  d'un  amendement  de  M.  Dupont  que  le  Sénat,  d'ac- 
cord avec  sa  commission,  le  divisa  en  trois  positions  et  taxa  sépa- 
rément le  celluloïd  en  joncs  et  celui  en  feuilles  ouvrées. 


76 


JOURNAL  DES  ECONOMISTES 


Objpls 

3°    Rognures    et 
d'éclats  

Teintures      prépa- 

KKES 

294  Matières  colo- 
rantes non  dé- 
nommées   

CouLEur.s 

300  Noir  d'Espagne 

306  bis.  Jaune  de 
zinc 

Co.MI'dSITIONS 
DIVERSES 

319  bis.  Tapiocas 
exotiq.ouindig.  : 

Bruts 

Concassés  et  gra- 
nulés   

Poteries 

347  bis.  Pièces  pour 
l'électricité  : 
Isolateurs  à  clo- 
che de  90  m/m  de 
diamètre  et  au- 
dessous 

Isolateurs  à  clo- 
che autres  

Verres  et  cristaux 

348  bis.  Glaces  bi- 
seautées,eravées, 
taillées  ou  décou- 
pées   


Unilc'îs 


Droits  aclucls 


T.  (;. 


M. 


Droits  volés 
p.  la  Cliambre 

T.  GrfT.  M. 


Droits  j)ro|).   pur 
la  Cotii.  (lu  Sc'iial 


T.   0.     '    T.  M. 


Droits  a(lo|)l6s 
|)ar  le  Sénal 


T.  (i. 


T.  M. 


lÛOk 

100  k 

100  k 


ICOk 


100  k 


100  k 


100   75 


100 


IQ 


1,50  1,20 

Réginic  dos 
procl.  cliim. 
non  dénom. 


14 
14 


11 
11 


Droits  du 

n»  3i8 


24 


100 


16 


50 


1,80     1,20 

Krfiinic  (les 
prod.  chim. 
non  d(''noni. 


12 
14 


15 
15 


10 
12 


10 
10 


Droits  des  pla- 
ces selon  les- 
pcce  aug.  de 
150/0  150/0 


24 

100 

4,00 
28,75 


12 
14 


23 
15 


lu 


56 


3,()0 
18.50 


12 
14 


15 

lu 


Droits  des  glaces 
selon  l'espèce 
augmenti's    de 

20  0/0  2U  0 '0 


24 


100 

4,50 

28,75 


12 
14 


22 


16 


56 


3,00 
18,50 


12 
14 


15 
15 


Droits  des  glaces 
selon  IVspcce 
augmenl(!'s    de 

20  0/0  20  0/0 


N°  294.  —  Le  Sénat  rétablit  le  tarif  minimum  actuel,  que  la  Cham- 
bre avait  abaissé  à  oO  fr. 

N°  300.  —  Tarif  relevé  à  la  demande  des  fabricants  ;  l'Allemagne 
taxe  le  même  article  5  M.   (6  fr.  2ô). 

N°  306  bis.  —  Tarif  spécial  créé  par  la  Commission  et  adopté  par 
le  Sénat,  par  analogie  avec  les  chromâtes  de  plomb   (266). 

N^  319  his.  —  Le  Sénat  a  adopté  un  tarif  unique,  au  lieu  du  T.  G. 
et  T.  M.  en  vigueur. 

N°  347  his.  —  Cet  article  n'existait  pas  lors  du  tarif  de  1892.  La 
Chambre  avait  adopté  une  position  unique  i^our  les  isolateurs,  à  rai- 
son de  13  T.  G.,  10  T.  M.  La  Commission  du  Sénat  créa  deux  posi- 
tions. Pour  la  deuxième,  le  Sénat  augmenta  les  taux  proposés  par 
la    Commission. 

N^  348  his.  —  Taux  élevés  par  la  Commission  du  Sénat  de  5  0/0. 
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M.  Ournac  avait  proposé /éO  0/0.  Le  Gouvernement  estima  le  taux  de 
20  0/0  suffisant,  et  le  Sétiat  lui  donna  raison. 

N°  349  ter.  —  La  Chambre  les  avait  compris  dans  lo  n°  349  h'is.  Le 
Sénat  a  créé  une  position  spéciale,  et  a  adopté  un  tarit  supérieur, 
pour  protéger  une  industrie   naissante   en   Franco. 

N»  349  quater.  —  Tarif  augmenté  par  le  Sénat,  à  cause  du  prix 
de   la   fabrication. 

N°  350  his.  —  Ce  numéro  passa  par  de  nombreuses  phases.  La 
Chambre  avait  adopté  deux  positions,  verres  de  couleur  et  autres. 
La  Commission  du  Sénat  divisa  en  six  positions  et  classa  selon  le 
poids  de  200  gr.  au  moins.  Finalement  on  revint  à  une  classification 
plus  simple,  et  à  des  taux  moins  exagérés  (il  y  avait  des  spécialisa- 
tions majorant  de  plus  de  100  0/0). 

N°  351.  —  Cet  article  a  été  relevé  d'abord  par  la  Chaml>re,  puis  par 
la  Commission  du  Sénat,  enfin  par  le  Sénat  lui-même,  à  cause  des 
grèves  qui  ont  désolé  cette  industrie,  et  permis  aux  produits  étran- 
gers similaires  d'entrer  en   France. 

No  358.  —  Le  Sénat,  sur  proposition  de  sa  Commission,  a  maintenu 
le  tarif  actuel  pour  les  perles  en  verre,  contrairement  au  vote  de  la 
Chambre  et  malgré  l'insistance  de  MM.  Touron  et  Sébline,  et  ce,  à 
cause  des  négociations  avec  l'Italie. 
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X«  3o9.  —  Ce  numéro  donna  lieu  à  une  très  longue  discussion.  La 
Chambre  avait  voté  en  deux  et  trois  bouts;  la  Commission  du  Sé- 
nat voulait  accorder  la  protection  aux  fils  en  un  bout.  Finalement 
on  revint  au  texte  de  la  Chambre.  Il  s'agit  en  réalité  des  industries 
de  filatures  de  Lille,  et  de  tulles  et  de  dentelles  de  Calais;  cette  der- 
nière a  avantage  au  vote,  qui  permet  l'introduction  des  fils  anglais. 

N°  381  his.  —  La  Chambre  avait  compris  sous  la  même  rubrique 
les  fils  écrus  et  ceux  moulinés.  Le  Sénat  les  a  divisés  et  a  augmen- 
té les  droits   proposés  par   sa  Commission. 

X»  411,  —  Le  Sénat  adopta  une  note  3  ainsi  conçue:  ((  Les  tissus 
de  lespèce  mercerisés  en  pièces,  acquittent,  en  sus,  la  surtaxe  ins- 
crite au  n*^  406  his.  » 

N°  419.  —  La  Chambre  avait  divisé  la  ganterie  de  coton  pesant 
plus  ou  moins  de  260  gr.  Le  Gouvernement  réclama  le  maintien  du 
tarif  actuel.  Une  transaction  intervint  pour  un  tarif  unique,  avec 
taux  supérieurs  à  ceux  en  vigueur. 

Jijo  422.  —  En  principe,  le  droit  fra,ppait  sur  les  tapis,  sans  dis- 
tinction de  rangées;  la  Chambre  avait  adopté  ce  système.  La  Com- 
mission du  Sénat  divisa  les  tapis  en  quatre  positions,  selon  la  rangée 
de  loi  à  3o0  et  au-dessus.  Après  une  longue  discussion,  le  Sénat 
adopta  trois  positions  seulement,  de  200  à  351,  et  abaissa  les  taux  de 
la  Commission.  On  a  en  vue  les  tapis  d'Orient. 


i.i;   \«n  \  i;  \i      i  \i«ii     hi: 
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iiclufls 

|).  lii  Cliiitnliic  la  Ciim. 

hi  .'^(•iial 

par  le 
T.  (i. 

SrllUl 

N»" 

T.  (i.   1   M.(i. 

T.  (i.    1   T.  M.     T.  (i. 

T.  M. 

T.  M. 

Paimku    Kr    Sfs 

.\IM'IJC.\TI(>K> 

4G1  ois.   Papier    de 

Ipiiture  : 

\  cloutés,  etc 

KHI  U 

i:'. 

10 

;{8 

25 

:;o 

20 

38 

25 

Autres 

.) 

i:; 

U) 

26 

17 

30 

20 

26 

27 

•1(U  quater     Papier 

pli  o  t<)f,naphiqiie 

nlliuniiné 

100  k 

125 

100 

1-25 

100 

150 

lOO 

150 

100 

Papier  au    char- 

bon   

100  k 

65 

50 

(')() 

50 

75 

50 

75 

50 

Papier  sensibili- 

sé      

l'H)  k 

40 

30 

10 

:;(  > 

15 

30 

45 

30 

470  Imprimés  avec 

Dr.  (lu  11"  'i-(i'.» 

illustra  tious 

100  k 

50 

40 

selon  lo  j;(>iir(' 

75 

50 

75 

50 

Peaux  et  pellete- 

lUES  OUVRÉES 

476  Peaux  corroy. 

de  veau  ciré 

100  k 

40 

25 

90 

60 

75 

Dr.  (les 

50 

soii!iei-s 

75 
Dr.   (les 

50 

i><)iiliers 

482  Souliers   mon- 

1,50 

1,00 

(U'eouv.scl.  lesp. 

(l(''Conv.sel   lesp. 

tants  jusqu'à    la 

2,50 

l,5'i 

augiii.p. 

)airede: 

augin.p. 

taire  (le  : 

cheville 

la  p. 

2,50 

1,50 

3.CU 

2,00 

0,40 

0.  25 

0,  40 

0,25 

488  Courroies, ban- 

W  J     -w 

des,  lauières  tan- 

nées à  l'alumine. 

100  k 

ion 

f)0 

100 

60 

ICO 

65 

100 

65 

489  Courroies, bau- 

des,    lanières  en 

cuir  artificiel 

100  k 

90 

70 

120 

70 

120 

8J 

120 

80 

491  bis.    Couvertu- 

res d'albums, etc 

de  livres  de  priè- 

100  k 



— 









N°  461  his..  —  Le  tarif  de  la  Chambre  souleva  de  nombreuses  pro- 
testations de  la  part  des  négociants  et  fabricants;  on  réclama,  un  ta- 
rif unique.  La  Commission  du  Sénat  proposa  30  T.  G.,  et  20  T.  M. 
11  y  eut  une  très  longue  discussion  au  Sénat  (MM.  Guérin,  Boucher, 
Ainiond,  le  ministre  du  Commerce,  M.  Noël).  Après  scrutin,  on  re- 
vint au  tarif  de  la  Chambre. 

No  461  quater.  —  Augmentation  du  T.  G.  par  le  Sénat. 

No  470.  —  Le  Sénat  estima  le  tarif  de  la  Chambre  trop  élevé  à 
cause  des  catalogues  ;   il  se  contenta  d'augmenter  les  taux  actuels. 

N"  476.  —  La  Commissipn  réduisit  les  taux  de  la  Chambre,  pour 
ne  pas  entraver  l'introduction  de  la  matière  première. 

No  482.  —  Position  nouvelle  introduite  par  la  Commission  et  adop- 
tée par  le  Sénat,  conime  intermédiaire  entre  la  bottine  et  le  soulier 
découvert. 

No  488.  —  Légère   augmentation  au  T.   M. 

No   489.   —  Légère    augmentation   également    au  T.    M. 

No  491  his.  —  Suppression  des  couvertures  de  livres  de  prières,  sur 
demande  du   Gouvernement. 
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Objets 


N<" 


Uni  lés 


Droits  aciuols 
T.'Cl  ' 


M.  (1. 


Droits  vote'' s 
p.  la  (;iiaml)n> 

T.  (1.    I   T.  M. 


l)roils  |)i'0|).   |iai' 
la  (loin.  (In  Sônal 


T.  (i.     I     T.   M. 


Droils  adoplôi 
par  \o   Sc'iial 


T.  (i 


T.  M. 


Ouvrages   en    mé- 
taux 

496  Bijouterie  dou- 
blé  

Bijouterie  pla- 
qué  

bijouterie  nickel 

■196  Bijouterie  faus- 
se aluminium.  . . 
Bijouterie  cuivre. 
—    zinc 

504  ter.  Pendules 
bijoux,  peûdules 
veilleuses  et  au- 
tres petites  pen- 
dules similaires, 
petits  réveils  et 
mouvements  des- 
dits réveils,  avec 
ou  sans  musique 
ou  sonnerie,  pe- 
sant : 

De  251  à  500  gr. 
Au-dessous  de 
250  gr 

510  bis.  Turbines  à 
vapeur 

511  bis.  Machines  a 
vapeur  demi-fixes 

512.  Machines  loco 
motives    à    voie 
étroite  


100  k 

6O0 

500 

1.500 

1.000 

1.500 

1.000 

1.075 

100  k 
» 

150 
150 

100 

100 

450 
225 

300 
150 

450 
225 

300 
150 

337 
100 

100  k 
» 

» 

250 

150 

50 

200 

100 

25 

450 

225 

75 

300 

150 

50 

375 

185 

75 

250 

125 

50 

375 

1^5 

75 

100  k 

200 

125 

200 

140 

la  p. 
/,20 
1,90 
2,25 

la  p. 
1,40 
1,25 
1,50 

220 

» 

vO) 

125 

200 

140 

4,50 

3,(0 

0,75 

100  k 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

100  k 

17 

13 

21 

1. 

2i 

16 

24 

100  k 

24 

18 

27 

18 

30 

20 

27 

750 

225 

100 

250 
25 

50 


140 
0,50 


16 


11 


N°  496.  —  Les  droits  de  la  Chambre  étaient  très  élevés.  Le  Gou- 
vernement réclama  une  réduction  à  laquelle  le  Sénat  consentit,  con- 
trairement aux  propositions  de  sa  Commission,  qui  avait  accepté  les 
taux  de  la  Chambre. 

N"  496  his.  —  La  Commission  abaissa  les  chiffres  votés  par  la 
Chambre,  et  le  Sénat  adopta  sa  manière  de  voir,  l'industrie  fran- 
çaise de  ce  genre  n'ayant  pas  un  besoin  exagéré  de  protection. 

N°  504  ter.  —  Cet  article  a  été  plusieurs  fois  remanié.  La  Chambre 
avait  adopté  le  tarif  au  poids.  Sur  instances  des  fabricants  d'hor- 
logerie, la  Commission  du  Sénat  proposa  de  diviser  en  deux  numéros 
504  ter  et  504  quater,  et  de  classer  à  la  pièce  et  non  au  poids.  Fina- 
lement on  reprit  un  numéro  unique,  avec  taxe  au  poids  pour  les  pen- 
dules au-dessus  de  250  gr.,  et  taxé  à  la  pièce  pour  celles  inférieures 
à  250  gr.,  assimilées  aux  montres.  Le  504  quinquies  (chronomètres) 
est  devenu  le  504  quater. 

N°  510  his.  —  Taxé  par  la  Chambre  et  la  Commission  à  45  T.  G., 
30  T.   M.  ;   supprimé  par  le  Sénat,  à  la  demande  du  Gouvernement. 

N^  511  his.  —  Tarif  G.  et  Tarif  M.  augmentés  par  la  Commission  et 
adoptés  par  le  Sénat.  L^ne  position  spéciale  a  été  créée  ;  la  Chambre 
avait  compris  les  machines   demi-fixes   avec  les  locomobiles   (511). 

N*^  512.  —  Le  Sénat,  sur  avis  du  Gouvernement,  rétablit  les  droits 
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N- 


Ciiih's 


Ki'oils  iicliiols 


T.  C.    I    T.   M. 


Droit--  \ <p|i''- 
p.  la  dliaiiiltri' 


ï.  (i.    I     I.  M. 


Droits  |)i()|).  |Piir 
l.'i  (!nni.  (lu  Sc'iiat 


1.  (. 


T.   M 


I)roil>  a(io|it<'" 
par  !(•  Sf'iial 


T.  (i. 


T.  M. 


Machincslocomo- 
tivesà  voie,  ordin. 
à  2  cylindres.. . . 
Autres 

TiUi  fer.  IMachines 
d'(^tirage,   etc. .   . 

521  ter.  Machines 
à  régler,  à  perfo- 
rer les  papiers 
ou  cartons,  à  fa- 
briquer les  enve- 
loppes, boîtes  et 
tubes,  à  rogner, 
couper,  décou- 
per, estamper, 
tuurs  à  dresser 
et  à  aléser  les 
clichés 

525  .        Machines  - 
outils  peisantphis 
de  25.«X)0  kilos. 
De  5.000  à  25.000 

kilos 

De  l.OCO à 5.000k. 
De  250  à  1.000  k. 
De  250  k.  et  au- 
dessous 

526  bis.  Chaudières 
à  vapeur 

526    quinq.     Chau- 
dières   découver 
les   d'une    épais- 
seur de  : 
1  à  5  m/m 


1(H)  U 


18 


100  k 
KO  k 


l'Ok 


100  k 


20 
20 

12 


15 
15 

28 


Réf^imo  dos 

inacliines- 

oulils 


15 

15 
15 

20 

70 
12 


12 


10 

10 
10 
16 

50 

9 


2:5 

15 
23 

27 

:',8 

is 
25 

>'.\ 

15 

27 

18 

11 
18 
23 

9 
12 
15 

11 
18 
23 

9 
12 
15 

15 

1'^ 

» 

» 

18 
21 

36 

12 
16 
:'4 

18 
24 
36 

12 
16 

24 

75 

50 

75 

50 

il 

9 

18 

12 

12 

8 

17 

U 

23 
35 

27 


15 
23 

18 


Ri'gimc  des 
inachincs-oulils 


15 

18 
24 
36 

75 

16 


14 


10 

12 
16 
24 

50 

10,50 


votés  par  la  Chambre,  de  façon  à  ne  pas  entraver  outre  mesure  l'im- 
portation nécessaire  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

X"  ÔI6  ter.  —  Le  Sénat  a  supprimé  les  machines  ne  comportant 
que  des  cylindres,  et  a  augmenté  les  droits  votés  par  la  Chambre 
sur  les  machines  comportant  des  peignes,  barrettes  ou  hérissons. 

X°  521  ter.  —  Ce  numéro  était  compris  dans  le  521  his.  Le  Sénat 
en  fit  un  numéro  spécial,  taxé  comme  machines-outils,  sur  amende- 
ment de  MM.  Jouffroy,  Saint-Roume  et  Rivet. 

X*^  525.  —  La  Chambre  avait  voté  des  droits  de  15  et  10  pour  les 
machines  au-dessus  de  15.000  kilos  ;  la  Commission  du  Sénat  supprima 
cette  position.  Sur  demande  du  Gouvernement,  le  Sénat  la  rétablit, 
en  mettant  au-dessus  de  25.(i00  au  lieu  de  15.000. 

N°  526  his.  —  Le  Gouvernement  demandait  le  maintien  du  tarif 
voté  par  la  Chambre;  on  se  mit  d'accord  sur  des  chiffres  transaction- 
nels entre  ceux  votés  par  la  Chambre  et  ceux  proposés  par  la  Com- 
mission du  Sénat. 

X<^  526  quinqiiirs.  —  La  Chambre  n'avait  pas  tenu  compte  des 
épaisseurs,  et  n'avait  pas  fait  do  position  spéciale  pour  les  radia- 
teurs. Le  Sénat  accepta  les  propositions  de  la  Commission  au  point 
de  vue  de  la  nomenclature,  en  abaissant  les  taux  proposés. 
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Objels 

De    moins    de    1 

m/m 

Radiateurs 

529  Plaques  et  ru- 
bans de  cardes 
boutés 

529  bis.  Plaques  et 
rubans  de  cardes 
non  boutés 

533  octies.  Bâtis  et 
carcasses  de  dy- 
namos et  de  mo- 
teurs électriques, 
croisillons  d'in- 
duits, fourreaux 
de  collecteurs, 
poêles  pleins  de 
dynamos  et  alter- 
nateurs, en  fer 
ou  en  acier  forgé 
ou  estampé,  en 
fer  ou  en  acier 
moulé  en  fonte 
malléable,  en  tô- 
le emboutie  ou 
soudée,  pesant  : 
Bruts  : 

1°  Plus  de  1.000  k. 
2*  De  300  à  1.000  k. 
3»  De  100  à  300  k. 
4°  De  15  à  100  k. 
5°     De    plus  3    à 

15  kilos 

6°  De  1  à3k 

70  Moins  de  1  k. 

537  Faux  et  faucil- 
les fer,  foute, 
acier 

Etaux  de  tous 
genres  : 

De  1  kil.  et  au- 
dessous   


Unités 


Droils  volés 
Droits  aoluols  p.  la  (^liaml)i-p 


T.  G.    I   T.  M.  T.  C 


T.  .\1.  J 


Droits  prop.  par 
la  Com.  (lu  Séiial 


T.  G. 


Droits  adoptés 
par  lo  Sénat 


r.  (,. 


T.  M. 


100  k 
KJO  k 


100  k 


100  k 


12 

12 

200 
2(30 

15 
18 

27 

15 
18 

27 

8 
8 

150 

150 

10 
12 
22 

10 
12 

22 

12 
12 

225 

225 

18 
33 

53 

8 
8 

150 

150 

12 
25 

35 

20 
15 

260 

260 

45 

68 

13 
11 

175 
175 

30 
45 

17 
12 

260 

260 

12 
12,25 
12,50 
14, 25 

15  » 

22,50 
30  :* 

45 

68 

11 

8 

165 

165 

8  » 
8,50 

9  » 
9,50 

10  >* 
15  » 
20  » 

30 
45 

No  529.  —  Taux  augmentés  par  la  Commission  du  Sénat  comme 
concomitants  avec  les  fils  d'acier.  A  la  demande  du  Gouvernement, 
le  Sénat  accepta  165  pour  le  T.  M.,  au  lieu  de  175. 

N°  529  his.  —  Mêmes  observations  que  pour  le  numéro  précédent. 

N°  533  octies.  —  Position  nouvelle  introduite  dans  la  révision,  sur 
amendement  de  M.  Gaston  Ménier,  et  adoptée  par  le  Sénat,  d'accord 
avec   le   Gouvernement. 

N°  537.  —  Dans  le  tarif  actuel,  taxées  selon  la  nature  de  l'objet.  La 
Chambre  avait  divisé  les  faux  et  les  faucilles  et  appliqué  un  tarif 
spécial  à  chaque  espèce.  Le  Sénat  les  a  réunies  sous  la  même  rubri- 
que et  avec  un  tarif  plus  élevé,  à  la  demande  des  fabricants.  Pour 
les  étaux  de  1  kilo  et  au-dessous,  tarif  relevé,  à  cause  des  étaux  ser- 
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|).  hi  C 

liiimbrc 
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lu  S/'nal 

p.ir  le 

Sénal 

\- 

T.  (J.   1  T.  M. 

T.  fi. 

|T.M. 

T.  !.. 

1    T.  M. 

T.  (i.  1  r.  M. 

Ktirets       hùlicoï 

15 

10 

75 

5f) 

27.') 

10 

daux 

" 

IS 
27 

12 

150 
22 

lOO 
150 

4:.() 
075 

3(K) 
450 

511    f>'s.      Aifîuille.s 

pour      métier     à 

tulles,  etc. 

Articulées  à  une 

seule  articulation 

lU)  k 

400 

.300 

o75 

450 

79(1 

Mèin.dr 

525 
ang.fic  : 

675 

450 

A  deux  articulât. 

„ 

100 

300 

750 

500 

20'J 

200 

900 

6(J0 

552  Coussinets    de 

chemins  de  fer.. . 

)) 

3 

2,50 

5 

2,75 

3,75 

2,5(J 

5 

2,75 

559  Serrures  de  tou- 

Droit s  ( 

icssor- 

Droits  des  sor- 

Droits  d( 

îsscrru- 

tes     sortes     il'im 

riircs 

sclon 

nires 

selon 

r("i  x'ion 

rcspôoc 

poids  inf.  àl( Oj^r. 

// 

l'csp 

•co. 

l'esp 

èce. 

ajyinoi 

liés  de 

,, 

// 

561  Câbles  de  fer  et 

100  O'O 

acier  : 

Ue7U  a  .75kl.de 

résistance     d'un 

diamètre  de  plus 

de  2  m/m 

„ 

15 

11 

21 

14 

21 

12 

21 

12 

De  1/10  à  2  m/m. 

„ 

\:^ 

11 

26 

17 

26 

15 

26 

i5 

De5/10delm/m. 

,, 

15 

11 

33 

22 

33 

17 

b3 

17 

Plus  de  175  kl.  de 

résistance      d'un 

diamètre  de  plus 

de  2  mm 

// 

15 

11 

35 

35 

20 

35 

20 

562  bis.  C  daine  s  en 

fer  ou  acier  : 

Pesant  8  m/ m  et 

moins, 

// 

12 

8 

24 

IC) 

24 

15 

24 

15 

\ 


vaut  à  l'optique  et  à  la  bijouterie.  A  l'origine,  la  Chambre  avait  taxé 
les  forets  hélicoïdaux  au  droit  de  15  0/0  ad  valorem  T.  G.,  et  10  0/0 
T.  M.  Puis  elle  revient  à  un  tarif  au  poids  spécifique,  en  divisant  en 
millimètres,  de  25  et  au-dessus  à  moins  de  10.  La  Commission  du  Sé- 
nat accepta  le  poids  spécifique,  mais  renforça  notablement  les  droits 
protecteurs.  A  la  demande  du  Gouvernement  et  sur  amendement  de 
M.  Monis,  le  Sénat  reprit  la  première  manière  de  voir  de  la  Cham- 
bre, et  adopta  un  droit  ad  valorem  unique  aux  T.  G.  et  ï.  M. 

N»  544  his.  —  La  Chambre  avait  divisé  les  aiguilles  en  une  ou  deux 
articulations.  La  Commission  du  Sénat,  pour  les  aiguilles  à  deux  arti- 
culations, avait  divisé  selon  le  poids  du  mille  (1  k.  500  et  plus  ou 
1  k.  500  et  moins).  Le  Sénat  adopta  la  rubrique  de  la  Chambre, 
mais  avec  augmentation  de  taxe  pour  les  aiguilles  à  deux  articula- 
tions. 

N»  552.  —  Le  Sénat  reprit  les  taux  de  la  Chambre,  à  la  demande 
du  Gouvernement. 

N'^  559.  —  Le  dernier  alinéa  du  559  r.  été  retiré  par  le  Sénat,  à  la 
'Icmande  du  Gouvernement. 

N"  5()1.  —  Le  Sénat,  d'accord  avec  la  CommissioUj  a  abaissé  les 
'Iroits  sur  le  T.   M.   voté  par  la  Chambre. 

N"  502  his.  —  Tarif  minimum  abaissé,  conformément  aux  proposi- 
tions de  la  Commission. 
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Olijcl' 


No. 


•  I   Droils  volf's 

TiiiU-s  |)roils  aciuels  p.  la  (lliamhro 

I  r.~(;~"T''M'-  T.  (i.    I    T.  M. 


Droils  prop.  par 
la  roiii.  (lu  Sc'-iial 


T.  (;.     I    T.  M. 


Droils  adoptés 
par  lo  Si'-nal 


T.  (i. 


T.  ^1. 


5Ô2  qualer  Montu- 
res de  parapluies: 
1"  Tiges  en  acier 
•  Iroites  avec  ou 
sans  cannpJures, 
dites  paragons 
coupées  ou  non. 
2*  Montures  sans 
manches  ni  mat 
et  sans  garnitures 
etpièces  séparées 
desdits  manches: 
Brutes  ou  vernies 
Polies  ouétamées 
Guivr.,nick.,oxyd. 

Emaillées,  orgen 
tées  ou  dorées. . 
3°  Montures  as- 
sembl.avec  man- 
che ou  mat,  avec 
ou  sans  garnit.  : 
B'  utes  ou  vernies 
Polies  ou  étamées 
Cuivrées,  nicke- 
lées, oxydées... . 
Emaillées,  argen 
tées  ou  dorées. 
4°  Manches  t>u 
mats,  ressorts, 
coulants,  godets, 
noix,  anneaux, 
bouts,  vitoles  et 
autres  pièces  de 
garnit.  :  en  fer  ou 
acier  : 

Bruts  on  vernis. 
Cuivrés, émaillés, 
nicklés,  oxydés, 
étamés  ou  polis.. 
En  cuivre,  laiton 
ou  maillechort  : 
Bruts,  vernis, 
6maillés,nickelés 
bronzés,  oxydés, 
étamés 


561  Crampons    ou- 
vrés à  glace 


1<J 


•10 
40 


!.=► 


:3o 

30 


Uô^.  (1ns  CUV. 
(lor(''s  ou  ar- 
f;(^nl.  ou  de  la 
bijou! .  fausse 
s(»loii   lespcco 


10 
40 

40 

40 


30 
30 

30 

30 


40 


40 


30 


30 


Ury.  (le  la  bi- 
joulor.  fausse 

U<'ji.  des  arl. 
uoii  (li'iioni.eii 
l'er   ou   aci(M'. 


45 


3r» 
35 


Kég.  (les  CUV. 
(lor(''s  ou  ar- 
gent, ou  de  la 
bijoul .  fausse 
jelou  l'espèce. 


45 
53 


30 
35 


H(''g.  de  la  J)i- 
jouler.  fausse 

R('"g.  des  om  . 
dort'S  ou  ar- 
gent, ou  de  la 
bijoul.  fausse 
selon  l'espèce 


45        30 

Kég.  de  la  bi- 
joul. fausse 
selon  l'espèce 


Idem. 


23 


15 


23 


:50 
37,  50 


15 


20 
25 


R(''g.  des  ouvra- 
ges dorés  ou  ar- 
genl  oo  de  la 
bijouterie  fausse 
selon     espèce. 


68 


50 
35 


150        100 
Rég.  des  ouvra- 
ges dorés  ou  ar- 
genl.    ou    de    la 
bijou  1er ie  fausse 

selon  res])èec. 


t'O 


50 


Régime  de  la  bi- 
jooleric  fausse 
selon  l'espèce. 


Mem. 


:^7 


15 


30 

5:<         35 
150        lue 

Kég.  des  ouvra- 
ges dorés  ou  ar- 
gent, ou  de  la 
bijouterie  fausse 
selon     l'espèce. 


90 


50 
60 


150        100 

Rég.  des  ouvra- 
ges dorés  ou  ar- 
gent, ou  de  la 
bijoulerio  fausse 
selon    l'espèce. 


78 


50 


Régime  de  la  bi- 
jouterie   fausse 
selon  l'espèce. 


Idem 


N°  562  quater.  —  Ce  numéro  a  été  entièrement  refait  par  le  Sénat, 
comme  nomonclaturo  et  taux.  Il  donna  lieu  à  une  vive  discussion  à 
laquelle  prirent  part  MM.  Lintilhac,  Francis  Charmes  et  Lefèvre,  qui 
demandaient  le  maintien  des  taux  et  de  la  nomenclature  de  la  Cham- 
bre. 

N"  oG4.  —  La  Commission  du  Sénat  avait  augmenté  les  taux  votés 
par  la  Chambre  :  à  la  demande  du  Gouvernement,  à  titre  de  transac- 
tion, on  établit  des  taux  moj'ens. 
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()i>i('i- 


N" 


Droil-  \ol(' 
Dntils  iU'IiioK  l|i.  la  (  iliaiiilt 


T.  (i. 


T.  AI.     r.  (..     I    T.  M. 


hi'oils   jn'Dji.    par 
la  (  '.uni.  ilii  Si'iial 


!'.  (i.     I    T.  M. 


DiihIs  .uloplôs 
pnr  lo  S(''iial 

T~(i.  I  ■îTyL 


;)(;()  Vis,  pitons,  etc. 
D'un  (linmol.  de  : 

S  à  12  m  111 

1^  à  8  m  111 

56(1  his  Moines  ar- 
ticles bourrés  ou 
décollelés  : 
De2r)ni/metplus. 
De  18  à  25  m/ui. 
De  12  à  18  m/m. 
De  8  à  12  m/m. 
De  3  à  8  m/m. . . 
Au-dessous  de 
.{  m/m 

56ti  1er.    Rondelles 
brisées  ,     pesant 
moins  de  5  gr. . . 
De  5  à  2r)  gr. . . . 
Plus  de  25  gr 

5()7  bis.  Tifbes,  ser- 
pentins amboutis 
ou  sans  soudure, 
viroles  de  chau- 
dières en  fer  ou 
en  acier  : 
D'un  diamètre  de 
plus  de  35  m/ m. 

567  ter.  Récipients 
enaciersans  sou- 
dure pour  gaz 
comprimés  ou  li- 
quéfiés  

568.  Articles  de  mé- 
nage : 

Réservoirs,    fou- 
dres, etc 


lito  k 

» 

2(» 
20 

11 

11 

100  k 

» 
» 

20 
20 
20 
vo 
20 

M 
14 
14 
14 
M 

» 

•?o 

M 

KO  k 

» 

20 
20 

14 
11 
11 

10  1  k 

50 

40 

100  k 

100 

80 

ICO  k 

30 

•.:5 

27 
3(i 


IH 
21 


Droits  ( 

suivaiil 
jioriii 
(le  80  0 


15 


iD 


120 


42 


lu  :>(>() 

<:al('>- 
U. 


20 
15 
10 


50 


80 


28 


l.s 
24 


Droils 
sui\aii 
rie  aii^ 

80   (I/O. 


30 
2:< 
15 


(lu        .iliii 

I     cal  ('•?.'(  I- 
uu>nl(''s  (l(< 


120 


30 


20 
15 
10 


50 


80 


20 


27 


IH 
27 
30 
3,3 

is 


25 


(50 


i20 


30 


17 
22 


12 
18 
20 
22 
3.0 

38 


20 
17 
14 


40 


80 


20 


Xo  566.  —  T.  M.  légèremont  abaissé  par  le  Sénat. 

N°  566  his.  —  La  Chambre  avait  compris  les  vis  et  pitons  sons  une 
même  rubrique,  sans  tenir  compte  s'ils  étaient  tournés  ou  décolletés. 
Elle  admit  le  tarif  d'augmentation  de  80  0/0  au  r)(>6,à  la  suite  d'amen- 
dements. La  Commission  du  Sénat  conclut  dans  ce  dernier  sens.  Mais 
le  Sénat,  après  discussion  au  sein  de  la  Commission,  adopta  des  ta- 
rifs spéciaux,  selon  le  diamètre,  comme  pour  les  vis  et  pitons  non 
tournés   ni  décolletés. 

N^  566  ter.  —  Modifications  par  le  Sénat  des  taux  de  la  Chambre 
et  de  la  Commission  sénatoriale,  sur  avis  du  Gouvernement. 

X°  567  his.  —  Tarif  modifié  par  le  Sénat.  Les  récipients  pour  gaz 
comprimés  ne  sont  plus  compris  dans  la  nomenclature.  Ils  figurent  au 
numéro   spécial   ci-après. 

X"  567  ter.  —  Numéro  nouveau  introduit  dans  la  révision,  à  la 
demande  de  M.   Gobron. 

X"  568.  —  La  Commission  du  Sénat  jugea  la  protection  accor- 
dée par  la  Chambre   excessive;   le   Gouvernement  s'associa   à   sa   ma- 
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Objets 


N" 


Unilés 


Droits  actuel!" 


'   Droits  voir-s 
j).  la  Cliambre 


T.  (i.    I    T.  M. 


Droits  prop.   par 
la  Corn,  (lu  Sr'iiat 


Droits  adoplc^s 
par  le  Si'Mial 


T.  0.    I    T.  M. 


T.  (;. 


T.  M. 


577  Poteries  et  au- 
tres ouvrages  en 
étain,  pesant 
moins  de 80gram- 
mes 

ÔIQ  bis.  Ouvrages 
en  aluminium  au- 
tres que  la  bijou- 
terie   


Armes,  poudres,  mu- 
nitions 

581  Fusils  de  chas.: 
A  percussion  cen- 
trale et  à  chiens 

intérieurs 

Armes  de  tir 

Pièces    non    as- 
semblées  


Meubles 

590  bis.  Fonds  de 
siège  ou  de  dos- 
siers: 

Vernis,  etc 

Autres 

591  Meubles  antres 
qu'en  bois  cour- 
bés : 

Sièges   sculptés  , 


100  k 


100  k 


lœk 


100  k 


40 


250 


1.200 
600 

1.200 


28 
16 


30 


200 


1.000 
500 

1.000 


18 
12 


75 


180 


1.800 
900 

1.800 


27 
18 


50 


120 


1.200 
600 

1.200 


18 


60 


180 


1  650 
■^50 

1  650 


27 
18 


40 


100 


1.100 
500 

1.100 


18 
12 


(iO 


180 


1.6:^0 
90j 

1.650 


28 
16 


40 


lOO 


1.100 
600 

1  ICO 


18 
1;^ 


nière  de  voir,  et  le  Sénat  adopta  les  taux  proposés  par  sa  Commis- 
sion. 

N°  577.  —  Droits  légèrement  diminués  par  le  Sénat,  sur  propo- 
sition de  sa  Commission. 

N°  579  his.  —  L'aluminium  a  baissé  de  prix;  aussi  la  Chambre 
avait  diminué  le  tarif,  qui  a  été  encore  diminué  "  par  le  Sénat,  les 
droits  devant   être   modérés. 

N®  581,  —  La  Chambre  avait  augmenté  le  tarif  à  cause  de  l'im- 
portation  belge.  Le  Sénat;,  d'accord  avec  le  Gouvernement,  le  dimi- 
nua dans  une  certaine  mesure,  estimant  nos  manufactures  d'armes 
suffisamment    protégées. 

N°  590  à  594.  —  Ces  articles,  relatifs  aux  meubles,  donnèrent  lieu 
à  des  discussions  importantes.  La  Commission  du  Sénat  avait  modi- 
fié sensiblement  les  nomenclatures  et  taux  de  la  Chambre.  Le  Sénat 
modifia  à  son  tour  les  propositions  de  sa  Commission.  Il  s'agit  de 
numéros  compliqués  à  cause  des  sculptures  et  ornements.  En  géné- 
ral, la  Ck^mmission  a  rejeté  le  système  du  poids  spécifique  pour  ad- 
mettre le  droit  ad  valorem. 

N°  590  his.  —  Les  mots  a  en  couleur  »  supprimés.  Après  moulurés 
ajouté:    <(  Thermo-plastiques  ».    Taux    modifiés. 

N°  591.  —  La  nomenclature  et  les  taux  de  la  Chambre  furent  ré- 
tablis intégralement  par  le  Sénat,  contrairement  aux  propositions 
de  sa  Commission,  qui  estimait  plus  exact  un  droit  ad  valorem. 
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Objols 
No. 

incrust(''s ,  mar- 
quetés, décor,  (le 
inosaïque  ;  ornés 
de  cuivres  dorés 
ou  laqués  : 
1°  Canapés, berfi^è- 
res,  marquises, 
chaises-  loiifiues, 
fautueils  et  ban- 
quettes  

2"  Autres 

Sièges  ayant  un 
seul  motif  de 
sculpture ,        ou 

moulurés 

Sièges    cirés    ou 

vernis 

Sièges  autres 

592  Meubles  autres 
qu'en  bois  cour- 
bé : 

Meubles  sculptés, 
incrustés,      mar- 

3uetés,  décorés 
e  mosaïques,or- 
nés  de  cuivre  do- 
rés ou  laqués  : 
1°  Consoles,  tor- 
chères, porte-va- 
ses, tables,  cabi- 
nets ou  cages  de 
pendules,  écrans, 
sellettes,  coiffeu- 
ses, vitrmes, gué- 
ridons,  étagères 

cartels 

2°  Autres 

Meubles  moulu- 
rés  

Meubles     vernis, 

cirés 

Meubles  autres  . 


OlTVRAGES  EN  BOIS 

r)01  Portes  ,  fenê- 
tres,jalousies,etc. 
En  iDois  tendre. 


Unilt'-t 


Dnuls  iicliiris 
'l~.    I  T.  M. 


I  lioil  ^   \  iili-    I  |)i  (hK    |iiij|).    |i,ir 
|i.  lu  (  ili.'itiilii'cl  lu  (iotii.  (lu  S(''iial 

r.  (i.  I  T.  M.l  T.  (;.  I  T.  "m! 


100  k 

30 

20 

113 

75 

» 

20 

14 

75 

50 

/> 

11 

9 

30 

20 

// 

20 

11 

24 

IG 

» 

11 

9 

18 

12 

100  k 

35 

30 

113 

"i'o 

» 

35 

30 

75 

50 

» 

19 

15 

30 

20 

» 

19 

15 

24 

16 

» 

19 

15 

7,50 

5 

100  k 

15 

12,50 

21 

14 

Droil  (lu   s\ii\Ly. 

■A\v^\\w\\\(-  (itî  : 

12  (1/08  0/0 

Droil  (lu  litige 
lumriuMiti''  (le  : 


12  0  0 

20 
16 


S  0/0 

13 
11 


Droil  du  tnoiil)lo 

suivaiil     l'osprce 

au;;m^■nlô   do  : 

12  0/0  S  0/0 


21 


21 


14 


14 


Droils  .ulojih 
par  In  Sciial 

r.  (;.    I   T.  M 


113 

75 


3{J 

24 
17 


113 
75 

30 

24 

7,50 


19 


75 

50 


20 

16 
12 


75 

50 

20 

16 
5 


12,50 


No  592.  —  La  nomenclature  et  les  taux  de  la  Chambre  furent  ré- 
tablis par  le  Sénat, 

N°  592  hh.  —  Cet  article,  relatif  aux  meubles  autres  qu'en  bois 
tourné,  autres  qu'en  siège  massif,  fut  adopté  par  le  Sénat  tel  qu'il 
avait  été  voté  par  la  Chambre.  Il  reproduit  les  mêmes  taux  que  le 
no  592. 

X»  601.  —  Tarif  de  la  Chambre  légèrement  réduit  par  le  Sénat, 
contrairement  à  l'avis  de  sa  Commission. 
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Olijels 


No. 


602  Bois  sellerie. . . 
1°  Boîtes  en  bois 
blanc  ,  bois  de 
brosses  ,  petits 
manches  d'outils 
ayant  moins    de 

0  m.   10 

2'  Bobines  pour 
filature  et  tissage, 
tubes, brochettes, 
brots,  épeulots, 
canelles, burettes, 
ayant  une  lon- 
gueur ne  dépas- 
sant pas  0  m.  10 
Ayant  une  lon- 
gueur super.  : 
3»  Petites  bobi- 
nes à  dévid.  pour 
fil  à  coudre,  en 
bois  ordinaire.. . 

603 ^er .  Manches 
d'instrum.  agri- 
coles  

603  (fuinq.  Cylin- 
dres ou  planches 
en  bois,   etc 

Ouvrages  de    spar- 

TERIE    ET    DE  VANNE- 
RIE. 

610  bis.  Rotins  fi- 
lés : 

D'une  largeur  de 
5  m/m  et  au-des- 
sus   

Aiilres 

612  Chapeaux      de 
paille  cousus  : 
Blanchis  outeiiits 
sans   garniture^. 
Garnis  chapel. . . 


\}n\[('> 


T.   (i.    I  T   M. 
Droits  acliiols 


p.  la  (^liaruhrc 


T.  G.  I   T.  M. 


I)i(iil.s  |ii-o|)    par 
la  (ioiii.  (lu  S(''iial 


T.  G. 


M. 


I)ruils  adoplrs 
pai-  le  S(''t  al 


T.  M. 


» 

/> 

» 

» 

» 

Expt 

Expt 

Expt 

Expt 

» 

15 

12,50 

135 

90 

» 

20 
20 

15 
15 

30 
00 

15 
30 

» 

350 

350 

300 
300 

La  1 

0,  55 
0, 90 

iècc 

o,:^5 
0,60 

Régime  dos  oiiv. 
de    loiirnei'io 

(u»  oOi  bis) 


225 


22 
45 


180 


40 


60 
15 

40 


20 


40 
10 

30 


Moitié  du  dr.  des 
ouv.  de  lounierie 

(n"  jO-2  bis) 


135 


90 


15 

30 


l.,a  i)ièce 
0,40  I  0,25 
0,70  I  0,40 


v2 
45 


15 
30 


La  pièce 

0,45  I  0,30 
0,70  I  0,45 


N<^  602.  —  N'était  pas  compris  dans  la  révision.  Le  Sénat  a  intro- 
duit ce  numéro. 

N^  603  ter.  —  Le  Gouvernement  demandait  le  maintien  de  l'exemp- 
tion votée  par  la  Chambre.  Le  Sénat  a  jugé  devoir  donner  une  pro- 
tection à  cette  fabrication,  mais  moitié  de  celle  adoptée  par  sa 
Commission. 

N°  '603  quinquies.  —  La  Commission  du  Sénat  avait  renforcé  les 
taux  votés  par  la  Chambre,  pour  favoriser  la  main-d'œuvre.  Sur  de- 
mande du  Gouvernement,  le  Sénat  adopta  le  tarif  de  la  Chambre. 

N°  610  bis.  —  Il  y  eut  divergence  assez  longue  entre  le  Sénat  et  le 
Gouvernement  pour  la  largeur  et  les  taux.  Finalement,  à  la  suite 
d'un  amendement  de  M.  Mougeot,  au  lieu  de  6  m/m.  on  adopta 
5  m/m. 

N®  612.  —  La  Chambre  et  le  Sénat  ont  adopté  le  droit  à  la  pièce 
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DniiU  \nl, - 

lliiiiK  |) 

ro|).   |)ar 

Dioil- 

ac|()|il(''s 

()l>i<<ts 

1    llllrs 

Droils  aciucis 

|).  lii  Cliainlii'c 

la  (ioiii. 

lu  S('!iial 

par  l(* 

T.  (,. 

.<<•  al 

N- 

T.   (].  1  T.    M 

T.  (i.  1  T    M. 

T.  (i.    1    '1'.   M 

T.  M. 

Ouvii.uii'.s  i;n  matii;- 

KKS    IMVKHSKS 

614  W.'iii.   (le    mar- 

12 

chandises  

100  k. 

11 

9 

16,50 

11 

11 

9 

Il 

9 

Caisses ,     châssis 

ou  bo^'^Mes 

/> 

20 

16 

21 

16 

21 

16 

19 

IP. 

01 1  l'is.   Jantes    de 

vélocipèdes  : 

Kn    barres   droi- 

|{t''^. dos  Lôlos 

Hc'f--.  des   lùlos 

tes  

100  k 

(l'acior     lanii- 
iK'cs  à    l'roiil. 

d'acior     lami- 
néos   à    froid. 

120 
VIO 

80 
80 

75 
150 

50 

Autres 

100 

(111  /e/'.VoitiiresaM- 

toiMobiles  : 

Cadre-»     porteurs 

de  châssis  en  tôle 

d'acier  emboutie. 

100  k 

/> 

» 

/> 

» 

» 

» 

15 

5(J 

Jantes  pour  voi- 

tures  autom.  en 

fer  ou  en  acier  : 

1"  En  barres  droi- 

tes  

100  k 

/> 

/>> 

/> 

» 

» 

/•> 

18 

12 

2°  Autre?    

/> 

/> 

» 

/> 

/> 

/> 

> 

30 

20 

(V26    Chapeaux      de 

1  entre  : 

Dressés  et  tour- 

nures,non  garnis 

Picco. 

0,60 

0,50 

1,05 

0,70 

0,90 

0,60 

1,05 

0,70 

fi'^O  qualfv.   Becs  à 

brancbes  en  stéa- 

({(''^iiiie  du 

tite  ou  métalliq 

Pièco. 

n"  G 3 

0  1er. 

0,25 

0,15 

0,15 

0,10 

0,15 

0,  10 

et  non  au  poids  ;  la  base  du  tarif  au  poids  ne  répondant  pas,  en  l'es- 
pèce, à  la  protection  réclamée.  D'autre  part  la  Commission  du  Sénat 
abaissa  les  droits  votés  par  la  Chambre,  estimant  que,  vu  l'expor- 
tation, cet  article  n'exigeait  pas  d'être  très  protégé.  Le  Sénat  aug- 
menta les  droits  de  la  Commission,  sur  amendement  de  MM.  Bou- 
cher et  de  Selves,  qui  firent  valoir  les  efforts  de  la  concurrence  ita- 
lienne. 

X°  614.  —  Numéro  réservé  qui  donna  lieu  à  une  longue  discussion. 
Pour  les  wagons  de  marchandises,  le  Sénat  rejeta  la  division  de  la 
Chambre  selon  le  poids  de  10  tonnes  ou  plus.  Pour  les  caisses,  châs- 
sis ou  boggies,  il  admit  un  tarif  inférieur  à  celui  originaire,  tout  en 
modifiant  quelque  peu   la   nomenclature. 

X°  614  his.  —  La  Commission  du  Sénat  avait  admis  une  position 
spéciale  pour  les  jantes  de  vélocipèdes.  Le  Sénat  les  divisa  en  deux 
rubriques,  avec  taux  distincts. 

Xo  614  fer.  —  Ces  deux  positions  sont  nouvelles  et  ont  remplacé 
la  carrosserie  pour  voitures  automobiles.  Ces  positions  ont  été  sou- 
mises au  Gouvernement,  sur  demande  de  M.  Moiigeot,  et  adoptées 
par  le  Sénat. 

X^  626.  —  Le  Sénat  rétablit  les  taux  de  la  Chambre,  contrairement 
à  l'avis  de   sa   Commission,    sur   demande    de    M.    Boucher. 

X°  630  quater.  —  Le  Sénat  a  adopté  un  tarif  spécial  pour  les  bou- 
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Objets 

Bougies  destinées 
à  l'allumage  .... 

632  Bouclions  : 
D'une    long,    de 
plus  de  5U  m/m. 
D'une  long,  infé- 
rieure à  50 m/m. 

()31  Instrumenis  et 
appareils  scienti- 
fiques : 

Globes  terrestres 
et  célestes  

ôS4  bis.  Eqnerres 
d'arpenteur,  etc. 

()34  te7\  Baromètres 

etc,  etc 

Etuis  de  mattié- 
matiques,  etc.  en 
fer, fonte, ou  acier. 
Thermom . ,  aéro- 
mètres, densimè- 
tres. alcoomètres, 
manomètres 

635.  G^'rcles  d'ali- 
gnement, etc 

Microscopes 

635  bis.  Cinémato- 
graphes, etc 

636  Porte  -  plumes 
stylographes 


L'iiil( 


Dioils  aciuels 


T.  (i.   (  T.  M. 


Droils  voU'^ 
p.  la  Cliatnbre 


T.  0.    I   T.  M. 


Droils  proji.  par 
la  C.nm.  du  Sc'-iial 


T.(j.     I    T.  M. 


Droits   a(lo|)l(''s 
par  lo  Scnal 

T.  (..    I    T.  M. 


» 

ic 

0,25 

0,15 

0,25 

0,20 

0,25 

100  k 

50 

27 

75 

5 

52 

35 

60 

/S» 

50 

20 

53 

3b 

45 

30 

53 

100  k 

Expt 

Expt 

150 

100 

75 

50 

75 

ICOk 

Expt 

Expt 

90 

60 

GO 

40 

60 

100  k 

Expt 

Expt 

750 

500 

450 

300 

I.ÔO 

- 

Expt 

Expt 

450 

300 

150 

100 

150 

» 

Expt 

Expt 

750 

500 

450 

3(0 

300 

Lek. 

» 

Expt 
Expt 

Expt 
Elxpt 

15 
15 

10 
10 

15 
15 

10 
10 

4,50 
7,50 

100  k 

Expt 

Expt 

450 

300 

450 

3C0 

150 

La  p. 

/> 

/> 

0,75 

0,50 

0,75 

0.50 

0,75 

0,20 

40 
.35 


50 
40 
300 

100 

200 

3,00 
5,00 

100 


gies  d'allumage,  et  abaissé  les  droits  votés  par  la  Chambre  sur  les 
becs. 

N°  632.  —  Les  bouchons  viennent  d'Espagne;  il  n'y  a  pas  à  sur- 
charger l'importation.  De  là  l'abaissement  des  droits  par  la  Commis- 
sion du  Sénat.  On  dut  les  augmenter,  après  discussion  au  Sénat 
même 

N*'  634.  —  Réduction  par  le  Sénat  des  taux  de  la  Chambre,  comme 
articles    d'enseignement. 

N°  634  his.  —  Même  observation  que  pour  le  n°  634. 

N°  634  ter.  —  Même  observation  que  pour  les  n"^  0)34  et  634  his. 
Le  Sénat  a  établi  une  position  nouvelle  pour  les  thermomètres,  et  les 
a  taxés  spécialement. 

N°  63o.  —  Même  observation  que  pour  les  n"^  634,  634  his,  634  ter. 
En  outre,  spécialisation  pour  les  microscopes. 

N°  635  his.  —  Tarif  de  la  Commission  réduit  par  le  Sénat,  sur 
amendements  de  MM.   Rouby  et  Mascuraud. 

Nota.  —  Le  Sénat,  pour  les  n"^  634,  634  his,  634  ter,  634  quater, 
635,  635  his,  635  ter,  635  quater,  déclara  que  les  instruments  et  ap- 
pareils scientifiques  destinés  aux  établissements  de  l'Etat,  seraient 
admis  en  franchise. 

636.  —  Son  tarif  actuel  était  fort  divisé,  selon  la  nature  (alumi- 
nium, bois,  cuivre,   acier,   os,   métal  précieux.^   etc.).   La  Chambre  et 


m:  nouveau  tarif  des  douanes 
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(Hm 


N»" 


l'nili 


Droits  aciiiris 


T.  (..    I 


M. 


Droits  voirs 
|i.   I:i  (  iliainlirr 


T.  (i.    I    T.  M. 


Droits  |irop.  par 
la  (  loin.  (In  Sriial 


■r.(i. 


T.   M. 


Droit B   adopt/ïs 
par  le  Si'-iiat 


T.  (i.    I     T.    M. 


Autres 


641  bis.    Boîtes  en 
bois  de  Chine  : 
D'un  vernis    uni- 
Forme 

En     laque     sans 
peinture 

645  Boutons 

646  /lis  Jouets  mé- 
caniques,compris 
engins  sportits.. 

650  Ouvrages  de 
modes 


100  k 

100  k 

100  k 
La  p. 


Droits  dos  nia- 
liôi'cs    (|iii    les 

composoiil 
au^mniil.  do  : 

lOO/o      lOVo 


75 
Expt 


60 
Expt 


90 
90 


150 
1,50 


60 

60 


100 
1,00 


Di'oits  dos  mal  il- 

ros  (pii    los  fom- 

posonl,    aiif^moii- 

t^s  do  : 

10  0/0   10  0/0 


75 

150 


190 
0, 50 


50 
100 


125 

0,  25 


Droits  dos  ouvr. 
(lo  la  mat.  lapins 
impos(''{'  cntranl. 
dans  jour  comp. 
aii^^montf'is  do  : 

10  0/0  10  0/0 


75 

150 


50 
100 


135 

1,50 


90 
1,00 


le  Sénat  ont  adopté  un  tarif  unique.  Mais  le  Sénat  a  appliqué  les 
droits  des  matières  les  plus  imposées  pour  les  porte-plumes  autres, 
au  lieu  des  droits  des  matières  les  composant,   augmentés  de  10  0/0. 

N°  641  his.  —  Le  Sénat  distingua  entre  les  boîtes  ordinaires  de 
commerce  et  les  boîtes  riches;  il  abaissa  dans  le  premier  cas  le  tarif 
de  la  Chambre  et  Féleva  dans  le  second. 

N"^  645.  —  Les  boutons  papier  marché  seront  soumis  aux  droits  de 
75  T.   G.   et  50  T.   M.    (amendement   Fessard). 

N°  646.  —  Tarif  réduit,  à  la  suite  d'un  amendement  de  M.  Martin. 
Le  Gouvernement  estimait  les  taux  du  Sénat  prohibitifs. 

N°  650.  —  Le  Sénat  (amendement  Mascuraud)  a  rétabli  les  droits 
votés  par  la  Chambre.  La  Commission  du  Sénat,  en  abaissant  les 
taux,   estimait  qu'il   s'agissait   d'un   article  d'exportation. 


PROPOSITION  DE  LOI  ^'^ 


Texte  de  la  Chambre 


Texte  proposé 

par  la  Commission 

du  Sénat 


Texte   adopté 
par  le  Sénat 


Art.   V\ 


Art.  2. 

Le  bénéfice  de  Tadmis- 
sion  temporaire  est  ac- 
cordé aux  |)ro(hii1s  sui- 
vants   : 

1"       Am;Mi(les       douces 


Art.   1". 
Même   rédaction. 

Art.  2. 

Le  bénérice  de  ladmis- 
sion  temporaire  est  ac- 
cordé aux  produits  sui- 
vants   : 

1"       Amandes       douces 


Art.  1". 
Même   rédaction. 

Art.  2. 

A  la  suite  d'amende- 
menls  de  MM.  Borne  et 
Boyer,  en  plus  des  pro- 
positions de  la  Commis- 
sion,   lo   bénéfice  de  l'ad- 


(1)  Les  modifications  présentées  par  la  Commission  des  Douanes  du 
Sénat  et  adoptées  par  le  Sénat  sont  indiquées  en   italiques. 
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Texte  de  la  Chambre 


Texte  proposé 

par  la  Commission 

du  Sénat 


Texte    adopté 
par  le  Sénat 


avc'uii'f'S  et  ;iiu;iii(l('s  imir- 
rcs  en  vue  de  Icxlriiclion 
(le  lliuile  rix(î   ; 

•2"  Fils  (.racler  desliiK'S 
à  la  îabricalion  fies  câ- 
bles sous-inarins   ; 

7)°  Mais  (lesliiK!  à  èMre 
converti  en  semoule,  se- 
nioulclle  et  l'aiine  pour 
raliiiKMilalion  huiiiaine,  la 
n(innitur(î  du  Ix'Iail  et 
la  îahrication  de  la  bière; 

4"  Par'affine  et  stéarine 
destin('es  à  la  fabrication 
des  ci'ayons  gras,  i)ast(;ls 
gi'as  el  craie  cirasse. 

Va\  outre  le  IxMKM'ice  de 
radnnssion  temporaire  est 
accordé  pour  un  délai  de 
7)  armées  à  partir  dt^  la 
pi^omuli^ation  de  la  pré- 
sente loi  aux  châssis  d'au- 
tomobiles de  provenance 
étrangère,  d'un  poids  in- 
ïcrieur  à  2.000  kilos,  des- 
tinés à  cire  exportés  à 
ridenti(iue,  après  avoir 
été  garnis  d'une  carros- 
serie de  fabrication  fran- 
çaise. 


Afci 


Art.   4. 

Dans  le  cas  où  les  bâ- 
timents français  seraient, 
dans  un  pays  étranger, 
assujettis  à  un  traitement 
moins  favorable  que  ce- 
lui accordé  aux  bâtiments 
daulres  puissances;  ou 
encore  dans  le  cas  où  les 


avariées  et  amandes  amé- 
res  en  vue  de  l'extraction 
de  l'huile  fixe   ; 

2°  Fils  d'acier  destinés 
à  la  fabrication  des  câ- 
bles sous-marins,  autres 
que  ceux  qui  sont  dcsli- 
nrs  à  relier  Ja  mélropole 
à  ,scs  colonies  ou  ses  co- 
lonies entre  elles  ; 

7)"  Maïs  destiné  à  être 
converti  en  semoule,  se- 
moulelle  et  farine  pour 
l'alimentation  humaine,  la 
nourriture  du  bétail  et 
la  fabi'icalion  de  la  bière; 

4°  Paraffine  et  stéarine 
destinées  à  la  fabrication 
des  crayons  gras,  pastels 
gras  et  craie  grasse. 

En  outre  le  nénéfice  de 
l'admission  temporaire  est 
accordé  pour  un  délai  de 
5  années  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  pré- 
sente loi  aux  châssis  d'au- 
tomobiles de  provenance 
étrangère,  d'un  poids  in- 
férieur à  2.000  kilos,  des- 
tinés à  être  exportés  à 
l'identique,  après  avoir 
été  garnis  d'une  carros- 
serie de  fabrication  fran- 
çaise. 


Anr.   7). 
Même    r(''d;u'li()!i. 

Art.  4. 
I,a  Commission  propo- 
sait que  l(îs  droits  el 
charges  q  u  i  n'.'iit oin- 
draient pas  les  hàliinents. 
des  autres  puissances  ou 
d'une  seule  puissance 
dans  ledit  pai/s,  au  lieu 
des  bâtiments  dudit  pays. 


mission  teiiipoiaire  a  été 
accordé    aux  : 

I"  Fèves  et  féverolles  à 
transformer  en  larine 
dans  les  coiidilions  pré- 
vues ])oiir  I  admission 
li'niportiire  des   Idés   ; 

2"  l'ois  r(>)i<ls  destinés 
à  être  cassés. drcorliqués, 
concassés. 

Un  décret,  rendu  après 
avis  du  Comité  consuUa- 
lil  des  arts  et  manufac- 
tures,  déterminera  le  mo- 
de d'identilication  des 
pois  admis  temporaire- 
nicid. 

~}"  Articles  de  petite 
lioilogerie   ci-après    : 

A.  Boîtes  de  montres 
étrangères  à  garnir  de 
mouvements. 

H.  Mouvements  el  ponts 
destinés  à  subir  la  jnain- 
d'œuvre   du   parage. 

C.  ébauches  de  mouve- 
ments introduites  en  vue 
de  Vestampage. 

D.  Ferrures  de  boîtes 
devant  recevoir  les  londs 
et  lunettes  de  nacre. 

In  décret,  rendu  après 
avis  du  Comité  consulta- 
tif des  arts  et  mamifac- 
tures,  déterminera  les 
rondilions  d'application  de 
l'admission  temporaire  aur 
articles  ci-dessus,  nolam- 
)n('nl  en  ce  qui  concerne 
le  contrôle  et  la  garantie. 

Tout  le  surplus  du  tex- 
te de  larl.  2,  proposé  par 
l;i  Commission,  a  été 
a(l()i)té  par  le  Sénat,  tel 
quil  est  libellé  ci-con- 
tre. 

Art.  3. 

Même   rédaction. 

Art.   4. 

Le  Sénat  supprima  tout 
le  lexte  depuis  les  mots 
«  ou  encore  dans  le  cas  » 
jusqu'aux  mots  «  seraient 
exempts  ». 

Le  texte  définitif  est  ce- 
lui compris  dans  les  traits 
article   4. 


Li:    NOUVEAU     1  A  lui      DllS    DOl  ANKS 
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Texte  de  la  Chambre 


Texte  proposé 

par  la  Commission 

du  Sénat 


Texte    adopté 
par  le  Sénat 


nnvircs  ïr;m(;;us  stMiiiciil 
soiiinis  ;hi  profil  de  l'Iv 
laK  (les  Villes  ou  des 
C.oipotiilioiis,  soil  (lircclc- 
iiKMil,  soil  indiiecUMiicnl, 
pouf  la  Tinvif^alion,  lim- 
poi'lalionJ'exporlatioM  des 
iMaiTliandises,à  des  droits 
ou  cliargTs  quelcoiupios 
dont  les  hàliinonls  diidil 
pays  sci'aicnl  exompls;((  le 
GouvonuMiicnl  est  auto- 
risé à  élablir  sur  les  bâ- 
linients  de  ladite  nation 
(Milrant  dans  les  poris  de 
l'rance,  dune  colonie;  ou 
dune  possession  franeai- 
se,  et  sur  les  nuucliandi- 
ses  qu'ils  ont  à  bord,  tels 
droits  ou  surlaxes  qui  se- 
laienl  jusés  nécessaires 
pour  compenser  les  désa- 
vantages dont  serait  frap- 
pé   le   pavillon    français  ». 

A  HT.     ('). 

Lart.  '24  de  la  loi  du 
15  juillet  1880  sur  les  pa- 
tentes est  modifié  de  la 
manière  suivanle   : 

Toute  personne,  négo- 
ciant, industriel  ou  com- 
nis-voyageur  opérant  en 
France  pour  le  comple  de 
maisons  établies  eu  pays 
étranger,  sera  passible  de 
droits  équivalcnis  aux 
droits  de  patente  et  aux 
droits  intéi'ieurs  que  sup- 
porlenl  dans  ces  pays,  les 
négociants,  industi'i(^ls  et 
commis-voyageurs  y  oi)é- 
rant  pour  le  compte  de 
maisons  élal)lies  en  Fran- 
ce. 

I.a  même  réciprocité  d, 
traitement  aui-a  lieu  fn  ce 
qui  concerne  les  condi- 
tions dadiiiission  des 
éclianlJlJons    et    modèles. 

A  ICI.    ('). 


A  Kl.   7. 
.Iu>qu  ;ni       iiioiiK'ut       où 
seioul       promulgués      les 
nouveaux    actes    fixant   le 


AuT.    5   (ancien   0). 

La  Commission  a  subs- 
titué aux  mots  «  opcrani 
en  France  ))  les  mots  : 
voiicujeant  en  France  en 
vue  (Ty  laire  des  achats 
ou  d'il  recueillir  des  com- 
mancics.  )> 

Pas  d'autres  modifica- 
tions. 


Art.    ."i    (ancien   0) 

Le  Sénat  a  supprimé 
les  mots  de  la  Commis- 
sion «  en  vue  d'y  faire  des 
achats  »  et  à  laissé  sub- 
sister :  «  en  vue  d'y  re- 
cueillir   des    commandes. ï) 

Le  texte  de  la  Chambre 
a  été  adopté  pour  le  sur- 
plus. 


Aht.    C»   (aui'ieu    ;;rl.    7). 
Même    rédaction. 

AuT.    7   (ancien   arl.    8). 

La  tiommission  a  ajouté 
(pie  la  loi  ne  scnait  ap- 
plicable   aux    importations 


A  UT.   G  (ancien   arl. 
Même   rédaction. 


7V 


Art.   7   (ancien  art.   8). 

Le  Sénat  a  adopté  le 
texl(î  de  sa  Commission, 
Mais  à  la  suite  d'amende- 
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Texte  de  la  Chambre 


régime  douanier  des  zo- 
nes franches  du  pays  de 
Gex  et  de  la  Haule-Sa- 
voie,  de  la  Corse,  des  co- 
lonies et  pays  de  protec- 
torat, la  j)résente  loi  ne 
sera  applicable  aux  im- 
portations de  ces  territoi- 
res qu'en  ce  qui  concerric 
les  dégrèvements  opérés 
sur  les  tarifs  antérieurs, 
sous  réserve  des  mesures 
de  contrôle  à  prendre  par 
les  administrations  inté- 
ressées. 


Texte  proposé 

par  la  Conamission 

du  Sénat 


Texte    adopté 
par  le  Sénat 


de  ces  teniloires  en 
France,  qu'en  ce  qui  con- 
cerne, etc. 


Art.    8. 

Le  Gouvernement  pour- 
ra maintenir  exceptionnel- 
lement le  bénéfice  du  ta- 
rif général  antérieur  à  la 
présente  loi  à  lout  ou  par- 
lie  des  marchandises  ori- 
ginaires des  pays  ((ui 
irassujettissent  pas  les 
produits  français  à  un 
Iraitement  difï  é  r  c  n  t  i  e 
quelconque,  he  Gouverne- 
mcMit  pourra  aussi  conver- 
tir, exceptionnellement,  à 
tout  ou  partie  des  mar- 
chandises originaires  des 
pays  ■  qui  accorderaient 
aux  produils  fiançais  des 
avantages  équivalents,  des 
taxes  intermédiaires  en- 
tre celles  inscrites  au  ta; 
rif   général   et    celles   (lui 


Art.   8  (ancien   art.  h) 

La  Commission  du  Sé- 
nat refît  coniplèteiiient  le 
texte  de  cet  article  ei  le 
libella  de  la  façon  sui- 
vante   : 

«  Le  Gouvernement  est 
aitlorisé  à  mainlenir  ex- 
ceptionnellement et  à  II' 
tre  transitoire  le  hénéiice 
(la  tarii  général  anrcnevr 
à  la  présente  loi  à  toat 
on  partir  des  marchandi- 
ses originaires  des  pays 
(jni  n'assaietiissent  pas 
1rs  produils  français  à  un 
traite  m  ent  diflérenliel 
(litelconque.-  Les  accords 
ainsi  conclus  ne  seront 
définilifs  qu  après  avoir 
('■té  votés  i)ar  les  (lliam- 
brcs. 


luenls  de  MM.  Flandin, 
Milliès-Lacroix,  Cicéron,  et 
d'accord  avec  le  Gouver- 
neinenl,  la  disposition  ad- 
(iilionnelle  suivante  fut 
adoptée    : 

«  Les  tarifs  faisant  Vob- 
iel  de  la  présente  loi  ne 
seront  exécutoires,  en  ce 
qui  concerne  les  impor- 
talions  des  pags  étran- 
gers, dans  les  Colonies, 
les  possessions  françaises 
et  les  pays  de  protectorat 
de  VIndo-Chine,  qu'après 
ifue  des  décrets,  en  forme 
de  règlements  d'adminis- 
tration publique,  rendus 
sur  le  rapport  du  minis- 
tre des  Colonies,  du  mi- 
nistre du  Commerce  et  de 
l'Industrie,  et  du  minis- 
tre des  Finances,  et  après 
avis  des  Conseils  géné- 
raux ou  Conseils  d'admi- 
nistration des  Colonies  ; 
(,  liront  déterminés  les 
produits  qui,  par  excep- 
tion au  ^  o  de  Varl.  o  de 
1(1  loi  du  11  janvier  1892, 
seront  V objet  d'une  tarifi- 
cation spéciale.  Veffet  de 
rrlle  disposition  ne  pour- 
ra excéder  le  délai  d'un 
an.  » 

Art.    8    (ancien    art.    b). 

Le  Sénat  adopta  la  1" 
partie  de  la  rédaction  de 
sa  Commission.  Mais  il  in- 
séra le  texte  dans  le  pro- 
jet, art.  8.  En  outre  il 
modifia  la  dernière  partie 
comme  suit: 

(.  Ij's  mesures  prises 
par  application  du  para- 
graphe précédent  doivent 
être  soumises  à  la  ratifi- 
cation des  Chambres,  im- 
médiatement si  elles  sont 
réunies,  sinon  dès  Vou- 
vcrture  de  la  session  sui- 
vante.  » 


LK  NOUVEAU  TAim   DKS  DOUANES 


or; 


Texte  de  la  Chambre 


Texte  proposé 

par  la  Commission 

du  Sénat 


Texte  adopté 
par  le  Sénat 


figurent     ;iii     Imil'     mini 
mum,    tels    (luo    ces    cleii\ 
tarifs   sont   élablis   au    ta- 
bleau   (les    droits. 

Les  accords  conclus  en 
application  des  disposi- 
tions contenues  au  |>aia- 
yiaphc  ci-dessus  ne  se- 
ront définitifs  qu'après 
avoir  été  votés  par  les 
Chambres. 

Art.  10. 


Art.  11. 


Art.  9. 


jji  ouli'(^  ('11(!  le  projx)- 
sa  à  titre  d'arlicle  addi- 
lioiniel. 


Art.  9  (ancien  arl.   10). 
Même    rédaction. 

Art.   10  (ancien  art.  11). 
Même    rédaction. 

Art.  9. 
La  Commission  a  dis- 
joint cet  article  qui  sou- 
mettait à  une  taxe  tout 
industriel  ou  commerçant 
occupant  plus  de  5  ou- 
vriers ou  employés 
n'ayant  pas  leur  résiden- 
ce habituelle  en  France. 


Art.  9  (ancien  art.  10). 


Art.   10  (ancien  art.  11). 


Art.   9. 

A  la  suite  d'une  longue 
discussion,  à  laquelle  pri- 
lent  part  MM.  Sculfort, 
Général  Langlois,  Monis 
sur  avis  du  ministre  du 
Commerce,  le  Sénat  adop- 
ta les  vues  de  sa  Com- 
mission, et  à  la  majorité 
de  267  voix  sur  '279  vo- 
tants, décida  la  disjonc- 
tion  de  l'art.   9. 


Edouard  Cohen. 
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FRANÇAISES  ET  ÉTRANGÈRES 


BEVUES  FRANÇAISES 

JjC  Correspondant.  Les  ouvriers  parisiens  au  temps  de  Napo- 
léon, sans  droits  d'ass'oeiation,  de  coalition,  de  grève,  sans  lois 
leur  permettant  de  se  grouper  en  syndicats  pour  la  défense  de 
leurs  intérêts,  ce  qui  implique  que  leurs  intérêts  sont  attaqués, 
on  sait  par  qui,  les  ouvriers,  dis-je,  ne  savaient  pas  moins*  se 
faire  valoir  que  les  ouvriers  de  nos  jours.  M.  de  Lanzac  de  La- 
borie  nous  apprend  que,  dès  cette  époque,  Pataud  a  eu  des  pré- 
curseurs. 

Il  y  avait  beaucoup  d'insubordination  parmi  les  ouvriers  oc- 
cupés aux  travaux  du  temple  de  la  Gloire.  Les  autorités  n'o- 
saient pas  réprimer  cette  insubordination.  Seul,  le  secrétaire 
général  du  ministère  de  l'Intérieur,  Gérando,  déplorait  <(  cette 
faiblesse  nouvelle  envers  une  classe  qui  est  fort  capable  d'en 
abuser,  et  qui,  désormais  se  croit  en  droit  de  faire  la  loi....  Si 
ces  ouvriers  sont  difficiles*,  c'est  qu'ils  soit  gâtés  par  le  prix 
de  la  main-d'œuvre  et  la  condescendance  qu'ils  sont  accoutumés 
à  obtenir.  Le  remède  ne  saurait  consiste;-  à  les  gâter  davan- 
tage ». 

Il  y  avait  dans  les  travaux  publics,  dit  M.  de  Laborie,  un  au- 
tre motif  de  grève,  qui  faisait  peu  d'honneur  à  la  droiture  des 
ouvriers.  Quand  des  préparatifs  se  poursuivaient  activement  en 
vue  de  la  célébration  à  date  fixe  d'une  fête  ou  d'une  cérémo- 
nie, ils  abandonnaient  brusquement  ou  menaçaient  d'abandon- 
ner les  chantiers,  en  exigeant  une  augmentation  de  salaire  sou- 
vent déraisonnable. 

C^est  ainsi  qu'en  1801,  les  charpentiers  occupés  à  dresser  les 
échafaudages  pour  la  Fête  du  14  juillet,  demandèrent  le  dou- 
blement de  leur  salaire.  Ils  recommencèrent  à  l'approche  de 
l'anniversaire  de  la  fondation  de  la  République  et  de  l'ouver- 
ture de  l'exposition,  réclamant  cette  fois  50  0/0  d'augmentation 
de  gain  et  une  diminution  de  deux  heures  de  travail. 
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!>>  sacr<'  di'  Notie-Daiiie  fut  une  nouvclk;  occ-usion  ;  c<;ux  (jui 
drossaient  des  échafaudages  dans  la  cathédrale  prétendirent  tout 
d'un  coup  que  le  prix  de  la  jouinée  fût  porté  de  4  à  10  francs; 
la  i)(ilice  mît  à  Bicêtre  les  plus  plus  mutins,  mai«  les  docu- 
ments laissent  l'inipreseion  qu'une  notable  augmentation  fût 
accordée. 

En  1810,  lors  de  l'édification  du  simulacre  en  bois  de  l'Arc-dc- 
l'Etoile,  pour  le  mariage  de  Napoléon,  les  charpentiers,  encore, 
profitèrent  et  abusèrent  de  la  situation.  Ils  exigèrent  la  jour- 
née de  9  francs.  Cette  attitude  des  autorités  eut  pour  effet  de 
stimuler  leurs  prétentions;  de  9  francs,  chiffre  déjà  énorme 
pour  l'époque,  le  salaire  quotidien  fut  en  une  semaine  porté 
à  18  francs. 

Pends-toi,  brave  Pataud,  on  a  vaincu  sans  toi  et  avant  toi  ! 
On  peut  voir  d'autres  faits  analogues  dans  l'article  de  M.  de 
Laborie.  Je  m'arrête  pour  en  tirer  la  morale  en  deux  points: 
1°  si  les  ouvriers  peuvent  obtenir  de  pareils  résultats  sans  lois 
en  leur  faveur  et  même  ayant  la  loi  contre  eux,  à  quoi  bon  la 
loi  de  1884  sur  les  syndicats?  2°  Si  NsDoléon  n'a  pu,  avec  son 
pouvoir  absolu,  réduire  les'  ouvriers  à  la  raison,  comment  les 
gouvernements  républicains,  et  surtout  socialistes^  viendront- 
ils  à  bout  des  protlétaires,  qui  sont  aujourd'hui  grands  élec- 
teurs ? 

—  Le  s'ocialisme  se  répand  dans  les  milieux  universitaires.  Les* 
chaires  se  multiplient,  qui  prêchent  ouvertement  le  collecti- 
visme marxiste;  il  y  en  a  à  l'Ecole  des  Hautes-Etudes  sociales, 
au  Collège  libre  des  Sciences  sociales,  et  voici  que  tout  un  en- 
s'emble  de  cours  de  doctrine  socialiste  sont  ouverts  à  l'Hôtel  des 
Sociétés  savantes.  M.  A.  Béchaux  s'effraie,  ou,  du  moins, s'émeut 
de  cet  élan  d^ endoctrinomanie  et  se  demande  pourquoi  la  jeu- 
nesse universitaire  se  montre  si  sympathique  au  socialisme  et  à 
son  enseignement. 

Bastiat  a,  déjà  répondu,  en  partie,  à  la  seconde  de  ces  ques- 
tions, dans  Baccalauréat  et  Socialisme.  Quant  à  la  première,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  se  désoler;  au  contraire,  il  faut  s'en  réjouir. 
Si  la  doctrine  socialiste  est  vraie,  elle  se  répandra  pour  le  plus 
grand  bien  de  l'humanité;  si  elle  est  fausse,  exposée  ainsi  au 
grand  jour,  on  s'en  apercevra  et,  quoique  la  jeunesse  ait  plus 
de  cœur  que  de  tête,  de  bonne  rolonté  que  de  discernement,  elle 
s©  détournera  du  socialisme  quand  elle  en  aura  reconnu  la  va- 
nité et   l'inanité. 

M.    Béchaux   dit  que   les   doctrines   des   économistes   ont   servi 
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de  base  à  l'élaboration  des'  systèmes  socialistes,  notamment  du 
système  marxiste.  Les  socialistes  n'ont  réellement  emprunté  aux 
économistes  que  des  erreurs  ou  des  demi-vérités;  ils  ont  consi- 
déré coimme  absolues  les*  lois  économiques  qui  ne  sont  que  relati- 
ves et  dont  on  ne  doit  jamais  user  que  sous  la  réserve  de  <(  tou- 
tes choses  égales,   d'a-illeurs  ». 

Mais  je  perdrais  mon  temps  à  rectifier  cette  assertion,  puis- 
que M.  Béchaux  la  détruit  lui-même  à  la  page  suivante:  «  Il 
faut  remarquer  que  les'  anciennes  et  célèbres  théories  sur  le  sa- 
laire et  ses  variations  (et  plusieurs  autres  théories  de  même 
farine)  sont  aujourd'hui  abandonnées  par  les  économistes,  mais 
qu'elles  restent  le  fond  de  la  doctrine  socialiste.  » 

Le  fond  de  la  doctrine  socialiste  est  donc  erroné;  les*  socia- 
listes suivent  les  progrès  de  la  science  économique  à  un  siècle 
de   distance.   C'est  le  parti  qui   se   dit   avancé  ! 

—  M.  Tribot-Laspière  nous  donne  des  renseignements  sur  l'in- 
dustrie du  fer  en  Lorraine  et  ailleurs.  La  production  de  la 
partie  française  du  bassin  lorrain  a  passé  graduellement  de 
700.000  tonnes  en  1885  à  4.687.000  en  1905,  et  continuera  d'aug- 
menter jusqu'en  1973,  où  elle  atteindra  55.000.000.  Alors,  le  gise- 
ment s'épuisera  et  l'extraction  diminuera,  pour  s'éteindre  en 
2023.  En  ajoutant  aux  richesses  lorraines  les  100  millions  de 
tonnes  de  fer  que  contient  ailleurs"  notre  territoire  national, 
nos  réserves  de  minerai  de  fer  atteignent  2  1/2  milliards  de  ton- 
nes, ce  qui  classe  la  France  comme  le  pays  le  plus  riche  en 
fer  du  monde  entier. 

La  production  du  glohe  est  de  130.000.000  T.  La  produc- 
tion lorraine  croît  avec  une  persistance  régulière:  tandis  oue  la 
production  totale  s'est  multipliée  par  4  depuis  1860,  la  produc- 
tion lorraine  s'est  multipliée  par  271. 

L'exploitation  lorraine  néce&'site  11.000'  ouvriers  qui  ont  tou- 
ché en  1908  des  salaires  de  5,50  à  15  francs  pour  le  travail  sou- 
terrain et  de  3,50  à  6  francs  pour  le  travail  au  jour.  Mais  ce 
sont  des  Belges,  Luxembourgeois  et  Italiens  qui  font  ces  tra- 
vaux et  perçoivent  ces  salaires.  L'ensemble  des  capitaux  investis 
dans"  les  mines  lorraines  était,  au  31  décembre  1908,  de  869  mil- 
lions de  francs.  Le  bassin  de  Briey,  nouveau  venu,  devra  forcé- 
ment exporter,  car  ceux  de  Nancy  et  de  Longwy  produisent  déjà 
plus  que  ne  demande  l'industrie  française  ;  mais  Briey  trouvera 
facilement  des  débouchés,  car  la  production  diminue  en  Angle- 
terre et  dans  d'autres  pays. 
Revue  des  Deux-Mondes.  L'ancien  régime  était  socialiste  avant 
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le  mot.  Nos  hoînmes  d' avant-garde  n'ont  ri<'n  inven^t/',  ils*  ne 
font  que  siUiMichérir.  Souis  la  monarchie,  l'Etat  réglait  une  fou- 
le de  choses:  le  droit  au  travail  était  un  droit  régalien;  le  taux 
des  salaires,  le  prix  dos  denrées,  la  (juantité,  la  qualité,  les  di- 
mensions de  divers  produits,  etc.,  étaient  soumis  à  des  Ordon- 
nancées qui,  comme  beaucoup  de  lois  sociahis,  n'existaient  que 
sur  le  papier,  ou  n'avaient  pour  but  que  de  jeter  de  la  poudre 
aux  yeux  des  naïfs. 

Ce  système  paternaliste  a  été,  en  grande  partie,  renversé  par 
la  Révolution  et  sur  ses  ruines  s'est  élevée,  par  génération  spon- 
tanée, une  nouvelle  économie  plus  ou  moins  largement  libé- 
rale. 

Si  le  libéralisme  éconuomique  était  mauvais,  depuis  plus*  d'un 
siècle  qu^il  est  né,  la  misère  aurait  dû  prendre  un  développe- 
ment immense.  Or,  M.  d'Avenel  nous  montre  ce  qu'il  en  est, 
en  décrivant  révolution  des  dépenses  pnrivées  depuis  sept  siècles. 
Comparons  donc  un  peu,  d'après  ces  documents*,  la  condition 
du  peuple,  sous  le  rapport  de  la  nourriture,  avant  la  Révolu- 
tion, avec  celle  d'aujourd'hui. 

Le  poisson  de  rivière  atteignait  des  prix  incroyables:  dans 
un  banquet  donné  par  le  sire  de  La  Trémoïlle  au  roi  Louis  XII, 
les  brochets  et  les  carpes  coûtaient  63  francs  pièce;  18  lam- 
proies valent  1.520  francs,   84  francs  chacune. 

Depuis  les  siècles  passés,  la  volaille  de  luxe  a  plutôt  diminué 
de  prix,  et  les  volailles  ordinaires  ont  grossi  de  volume.  Elles 
ont  aussi  augmenté  en  nombre.  A  Paris,  depuis  cent  ans,  la  con- 
sommation par  habitant  a  triplé.  Pour  le  gibier,  l'accroissement 
n'est  pas  moins  rapide:  les  entrées  dans  la  capitale  s'ont  pas- 
sé-es  de  400.000  kilogrammes  en  1850,  à  2. 800.000  aujourd'hui. 

Si  les  œufs  ont  renchéri  plus  qu'aucune  autre  denrée,  c'est 
sans  doute  que  les  250  millions  de  douzaines',  auxquelles  on  éva- 
lue la  ponte  annuelle  de  nos  poules,  ne  nous  suffisent  pas. 

Les  «  marais  »  ou  potagers  urbains,  meublés  au  milieu  du 
XIX®  siècle  de  350.000  châssis  et  de  2  millions  de  cloches,  étaient 
garnis  en  1900  d'un  million  de  châssis  et  de  6  millions  de  clo- 
ches, sans  compter  leurs  serres  chauffées  au  thermosiphon.  Leurs 
exploitants  faisaient  3  millions  d'affaires  sous  Napoléon  I®'',  ils 
en  font  aujourd'hui  36  millions  sur  quelque  1.200  hectares.  La 
production  n'a  pas  seulement  décuplé,  comme  le  chiffre  d'affai- 
res; elle  est  25  ou'  30  fois  plus  forte,  parce  que  les*  primeurs  sont 
beaucoup  moins  chères  en  1909  qu'en  1850.  (c  C'est  un  profit  posi- 
tif pour  les  consommateurs.   » 
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Et  ce  profit  a  été  obtenu  sans  lois,  sociales  ou  autres,  sans 
règlements,  &*ans  syndicats. 

Sous  l'ancien  régime,  encore  en  1786,  on  faisait  du  pain  avec 
de  la  racine  de  fougère,  faute  de  mieux,  dans  les  années  de  di- 
sette. Aujourd'hui,  les  disettes  ont  disparu,  non  pas  grâce  aux 
lois  protectrices  survivantes,  mais  malgré  elles,  et  grâce  à  la 
pomme  de  terre,  dont  la  récolte,  évaluée  en  1815  à  30  millions  de 
quintaux,  s'élève  aujourd'hui  à  120  millions*  d'une  valeur  de 
680  millions  de  francs. 

Le  riz  était  une  rareté  dans  la  France  du  moyen-âge,  où  il 
coûtait  2  à  3  francs  le  kilo,  il  demeurait  objet  de  luxe.  En  1875, 
il  ne  valait  plus  que  0  fr.75,  et  nous  en  consommions  34  millions 
de  kilos;  aujourd'hui,  nous  importons  110  millions  de  kilos  que 
nous  partageons  avec  les  animaux  de  ferme,  car  une  partie  de 
ce  grain  ne  vaut  que  0  fr.  25. 

Au  xiv*'  siècle,  les  oranges*  coûtaient  5  francs  la  pièce.  Au- 
jourd'hui elles  ne  coûtent  pas  5  francs  le  cent  et  leur  consom- 
mation a  triplé  depuis  trente-cinq  ans.  Le  Paris  de  1819  man- 
geait 20  fois  moins  de  raisin  que  le  Paris  de  1909.  La  progres- 
sion n'est  pas  moindre  pour  les  autres  fruits  frais*,  secs  ou  con- 
servés. 

La  France  de  1750  ne  consommait  que  1.275.000  kilos  de  café; 
aujourd'hui  elle  en  consomme  cent  fois  plus:  120  millions  de 
kilos,  sans  parler  des  20  millions  de  kilos  de  chicorée  qui  &''y 
ajoutent. 

Inutile  de  citer  d'autres  exemples.  M.  d'Avenel  se  demande 
comment  la  même  créature  a  la  capacité  de  consommer,  suivant 
ses  ressources,  tant  et  si  peu  de  chose;  et  il  ajoute:  Pour  procu- 
rer à  ce  Français  actuel  ce  qu'il  mange  et  boit  si  béatement,  il 
a  fallu  révolutionner  l'agriculture  et  rindus*trie,  découvrir  les 
engrais  artificiels,  acclimater  et  sélectionner  des  races,  des  plan- 
tes et  des  graines,  inventer  des  faucheuses,  des  batteuses,  des 
moulins,    des   pressoirs*,    etc. 

Et  ce  peuple  que  nous  sommes  ignore  si  bien  tout  ce  que  ses 
devanciers  immédiats  ont  fait  pour  susciter  son  bien-être,  que 
personne  ne  s'en  aperçoit;  personne  donc,  n'en  jouit.  «  De  ces 
chiffres  pourtant,  qui  nous*  font  saisir  l'évolution  ax!Complie, 
une  conclusion  philosophique  se  dégage:  c'est  que  l'humanité 
est,  au  fond,  indifférente  au  progrès  matériel  ;  elle  ne  se  pas- 
sionne que  pour  des  idées.   » 

Les  philanthropes  qui  se  donnent  tant  de  mal  pour  améliorer, 
par  l'Etat,  la  condition  du  peuple,  perdent  donc  bien  leur 
temps. 
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Bihliot/ièquc  uniri;rs< Uc  et  Revue  siiisHc.  On  s''iniaginc  volon- 
tiers (lue  nos  rois  nageaient  dans  un<î  abondance  sans  limites  vt 
que  les  pourpoints  de  Henri  IV  percés  au  coude  sont  une  cxC'^.'p- 
tion.  Il  faut  en  rabattre,  si  l'on  en  croit  M.  Dumoulin. 
Louis  XVI,  entre  autres,  était  pauvre  comme  tous  l<;s  Panurge.s 
du  monde.  Quoiqu'il  fût  très  économe,  il  était  toujcmrs  à  court 
d'argent.  Les  aumônes,  les  quêtes,  les  pensions  aux  courtisans, 
etc.,  etc.,  absorbaient  toutes  ses  ressources.  Tout  ce  qu'on  lui 
vendait,  tous  les  services  qu'on  lui  rendait,  étaient  excessive- 
ment surfaits.  On  lui  fait  payer  jusqu'aux  produits  de  ses  pro^ 
près  manufactures.  «  Le  roi,  visite-t-il  la  manufacture  royale 
de  Sèvres'?  Les  objets  qu'il  y  choisit,  il  les  paie,  mais  il  les  paie 
à  tempérament.    » 

La  dignité  de  roi  de  France  ne  l'exemptait  pas  de  payer  le 
port  de  ses  colis.  Autour  de  lui,  on  n'avait  pas  Tordre  et  l'éco- 
nomie, qui  le  caractérisaient:  sa  sœur  et  sa  femme  le  désolaient 
par  leur  imprévoyance  et  par  les  gratifications  qu'elles  lui  arra- 
chaient pour  leurs  favoris. 

A  la  veille  de  la  Révolution,  les  courtisans  qui  mettaient  ainsi 
à  contribution  le  roi  et  par  conséquent  le  peuple,  n'eurent  même 
pas  l'esprit  de  prévoir  la  catastrophe  qui  les  menaçait.  Les 
courtisans  de  nos  jours  seront-ils  plus  avisés? 

Revue  dJèconomie  j)oVitique.  M.  Philippovich  décrit  Vinjil- 
tration  des  idées  sociales  dans  la  littérature  économique  alle- 
mande. L'école  historique  a  engagé  la  lutte  contre  le  classicisme 
théorique  en  attaquant  sa  conception  abstraite  de  l'économie 
et  S'a  méthode  générale  de  raisonner  sur  les  phénomènes  écono- 
miques en  les  isolant  des  circonstances  politiques  et  sociales 
concomitantes.  Le  libéralisme  classique,  en  ne  tenant  compte 
que  de  l'égoïsme,  avait  fait  de  l'économie  politique  la  science 
de  la  cupidité  et  de  l'avarice.  «  L'économie  politique,  dit  Hil-- 
debrand,  ne  doit  pas  se  borner  à  considérer  l'individu  comme 
mû  par  le  seul  souci  de  son  intérêt  propre,  mais  doit  l'examiner 
avec  tous  ses  attributs.  » 

Je  ne  sais  pas  trop  si  l'école  historique  ne  s'attaque  pas  à  des 
moulins  à  vent,  La  méthode  analytique,  qui  consiste  à  isoler 
certains  phénomènes  de  tout  ce  qui  les*  entoure,  pour  les  mieux 
étudier,  en  procédant  des  plus  simples  aux  plus  complexes,  est 
la  m.éthode  en  usage  dans  toutes  les  sciences,  qui  s'en  trouvent 
bien.  Pourquoi  la  science  économique  ferait-elle  exception  à 
cette  règle? 

Si  les  économistes  classiques  s'étaient  bornés  à  isoler,  sans 
réunir  ensuite,  à  abstraire,  à  analyser  en  négligeant  de  synthé- 
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tiser,  je  comprendrais  Tattaque  de  l'école  historique;  mais 
il  suffit  d'être  un  peu  familier  avec  la  science  économique 
pour  savoir  que,  sans  leur  attribuer  un  brevet  d'infaillibilité, 
les  économistes  ont  fait  quelque  chos'e  de  plus  que  d'abstraire 
et  d'isoler. 

Il  est  bien  vrai  que  les  économistes  ont  tenu  compte  de  l'é- 
goïsme  et,  s'il  existe,  ils  ont  eu  raison;  mais  ils  n'ont  pas  tenu 
compte  ((  que  de  l'égoïsme  ».  Les  phyeiocrates  divisaient  les  be- 
soins humains  on  physiques,  intellectuels  et  moraux  et  s'occu- 
paient des  meilleurs  moyens  de  satisfaire  les  uns  et  les  autres. 
Suppos'é  qu'Adam  Smith  n'ait  fait,  dans  sa  Richesse  des  Na- 
tions, que  la  théorie  des  sentiments  égoïstes,  il  a  fait,  d'autre 
part,  la  théorie  des  sentiments  sympathiques,  dans  son  traité 
des  sentiments  moraux. 

L'école  historique  est  do'Uc  mal  informée.  Mais  non  ;  elle  se 
contredit  elle-même:  «  L'économie  politique,  dit  M.  Philippo- 
vich,  ne  s  'était  jamais  contentée  d'être  une  théorie  de  la  produc- 
tion et  de  la  consommation  des  richesses  matérielles,  mais  avait 
toujours  aspiré  à  déterminer  les  principes  qui  doivent  présider 
à  l'organisation  du  droit,  de  la  société  et  de  la  politique  dans 
leurs  rapports  avec  le  monde  économique.  Sans  se  l'avouer  nette- 
ment à  elle-même,  elle  avait  toujours  nourri  la  prétention  d'être 
la  science  de  la  société,  et  maintenant  que  la  complexité  des 
problèmes  sociaux  avait  été  révélée,  on  lui  demandait  de  tenir 
ses  promesses  et  de  mesurer  son  effort  à  la  difficulté  de  la  tâche 
entreprise.   » 

L'école  historique  n'attaque  donc  pas  même  des  moulins  à 
vent;  elle  s'en  prend  à  son  ombre,  ou  plutôt  elle  lutte  contre 
elle-même,  car,  en  subordonnant,  comme  elle  le  fait,  l'individu 
à  l'Etat,  en  préconisant  les  lois  dites'  sociales,  elle  pave  la  voie 
au  socialisme  et  elle  sera  emportée  par  le  mouvement  révolu- 
tionnaire qu'elle  aura  provoqué. 

—  Revue  économique  internationale.  Les  petits  Etats  ne  sont 
pas  nécessairement  les  moins  prospères;  l'exposé  que  nous*  pré- 
sente M.  Verryn  Stuart  de  la  situation  économique  et  sociale 
des  Pays-Bas  nous  en  fournit  une  preuve.  La  mortalité  a  dimi- 
nué. De  26,56  pour  1.000  en  1840-49,  elle  est  descendue  à  15,2  en 
1908.  La  durée  moyenne  de  la  vie  a  augmenté,  en  vingt  ans,  de 
près  de  8  ans  pour  les  nouveau-nés  masculins  et  de  8,3  pour  les 
nouveau-nés   de   sexe   féminin. 

La  natalité  a  légèrement  diminué:  de  35,2  en  rS40-49,  elle  est 
descendue  à  30,9;  mais  malgré  cette  diminution,  le  taux  de  l'ac- 
croissement est  d'environ  1,5  O/O  par  an,  ce  qui  assure  un  dou- 
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blctiu'iit  tk'  hi  population  en  4G  ans.  L'auteur  constata  aussi  une 
aitgmt'ntation   tivs   S43nfiible   de   la   taille   d<'s   hoiiiineb*. 

En  un  quart  de  sicM3le,  l'étendw;  des  terres  cultivées,  s'est  ac- 
crue d<»  160.130  hectares.  La  récoltx;  moyenne,  par  hectare  est  de- 
venue plus  abondante.  L'exportation  des  l<^^uines  a  monté  de 
4:i  millions  de  kilos  par  an  en  1877-86  à  137  millions  par  an  en 
1897-1906  et  à  185  en  1908,  et  celle  des  oignons  à  fleur  de  6,8 
millions-  de   kilos  en   1899  à   14,3  en   1908. 

Le  progrès  s'affirme  également  dans  l'élevage,  dans  la  pro- 
duction du  beurre,  dans  l'industrie  :  de  1876  à  1908,  Taccroisse- 
ment  du  nombre  des  fabriques  a  été  de  128  0/0;  pour  les  chau- 
dières, de  147  0/0;  pour  la  surface  de  chauffe,  de  332  0/0.  Par 
conséquent,  l'exportation  et  la  navigation  ont  aussi  progressé. 
Le  tonnage  des  navires  entrés*  et  sortis  des  ports  hollandais  a 
quintuplé  en  trente  ans,  et  le  pavillon  hollandais  a  su  mainte- 
nir sa  part  proportionnelle  dans  ce  mouvement. 

Un  relèvement  considérable  des  salaires  s'est  produit  pour  les 
diverses  professions  et  régions  du  royaume.  De  1855  à  1895,  la 
hausse  va  jusqu'à  100  0/0. 

Tous  ces  résultats,  et  d'autres  encore,  ont  été  obtenus  sans 
protectionnisme,  sans  subventionnisme  et  sans  socialisme,  ou 
du  moins,  bien  peu. 

M.  Verryn  Stuart  ne  cherche  pas  à  surfaire  la  prospérité  de 
son  pays.  Il  convient  que  des  taches  sombres  subsistent  encore  et 
que  sur  beaucoup  de  points  des  améliorations  s'imposent. 

Le  but  de  mon  étude,  dit-il,  n'est  pas  de  provoquer  un  senti- 
ment de  douce  satisfaction  comme  si  tout  était  pour  le  mieux 
chez  nous  mais  plutôt  d'établir  la  conviction  que  l'initiative 
d'un  peuple  guidé  par  un  gouvernement  dont  la  politique  socio- 
économique  s'inspire  généralement  des  principes  libéraux  peut 
assurer  le  développement  du  bien-être  public.  A  une  époque 
où  l'on  aime  à  nous  montrer  incessamment  les  côtés  noirs  de  la 
vie  sociale,  il  m'a  paru  utile  d'attirer  aussi  l'attention  sur  les 
progrès  considérables  réalisés  en  Hollande  sans  que  le  gouverne- 
ment eût  pratiqué  un  régime  protectionniste  ou  cédé  trop  géné- 
reusement  aux  exigences   du  socialisme. 

M.  Verryn  Stuart  estime  que  la  prospérité  publique  de  la 
Hollande  serait  menacée  de  stagnation,  sinon  de  déchéance,  si 
le  gouvernement  se  décidait  à  modifier  sa  politique  commei^iale 
et  à  entrer  dans  la  voie  du  protectionnisme  ;  et  si  le  peuple, 
fasciné  par  les  progrès  du  socialisme  dans  les  grands  Etats, 
voulait  suivre  les  exemples  qui  lui  sont  ainsi  donnés. 
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—  La  Réforme  sociale.  M.  A.  Souchon  expose  les  progrès  du 
syndicalisme  chez  les  ouvriers  de  l'agriculture.  Leur  nombre 
n'est  pas  encore  énorme:  tout  au  plus  une  cinquantaine  de  mille 
6ur  les  millions  de  travailleurs  ruraux  qui  restent  rebelles  ou 
indifférents;  mais  il  faut  peu  de  levain  pour  mettre  en  fermen- 
tation beaucoup  de  pâte.  Non  seulement  les  ouvriers  des  foiêts 
et  des  vignes  se  syndicalisent,  mais  ils*  se  fédèrent  ;  ils  ont  formé 
ru.  F.  T.  (Union  fédérative  terrienne).  Néanmoins,  M.  Sou- 
chon ne  s''effraie  pas  de  ce  mouvement. Les  syndicats  rouges  d'ou- 
vriers viticoles  du  Midi  sont  en  décadence.  Il  en  est  de  même  des 
syndicats  de  l'Allier.  Nous  pouvons  penser,  ajoute  l'auteur, 
qu'il  en  s'era  demain  de  même  pour  les  syndicats  de  la  région 
du  Nord.  Ces  syndicats  sont  apparus  à  la  veille  des  élections 
de  1906;  M.  Souchon  estime  que,  sans  la  politique,  ils  ne  s'or- 
ganiseraient pas  ou  ne  provoqueraient  pas  de  conflit. 

Sans  la  politique  ;  retenez  bien  ce  mot, 

—  Dans  la  même  lie  vue,  nous  remarquons  trois  articles  qni  se 
rapportent  à  la  même  question:  1°  La  fuite  des  populations 
pastorales  françaises;  2°  la  lutte  contre  la  désertion  des  mon- 
tagnes; 3°  l'exode  rural  en  Bretagne. 

1.  M.  Fabre  montre  que  les  montagnards  émigrent  non  seule- 
ment pour  la  plaine,  mais  pour  l'étranger,  et  qu'ils  forment  le 
principal  contingent  des  insoumis  ou  déserteurs;  d'où  il  résulte 
que  de  1903  à  1907,  nos  contingents  militaires,  influencés  par  la 
loi  de  1905,  ont  décru  de  324. Ou^  à  313.000  hommes;  et  qu'il  y  a 
deux  fois  plus  d'insoumis  au  Sud  qu'au  Nord. 

La  principale  cause  de  l'insoumission  et  de  la  fuite  des  popu- 
lations pastorales  est  ce  que  M.  Fabre  appelle  la  misère  fiscale. 
Les  montagnards  succombent  sous  le  faix  des  impôts  et  des 
dettes  communales. 

2.  De  1850  à  1900,  dit  M.  de  Sailly,  la  population  de  la  Sa- 
voie a  décru  de  17  0/0.  Les  Hautes  et  Basses-Pyrénées,  la  Haute- 
Garonne  et  l'Ariège  ont  aussi  vu  leur  population  décroître  de 
1.447.000  à  1.301.000,  soit  10  0/0  environ.  Dans  les  Basses-Alpes, 
vingt  familles  de  la  commune  de  Mariaud,  offrent,  en  1905,  à 
l'Etat,  les  2.925  hectares  de  la,  superficie  communale  moyennant 
225.000  francs,  soit  .au  prix  de  77  francs  l'hectare,  maisons 
comprises. 

M.  de  Sailly,  pour  lutter  contre  la  désertion  des  montagnes, 
indique  des  baux  de  longue  durée  pour  les  terrains  de  pâturage 
situés  en   haute   montagne. 

3.  Le  Breton,  dit  M.  Ohuleau,  «  se  dirige  vers  les  pays  indus- 
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triols.  »  Je  crois  qu'il  serait  plus  exact  de  dire  qu'il  est  (iftiré^ 
qu'il  est  plus  passif  qu'actif  dans  son  <ïxode.  La  distinction 
est  plus  importante  qu'elle  ne  paraît,  car  elle  indique  d<'  cjuel 
côté  il  faut  chercher  la  cause  de  l'éniigration  et,  par  suit;',  les 
moyens  d'enrayer  ou   de  favoriser  ce  mouvement. 

—  Revue  scientifique.  Puisque  la  population  fuit  d<;  plus  en 
plus'  la  campagne  et  la  montagne,  il  faut  s'arranger  de  manière 
à  se  nourrir  d'aliments  qui  nécessitent  peu  de  main-d'œuvre 
pour  leur  culture.  La  châtaigne  est  tout  indiquée  et  M.  Balland 
fait  bien  de  nous  donner  des  renseignements  sur  sa  production 
et  sa  valeur  alimentaire. 

La  production  annuelle  est  d'environ  3  millions  de  quintaux. 
La  châtaigne  renferme,  à  poids  égal,  moins  de  matières  ali- 
mentaires que  le  pain  ordinaire,  mais  elle  en  contient  plus  que 
la  pomme  de  terre.  Il  y  a,  dans*  1  kilogramme  de  châtaignes, 
plus  de  matières  nutritives  que  dans  1  kilogramme  et  demi  de 
pommes  de  terre.  Lorsque  les  châtaignes  sont  à  0  fr.  15  le  kilo, 
alors  que  les  pommes  de  terre  sont  à  0  fr.  10,  il  y  .a  tout  inté- 
rêt à  préférer  les  premières.  Ajoutons  que  la  satisfaction  du 
palais  n'y  perdrait  rien. 

Il  est  donc  fort  à  s'ouhaiter  que,  pour  le  reboisement  des 
montagnes,  pour  le  bien  de  notre  bourse  et  de  notre  estomac, 
la  culture  du  châtaignier  soit  reprise.  C'est  à  la  consommation 
de  diriger  la  production,  à  la  demande  de  provoquer  l'offre. 

—  Jjes.  documents  du  Progrès.  Presque  toute  la  livraison  de 
janvier  de  cette  Revue  est  consacrée  à  l'opinion  de  diverses  no- 
toriétés scientifiques  sur  la  question  de  l'alcoolisme.  Les  corres- 
pondants, bien  interrogés,  ont  bien  répondu.  Il  n'y  en  a  qu'un 
qui  détonne:  Le  professeur  Gilbert  reconnaît  à  l'alcool  deux 
qualités  primordiales:  1°  Construction  dans  l'économie, d'où  pro- 
duction de  chaleur  et  d'énergie.  2°  Excitation  du  système  ner- 
veux, hormis  le  ca,s  où  il  est  ingéré  à  doses*  excessives.  Et  deux 
qualités,  absorbé  en  nature  et  ne  réclame  l'intervention  d'aucun 
suc  digestif  ;  2°  son  absorption  intégrale  ;  il  ne  laisse  dans  le 
tube  digestif  aucun  déchet. 

M.  Gilbert  en  conclut  que  l'alcool  est  un  aliment-médicament 
d'autant  plus  précieux  qu'il  est  unique  et  sans  succédané. 

Les  réponses  de  tous  les  autres  docteurs  sont  anti-alcooliques. 
Aucun  d'eux  ne  boit  de  spiritueux,  ni  même  de  vin,  de  cidre, 
de  bière.  Toutes  les*  boissons  distillées  sont  nuisibles,  dit  le 
D'  Brunon  ;  les  boissons  fermentées  le  sont  moins,  mais  elles  ne 
sont  jamais  utiles.  Rouxel. 
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EEVUES  ÉTRANGÈRES 

Revues  italiennes.  Nuova  Antologia.  L'Etat  p^ut-il,  d'une  fa- 
çon économique  et  efficace,  diriger  le  développement  de  l'indus- 
trie maritime  d'une  nation?  En  supposant  que  les  capitaux  lui 
tombent  des  nues  et  qu'ainsi  l'Etat  dispose  de  ressources  pécu- 
niaires inépuisables,  l'avantage  d'encourager  ce  genre  d'entre- 
prises ne  sera-t-il  pas  plus  que  compensé  par  l'inconvénient 
qui  en  résulterait  d'entraver  toute  initiative  libre  dans  ce  do- 
maine 1 

M.  Leopoldo  Franchetti  se  pose  ces  questions  et  plusieurs*  au- 
tres, relatives  aux  encouragements  à  la  marine  marchande;  et  il 
y  répond  dans  un  sens  qui,  sans  doute,  ne  plaira  pas  aux  pê- 
cheurs de  primes  et  de  subventions. 

La  prospérité  de  la  marine,  comme  des*  autres  industries  de 
transport,  dépend,  dit  M.  Franchetti,  de  l'état  de  l'industrie 
et  du  commerce.  S'il  y  a  peu  de  produits  à  transporter,  il  est 
clair  qu^il  faut  peu  de  moyens  de  transport  et  que  ce  n'est  pas 
en  encourageant  l'industrie  des  transports,  qu'on  augmentera  la 
somme  des  produits  à  transporter;  au  contraire,  les  encourage- 
ments à  la  marine  attireront  dans  cette  industrie  des  hommes  et 
des  capitaux  qui  seront  détournés  des  industries  productives. 
A  mesure  que  les  moyens  de  transport  augmenteront,  la  quan- 
tité des  produits  à  transporter  diminuera. 

C'est  donc  une  dangereuse  erreur  que  de  croire  que  la  navi- 
gation puiss'e  créer  de  nouveaux  courants  d'exportation,  quand 
les*  marchandises  à  exporter  n'existent  pas.  La  navigation  peut 
tout  au  plus  modifier  la  directio'U  de  ces  courants,  et  jamais 
sans  déchet.  Les  industriels  et  les  agriculteurs  sont  les  seuls  qui 
puissent  aocroître  l'exportation,  à  condition  qu'ils  soient  pour- 
vus de  capitaux,  de  compétence  technique,  et  qu'ils  soient  se- 
condés par  une  main-d'œuvre  bien  rétribuée  et,  par  conséquent, 
pas  chère  et  de  bonne  qualité. 

Les  partisans  des  primes  et  des  subventions  se  font  une  fausse 
idée  de  la  nature  et  du  rôle  de  l'industrie  des  transports.  Cette 
industrie,  observe  M.  Franchetti,  est,  pour  les  producteurs,  un 
insfrument  qui,  comme  tous  les  instruments,  peut  aider  à  la 
production,  mais  ne  peut  la  créer.  Il  ne  suffit  pas  de  subven- 
tionner une  ligne  de  navigation  pour  créer  en  sa  faveur  un 
marché   de  plus. 

L'expérience  italienne,   depuis  un  demi-siècle,   vient  à  l'appui 
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de  ces  principes.  Pendant  tout  ce  temps,  l'Etat  a  accordé  dea 
KubviMitions  et  des*  primes.  Et  puis?  En  1907,  le  tranBport  des 
marchandises  de  et  pour  l'ctranger  dans  1<îs  points  italiens  a 
été  effectué  pour  11  millions  de  tonnes  par  la  marine  étrangère 
et  pour  seulement  3.^};K).000  tonnes  par  la  marine  italienne.  Il 
est  vrai  que  la  quasi-totalité  des  marchandises  entre  les  p(>rt«  du 
royaume  ont  été  transportées*  par  des  navires  italiens,  mais  pié- 
Gisement,  ce  trafic  n'est  pas  subventionné,  et  il  paie  sa  paît  de 
subvention  à  l'autre. 

Et  pour  obtenir  un  si  merveilleux  résultat,  le  Trésor  a  dé- 
pensé de  1860  à  ce  jour,  environ  un  demi-milliard  en  subven- 
tions et  primes  sous  diverses  formes.  Si  ce  demi-milliard  était 
r«sté  entre  les  mains  des  agriculteurs  et  des  industriels,  ils 
auraient  pu  l'employer  à  étendre  leur  production  et  ainsi  a 
fournir  des  chargements  aux  navires. 

Après  avoir  exposé  les  résultats  de  cette  ((  longue  et  triste  ex- 
périence »,  M.  Franchetti  examine  le  projet  du  ministère  Son- 
nino,  relatif  à  la  marine  marchande.  Nous  ne  le  s'uivrons  pas; 
mais  les  lecteurs   devineront   aisément   la  conclus'ion. 

V E conomista.  Les  industriels  se  plaignent  d'être  tourmentés 
et  découragés  par  les  procédés  de  l'Etat  à  leur  égard.  Nous  ne 
sommes  plus  sûrs  du  lendemain,  disent-ils'.  Le  fisc  trouve  le 
moyen,  par  de  nouvelles  interprétations,  d'accroître  ses  préten- 
tions; nous  sommes  continuellement  menacés  de  nouvelles  char- 
ges. Le  fisc  semble  être  l'ennemi  de  l'économie  nationale,  non 
seulemeno  par  la  lourdeur  des*  impôts,  mais  plus  encore,  par 
l'incertitude  de  la  signification  des  nouvelles  lois  sociales  ou 
autres. 

U Economisa  demandé:  A  qui  la  faute?  Et  il  répond:  Nous 
avons  en  Italie  une  presse  publique  qui  n'a  pas  le  courage  de 
s'occuper  de  l'industrie  nationale,  parce  qu'elle  craint  qu'on 
l'accuse  d'être  vendue  au  capital,  comme  si  défendre  et  faire 
connaître  au  public  l'importance  de  telle  ou  telle  industrie  n'é- 
tait pas  défendre  et  faire  connaître  les  intérêts  de  la  nation 
entière. 

Les  Compagnies  de  chemin  de  fer,  pendant  leur  exercice, n'ont 
jamais  cherché  à  se  créer  un  milieu  favorable. Les  industriels  ne 
se  sont  pas  occupés  de  l'action  qu'ils  pourraient  exercer  sur 
l'opinion   publique  par   le   moyen   des   Chambres   de   Commerce. 

Dans  le  Parlement,  on  n'entend  jamais  une  voix  assez  coura- 
geuse pour  défendre  le  capital,  tandis  que  personne  n'hésite  à 
défendre   le   travail.    Les   industriels  n'ont  jamais   su   ou   voulu 


108  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

entrer  la  tête  haute  dans  la  vie  politique  pour  y  défendro  leurs 
intérêts,  etc. 

Pour  être  complet,  VEconomUia  aurait  dû  ajouter  que  les 
industriels  ne  sont  que  trop  entrés  dans  la  vie  politique  la  ttte 
basse,  c'est-à-dire  subrepticement  pour  obtenir  des  droits*  protec- 
teurs. Et  c'est  là  la  première  source  de  leur  malheur.  Il  était 
logique  —  dans  l'absurde  —  que,  les  patrons  étant  protégea 
par  l'Etat,  les  ouvriers  demandassent  à  l'être  aussi.  De  là  la 
législation  dite  s'ociale  qui  se  retourne  contre  les  patrons.  C'est 
le  protectionnisme  qui  a  engendré  le  socialisme. 

Je  conviens  que  les  travailleurs  manuels  auraient  été  encore 
plus  logiques  si,  au  lieu  de  demander  des  privilèges  pour  eux- 
mêmes,  ils  avaient  exigé,  comme  il  leur  était  facile  —  étant  les 
plus  nombreux  —  la  suppression  des  privilèges  des  patrons,  l'é- 
galité dans  la  liberté.  Mais  on  ne  peut  pas  demander  que  les 
dirigés  soient  plus  intelligents  et  plus  éclairés  sur  leurs  vérita- 
bles intérêts  que  les  dirigeants. 

—  Minerva  nous  donne  des  renseignements  sur  la  richesse  pri- 
vée en  Italie.  Cette  richesse,  évaluée  à  61  milliards,  divisée  en- 
tre les  34  millions  de  citoyens  qui  constituent  la  population  ita- 
lienne en  1908  doanerait  1.800  lire  p^r  hâ-bitaïait;  répartie  entre 
les  7  millions  de  familles,  chacune  aurait  8.700  lire. 

La  richesse  immobilière,  selon  l'évaluation  du  ministère  des 
Finances,  monterait  à  24  milliards  pour  les  biens  ruraux  et  à 
12  pour  les'  bâtiments.  Ls  Piémont  occupe  le  premier  rang  pour 
le  nombre  des  propriétaires  de  biens  rustiques;  viennent  ensuite 
la  Lombardie,  la  Vénétie,  la  Campanie,  etc.  La  richesse  mobi- 
lière est  évaluée  à  environ  35  milliards  bruts.  En  comparant  les 
données  de  1903  à  celles  du  30  juin  1909,  on  constate  que  la  ri- 
chesse mobilière  a  eu  un  accroissement  notable,  comme  le  prou- 
vent l'augmentation  des  actions*  et  obligations,  des  sociétés  ano- 
nymes et  autres  et  les  dépôts  aux  caisses  d'épargnes  et  autres 
institutions  de  crédit. 

—  La  Finanza  Jfaliana.  Tous  les  peuples  à  l'envi  —  ou  du 
moins  tous  leurs  gouvernants  —  aspirent  à  développer  leur  ma- 
rine marchande  le  plus"  possible.  L'industrie  des  transports  ma- 
ritimes est-elle  donc  si  agréable  et  si  lucrative  pour  que  tout  le 
monde  s'y  précipite  ?  Est-ce  une  bonne  affaire  que  les  dirigeants 
offrent  ainsi  aux  dirigés?  Pour  savoir  ce  qu'il  en  est,  il  faut 
examiner  les  profits  que  l'ecueillent  les  compagnies  maritimes 
déjà  en  activité.  C'est  ce  que  fait  la  Finanza  Jfalinna,  pour  la 
marine   allemande  en   1909. 
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L'anni^e  1909  a  été  caractérisée  par  une  reprise  des*  affaires. 
Des  naviros  désarmés  pendant  la  crise  ont  repris  la  mer.  Les 
chantiers  de  construction  ont  repris  leur  activité.  Le  cours  des 
titres  dos  Compagnies  de  navigation  s'est  relevé.  Les  Compa- 
gnies oui   donc  dû  réalis^n*  d'importants  bénéfices? 

En  ce  qui  rcgard<'  \v  «  Norddeutscher  Lloid  »,  l'année  1909 
est  restée  en  arrière  de  1907.  L'administration  de  cette  Compa- 
gnie destiné  les  profits  existants  à  consolider  s'a  position  finan- 
cière. Pour  la  «  Hamburg-America-Linie  )>,  on  prévoit  un.  divi- 
dende définitif  de  5  à  6  0/0;  mais  le  «  Borsen  Courier  »  opine 
que  le  dividende  définitif  ne  dépas'sera  pas  5  0/0.  La  «  Hansa 
Linie  »  porte  ses  dividendes  à  5  ou  10  0/0  contre  6  0/0  distribué 
l'année  dernière.  La  a  Kosmos  Linie  »  malgré  l'augmentation 
de  son.  tonnage,  ne  pourra  distribuer  que  5  à  6  0/0.  La  <(  Ost- 
Africa-Linie  »  promet  5  0/0,  contre  ^>  0/0  l'an  dernier.  La 
((  Deutsche  Levanti-Linie  »  ne  peut  donner  aucune  part  à  ses 
actionnaires.  Ceux-ci  seront  informés  prochainement  si  les  affai- 
res sont  améliorées  et  si  les  profits  sont  suffisants  pour  couvrir 
les'  divers  engagements  contractés. 

On  voit  que  l'industrie  maritime  ne  gagne  pas  «  des  mille  3t 
des  cents  »,  et  il  n'y  a  pas  besoin  d'être  sorcier  pour  prédire 
que,  plus  on  multipliera  les  navires  en  tous  pays,  plus  le  taux 
des  dividendes  baissera,  la  quantité  de  marchandises  à  convoyer 
restant  la  même  et  peut-être  diminuant,  elle  aussi. 

Revues  espagnoles.  El  Economisfa.  En  Espagne  comme  ail- 
leurs, la  question  des  logements  à  bon  marché  est  à  l'ordre  du 
jour.  El  Economisfa  trouve  très  louables  les  initiatives  qui 
abordent  ce  sujet;  mais  il  est  plus  facile  d'en  parler  que  de  le 
résoudre.  «  Nous  croyons,  dit-il,  qu'avant  d'approuver  des  plans* 
et  de  commencer  les  travaux,  il  importe  de  bien  examiner  où 
l'on  veut  aller,  si  on  r)ourra  atteindre  le  but  désiré  et  à  quel 
prix.    » 

On  devrait,  tout  d'abord,  consulter  les  propriétaires  et  les 
entrepreneurs  de  bâtiments,  car  ils  connaissent  mieux  que  des 
fonctionnaires  et  des  lettrés  les:  conditions  actuelles  et  les  diffi- 
cultés  de   la  tâche. 

On  fera  bien  aussi  de  ne  pas  trop  se  laisser  entraîner  par 
l'exemple  des  peuples  étrangers.  Madrid  dispose  de  plus  de 
place  dans  sa  banlieue  que  Paris  ou  Londres  ;  ce  qui  convient 
ici  peut  n'avoir  pas*  de  raison  d'être  là;  d'autant  plus  que 
Madrid  possède  un  bon  réseau  de  tramways  rapides,  à  la  vapeur 
ou  à  l'électricité,  qui  permet  à  la  population  de  s'étendre  d'une 
manière   extraordinaire. 
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Pourquoi,  demande  VEconomista,  ne  construit-on  pas  de  mai- 
sons à  bon  marché  à  Madrid  et  aux  environs?  Parce  qu'il  n'y  a 
pas  profit  à  le  faire.  Pourquoi  n'y  a-t-il  pas  profit  à  en  cons- 
truire ?  Pour  beaucoup  de  raisons  difficiles  à  énumérer  et  à 
étudier,  mais  dont  quelques-unes  sont  très  visibles. 

Par  exemple,  les  exigences  des  ouvriers,  dont  les  sociétés  de 
résistance,  spécialement  dans  les  branches  de  la  construction, 
constituent  un  calvaire  pour  les  propriétaires  et  pour  les  entre- 
preneurs*. Le  résultat  final  est  le  surprix  de  la  main-d'œuvre  et 
la  baisse  du  revenu  des  maisons,  qui  ne  rapportent  pas,  en  géné- 
ral,  4  0/0   d'intérêt   du  capital  engagé. 

Si  la  municipalité  entreprend  de  construire  ou  subventionne 
des  particuliers  dans  ce  but,  VEconomisfa  craint  fort  que  les 
entrepreneurs  et  les  capitalistes  libres  se  détourneront  de  cette 
inTlustrie  et  que  le  résultat  de  cette  charitable  mesure  sera  la 
rareté  des  maisons,  donc  la  hausse  des  loyers,  au  lieu  de  la 
baisse  promise. 

Le  problème  du  bon  marché  des  maisons,  conclut  VEconomistay 
est  essentiellement  commercial  et  industriel,  comme  celui  du 
bon  marché  du  pain  et  de  la  viande,  et  rien  de  plus.  Dire  autre 
chose,  c'est  soutenir  des  illusions  trompeuses  qui  peuvent  être 
exploitées  par  les  politiciens  en  vue  des  élections,  mais  que 
les  économistes  sérieux  ne  peuvent  encourager. 

—  JJEspana  Economica  y  financiera  nous  ramène  encore  à  la 
marine  marchande.  La  plupart  du  temps,  dit  l'auteur,  la  pro- 
tection dégénère  en  privilèges  qui  favorisent  les  uns  au  détri- 
ment des  autres  et  sont  improductifs*  chaque  fois  qu'ils  donnent 
naissance  à  des  industries  factices*  et  inviables. 

La  protection  à  la  marine  est  dans  ce  cas.  Les  résultats  ne 
sont  pas  en  harmonie  avec  les  dépenses  que  le  système  occa- 
sionne. 

En  France,  par  exemple,  de  1891  à  1902,  on  a  payé  381  mil- 
lions de  primes,  et  le  résultat  a  été  que  le  tonnage,  qui  était  de 
1.037.000  en  1875,  arrivait  à  1. 038.000  en  1900.  La  proportion  dans 
laquelle  la  marine  française  luttait  avec  l'étrangère  dans  le  com- 
merce total  était  de  32  0/0,  et  dans  le  commerce  spécial,  de 
37  0/0;  en   1900  ces  proportions  sont  descendues  à  20  et  28  0/0. 

Nous  avons  choisi  l'exemple  de  la  France,  ajoute  l'auteur, 
parce  que  c'est  le  pays  qui  a  dépensé  le  plus  en  protection  à  ses 
industries  maritimes  et  où  le  système  est  depuis  plus  longtemps 
en  vigueur. 

De  1880  à  1907,  le  tonnage  de  la  France  (pour  les  vapeurs  de 
plus  de  2  tonnes),  a  passé  de  277.759  à  739.819;  tandis  que  l'Aile- 
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magne  passait  de  215.758  (en  vapeurs  de  17  1/2  tonnes),  à  2  niil- 
lions  256.783;  et  l'Angleterre,   de  2.773.463  à  10.023.723. 

La  somme  totale  des  subventions  à  la  jiiarine  marchande  est  de 
234.483.500  francs.  En  tête  de  ligne,  avec  la  plus  grosse  somme 
de  subvention  vient  la  France,  (xui  dcpens<;  13.423.737  dollars, 
puis  l'Angleterre  et  s-es  colonies:  9.689.384;  le  Japon,  5.413.700; 
l'Italie,  3.872.^17;  l'Espagne,  3.150.012;  l'Autriche,  3.984.330; 
l'Allemagne,   2.301.029,  etc. 

A  notre  avis,  conclut  VFspana,  les  subventions  postales  sont 
les  seules  justifiées,  par  la  nature  des  obligations  qu'elles  impo- 
sent aux  Compagnies  chargées  du  service,  soit  qu'elles  les  obli- 
gent  à  des*  départs  fixes,  sans  espérer  de  chargement,  soit  qu'elles 
leur  imposent  des  itinéraires  qui  ne  sont  pas  toujours  commer- 
ciaux. 

—  0  Economisia  Portuguez.  Il  fut  un  temps  où  il  ne  faisait 
pas  bon  se  déclarer  socialiste:  on  passait  pour  un  scélérat  de 
la  pire  espèce.  Il  n'en  est  plus  de  même  aujo'urd'hui;  se  dire 
socialiste  est  de  bon  ton.  Le  socialisme  mène  à  tout:  à  la  direc- 
tion des  syndicats,  aux  conseils  municipaux,  à  la  Chambre,  au 
Sénat,  aux  ministères.  Le  socialisme,  dit  M.  Victorino  Eibeiro, 
n'est  même  pas  incompatible  avec  l'usage  effectif  du  sceptre  et 
de  la  couronne.  En  Portugal,  comme  ailleurs,  le  socialisme  fait 
des  progrès   rapides,    surtout  parmi   les'  lettrés. 

Mais  qu'est-ce  donc  que  le  socialisme  1  C'est  un  mot  très  élas- 
tique, que  M.  Ribeiro  ramène  à  deux  catégories:  Il  y  a,  dit-il, 
le  socialisme  révolutionnaire  et  le  socialisme  évolutionniste.  Ces 
deux  partis  sont  opposés  à  l'ordre  économique  actuel.  Le  so- 
cialisme révolutionnaire  prétend  détruire  cet  ordre  par  la  force. 
Le  socialisme  évolutionniste  veut  le  modifier  par  des  mesures  lé- 
gales successives. 

M.  Ribeiro  trouve  que  l'ordre  social  présent  est  loin  de  repré- 
senter la  justice  économique  et,  en  conséquence,  il  se  range  du 
côté  des  socialistes  évolutionnistes  qui,  a  pacifiquement,  vont 
répandant  leurs  idées  et  réclamant  des  réformes  qui,  peu  à  peu, 
amélioreront  le  milieu  social   ». 

M.  Ribeiro  montre  très  bien  l'absurdité  du  socialisme  révolu- 
tionnaire; mais  il  ne  dit  pas  dans  quel  sens  les  évolutionnistes 
veulent  modifier  le  milieu  social.  Ils  veulent  l'améliorer.  C'est 
très  bien.  Je  rends  hommage  à  leurs  bonnes  intentions;  mais 
on  sait  que  l'enfer  est  pavé  de  bonnes  intentions.  Il  faut  donc 
quelque  chose  de  plus. 

Il  n'y  a  que  deux  voies  possibles  à  suivre  pour  améliorer  le 
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milieu  social;  et  elles  sont  opposées  l'une  à  l'autre.  Où  il  faut 
étendre  les  attributions  et  ingérences  des  pouvoirs  publics,  ou  il 
faut  les  réduire  graduellement  —  évolutivement,  —  le  plus  pos- 
sible. Si  Ton  veut  conserver  aux  évolutionnistes*  le  nom  de  socia- 
listes, il  faut  donc  distinguer  deux  sortes  de  socialisme  évolu- 
tionniste:  1°  socialisme  légal  et  statal,  qui  est  peut-être  plus 
hypocrite  que  pacifique,  quoiqu'en  pense  M.  Ribeiro,  et  2°  socia- 
lisme libéral.   C'est  à  celui-ci  nue  je  me  rangerais.    Et  vous? 

—  Revues  anglaises.  The  C ontenvyorary  Review  donne  un  ré- 
sumé du  progrès  social  accompli  en  Angleterre  depuis  50  ans. 
Pendant  que  la  population  de  l'Angleterre  ot  du  pays  de  Galles 
a  presque  doublé,  celle  de  l'Ecosse  n'a  augmenté  que  de  67  0/0  et 
celle  de  l'Irlande  a  diminué  de  33  0/0.  La  tendance  de  la  popu- 
lation à  se  rassembler  dans  Les  villes  a  eu  pour  effet  d'augmenter 
la  proportion  des  personnes  d'âge  moyen  et  des*  vieillards  dans 
la  population  rurale,  car  ce  sont  surtout  les  jeunes  gens  qui 
fuient  les  campagnes. 

La  santé  publique  s'est  considérablement  améliorée. 

Le  paupérisme  est  encore  très  étendu,  mais  il  est,  néanmoins, 
en  diminution  continuelle  depuis*  1850.  Dans  la  décade  1850-59, 
le  nombre  des  pauvres  représentait  49,2  pour  1.000  de  la  popula- 
tion ;  en  1900-1908,  il  n'est  plus  que  de  25  p.  1.000. 

Les  salaires  dans  l'agriculture  sont  de  56  O'O  plus  élevés  en 
1907  qu'ils  ne  l'étaient  en  1850.  Les  salaires  de  l'industrie  en 
1907  sont  de  80  0/0  plus  hauts  qu'en  1850. Si  l'on  prend  la  moyen- 
ne des'  prix  dans  les  deux  périodes  1850-60  et  1897-1907,  on  trouve 
que  le  niveau  général  des  prix  est  de  25  0/0  plus  bas  dans'  la 
dernière  période  que  dans  la  première.  Les  travailleurs  n'ont 
donc  pas  perdu  au  change. 

On  suppose  généralement  que  le  chômage  augmente.  Quand 
les  faits  sont  considérés  dans  leur  ensemble  et  pour  une  période 
assez  longue,  on  constate  qu'il  n'en  est  pas  ainsi.  Le  chômage 
devient  plus  sensible,  parce  qu'il  est  condensé  dans  les  villes 
au   lieu   d'être  dispersé;   mais,   en   réalité,   il  est  moindre. 

En  somme,  la  prospérité  des  classes  ouvrières'  s'est  accrue  énor- 
mément pendant  ce  demi-siècle,  et  le  chômage  n'est  pas  un  phé- 
nomène permanent,  mais  variable  et  transitoire. 

—  The  Financinl  Tieview  of  lieviews.  M.  Karl  Diehl  Freiburg 
traite  la  question  des  placements  de  capitaux  en  valeurs  étran- 
gères et  montre  qu'ils  présentent  beaucoup  plus  d'avantages  que 
d'inconvénients.  S'il  est  prudent,  comme  on  dit,  de  ne  pas  met- 
tre tous  ses  œufs  dans  le  même  panier,  c'est-à-dire  de  répartir 
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aes  capitaux  dans  (hv<'iKes  val<'in>;  à  l'intriicuj-  d'un  pays,  il  en 
est  de  niênK'  pour  los  placonients  à  l'étranger.  I>;s  risquer  de 
perte  se  trouvent  ainsi  réduits. 

M.  Diehl  Freiburg  donne  d'intéi-essants  renseignements  sur  la 
distribution  géographique  du  capital,  c'est-à-dire  sur  les  pays 
du  monde  oii  l'on  court  le  moins  de  risques  et  le  plus  de  chan- 
ces de  profits;  il  montre  que  les  placements  internationaux  sont 
la  conséquence  naturelle  du  développement  de  l'économie  politi- 
que des  nations;  que  ces  placements  sont  avantageux  à  ceux  qui 
prêtent  auwssi  bien  qu'à  ceux  qui  empruntent.  Ils'  augmentent  le 
pouvoir  d'achat  et  de  vente  de  l'un  comme  de  l'autre. 

L'auteur  discute  les  objections  opposées  par  les  nationalistes' 
aux  placements  internationaux.  Pour  éviter  les  dangers  qu'ils 
signalent,  il  suffit  de  bien  prendre  ses  précautions  et  de  bien 
connaître  le  marché.  Ces  placements  ne  conviendraient  donc 
pas  à  des  petits*  rentiers  ignorants;  mais  ils  sont  tout  à  l'avan- 
tage des  grands  capitalistes  et  profitent  même  indirectement  à 
la  petite  épargne  du  pays,  car  ils  empêchent  lé  taux  de  l'intérêt 
de   descendre   indéfiniment. 

—  llie  Nation  analyse  les  causes  du  renchérissement  de  la  vie, 
dont  le  Nouveau  Monde  subit  l'influence  autant  que  le  Vieux. 
Les  principales  causes  s'upposées  sont:  l'accroissement  de  la  pro- 
duction de  l'or;  l'eDuisement  des  ressources  naturelles;  les  exac- 
tions des  trusts;  les  tarifs  protecteurs;  l'extravagance  des  dé- 
penses publiques  et  privées;   les  prétentions   des  ouvriers. 

Il  est  très  possible,  dit  l'auteur,  que  le  tarif  soit  une  des 
causes  fondamentales;  mais  il  était  aus'si  élevé  en  1898,  et  per- 
sonne alors  ne  se  plaignait  de  l'augmentation  du  prix  des  den- 
rées. 

Cette  considération  ne  disculpe  pas  le  tarif.  D'abord,  à  priori, 
si  les  tarifs  ne  font  pas  mo^nter  les  prix  des  produits  tarifés 
et, par  contrecoup, des  autres, ils  sont  pour  le  moins  inutiles. En- 
suite, les  tarifs  ne  produisent  pas  tous  leurs  effets  en  un  jour. 
Ce  sont  eux  oui  provoquent,  en  grande  partie,  la  constitution 
des  monoiDoles  (totaux  ou  partiels),  des  capitaux,  des*  entrepri- 
ses et  de  la  main-d'œuvre,  qui  sont  venus  s'ajouter  successive- 
ment  aux   tarifs   pou>:   faire   hausser   les   prix. 

Après  avoir  examiné  les  diverses  causes  et  cru  reconnaître  leur 
insuffisance,  tlie  Xaiion  se  demande  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
nommer  une  Commission  congressionnelle  pour  chercher  le  re- 
mède. 

—  The  Journal  of  Polifical  Economy   publie   les   iiroceeâintia 
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d'uae  Conférence  sur  renseignement  de  rEconomie  élémentaire 
Plusieurs  importants  rapports'  ont  été  lus  et  un  grand  nombre 
de  professeurs  ont  pris  part  à  leur  discussion.  Un  résumé  serait 
trop  court  ou  trop  long  pour  trouver  sa  plaœ  ici  ;  c'est  pour- 
quoi je  me  borne  à  signaler  cette  Oonférenoe  à  l'attention  des 
professeurs. 

—  The  Anti-Socialist  est  l'organe  de  l'Union  anti-socialiste  de 
la  Grande-Bretagne.  Il  y  a  donc  une  Ligue  anti-socialiste  outre- 
Manche,  où  les  socialistes  sont  peu  nombreux,  et  il  n'y  en  a  pas, 
il  n'y  en  .a  jamais  eu  en  France, où  ils  sont  nombreux. Aussi  n'est- 
il  pas  douteux  que  chacun  sera  rétribué  selon  ses  œuvres;  ceux 
qui  ne  combattent  pas  le  socialisme  seront  bel  et  bien  croqués 
par  lui. 

On  enseigne  aux  travailleurs,  dit  V Anti-Socialist,  que  le  chô- 
mage, les  bas  salaires,  le  surtravail,  le  haut  prix  des  denréeâ 
sont  le  résultat  nécessaire  du  système  capitaliste,  aveugle,  im- 
prévoyant, qui  ne  sait  pas  régler  la  production.  Et  on  leur  as- 
sure que  la  socialisation  de  tous  les  moyens  de  production  sera 
le  remède  infaillible  à  tous  ces  maux. 

On  l'assure,  mais  quelle  preuve  en  donne-t-on?  Aucune,  puis- 
que le  régime  de  la  socialisation  n'existe  pas  et  n'a  jamais 
existé.  Tout  en  affectant  de  ne  pas  croire  aux  prophéties,  les 
socialistes  prononcent  là  un  simple  oracle. 

Pour  le  réduire  à  sa  vraie  valeur,  ou  plutôt  à  sa  nullité,  il 
suffit  d'observer:  1^  que  les  capitalistes  ne  sont  pas  seuls  à  diri- 
ger la  production:  le  législateur  et  le  décrétenr  y  interviennent 
à  chaque  instant.  Les  socialistes  devraient  donc  prouver  que  ce 
sont  les  capitalistes  et  non  les  légistes,  qui  rompent  l'équilibre 
économique.  C'est  ce  qu'ils  oublient  de  faire:  il  faudrait  raison- 
ner, et  ils  ne  savent  que  prophétiser,  et  Dieu  sait  comme!... 

2°  Sur  quoi  repose  la  supposition  que  la  production  sera 
mieux  dirigée  (après  la  socialisation),  par  des  fonctionnaires 
plus  ou  moins  inexpérimentés,  et,  en  tous  cas,  irresponsables, 
désintéressés  dans  le  succès  de  l'opération,  que  par  les  capitalis- 
tes qui  ont  l'expérience  acquise  et  qui  courent  les  risques  des 
gains  ou  des  pertes? 

Elle  ne  repose  sur  rien  et  ne  présente  aucune  vraisemblance. 
Des  oracles,  des  mystères,  voilà  donc  l'alpha  et  l'oméga  du  so- 
cialisme. 

René  Breton. 
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DECRETS 
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Cher,  Nièvre,  Lot-et-Garonne,  Meuse,  Nord,  Puy-de-Dôme,  Sar- 
the,  Seine-Inférieure,  Saône-^t-Loire,  Mayenne,  Marne,  Pyré- 
nées-Orientales, Orne,  Ardèche,  Cantal,  Gironde  (pages  1762  à 
1772).  —  4.  Ain,  Allier,  Aveyron,  Côte-d'Or,  Gironde,  Hérault, 
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Oise,  Haute-Saône,  Nord,  Aveyron  (pag-es  1842  à  1852).  —  7. 
Nord  (pages  1873  et  1874).  —  8.  Savoie,  Nord,  Seine-Inférieure, 
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Sein€-et-Marne,  Hautes-Alpes,  Saône-ct-Loire,  Vaucluse  (pages 
19i:i  à  1019).  —  9.  Meurthe-et-Mos<'lle  (pages  1960  à  1966).  —  liO. 
Côtes-du-Nord,  Manche,  Gers  (pagefi  2010  à  2017).  —  11.  Cha- 
rente, Aube,  Côte-d'Or,  Maine-et-Loire,  Meurthe-et-Moselle, 
Oise,  Pas-de-Calais,  Rhône,  Savoir  (pages  2041  à  206O).  —  12. 
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Dôme,  Sa,voie,  Haute-Savoie,  Seine-et-Marne,  -Deux-Sèvres,  Vau»- 
cluse,  Vendée  (pages  2201  à  2208).  —  17.  Isère,  Loir-et-Cher, 
Meurthe-et-Moselle,  Basses-Alpes,  Calvados,  Haute-Saône,  Rhô- 
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Manche  (pages  2331  à  2335).  —  19.  Manche  (pages  2382  à  2386). 
—  20.  Manche  (pages  2405  à  2407),  —  21.  Savoie,  Haute-Savoi€, 
Ardèche,  Calvados,  Eure-et-Loir,  Landes,  Loir-et-Cher,  Haute- 
Loire,  Loiret,  Lot-et-Garonne,  Pas-de-Ca-lais,  Tarn-et-Garonne, 
Eure,  Orne,  Arîège  (pages  2425  à  2437).  —  22.  Eure,  Gers,  Deux- 
Sèvres  (pages  2460  à  2463).  —  25.  Grers,  Aube,  Calvados  (pages 
2523   à   2527). 


LOI 

u^stituant  le  credit  individuel  a  long  terme,  en  vue  de  faciliter 
l'acquisition,  l'aménagement,  la  transformation  et  la  reconsti- 
tution DES  petites  exploitations  rurales.  {Journal  officiel  du 
20  mars.) 

Art.  1^^  —  Le  paragraphe  1^^  de  l'article  l^""  de  la  loi  du  5  no^ 
vembre  1894,  modifié  par  la  loi  du  14  janvier  1908  et  par  la  loi  du 
18  février  1910,  est  ainsi  complété: 

<(  Les  sociétés  de  crédit  agricole  peuvent  également  consentir 
des  prêts  indi  .'luels  à  long  terme,  destinés  à  faciliter  l'acquisi- 
tion, l'aménagement,  la  transformation  et  la  reconstitution  des 
petites  exploitations   rurales.  » 

Art.  2.  —  Les  prêts  consentis  en  vue  de  ces  opérations  ne  pour- 
ront dépasser  la  somme  de  8.000  fr.  et  leur  durée  ne  devra  pas 
excéder  quinze  années;  ils  auront  lieu  par  ouverture  de  crédit 
hypothécaire,  ou  bien  ils  seront  garantis  par  un  contrat  d'assu- 
rances en  cas  de  décès. 

Les  exploitations  rurales  pour  lesquelles  ces  prêts  auront  été 
consentis  pourront  être  constituées  en  bien  de  famille  insai- 
sissables. 
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Art.  3.  —  L'article  V^  de  la  loi  du  31  mars  1899,  modifié  par 
la    loi   du   29   décembre   1906,   est   ainsi   complété: 

((  Le  Gouvernement  peut  également  prélever  sur  les  redevances 
annuelles  et  remettre  gratuitement  aaxdites'  caisses  régionalee 
des  avances  spéciales  pour  faciliter  les  opérations  prévues  à  l'ar- 
ticle l^'"  de  la  présente  loi.  Ces  avances  complémentaires  ne  pour- 
ront excéder  le  double  du  capital  social  des  caisses  régionales  et 
seront  remboursables'  dans  un  délai  maximum  de  vingt  ans.  » 

Art.  4.  —  Les  sociétés  de  crédit  immobilier  constituées  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  du  10  avril  1908,  qui  déclare- 
ront, après  approbation  du  ministre  du  Travail  et  de  la  Pré- 
voyance sociale,  vouloir  faciliter  les  opérations  énoncées  à  l'arti- 
cle 1^^  de  la  présente  loi,  pourront  être  assimilées  aux  cais'ses 
régionales  de  crédit  mutuel  agricole  et  recevoir  des  avances  spé- 
ciales,   dans   les  conditions   prévues   à   l'article   précédent. 

Elles  seront  soumises,  exclusivement,  en  ce  qui  concerne  l'allo- 
cation de  ces  avances",  le  contrôle  de  leurs  opérations  agricoles  et 
l'examen  de  leur  comptabilité  spéciale,  aux  mêmes  règles  que 
les  caisses  régionales  de  crédit  mutuel. 

Art.  5.  —  La  caisse  nationale  d'assurances  en  cas  de  décès  est 
autorisée  à  passer,  avec  les'  titulaires  des  prêts  individuels  visés 
par  la  présente  loi  et  dans  les  conditions  qui  seront  déterminées 
par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  du  Travail 
et  de  la  Prévoyance  sociale,  du  ministre  des*  Finances  et  du  mi- 
nistre de  l'Agriculture,  des  contrats  à  prime  unique,  d'effet  im- 
médiat ou  différé,  garantissant  le  payement  de  tout  ou  partie 
des  annuités  qui  resteraient  à  échoir  au  moment  de  la  mort,  le 
montant  de  la  prime  pouvant  être  incorporé  au  présent  prêt. 


FAITS    ÉCONOMIQUES,    STATISTIQUES 
ET    FINANCIERS 

LA  LOI  DE  FINANCES  DE  1910. 
L'EQUILIBRE  DU  BUDGET.  —  LES  MESURES  FISCALES 

LA  TAXE  POSTALE 

Les  deux  Chambres  ont  terminé  le  8  avril  la  discussion  du 
budget  et  le  Journal  Officiel  du  10  avril  a  promulgué  la  <(  loi 
portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'exercice  1910  ».  ^ 
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Le  total  des  crédits  ouverts  poui"  lo«  dépenses  s'élève  à  4  mil- 
liards  185.382.482  francs. 

L'article  64  de  la  loi  inscrit  parmi  les  ressources  exception- 
nelles à  l'aide  desquelles  l'équilibre  du  budget  est  obt<;nu,  l'é- 
mission de  159.500.000  francs  d'obligations  à  court  terme,  dont 
l'échéance  ne  pourra  pas   dépasser  l'année   1910. 

L'article  135  autorise  lé  ministre  des*  Finances  à  rembourser 
les  O'bligations  à  court  terme  échéant  en  1910  par  une  émission 
d'obligations   de  cette   nature   échéant   au  phus   tard  en    1910. 

La  loi   contient  de   nombreux   remaniements   d'impôts. 

Pour  les  mines,  la  redevance  fixe  est  calculée  à  0  fr.  50  par 
hectare  compris  dans  l'étendue  de  chaque  concession.  Cette  re- 
devance est  réduite  à  0  fr.  15  par  hectare  pour  les  concessions 
de  mines  de  combustible  dont  le  périmètre  n'est  pas  supérieur 
à  300  hectares  et  le  revenu  net  à  1.500  francs,  à  la  condition 
que  le  combustible  produit  par  ces  mines  soit  habituellement 
employé  au  chauffage  dans  un  rayon  de  30  kilomètres'. 

La  redevance  proportionnelle  est  calculée,  chaque  année,  à  rai- 
son de  6  0/0  du  produit  net  de  Tannée  précédente,  dont  5  0/0 
pour   l'Etat  et   1   0/0  pour  les   communes. 

La  taxe  sur  les  voitures  automobiles  est  fixée  comme  suit: 

1°  Voitures  automobiles  de  12  chevaux  et  au-dessous: 

Somme  à  payor  non  compris  les  conlimos 
pour  non  valeurs 

Villes  ou  communes  auxi|ue]les  Pour  cliaque  Par  clieval  vapeur  ou 

le   tarif  est  appltcablc  voiture    automobile  fraction    de    cheval    vapeur 

à  l  ou      à  i)lus     du  l'""    du  13*^   du  20*^^    du  ^7*=    à  parlir 
2  places  de  2  pi.  au  12"  au  24*^  au  iJG'^   au  »J0<^      du  (>[' 

fr.  fr.  fr.  fr.  fr.  fr.  fr. 

Paris     .-...■...  50  90  5 

Communes  ayant  plus,  de 

40.000   habitants    ..."...  40  75  5 

De   20.001   à  40.000  30  60  5 

De   10.001   à  20.000  ......  25  50  5 

De    10.000  et   au-dessous.  20  40  5 

2°    Voitures   automobiles   de   plus  de    12   chevaux: 

Communes      autres      que  ) 

Paris     40         75  >      5         7         9         12         15 

Paris     50        90  j 

Les  voitures  automobiles  importées  par  des  personnes  venant 
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séj<jurn€r  tcmporairenu^nt  en  France  et  non  scHiniises  à  liuipôt 
direct  pour  ces  véliicules  sont  assuj<>Ui<*K  à  une  taxe  spéciale 
dont  la  portion  fix-c  est  de  50  francs  pour  les  voitures  à  1  ou 
2  places  et  de  &0  francs  pour  les  voitures  à  pluH  de  2  places 
par  période  de  .'i60  jours;  la  portion  proportionnelle  à  la  force 
du  moteur,  pour  la  même  période,  est  la  même  que  pour  les 
voitures  att<ùntes  par  l'impôt  direct.  Ces  taxes  sont  perçues  par 
mois.  Toutefois,  en  son^  aiïranchies  les  voitures  dont  le  séjour 
n'excède  pas   quatre   mois  consécutifs. 

Les  droits  de  mutation  par  décès  sont  fixés  au  taux  ci-contre 
((  sans  addition  d'aucun  décime,  pour  la  part  nette  recueillie 
par  chaque  ayant   droit   »   {Voir   tahlcau  pdijc^.   122): 

Les  droits  d'enregistrement  des  donations  entre  vifs  de  biens 
meubles   ou   immeubles,  tels  qu'ils  sont  établis  par   l'article   18 
de  la  loi  de  finances  du  25  février  1961  seront  perçus  d'après  les 
quotités    ci-après,    sans    addition    d'aucun    décime. 
En  ligne  directe: 

1°  Pour  les  donations  portant  partage,  faites  conformément 
aux  articles  1075  et  1076  du  Code  civil,  par  les  père  et  mère 
ou  autres  ascendants  entre  leurs  enfants  ou  descendants,  2  0/0; 

2°  Pour  les  donations*  faites  par  contrat  de  mariage  aux  fu- 
turs,   2,50  0/0; 

3°  Pour  les  donations  autres  que  celles  désignées  aux  deux 
numéros    précédents,    4,50   0/0. 

Entre  époux: 
Par  contrat   de  mariage,   4,50   0/0; 
Hors  contrat  de  mariage,  6,50  0/0. 

Entre  frères  et  sœurs: 
Par  contrat  de  mariage  aux  futurs,  8,50  0/0; 
Hors  contrat  de  mariage,   11  0/0. 

Entre  oncles  ou  tantes  et  iieveux  ou  nièces: 
Par  contrat  de  mariage,   10  0/0; 
Hors   contrat   de   mariage,    13   0/0. 

Entre  grands-oncles  ou  grand' tantes  et  petits-neveux  ou  pe- 
tites-nièces,  et  entre  cousins  germains: 
Par  contrat  de  mariage,   12  0  0; 
Hors  contrat  de  mariage,   15  0/0; 

Entre  parents  au-delà  du  4®   degré  et   entre  personnes  non 
parentes: 

Par  contrat  de  mariage,   15  0/0; 
Hors  contrat  de  mariage,   18  0/0. 
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L'article  39  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit: 

Les  héritiers,  donataires  ou  légataires  qui  n'auront  pas  fait, 
dans  les'  délais  prescrits,  les  déclarations  des  biens  à  eux  trans- 
mis par  décès,  payeront,  à  titre  d'amende,  1  1/2  0/0  par  mois 
ou  fraction  de  mois  de  retard,  du  droit  qui  sera  dû  pour  la 
mutation.  Toutefois,  cette  amende  ne  sera  que  de  1/2  0/0  pour 
le  premier  mois,  et  de  1  0/0  pour  chacun  des  cinq  mois  suivants. 

Elle  ne  pourra  excéder  en  totalité  la  moitié  du  droit  simple 
qui  sera  dû  pour  la  mutation. 

La  peine  pour  les  omissions  qui  seront  reconnues*  avoir  été  fai- 
tes dans  les  déclarations  sera  d'un  droit  en  sus  de  celui  q_ui  se 
trouvera  dû  pour  les  objets  omis.  La  peine  sera  également  d'un 
droit  en  sus  oour  les  ins'uffisances  constatées  dans  les  estima- 
tions des  biens  déclarés,  mais  elle  ne  s'appliquera  que  lorsque 
l'insuffisance  sera  égale  ou  suoérieure  à  un  dixième  de  la  valeur 
déclarée.  Si  l'insuffisance  est  établie  par  un  rapport  d'experts, 
les  contrevenants  payeront,  en   outre,   les*  frais  de  l'expertise. 

Dans  tous  les  cas  où  l'omission  ou  l'insuffisance  présentera  le 
caractère  d'une  dissimulation  frauduleuse,  la  peine  sera  du  dou- 
ble droit  en  sus  de  celui  qui  sera  dû  pour  les  objets  omis"  ou 
insuffisamment   évalués. 

Les  tuteurs  et  curateurs  supporteront  personnellement  les  pei- 
nes ci-dessus  lorsqu'ils  auront  négligé  de  faire  les*  déclarations 
dans  les  délais  ou  qu'ils  auront  fait  des  omissions,  des  estima- 
tions d'une  insuffisance  égale  ou  supérieure  au  dixième,  ou  des 
dissimulations  frauduleuses. 

La  peine  d'un  droit  en  sus  prévue  par  l'alinéa  12  en  cas  d'o- 
mission portant  sur  des  espèces  ou  sur  des  titres*  de  valeurs 
mobilières  au  porteur,  et  celle  du  double  droit  en  sus  prévue 
par  l'alinéa  14  en  cas  de  dissimulation  frauduleuse,  ne  pourront 
faire   l'objet  d'aucune   remise,    ni   modération. 

La  déclaration  de  constitution  d'un  bien  de  famille  prévue 
par  l'article  6  de  la  loi  du  13  juillet  1909  n'est  assujettie  à 
aucun  droit  d'enregistrement  quand  elle  est  contenue  dans  une 
donation,   dans  un  testament  ou  dans  un  contrat  de  mariage. 

Lorsqu'elle  forme  l'objet  unique  d'un  acte  notarié,  elle  est 
passible  du  seul  droit  fixe  de  3  fr.   75,   décimes  compris. 

La  transcription  prévue  par  l'article  9  de  ladite  loi  ne  donne 
lieu  à  la  perception   d'aucune  taxe   au  profit   du   Trésor. 

Les  affiches  sur  papier  ordinaire,  imprimées  ou  manuscrites 
sont  ass'ujetties  à  un  droit  de  timbre  de  0  fr.  05  pour  les  affi- 
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ohes  dont  la  dimension  ne  dépasti<',  pas  12  dcciniùtres  et  demi 
carres; 

0  fr.  10  de  12  dëcimètres  et  demi  à  vingt-cinq  dccimctrcs  car- 
rés; 

0  fr.   15  de  25  à  50  décimètres  carrés; 

0  fr.   20  de  50  décimètres  à  2  mètres  carrés. 

Au-delà  de  cette  dimension,  0  fr.  10  ou  plue  par  mètre  ou 
fraction    de    mètre    carré. 

Ces  droits*  sont  sujets  au  double  décime.  Les  auteurs  d'affiches 
encourent  une  a^mende  de  5  francs  par  exemplaire  non  timbré. 

Les  affiches  peintes  et  toutes  les  affiches  inscrites  dans  un  lieu 
public,  quand  bien  même  ce  ne  serait  ni  sur  un  mur  ni  sur  une 
construction,  autrement  dit  les  affiches  autres  que  celles  im- 
primées ou  manuscrites  sur  papier  sont  soumises,  pour  toute 
leur  durée  à  un  droit  de  timbre  de  1  franc  par  mètre  ou  frac- 
tion de  mètre  carré,  sans*  addition  de  décimes. 

Toutes  ces  affiches,  peintes,  imprimées,  manuscrites,  sur  pa- 
pier ordinaire  ou  a^yant  reçu  une  préparation,  sont  passibles 
d'un  double  droit  si  elles  contiennent  plus  de  cinq  annonces 
distincte?. 

Les  affiches  lumineuses  constituées  par  la  réunion  de  lettres 
ou  de  signes  installées  sur  une  charpente  ou  un  support  pour 
rendre  une  annonce  visible  tant  la  nuit  que  le  jour  sont  sou- 
mises' à  une  taxe  de  10  francs  par  mètre  ou  fraction  de  mètre 
carré,  sans  addition  de  décimes,  pour  la  première  année,  et  de 
5  francs  pour  chacune  des  années  suivantes.  La  taxe  est  double 
pour    les    affiches   contenant    plus    de    cinq    annonces    distinctes. 

Les  affiches  lumineus'es  obtenues  soit  au  moyen  de  projections 
intermittentes  ou  successives  sur  un  transparent  ou  sur  un 
écran,  soit  au  moyen  de  combinaisons  de  points  lumineux  sus- 
ceptibles de  former  succes'sivement  les  différentes  lettres  de  l'al- 
phabet dans  le  même  espace,  soit  au  moyen  d'un  procédé  analo- 
gue sont  soumises  à  un  droit  annuel  de  100  francs  par  mètre  ou 
fraction  de  mètre  carré,  sans  adjonction  de  décimes,  quel  que 
soit  le  nombre  des  annonces. 

La  loi  de  finances  modifie  le  n°  109  du  tableau  A  annexé  à 
la  loi  du  11  janvier  1892  en  portant,  par  100  kg.  le  droit  de 
douane  à  7.500  francs  siir  les  cigarettes  et  cigares,  à  1.800  fr. 
sur  les  tabacs  à  priser  et  à  mâcher,  à  3.250  francs  sur  les  tabacs 
du  Levant  à  fumer  et  à  1.800  francs  sur  les  tabacs  à  fumer  de 
toute  autre  origine.  Le  rapport  général  de  M.  Gauthier  au 
Sénat   fait  prévoir  que  ((  cette   augmentation   n'est  que  la  pré- 
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face  d'un  relèvement  général  du  prix  de  vente  des  tabacs  de 
luxe  »,  auquel  il  sera  procédé  par  décret. 

A  partir  du  1®^  mai  le  droit  de  statistique  établi  par  la  loi 
du  22  janvier  1872  sera  porté  à  0  fr.  15  par  unité.  Il  restera 
cependant  fixé  à  ô  fr.  10  pour  les  animaux  et  marchandises 
ayant  simplement  transité. 

Les  distributeurs  de  jetons,  de  marchandises,  de  tickets,  les 
appareils  mis  à  la  disposition  du  public  et  fonctionnant  par 
l'introduction  de  pièces  de  monnaie  doivent  être  revêtus  d'une 
plaque  fournie  par  l'administration  des  Contributions  indirec- 
tes contre  paiement  d'un  droit  de  10  francs.  Cette  plaque  est 
renouvelée  tous  les  ans.  Les  contraventions  sont  punies  d'une 
amende  de  50  francs.  Les*  fabricants,  marchands  ou  exploitants 
de  ces  appareils  doivent  tenir  un  répertoire  des  appareils  ven- 
dus ou  Leur  appartenant  et  déposés  chez  des  tiers.  Ce  répertoire 
sera  communiqué  à  toute  réquisition  aux  agents  des  Contribu- 
tions indirectes.  Toute  omission  sera  punie  d'une  amende  de 
50  francs.  Tout  refus  de  communication  sera  puni  d'une  amende 
de  500  à  5.O0O  francs. 

L'article  43  modifie,  en  les  augmentant,  les  prix  de  trente  aux 
consommateurs  des  différentes  espèces  de  poudres  de  chasse,  pou- 
dres noires  et  poudres  pyroxylées. 

Par  son  article  24,  la  loi  de  finances  règle  une  question  liti- 
gieuse qui  a  fait,  en  ces  derniers  temps,  l'objet  de  graves  con- 
testations. Elle  ((  exempte  du  droit  de  timbre  de  quittance  de 
0  fr.  10  les  écrits  ayant  pour  objet  exclusif  la  reprise  des  mar- 
chandises livrées  à  condition  et  des  enveloppes  et  récipients 
ayant  s'ervi  à  des  livraisons,  que  cette  reprise  soit  constatée  par 
des  pièces  distinctes  ou  par  des  mentions  inscrites  sur  les  fac- 
tures ». 

Le  tarif  postal  est  modifié.  Dans  le  service  intérieur  et  dans 
les  relations  franco-coloniales  et  intercoloniales',  la  taxe  des 
lettres  et  des  papiers  de  commerce  et  d'affaires  est  fixée  à 
0  fr.  10  jusqu'à  20  gram^mes,  à  0  fr.  15  de  20  à  50  grammes,  à 
0  fr.  20  de  50  à  lOO  grammes,  et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant 
0  fr.  05  par  50  grammes  ou  fraction  de  50  gr.  Le  poids  maxi- 
mum des  lettres  e^  fixé  à  1  kilogramme.  Dans  les  relations  in- 
ternationales la  taxe  des  lettres  est  fixée  à  0  fr.  25  jusqu'à 
20  gr.  ;  au-dessus  de  20  gr.,  à  0  fr.  15  par  20  gr.  ou  fraction 
de  20  grammes  excédant.  Un  décret  fixera  la  date  d'exécution 
de  ces  modifications  au  tarif  postal.  L'art.  52  ((  abroge  toutes 
dispositions  contraires*  à  la  libre  revente  des  timbres-poste  na- 
tionaux ». 
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PRODUCTION  DE  LA  HOUILLE  EN  FRANCE  EN  1909 

Hauillo    et    anthracite    3G.G32.700    :i7.25:i.200 

Lignite    751.000  718.500 

37.384.400     37.971. 70a 
Augmentation    587.300 

PRODUCTION  DES  FONTES  EN  FRANCE  EN  1909 

H)08  190!) 

3.400. 70O  3.632.100 

Augmentation    231.300 

PRODUCTION   DES   LINGOTS   D'ACIER 

1908  1909 

2.723.000  3.069.  OOO 


Augmentation    346.000 

CREDIT  LYONNAIS 

Les  actionn-aires  du  Crédit  Lyonnais  ont,  sans'  étonnement, 
appris,  à  leur  assemblée  générale  du  mois  de  mars,  que  cet  im- 
portant établissement  se  trouvait  dans  une  situation  toujours 
plus  florissante,  mais  il^  ont  été  agréablement  surpris  de  voir 
le  montant  des  bénéfices  passer  de  33.888.851  £r.  79,  chiffre  de 
1908,  à  37.615.243  fr.  25,  en  1909,  soit  une  augmentation  de  3  mil- 
lions 726.391  fr.  46,   d'un  exercice  à  l'autre. 

D'où  un  dividende  porté  de  55  francs  à  60  francs,  ne  néces- 
sitant cependant  qu'un  débours  de  30  millions,  d'où  un  solde 
de  7.615.243  fr.  25,  auquel  viennent  s'ajouter  les  s'ommes  repor- 
tées des  exercices  précédents,   15.468.699  fr.   40. 

Du  montant  total,  soit  23.083.942  fr.  65,  le  Conseil  d'admi- 
nistration a  proposé  à  l'assemblée  générale  de  prélever  15  miL 
lions  de  francs  pour  les  affecter  aux  réserves  —  qui  atteignent 
140  millions  de  francs  pour  un  capital  social  entièrement  versé 
de  250  millions  de  francs  —  le  reliquat  de  8.083.042  fr.  65  étant 
reporté  à  l'exercice  en  cours. 

Ces  résultats  tout  à  fait  remarquables  sont  dus  à  la  sagesse, 
à  la  clairvoyance,  et  aussi  à  l'activité  des  administrateurs,  car 
si,  par  suite  de  nombreuses  opérations  sur  titres, le  Crédit  Lyon- 
nais a  obtenu,  en  1909,  un  montant  de  profits  plus  élevés  qu'au 
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cours  des  années  précédentes,  il  n'en  a  pas  moins  poursuivi  le 
développement  de  ses  .affaires  de  banque,  qui  est  la  base  même 
de  ses  profits. 

Voici   un  édifiant  tableau  comparatif   des  opérations   de   1908- 
1909: 

Exercices 

1008  i009 

Forte  feuille:  (En  francs) 

Nombre    d'effets    entrés    pendant 

l'année     20.166.390  20.342.103 

Montant    des    effets    entré»    pen- 
dant   l'année    Fr.       14.927.643.050       15.516.012.986 

Coujwns  à  Vencaisêement: 

Nombre    de   coupons    99.9(59.831  102.026.110 

Montant   des   coupons    Fr.         1.000.452.224         1.018.459.076 

Nombre  de   comptes: 

Nombre  de  comptes  au  31  décem- 
bre   482.471  516.376 

Dépôts     et      comptes      courants 
créditeurs: 
Solde  au  31   décembre    Fr.         1.751.591.325         1.856.364.015 

C  orrespondance  : 
Nombre  de     lettres  expédiées  ...  9.209.391  9.497.536 

Caisses: 
Mo^uvem.    pendant    l'exercice    Fr.     106.566.933.278     117.302.508.635 


Tant  en  France  qu'à  l'étranger,  le  Crédit  Lyon7iais  a  encore 
augmenté  le  nombre  de  ses  succursales,  entretenant  ainsi  des  cor- 
respondants dans  le  monde  entier,  permettant  aux  commerçaits 
français  de  se  renseigner  sur  les  questions  de  change  et  sur  les 
coutumes  locales.  C'est  grâce  également  à  ces  succursales  que 
les  clients  qui  ont,  ou  une  dette  à  payer,  ou  une  créance  à  en- 
caisser, peuvent  traiter  ces  opérations  le  plus  rapideme.it  et  le 
plus  économiquement  possible. 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  les  actionnaires  oni:  app:*ouvé  les 
comptes  à  l'unanimité,  et  réélu  par  acclamation  les  administra- 
teurs sortants:  MM.  Bo,  Chanvre,  et  MM.  des  Vallières,  Le  My- 
re  de  Vilers,  Théodore  Vautier  et  Pierre  Tres'ca,  commissaires 
des  comptes. 
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COMPTOIR  NATIONAL  D'ESCOMPTE 

L'Assoinbléc  générale  des  actionnaires  du  Comptoir  National 
d'Es'conipte  a  eu  lieu  le  5  avril,  et  toutes  les  propositions  faites 
par  le  Conseil  ont  été  ratifiées  à  Tunaniniité. 

L'exercice  1909  a  été  principalement  marqué  par  l'augmenta- 
tion du  capital  de  150  à  200  millions  de  francs. 

Une  élévation  d'environ  50  0/0  dans  les  bénéficefi  a  corres- 
pondu à  cette  augmentation  de  33  0/0  du  capital  social,  et  cette 
augmentation  s'est  encore  accrue  car  la -Société  qui  a  racheté 
l'année  dernière  des  parts  de  fondateur,  a  prélevé  sur  les  béné- 
fices bruts  de  1909  une  somme  de  1.114.861  fr.  85,  qui  constitue 
une  réserve  correspondant  au  prix  de  rachat  de  ses  parts. 

Voici,  d'ailleurs,  d'.après  le  rapport,  comment  se  comparent 
les  comptes  de  profits  et  pertes  des  deux  derniers  exercices: 

Charges: 

190S  1000 

Réserve    immobilière    151.929     »  158.167  55 

Réserve   sp.   parts   de   fond   »  1.114.861  85 

Total    des   charges    151.929     »       1.273.029  40 

Produits: 

Intérêts,  changes,  commissions  et  di- 
vers,   déduction    faite    des    charges 

et    amortissements    10.416.904  52     15.559.192  08 

A  déduire: 

Rappel   des*  charges    151.929     »       1.273.029  40 

Bénéfices    nets    10.264.975  52     14.286.162  68 

Grâce  à  cette  augmentation,  le  dividende  pourra  être  élevé  de 
30  francs  à  32  fr.  50;  la  répartition  de  l'année  dernière  avait 
demandé  O.uuÛ.OOO  de  francs  pour  les  300.000  titres  du  capital 
social.  Sur  les  400.000  actions  actuelles;  un  certain  nombre  7.312 
n'ont  pas  été  libérées  à  la  répartition  et  ne  reçoivent  que  24 
francs  69,  la  distribution  du  dividende  nécessite  ainsi  une  som- 
me de  12.942.893  fr.   28. 

Des"  rapports  et  des  explications  très  précises  fournies  à  l'As- 
semblée générale,  il  appert  que  la  situation  du  Comptoir  Na- 
tional d'Escompte  se  trouve  dans  un  complet  état  de  prospérité. 

AVRIL  1910.  9 
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EMPRUNT  MUNICIPAL  DE  45  MILLIONS 

Les  travaux  d'infrastructure  du  rés'cau  complémentaire  du 
chemin  de  fer  Métropolitain  de  Paris  nécessitent  un  emp:unt 
municipal  de  45  millions  de  francs,  dont  l'émission  par  la  Ville 
de  Paris  est  annoncée  pour  le  14  avril  et  jours  suivants. 

Cet  emprunt  est  réalisé  sous  forme  d'obligations  d'une  valeur 
nominale  de  400  francs*,  remboursables  en  soixante-neuf  ans  au 
plus  tard.  Elles  produiront  un  intérêt  .annuel  de  2  3/4  0/0,  soit 
11  francs,  qui  sera  payable  par  moitié  les  l*''"  mai  et  l^'"  novem- 
bre  de   chaque   année. 

Ces  obligations  ont  droit,  jusqu'à  leur  amortissement,  à  des 
lots  d'une  valeur  totale  de  180.000  francs  par  an.  Les  tirages 
auront  lieu  les  25  mars  et  25  septembre  de  chaque  année,  et  com- 
prendront: 

Le  tirage  du  25  mars:  un  lot  de  100. OOO  francs  et  trente-huit 
lots  de  400  francs; 

Le  tirage  du  25  septembre:  un  lot  de  50.000  francs  et  trente- 
sept  lots  de  400  francs. 

Notons  que  toutes  les  obligations  sorties  avec  lot  seront  rem- 
boursées, outre  le  lot  qu'elles  recevront,  à  400  francs.  Quant  aux 
obligations  sorties  sans  lot,  elles  seront  remboursées  à  430  francs, 
soit  avec  une  prime  de  30  francs. 

Exceptionnellement,  le  premier  tirage  aura  lieu  le  28  avril 
1910. 

Dans  le  but  de  favoriser  la  petite  épargne,  il  a  été  décidé 
qu'une  partie  des  nouvelles  obligations  sera  émise  en  coupures 
de  200  francs  nominal  qui  auront  droit  à  la  moitié  des  avanta- 
ges concédés   aux   obligations  entières. 

Les  souscriptions  sont   reçues   sans   frais: 

A  la  Caisse  municipale^  à  l'Hôtel-de- Ville,  à  Paris,  et,  dans 
les  départements,  aux  Caisses  des  trésoriers-payeurs  généraux, 
exception  faite  de  ceux  de  la  Corse  et  de  l'Algérie. 

Le  prix  initial  d'émission  est  fixé  à  386  francs  et  le  versement 
intégral  est  à  effectuer  au  moment  de  la  demande. 

Les  souscripteurs  recevront  des  certificats  provisoires  au  por- 
teur, munis-  d'un  coupon  représentant  la  portion  d'intérêts  cou- 
rus du  14  avril  au  30  avril  1910.  Ces  certificats  seront  échangés 
ultérieurement  contre  des  titres  définitifs  portant  le  même  nu- 
méro. 
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SOCIETE  D'ECONOMIE  POLITIOIIE 


Réunion  du  5  avril  1910. 


Discussion.  —  La  loterie  devant  le  Parlement  et  l'opinion. 
Ouvrages  présentés. 


M.  Neymarck,  vice-président,  qui  préside  la  séance,  souhaite 
la  bienvenue  aux  invités  de  la  Société,  M.  Hennequin,  direc- 
teur au  ministère  de  l'Intérieur,  et  M.  Peytel,  président  du 
Conseil   d'administration   du    Crélit   algérien. 

M.  Daniel  Bellet  lit  une  lettre  d'excuses  de  M.  Morel,  gou- 
verneur du  Crédit  foncier  de  France,  qui  avait  également  été 
invité  à  la  séance.  Il  présente  ensuite  les  ouvrages  reçus  par 
le  bureau,  ouvrages  au  nombre  desquels  nous  signalerons  :  le 
Rapport  du  directeur  du  Contrôle  commercial  au  ministère  des 
Travaux  publics,  sur  la  production,  le  commerce  et  les  trans- 
ports des  fruits  et  légumes  de  primeur  ;  Les  fibres  textiles  d'ori- 
gine animale,  de  M.  Daniel  Zolla  ;  L'Inde,  sa  conduite  actuelle, 
de  M.  Edouard  Clavery  ;  le  IV®  volume  de  V Histoire  de  la  Cha- 
rité, de  M.  Lallemand  :  L'Influence  des  variations  des  prix  sur 
le  mouvement  des  dépenses  ménagères  et  la  Statistique  inter- 
nationale de  la  population  :  observations  sur  la  terminologie, 
de  M.  March. 

La  loterie  devant  le  Parlement  et  l'opinion 

M.  Guilmard  commence  par  établir  l'opportunité  de  son  su- 
jet. La  question  de  la  loterie  est  posée  devant  l'opinion  publi- 
que et  le  Parlement.  La  grande  loterie  de  liquidation  décidée 
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l'an  dernier  a  été  la  preuve  que  la  loterie  continue  d'exister 
en  France  en  dépit  de  la  loi  du  21  mai  1836,  portant  prohibition 
(les  loteries.  Cette  loi  dont  l'article  premier  stipule  que  «  les 
((  loteries  de  toute  espèce  sont  interdites  »,  contient  un  arti- 
cle 5  qui  a  prévu  une  exception  :  «  Sont  exceptées  des  dispo 
silions  des  articles  1  et  2  ci-dessus,  dit  cet  article  5,  les  lote- 
ries d'objets  mobiliers  exclusivement  destinés  à  des  actes  de 
l)icnraisancc  ou  à  l'encouragement  des  arts,  lorsqu'elles  au- 
i-ont  été  autorisées  dans  les  formes  qui  seront  déterminées  par 
des  règlements  d'administration  publique.  »  Cette  exception 
a  permis  toutes  les  loteries,  si  nombreuses,  qui  ont  eu  lieu  de- 
puis 1830.  On  a  discuté  sur  le  sens  de  l'expression  d'objets 
mobiliers  et  on  a  soutenu  qu'elle  proscrivait  les  lots  en  es- 
pèces. Aussi  tourna-t-on  la  difficulté  en  créant  des  loteries  dont 
le  gros  lot  était,  par  exemple,  une  statue  ou  un  vase  en  argent 
convertible  en  espèces.  La  loterie  des  lingots  d'or,  destiné  à 
favoriser  l'émigration  en  Californie  de  S.OOO'  colons  français 
est  demeurée  célèbre.  A  partir  du  second  Empire,  les  lots  en 
espèces  furent  tolérés. 

Parler  de  prohibition  générale  de  la  loterie,  dit  l'orateur,  et 
admettre  en  même  temps  que  le  gouvernement  se  réservait 
le  droit  d'autoriser  des  loteries  d'objets  mobiliers  toutes  les 
fois  qu'il  lui  conviendrait  de  s'occuper  d'œuvres  de  bienfai- 
sance et  d'encouragement  aux  arts,  n'était-ce  pas,  en  réalité, 
reconnaître  la  nécessité  de  maintenir  la  loterie,  tout  en  l'endi- 
guant et  en  la  canalisant  vers  deux  courants  qui,  de  tout  temps, 
ont  guidé  et  passionné  l'humanité  ?  N'eût-il  pas  été  inhumain 
de  condamner  à  tout  jamais  un  instrument  qui,  sans  nul  doute, 
imparfait  et  répréhensible  dans  les  abus  que  l'on  peut  en  faire, 
est  aussi  vieux  que  le  monde  et  mérite  de  demeurer,  sous  des 
conditions  spéciales  d'application,  parce  qu'il  peut  seul  don- 
ner des  résultats  immédiats  ? 

Suivant  l'orateur,  le  but  poursuivi  par  le  législateur  a  été 
atteint  puisque  le  principe  salutaire  de  la  prohibition  ne  flé- 
chit que  lorsque  le  gouvernement,  usant  d'un  pouvoir  qui  lui 
est  propre,  consent,  dans  les  limites  de  l'article  5  de  la  loi  de 
1836,  à  autoriser  des  opérations  de  loterie  destinées  à  subve- 
nir à  des  œuvres  de  bienfaisance  ou  d'encouragement  aux  arts. 
Le  but  poursuivi  alors  fait  oublier  les  imperfections  du  pro- 
cédé employé. 

Malheureusement,  on  a  trop  usé  de  l'exception  prévue  par 
l'article  5.  Les  autorisations  ont  à  certains  moments  été  trop 
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iKMiihiinist's,  c\  il  a  fallu  aviser.  A  deux  reprises,  en  l'espace 
de  30  ans,  des  li(iuidalions  se  sont  iin|)Osées.  La  i)remière 
crise  s(^  i)i()(liiisil  en  1(S<S7.  M.  Goblel,  (jui  (Mail  alors  ministre 
(le  riiiléiiciir,  prit  rengagement  de  ne;  [)lus  donner  à  l'avenir 
aucune  autorisation  de  loterie.  L'cngagemcjit  l'ut  tenu  jus(ju(! 
\ers  181)'i.  Mais  depuis  lors,  les  autorisations  se  ]indtij)lièrenl 
progressixement,  et  on  a  abouti  à  la  crise  de  l'an  dernier. 
M.  Clemenceau,  président  du  Conseil,  déposa  le  19  juin  1900 
un  projet  lendiuit  à  la  suppression  radicale  de  la  grande  lo- 
terie. La  question  est  donc  posée  devant  le  Parlement  et  l'opi- 
nion i)ul)lique.  Il  faut  décider  si  la  loterie  mérite  d'être  main 
tenue  en  France. 

Après  le  succès  de  la  loterie  en  cours,  M.  Guilmard  estime 
que  la  \oix  populaire  a  répondu  que  la  loterie  dexait  être  main- 
tenue. On  peut  souscrire  à  ce  jugement,  car  ce  n'est  pas, 
d'après  Torateur,  la  loterie  qui  est  mauvaise,  c'est  l'abus  qui 
en  a  été  fait.  La  prohibition  générale  de  la  loi  de  1830  ne  \  ise 
que  la  loterie  d'Etat  et  pour  les  cas  où  elle  est  permise,  elle 
a  favorisé  en  France  l'éclosion  des  grandes  œuvres. 

Si  la  loterie  doit  être  maintenue,  il  faut  éxiter  les  abus  qui 
se  sont  produits  dans  le  passé.  Or,  si  la  petite  loterie  a  fait 
faillite  dans  le  passé,  l'examen  des  faits  permet  de  penser  que 
cette  faillite  est  due  à  l'absence  d'un  organe  capable  de  réali- 
ser la  loterie.  Il  existe,  en  effet,  trois  formes  principales  de 
loteries  :  1°  la  petite  loterie  avec  le  billet  de  un  franc  ;  2^  la 
loterie  à  forme  de  valeurs  mobilières  (bons  fonciers  de  1887- 
1888.  bons  de  Panama,  etc.);  3°  laloterie  mixte  représentée  par 
les  bons  actuels.  Or,  les  deux  dernières  formes  de  loteries  ont 
toujours  réussi,  parce  qu'elles  ont  été  pratiquées  par  des  or- 
ganes spéciaux  ;  la  petite  loterie  seule  a  fait  faillite,  parce  que 
le  gou\ernement  n'a  pas  créé  d'organisme  pour  la  pratiquer 
La  loterie,  pour  vivre  et  prospérer  en  France,  doit  s'incarner 
dans  un  organe  spécial,  voilà  ce  qu'enseigne  l'expérience. 

Cet  instrument  de  la  loterie  peut  être  l'Etat,  le  Crédit  fon- 
cier ou  une  banque  privée.  Il  y  a  de  bonnes  raisons  pour  écar- 
ter l'Etat.  Le  Crédit  Foncier  ne  serait  pas  lui-même  un  instru- 
ment s'adaptant  aux  conditions  intrinsèques  de  la  loterie.  Une 
banque  spéciale  peut  seule  devenir  l'instrument  de  la  loterie 
sous  la  direction  et  le  contrôle  de  l'autorité  administrative. 
et  d'une  commission  spéciale  de  la  loterie,  commission  dont 
M.  Guilmard  préconise  la  création. 

Ceci  dit,  M.  Guilmard  examine  les  conditions  que  la  loterie 
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doit  réunir  pour  réussir.  Elle  doit  d'abord  offrir  aux  détenteurs 
de  billets  de  très  grandes  chances  d^e  lots.  C'est  ce  qu'ont  mer- 
veilleusement compris  les  organisations  de  loteries  étrangères. 
En  outre,  il  ne  faut  pas  trop  sacrifier  à  l'appât  des  gros  lots. 
Les  gros  lots  trop  nombreux  sont  fâcheux. 

Ce  point  développé,  l'orateur  aborde  la  question  si  contro- 
versée de  savoir  si  l'autorité  administrative  a  le  droit  d'impo- 
ser un  maximum  de  prix  dans  la  négociation  des  billets  de 
loterie.  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que,  puisqu'on  se  trouvait 
en  présence  non  d'objets  usuels  dont  le  trafic  est  libre,  mais 
de  valeurs  d'une  nature  spéciale  qui  n'ont  pu  ôlre  créées,  et 
qui  n'ont  droit  à  l'existence  qu'en  vertu  d'un  acte  discrétion- 
naire de  l'autorité  publique,  on  pouvait  admettre  que  l'admi- 
nistration ne  viole  aucun  principe  supérieur  en  maintenant  pour 
les  ventes  successives  des  billets  le  même  prix  maximum  que 
pour  l'émission.  Pour  l'émission  actuelle,  l'administration  a 
prévu  un  maximum  de  22  fr.  50'  supérieur  de  2  fr.  50  au  prix 
d'émission  de  20  francs,  jusqu'au  premier  tirage,  et  ce  maxi- 
mum doit  s'abaisser  de  2  francs  par  tirage  successif.  M.  Guil- 
mard  voit  dans  cette  acceptation  d'une  prime  de  négociation  la 
reconnaissance  implicite  que  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande 
doit  régir  le  marché  public  où  se  négocient  les  billets. 

M.  Guilmard  pense  qu'on  ne  supprime  pas  une  force  natu- 
relle et  constante.  La  loterie  a  toujours  existé  en  France,  et 
elle  constitue  un  besoin.  Au  lieu  de  vouloir  la  supprimer,  il 
faut  s'efforcer  de  l'endiguer  et  de  la  canaliser  en  faveur  d'œu- 
vres  charitables  ou  artistiques,  et  remédier  aux  abus  que  les 
faits  ont  révélés.  Pour  cela,  il  faut  maintenir  la  loi  de  1836, 
rester  dans  son  esprit  en  l'élargissant  et  réglementer  la  prati- 
({ue  de  la  loterie.  Il  faut  d'abord  que  les  autorisations  de  lo- 
teries demeurent  subordonnées  aux  conditions  mêmes  de  la 
place,  c'est-à-dire  aux  possibilités  de  placement,  et  c'est  pour 
cela  qu'une  banque  privée  doit  devenir  l'instrument  même  de 
la  loterie.  L'administration  devrait  agréer  le  plan  fmancier  qui 
lui  serait  présenté  par  la  Banque  de  la  loterie.  Enfin,  pour 
dégager  la  responsabilité  du  gouvernement,  et  lui  permettre 
de  lutter  utilement  contre  la  pression  des  parlementaires,  une 
commission  spéciale  de  la  loterie  aurait  à  donner  chaque  an- 
née son  avis  sur  le  montant  des  émissions  à  faire,  et  l'avis  pet 
sonnel  du  ministre  de  l'Intérieur  ne  pourrait  prévaloir  sur  le 
sien.  Telle  est  la  conclusion  de  M.  Guilmard  qui  pense  que 
mieux  vaut  rechercher  dans  un  but  de  guérison  les  causes  des 


s<)(ir,n':  iù':ro\o\iir.  l'oirnon:  (,")  witii    lOMi)  ir;r> 

î»l»us  v[  (1rs  ci'iscs  ;ni\<|ii('l>-  l;i  lolci-ir  ;i  |»ii  doiiiKir  lien,  (|U0 
(Je  sii|i|)iiiii('r  \\i\r  iiisl  itiilioii  ;iussi  xicilk'  (|ii('  le  riii)ii(lf',  ay.'Uil 
à  son  aclil"  tlo  grandes  (rii\rt's  créées  cl  siiscciiliMcs  (r('iif';iiil''r 
des  progrès  sociaux. 

Loin  de  croire  d'ailleurs  a    l  inlenlion   (lu    raiicincuL  (h;   sii|> 
prinuM"   la    l()l(M'i(\    Toraleur   ci'aindiail   j)lulol   (jnil    ne   songefd 
à    nne    iililisalioii    iinnHMJiahî    et    peut-être   (îxeessivc.    Aussi    est 
ce  |>()Ui(|U(>i,  plul(M  (|ue  de  \oir  la  loterie  être  l'ohjel  de  discus- 
sions  passionnées,   et,    i)ar  suite,   de   surenchères  dangtîreuses, 
il  demande  son  organisation   rationnelle  (I). 

M.  Hi^nnequin.  direcltntr  au  ministère^  de  rintéri(Mir.  iii\ité 
par  le  bureau,  rappelle  que  l'esprit  de  la  législation  de  \KM', 
est  nettement  prohibitif.  On  voulait  sui)prinier  les  loteries  ré- 
tablies en  l'an  II  parce  que,  pensait-on,  c'est  une  mauvaise 
opération  que  d'arracher  au  public  une  cinquantaine  de  mil- 
lions pour  en  avoir  8  ou  9.  Si  on  laissait  ces  50  millions  entre 
les  mains  du  public,  l'emploi  que  celui-ci  en  ferait  rapporte- 
rait largement  ces  8  ou  9  millions  à  l'Etat.  Le  ministre  des  Fi- 
nances développa  alors  cet  argument. 

Contre  la  loterie  d'Etat,  il  est  difficile  de  dire  que  c'est  la 
ressource  des  pays  pauvres,  car  on  a  l'exemple  de  l'Allemagne, 
qui,  pays  très  progressif,  pays  riche,  retire  de  la  loterie  des 
sommes  considérables.  Mais  revenant  à  la  législation  de  1836, 
l'orateur  précise  qu'en  parlant  d'objets  mobiliers,  le  législateur 
avait  entendu  autoriser  les  lots  en  nature  et  proscrire  ceux 
en  argent.  Le  législateur  voulait  que,  dans  cette  opération 
cfu'est  la  loterie,  l'appât  immoral  du  gain  fuit  supprimé.  Cepen- 
dant, bien  que  la  législation  de  1836  soit  demeurée  debout,  on 
a  trouvé  moyen  de  la  tourner. 

Alors  qu'il  ne  s'agissait  tout  d'abord  que  de  petites  loteries 
pour  de  petites  oeuvres,  les  oeuvres  pour  lesquelles  on  recourait 
aux  ressources  procurées  par  la  loterie  se  sont  élargies  et  mul- 
tipliées. Les  ressources  pour  les  œu\  res  de  bienfaisance  ont  dû 
évoluer,  elles  aussi,  et  peu  à  peu  les  loteries  ont  eu  des  lots 
plus  importants. 

En  1880,  il  y  a  eu  une  floraison  extraordinaire  de  demandes 
d'autorisations  de  loteries,   parce  qu'on   s'est   préoccupé   beau- 


(1)  M.  Guilmard  vient  de  développer  ses  idées  sur  ce  sujet  dans 
un  ouvrage  paru  chez  Rosier,  26,  rue  de  Richelieu  :  La  loterie  de- 
vant Vopinion  publique   et  le   Parlement. 
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coup  alors  d'œuvres  sociales  diverses,  par  exemple  des  habi- 
tations à  bon  marché.  Le  gouvernement  a  autorisé  quelques  lo- 
teries importantes  de  1  million  ou  2  millions  de  capital.  Dans 
ces  conditions,  il  n'y  avait  plus  d'objet  mobilier  d'une  valeur 
suffisante  pour  servir  d'appât.  Il  a  fallu  alors  tourner  la  loi 
et  offrir  des  lots  en  argent. 

En  1887,  on  a  dû  faire  une  liquidation.  De  1887  à  1894,  il  y 
a  eu  une  période  de  calme,  puis  on  a  assisté  à  une  nouvelle 
poussée  de  loteries,  parce  qu'on  éprouvait  le  besoin  de  donner 
satisfaction  à  des  préoccupations  sociales  nouvelles,  entre  au- 
tres, la  lutte  contre  la  tuberculose.  On  est  retombé  dans  les 
lots  en  argent.  Bien  que  le  chiffre  des  autorisations  données 
ait  été  infime,  si  on  le  compare  au  nombre  des  demandes,  le 
marché  est  devenu  encombré.  On  ne  parvenait  plus  à  placer 
les  billets.  Il  fallait  reculer  les  tirages.  Il  devint  nécessaire  de 
liquider.  Après  avoir  préparé  cette  liquidation,  le  gouverne- 
ment proposa  au  Parlement  un  texte  nouveau  réglementant  la 
loterie. 

L'orateur  ne  croit  pas  que  personne  désire  la  loterie  au  pro- 
fit de  l'Etat.  Mais  n'y  a-t-il  pas  certains  besoins  qui  imposent 
cet  expédient  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  ressources  pour  y  sa- 
tisfaire ?  Ceux  qui  répondent  affirmativement  à  cette  question 
font  valoir  que  la  loterie  constitue  un  impôt  volontaire,  par 
conséquent  facilement  accepté,  mais  il  faut  s'entendre  sur  ce 
mot  de  volontaire.  Quand  on  recourt  à  la  loterie,  on  emploie 
tous  les  moyens  de  séduction  possibles  pour  attirer  des  ache- 
teurs de  billets.  En  outre,  cet  impôt  volontaire  est  surtout  payé 
par  la  classe  peu  aisée.  En  rétablissant  la  loterie,  on  aboutirait 
à  une  injustice  fiscale.  L'exemple  de  l'Italie  est  à  cet  égard  très 
probant.  Ce  sont  les  provinces  les  plus  pauvres  qui  souscri- 
vent le  plus  à  la  loterie,  et  nous  avons  de  ce  fait  un  indice  dans 
notre  propre  pays.  La  plupart  des  gros  lots  ont  été  gagnés  par 
de  petites  gens.  C'est  en  se  basant  sur  cette  observation  que 
le  Président  du  Conseil  a  récemment  repoussé  la  loterie  comme 
moyen  de  trouver  des  ressources  pour  les  retraites  ouvrières. 

D'autre  part,  la  loterie  serait-elle  un  moyen  durable  de  se 
procurer  des  ressources  ?  L'orateur  a  la  conviction  que  la  lo- 
terie permanente  ne  réussirait  pas.  Le  peuple  français  a  une 
expérience  financière  beaucoup  plus  grande  que  les  autres. 
Cette  expérience  empêchera  qu'on  revienne  à  la  loterie.  En  ou- 
tre, quand  on  dépasse  une  certaine  limite,  on  ne  trouve  plus 
de  preneurs.  Pour  ces  raisons,  la  loterie  comme  moyen  per- 
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iiianonl  de  se  j)i'ocurer  des  ressources  ne  serait  pas  infaillible, 
et  il  convient  d'Otre  réservé  quant  h  son  emploi. 

En  ce  qui  concerne  les  œuvres  de  bienfaisance,  les  ressour- 
ces de  l'impôt  sont  préférables.  De  temps  à  autre,  on  pourra 
autoriser  une  loterie  qui  sera  un  ])is-aller,  et  on  pourra  réussir, 
car  le  {)ul)lic  n(*  reste  pas  tolaloirioni  indifférent  au  caractère 
bienfaisant  de  la  loterie. 

M.  Peytel  donne  de  très  intéressants  détails  sur  ce  cpii  s'est 
passé  pour  la  loterie  de  la  Presse  et  pour  celle  de  Bienfaisance, 
mais  il  commence  par  déclarer  qu'il  considère  la  loterie  comme 
très  inunorale  en  soi.  Dans  certains  cas,  cependant,  ce  côté 
immoral  peut  être  compensé  [)ar  le  bien  qu'elle  peut  permettre 
de  faire.  C'était  le  cas  dans  les  deux  espèces  que  l'orateur  exa- 
mine. 

Lorsque  la  presse  a  a  oulu  réaliser  environ  12  millions,  on  a 
tout  d'abord  renoncé  au  billet  de  1  franc  qui  est  trop  cher  à 
placer.  On  eut  dû  en  émettre  un  trop  grand  nombre.  De  plus, 
on  se  serait  adressé  à  la  classe  peu  aisée  ;  il  fallait  éviter  ce 
^danger.  C'est  pour  échapper  à  ces  deux  inconvénients  qu'on 
a  songé  à  créer  des  billets  de  20  francs.  On  a  décidé  d'en  créer 
1.500.000  et  les  établissements  de  crédit  ont  convenu  entre  eux 
que  si  900.000  étaient  souscrits,  ils  prendraient  ferme  les 
600.000  autres,  et  l'opération  serait  réussie.  Si  on  n'atteignait 
pas  le  chiffre  de  900.000'  billets  souscrits,  on  rendrait  l'argent. 

L'an  passé,  quand  on  s'est  trouvé  en  face  des  loteries  n'ayant 
pas  réussi,  et  qu'on  a  été  acculé  à  la  nécessité  de  liquider,  on 
a  songé  à  recourir  à  la  combinaison  qui  avait  réussi  pour  la 
presse  et  qui  n'a\ait  coûté  que  9  0/0  de  frais.  Il  s'agissait  de 
réaliser  80  millions.  On  a  fait  deux  tranches,  l'une  de  43,  l'au- 
tre de  37.  On  a  émis  la  première  tranche.  Il  a  été  souscrit  un 
peu  plus  de  43  millions,  mais  la  capacité  d'absorption  de  la 
France  paraît  être  plutôt  un  peu  inférieure  à  43  millions,  car 
il  y  a  eu  des  souscriptions  dans  le  seul  but  de  revendre  le  bil- 
let avec  gain.  Pour  les  37  millions  à  émettre,  il  y  aura  peut- 
être  à  tenir  compte  de  ce  que  le  public  sera  un  peu  blasé,  mais, 
par  contre,  le  goût  du  public  s'étend,  et  les  preneurs  se  recru- 
tent maintenant  dans  une  catégorie  intermédiaire  entre  les  gens 
peu  aisés  et  les  capitalistes.  Les  frais,  au  lieu  d'être  de  9  0/0 
ont  été  de  11  0/0,  parce  que,  dans  le  premier  cas,  il  n'y  avait 
pas  de  frais  de  presse. 

M.  Sabatier  pense  comme  M.  Guilmard  et  comme  W.  le  direc- 
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leur  llennequin  que  les  petites  loteries,  qui  sont,  le  plus  sou- 
vent, des  loteries  locales,  ne  peuvent  donner  que  des  résultats 
insignifiants,  Quant  aux  grandes  loteries,  ce  sont  de  \érilables 
entreprises  ;  il  leur  faut  un  concours  pécuniaire  important  : 
elles  ont  de  gros  risques. 

Pour  tenter  le  public,  il  faut  établir  des  lots  de  valeur  élevée, 
fournir  la  publicité,  les  frais  d'administration  générale,  les  re- 
mises aux  intermédiaires,  la  confection  et  l'expédition  des  bil- 
lets aux  marchands  en  détail.  Le  risque,  c'est  le  non  placement 
de  tout  ou  partie  des  billets. 

En  1907,  un  industriel  très  ingénieux  a  réuni  dans  un  con- 
sortium plusieurs  loteries  qui,  livrées  à  elles-mêmes,  ne  pou- 
vaient aboutir  ;  la  publicité,  les  frais  généraux,  furent  mis  en 
conmiun.  De  plus,  cet  industriel  imagina  «  la  pochette  »:  c'était 
l'enveloppe  qui  contenait  cinq  billets  des  loteries  et  portait  elle- 
même  un  numéro  ;  elle  devenait  un  billet  supplémentaire,  avec 
des  lots  constitués  en  outre  de  ceux  de  chaque  loterie.  C'était  un 
attrait  de  plus  pour  le  public  et  un  effort  méritoire  de  la  part 
de  l'entrepreneur.  Lne  partie  des  billets  fut  placée  ;  les  frais 
furent  à  peine  couverts,  et  les  œuvres  ne  touchèrent  pas  un 
centime.  Quant  aux  lots,  ils  furent  touchés  par  les  gagnants  : 
l'entrepreneur  dès  avant  l'émission  avait  dû  les  déposer  à  la 
Caisse  des  Dépôts  et  Consignations. 

Ce  fut  un  désastre,  car  les  œuvres  escomptant  le  succès, 
avaient  engagé  des  dépenses  et  ne  purent  les  payer.  Le  gou- 
vernement s'est  ému  devant  la  situation  malheureuse  des  œu- 
vres; de  là  l'opération  qui  doit,  en  deux  loteries  successives, 
produire  une  somme  suffisante  pour  liquider  le  passif  encore 
impayé.  Considérons,  pour  les  nécessités  de  la  discussion,  que 
la  seconde  loterie  aura  le  même  succès  que  la  première,  et  que 
cette  vaste  opération  se  liquidera  pour  l'ample  profit  des  œu- 
vres, grâce  à  la  bienveillance  du  gouvernement  et  à  la  bonne 
volonté  des  banquiers. 

Il  y  a  lieu  de  se  demander  si  ce  procédé  de  la  loterie  est  nor- 
mal, s'il  peut  rendre  ce  que  quelques-uns  ont  l'audace  de  lui 
demander.  L'orateur  envisage  sans  enthousiasme  l'avenir  des 
loteries  tant  au  point  de  ^ue  commercial  qu'au  point  de  vue  mo- 
ral :  la  constitution  des  lots  et  le  placement  des  billets  néces- 
sitent un  concours  pécuniaire;  ce  concours  deviendra  coûteux 
à  raison  du  risque  de  non  placement.  Le  public  est,  en  effet, 
sollicité  par  les  loteries  concurrentes  que  l'Allemagne,  l'Italie, 
TEspagne,  etc.,  encouragent  ;  les  lots  devront  être  chaque  an- 
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née  plus  élevés  cL  |)lus  iioiultrcux,  de  laroii  ;i  obtenir  la  j)ré- 
férence  des  acbeleurs. 

Commcrcial(Mncnl,,  les  loteries  ])arais.sent  à  l'orateur  des  affai- 
res inédiocr('s,  inccrlniiK's  (luniit  ;'i  rissiic.  itou  iViichieuses,  en 
cas  de  réussil(\ 

Aloraloinenl,  cesl  le  jeu,  c'est  la  nuori'o  ."i  l^'-pai-giie,  c'est  le 
mépris  du  labeur  (>l  <lc  l'économie,  t  ne  iialion  (jui  s^'  laissf'rail 
en\'abir  par  la  pialKiiic  du  jeu  perdrai!  loulr  (uiergie  et  tout 
crédil.  Si.  d'ailleui's,  une  pareille  transformation  venait,  à  ab- 
sorber les  forces  vives  de  la  nation,  l'Etat  demanderait  à  la 
loterie  ce  que  l'activité  des  citoyens  ne  pourrait  lui  fournir. 

Maintenons  donc  la  loi  de  1836  avec  les  interprétations  très 
libérales  que  les  mœurs  ont  peu  à  peu  imposées;  faisons  de  la 
loterie  une  solution  pour  quelques  circonstances  où  la  philan- 
thropie ou  l'art  sont  intéressés.  C'est  affaire  de  tact  et  de  dis- 
cernement ;  M.  Hennequin  a  établi  des  traditions  que  ses  suc- 
cesseurs respecteront  ;  elles  sont  l'œuvre  d'un  bon  Français  et 
d'un  honnête  homme.  L'orateur  adresse  à  M.  le  directeur  Hen- 
nequin, l'hommage  ému  de  sa  respectueuse  sympathie. 

M.  Courcelle-Seneuil  vient  protester  contre  l'influence  dé- 
plorable qu'a  la  loterie  sur  l'esprit  de  ofénérosité.  Au  lieu 
d'avoir,  comme  en  Amérique  ou  en  Angleterre,  des  donations 
magnifiques  en  faveur  d'œuvres  artistiques  ou  de  bienfaisance, 
on  a  des  ressources  qui  proviennent,  soit  du  budget,  soit  de 
la  loterie.  Quand  il  y  a  une  œuvre  généreuse  à  accomplir,  ce 
n'est  plus  à  la  souscription  qu'on  recourt,  c'est  à  la  loterie. 
L'habitude  de  donner,  de  souscrire,  n'est  plus  aussi  vivace 
qu'elle  devrait  être,  et  ce  n'est  pas  précisément  un  progrès 
moral  que  cette  disparition  d'une  habitude  qui  permettait  aux 
plus  nobles  sentiments  de  se  manifester. 

M.  de  Nouvion  commente  le  texte  de  la  loi  de  1836.  et  cri- 
tique ensuite  l'interdiction  de  vendre  les  billets  de  la  loterie  de 
bienfaisance  plus  de  22  fr.  50  avant  le  premier  tirage.  Cette 
indication  d'un  maximum  de  prix  pour  les  négociations  avant 
chacun  des  tirages  est  une  méconnaissance  du  principe  de  la 
liberté  des  négociations,  une  entrave  au  libre  jeu  de  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande  contre  laquelle  s'élève  l'orateur. 

M.  Emmanuel  Vidal  considère  que  la  question  posée  a  été 
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envisagée  sous  un  double  aspect.  On  a  examiné  la  question 
de  la  loterie  prise  en  elle-même  et  la  question  de  la  libre  cir- 
culation, de  la  libre  négociation  des  valeurs  à  lots.  A  ce  der- 
nier point  de  vue,  il  paraît  rationnel  que  les  valeurs  à  lots,  une 
fois  émises,  une  fois  mises  dans  le  commerce,  puissent  être 
négociées  comme  toutes  les  valeurs  mobilières.  La  jurispru- 
dence en  décide  autrement.  L'orateur  ne  recherchera  pas  si  les 
solutions  intervenues  sont  plus  utilitaires  que  juridiques,  car 
la  vraie  question  n'est  pas  là. 

La  question  est  de  savoir  s'il  existe  dans  le  public  un  be- 
soin de  loterie,  tel  que  le  législateur  doive  se  préoccuper  d'y 
donner  satisfaction.  Or,  ce  besoin  n'apparaît  pas. 

M.  Vidal  estime  que  M.  Guilmard  paraît  avoir  confondu  en 
la  matière  le  but  et  le  moyen.  M.  Guilmard  n'a  pas  dit  rigou- 
Teusement  que  le  public  éprouvait  le  besoin  de  prendre  des 
billets  de  loterie  par  humanité,  mais  il  a  fait  reposer  sa  justi- 
fication de  la  loterie  sur  les  plus  nobles  sentiments,  l'esprit 
de  charité,  d'assistance,  de  solidarité.  Et  alors  on  s'y  trompe. 
Or,  il  faut  distinguer  :  Quand  on  veut  établir  un  dispensaire, 
construire  un  hôpital,  instituer  une  caisse  de  retraite,  on  voit 
le  but.  Mais  voici  qu'on  va  recourir  à  la  loterie  pour  se  pro- 
curer des  fonds,  et  tel  sera  le  moyen.  Pourquoi  donc  va-t-on 
y  recourir  ?  C'est  parce  que  l'esprit  d'humanité,  d'assistance, 
de  solidarité,  ne  suffît  pas  à  fournir  les  fonds.  Et  celui  qui  a 
acheté  un  billet  est  galvanisé  par  quel  sentiment  ?  Celui  de  la 
charité,  de  l'assistance,  de  la  solidarité  ?  Nullement.  Par  la  lo- 
terie elle-même,  et  rien  de  plus. 

Un  tremblement  de  terre  fait  des  victimes  ;  une  inondation 
ruine  un  pays,  une  épidémie  fait  de  cruels  ravages,  et  l'on 
s'émeut,  on  met  la  main  à  la  poche.  Mais  un  beau  jour,  un 
imprésario  malin  donne  une  représentation  de  gala  pour  con- 
vier les  gens  à  pleurer  leurs  semblables  en  voyant  jouer  la 
comédie.  La  foule  y  court,  ensuite  de  quoi  la  presse,  avec  un 
ensemble  parfait,  vante  l'altruisme  des  bons  spectateurs.  Mon 
Dieu  !  je  veux  bien,  dit  M.  Vidal,  mais  n'approfondissons  pas 
trop.  Toutefois,  en  matière  de  loterie,  dût-elle  être  la  plus  bien- 
faisante du  monde,  celui  qui  achète  des  billets  obéit  surtout,  et 
pour  ainsi  dire  exclusivement,  au  désir  de  se  voir  attribuer  une 
somme  importante,  le  gros  lot,  par  la  sortie  d'un  numéro.  Il 
n'y  a  même  pas  dans  cette  opération  l'idée  de  spéculation  à 
laquelle  obéit  celui  qui  achète  des  marchandises  ou  des  valeurs 
de  crédit.   Celui-là   suppute  la  hausse  ou  la  baisse  en  raison 
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d'un    l'ait    (juil    a|>|»i(Mi(\    tandis    ({ikî    l'achelcur   (Tiin    billet   de 
loterie  ne  lait  rien   de  senii)lal)l('. 

Après  tont.  dira  t  on,  cosl,  h;  dioif  de  cliacnn  de  jouer  son 
bien  et  de  cherclier  la  fortune  par  la  loterie.  On  dira  peut-être 
encore  que  l'Etat  n'a  pas  à  enripech(U'  les  gens  de  cherclier  la 
i'ortune  par  ce  procédé,  à  la  condition,  bien  entendu,  de  ne 
pas  porter  atteinte  au  bien  d'autrui.  A  ces  points  de  vue,  la 
discussion  paraît  ])ossible.  Mais  si  l'on  parle,  comnrie  on  l'a 
fait,  d'un  besoin  philaniropiqiie  de  la  loterie  auquel  l'Etat  doit 
pour\oir,  besoin  éprou\é  par  le  public,  la  question  change  d'as- 
pect, el,  sous  cet  asi)oct,  la  discussion  ne  paraît  pas  possible. 
C'est  pourquoi  l'orateur  conclut  contre  les  prémisses  et  les  con- 
clusions de  M.  Guilmard. 

M.  Alfred  Neymarck  se  borne,  vu  l'heure  avancée,  à  résu- 
mer brièvement  la  discussion.  11  remercie  M.  Guilmard  de  son 
exposé  courageux,  car  il  savait  que  la  solution  qu'il  recomman- 
dait n'est  pas  conforme  aux  principes  économiques  que  nous 
soutenons.  Il  remercie  M.  le  directeur  Hennequin  d'avoir  si 
bien  rappelé  les  origines  de  la  loi  de  1836,  ses  conséquences 
et  ses  applications  diverses,  de  même  M.  Peytel,  qui,  tout  en 
condamnant  les  loteries  et  le  jeu,  a  expliqué  dans  quelles  con- 
ditions s'était  faite  l'opération  de  liquidation  des  loteries  de 
bienfaisance  dont  l'insuccès  pouvait  menacer  l'existence  d'œu- 
vres  unies.  Tous  nos  confrères,  MM.  Sabatier,  Courcelle-Se- 
neuil,  de  Nouvion,  Em.  Vidal,  par  des  arguments  divers,  abou- 
tissant tous  à  la  même  conclusion  :  l'éloge  du  travail  et  la  con- 
damnation du  jeu,  du  hasard  ;  la  défense  de  l'épargne  contre 
les  tentations  décevantes  et  qu'entraîne  l'appât  des  gains  et 
des  fortunes  rapides  dues  au  hasard.  Il  rappelle  enfin  une  dis- 
cussion qui  eut  lieu  sur  le  même  sujet  en  1886,  à  la  Société 
d'Economie  politique,  et  les  paroles  de  MM.  Léon  Say  et  Fré- 
déric Passy. 

La  discussion  de  ce  soir  a  prouvé  que  la  Société  d'Economie 
politique  restait  fidèle  et  fermement  attachée  à  ses  vieux  prin- 
cijies  et  doctrines,  c'est-à-dire  à  la  vérité  économique. 

La  séance  est  levée  à  11  h.  20. 

E.  R. 
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OUVRAGES   PRESENTES. 


Daniel  Zolla,  —  Jjes  Fibres  textilea  d^oriaine  animale. 

A.  Lefranc.  —  Jja  liberté  du  cammerce  et  les  Etablissements  de 
crédit. 

Edouard  Clavery.  —  L'Inde,  sa  conduite  actuelle. 

March.  —  Statistique  internationale  des  populations.  Obser- 
vations sur  la  terminologie. 

March.  —  Influence  des  variations  des  prix  sur  le  mouve- 
ment des  dépenses  ménagères. 

Lallemand.  —  Histoire  de  la  charité,  tem,ps  modernes,  t.  IV, 
premièr-e  partie. 

Rapport  du  directeur  du  contrôle  commfiercial  au  m/inistère  des 
Travaux  publics  sur  la  production,  le  com/tnerce  et  les  transports 
des  fruits  et  légumes  de  primeur  (I.  N.,  1910). 

France  Am^érique,  numéro  sur  les  Douanes  (Revue  Mensuelle). 

PÉRIODIQUES. 

Revue  de  la  Société  Khédiviale  d' Economie  politique.  —  L'E- 
gypte contemporai ne.  Le  Caire. 

Maandschrift.  —  Revue  mensuelle  (Bureau  central  de  statis- 
tique  des    Pays-Bas). 

Revue  des  Sciences  commerciales,  mars  1910. 

^Université  de  Paris. 

Société  d' Encouragement  pour  l'industrie  nationale.  Compte 
rendu  de  la  séance  du  25  février  1910. 

Annales  du  Commerce  extérieur  1909.  —  Ministère  du  Commer- 
ce et  de  l'Industrie. 

Rapport  au  ministre  des  Finances.  —  Administration  des  Mon- 
naies. 

Bulletin  du  Comité  central  dit  Travail  industriel  de  Belgi- 
que. 

Emigrazione  e  Colonie.  Rapport.  —  Ministero  Degli  affari 
esteri. 

Journal  de  la  Société  nationale  d'Horticulture  de  France,  fé- 
vrier 1910. 

Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,   mars  1910. 

La  Réforme  sociale,  mars  et  avril  1910. 

Bulletin  mensuel  de  V Association  philotechnique,  février  1910. 
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liiilhtin    (h    l(L    Chambre   de   Commerce   cP AUjcv^    janvier    1910. 

Bulletin  de  la  Société  de  Gtrxjrayhie  commerciale  de  Paris, 
février. 

Bulletin  (I<  la  Société  de  Géographie  commerciale  du  I faire, 
3^  et  4^  trimestres  1909. 

Bulletin  de  la  Société  d^ Encouragement  pour  V industrie  na- 
tionale,  février   1910. 

Bulletin  trimestriel  de  VInHitut  des  Actuaires  français,  mars 
1910. 

Of  the  New-To7'k  Public  Library,  février  1910. 

BuUetin  American  Chamher  of  Commerce  in  Paris,  décembre 
1909. 

Bulletin  American  Chct/?nber  of  Commerce  in  Paris,  février 
1910. 

Bollettino  di  statistica  e  di  Legislazione  comparata,  1909-1910. 

Buletinul   statiste  al   Pomaniei,    1909-1910. 

Bulletin  mensuel  de  statistique  municipale  de  la  Ville  de  Bue- 
nos-Ayr  es,    décembre   1909. 

Moniteur  commercial  roumain,  1"  et  15  mars,  1*^'"  avril. 

Revista  de  Economia,   avril    1910. 

El  Economista,   avril   1910. 

Le  Rentier  (Journal),   (7,   17,  27  mars),   mars  1910. 

La  Voix  française  (12,   19,  26  mars  et  2  avril),  mars  1910. 

Le  Constitutionnel.  Organe  du  parti  radical  ottoman,  mars 
1910. 
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Le  commerce  de  Nantes  et  la  Kévolution,  par  Marcel  Treille, 
docteur  en  droit.   1  vol.   in-8°.   P,aris,  Larose  et  Tenin. 

Avant  la  Kévolution,  le  mouvement  du  port  de  Nantes  était 
d'environ  200.000  tonneaux,  sur  lesquels  la  part  du  cabotage 
était  de  70.000,  et  celle  du  trafic  avec  les  pays  d'Europe,  de 
40,000.  Les  90.000  tonneaux  restants  représentaient  le  trafic  avec 
les  Antilles  et  les  côtes  d'Afrique;  c'était  près  de  la  moitié 
du    mouvement    général    du   port. 

L'industrie  nantaise  était  assez  florissante  au  xviii^  siècle. 
Après  la  fin  de  la  guerre  de  Sept  A:as  (1733),  des  manufactures 
s'établirent  pour  la  fabrication  des  tissus,  et  principalement 
des  toiles.  On  y  fabriquait  aussi,  avec  les  cotons  du  Levant, 
importés  par  Marseille,  des  basins,  très  estimés  en  France,  et 
des  indiennes  à  la  production  desquelles  se  consacraient  9  ma- 
nufactures occupant  4.500  ouvriers  et  tissant  annuellement  de 
110  à  120.000  pièces.  Grâce  à  la  prohibition  des  indiennes  étran- 
gères, celles  de  Nantes  se  vendaient  par  grandes  quantités  aux 
foires  de  Bordeaux  et  de  Beaucaire  ;  il  s'en  exportait  en  Es- 
pagne et  aux  Antilles,  et  elles  étaient  employées  en  Afrique 
pour   les  besoins  de  la  traite. 

Mais  la  principale  richesse  de  Nantes  était  son  commerce 
avec  les  colonies  et  surtout  avec  Saint-Domingue.  Les  relations 
avec  la  Guadeloupe,  la  Martinique  et  Cayenne,  bien  qu'assez 
suivies,  étaient  beaucoup  moins  importantes.  C'est  par  le  port 
de  Nantes  qu'entraient  en  France  25  à  30  0/0  des  denrées  des 
colonies  consistant  en  sucre,  café,  Icacao,  coton,  indigo,  aca- 
jou, campêche,  cuivre,  etc.  L'exportation  directe  pour  les  îles 
comprenait  des  matériaux  de  construction,  des  salaisons,  des 
produits  manufacturés,  des  articles  de  modes.  Une  autre  ex- 
portation, qui  occupait  une  trentaine  de  navires  dirigeait  sur 
les  côtes  d'Afrique  une  dizaine  de  millions  de  marchandises 
qui  étaient  échangés  contre  12.000  nègres  à  destination  de  Saint- 
Domingue.  Il  en  mourait  un  cinquiè-me  en  route  ;  les  survi- 
vants étaient  vendus  aux  colons  à  raison  de  15  à  1.800  livres, 
ce  qui  laissait  un  honnête  bénéfice. 
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Tout  ce  commerce  reposait  sur  le  «  pacte  colonial  »,  o'est- 
à-dire  sur  le  monopole,  les  colonies  étant  obligées  de  s'appro- 
visionner exclusivement  dans  la  métropole  et  de  ne  v<!ndre  leurs 
produits  qu'à  la  métropole.  Aussi  l'indignation  fut  grande  con- 
tre l'arrêt  du  30  août  1784  qui  ouvrait  aux  étrangers  des  en- 
trepôts dans  les  ports  des  îles.  Les  archives  de  la  Chambre  de 
commerce  contiennent  des  documents  que  cite  M.  Treille,  et  (jui 
montrent  avec  quelle  énergie  les  Nantais  multiplièr<>nt  les  ef- 
forts pour  faire  rapporter  cet  arrêt. 

Ils  n'obtinrent  pas  gain  de  cause  et  leurs  plaintes  fovmèrent 
encore  un  des  articles  principaux  des  doléances  du  commerce 
nantais  en  1789.  Ces  doléances  sont  tout  imprégnées  de  l'esprit 
de  monopole  et  de  protection.  <(  Leurs  majestés  »  y  sont  «  sup- 
pliées de  ne  se  servir  pour  leurs  vêtements  nue  des  étoffes  fa- 
briquées en  France  ».  La  suppression  des  ports  francs  est  ré- 
clamée; des  primes,  des  encouragements  sont  sollicités;  lu 
maintien  rigoureux  du  pacte  colonial  est  présenté  comme  une 
condition  essentielle  de  prospérité  et  au  milieu  de  toutes  ces 
doléances  on  a  la  surprise  de  voir  demander  la  suppression  du 
privilège  des  grandes  compagnies  coloniales.  L'esprit  de  mo- 
nopole est  toujours  le  même.  Le  privilège  est  un  simple  acte 
de  justice  tant  qu'il  sert  les  intérêts  de  celui  qui  le  réclame. 
Dès  qu'il  y  porte  atteinte,  il  devient  intolérable  et  inique. 

Aussitôt  l'Assemblée  nationale  réunie,  les  Nantais  eurent  de 
vifs  sujets  d'appréhension.  Dana  son  discours  du  5  mai,  Necker 
avait  montré  des  répugnances  pour  la  traite.  Les  philosophes 
de  l'Assemblée  la  réprouvaient;  l'Angleterre  paraissait  dispo^ 
sée  à  l'abolir.  La  liberté  du  commerce,  tant  dans  la  métropole 
que  dans  les  colonies,  trouvait  des  partisans  à  l'Assemblée  et 
au  dehors;  toutes  nouveautés  que  les  Nantais  entendaient  avec 
frémissement.  M.  Treille  donne,  d'après  des  pièces  originales, 
d'intéressants  extraits  de  la  correspondance  que  le  Bureau  du 
commerce  échangeait  avec  ses  délégués  à  Paris  pour  stimuler 
leur  zèle  en  faveur  des  intérêts  de  leur  ville. 

Tous  les  maux  redoutés  ne  se  produisirent  pas;  mais  il  ."U 
vint  d'autres:  la  guerre  civile,  les  fureurs  terroristes,  la  guerre 
étrangère,  la  révolte  de  Saint-Domingue,  et  tant  d'autres  fléaux 
qui,  pendant  longtemps,  nuisirent  à  tous  les  intérêts,  et  qui 
réduisirent  Nantes  à  une  déchéance  de  laquelle  elle  ne  s'est 
relevée  qu'avec  bien  du  temps  et  de  la  peine. 

Georges  de  Nouvion. 

AVRIL   1910.  10 
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Bibliographie  des  Socialismus  und  Communismus,  vol.  III,  par 
JosEF  Stammhammer,  bibliothécaire  du  Cercle  Juridico-Politi- 
que de  Vienne.  —  léna,  Gustave  Fischer,   1909. 

Ce  troisième  volume  de  l'exoellente  bibliographie  à  laquelle 
M.  Stammbammer  se  consacre  depuis  tant  d'années,  va  jusqu'à 
la  fin  de  1908  et  se  termine  par  un  index  général  des  trois  volu- 
mes. 

Tous  ceux  qu'intéresse  l'étude  des  problèmes  sociaux  connaissent 
la  haute  valeur  de  l'instrument  de  travail  mis  à  leur  disposition 
par  l'érudit  Autrichien.il  constitue  une  mine  d'indications  pré- 
cieuses s' étendant  jusqu'aux  articles  disséminés  dans  les  revues 
et  la  presse  périodique  européennes.  Même  ceux  de  nos  publicis- 
tes,  qui  ne  lisent  pas  l'allemand,  devront  le  consulter,  car  ils  y 
trouveront  rassemblés  sur  la  littérature  socialiste  française  des 
renseignements  qu'ils  ne  pourraient  pas  se  procurer  ailleurs. 

E.   Castelot. 


Jahresbericht  des  Export- Vereins  fur  Boehmen,  Maehren  und 
Schlesien  fur  das  Jahr  1908  {Rai^v-ort  ^.e  VUnion  pour  VEx- 
portation  de  Bohême,  de  Moravie  et  de  Silèsie).  —  Prague, 
Jos.   ZawO'dny,   1909. 

A  la  lecture  de  ce  rapport  et  de  son  appendice,  reproduisant 
le  compte-rendu  du  Congrès  des  Unions  autiichienm^s  pour  l'ex- 
portation de  1908,  on  a  le  sentiment  très  vif  du  ;:ôle  que  les  peu- 
ples austro-hongrois  ambitionnent  de  jouer  sur  le  marché  mon- 
dial. La  Cisleifchanie  est  déjà  devenue  un  Etat  industriel  re- 
marquable et  malgré  les  protestations  de  quelques  agrariens, 
elle  s'attache  à  le  devenir  encore  davantage.  C'est  l'Orient  qui 
l'attire  invinciblement  ;  les  événements  politiques  de  cette  an- 
née en  fournissent  une  preuve  frappante. 

L'Orient  est  le  marché  qu'elle  ne  quitte  pas  des  yeux  et  pour 
y  transpoTter  plus  facilement  Les  fabricats  autrichiens,  les  ora- 
teurs, interprètes  de  l'opinion  publique,  réclament  à  l'envi  des 
lignes  de  chemins  de  fer,  l'amélioration  du  cours  du  Danube, 
un  canal  latéral  de  ce  fleuve,  des  tarifs  remaniés,  la  réforme 
consulaire  et  un  nouvel  esso:;  à  impri?iie..;  à  la  navigation  de 
l'Adriatique.  L'un  d'eux  voit  déjà  le  trafic  du  canal  de  Suez  se 
détournant  de  la  route  maritime,  lorsqu'un  pont  ayant  été  jeté 
sur  le  Bosphore,  les  trains  iront  en  sept  jours  de  Vienne  à  Bom- 
bay.  Il  voit  enooM,  invités  par  la  locomotive  roulant  d'Alexan- 
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drie  au  Cap,  le  comnw^rc^^  ot  les  voyageurs  africains  passant  par 
Vienne  et  Athènes.  Nous  no  songeons  pas  à  lui  interdire  les 
longs  espoirs  et  les  vast<^s  pensées,  d'autant  plus  que  le  rêve  d'au- 
jourd'hui peut  très  bien  se  réaliser  en  partie  dans  l'avenir. 

E.    Castelot. 


GÉOGRAPHIE  ÉCONOMIQUE  (Troisième  édition),  par  MM.  Mar- 
cel Dubois  et  J.-C.  Kergomard,  avec  la  collaboration  de 
M.  Louis  Laffitte.  Masson  et  Cie,  éditeurs,  Paris,  1909,  un 
vol.   grand  in -8°,  864  pages. 

La  géographie  économique  a  conquis  la  place  qu'elle  mérite, 
grâce  en  grande  partie  aux  efforts  de  notre  cher  maître  Emile 
Lev.asseur;  et  elle  est  vraiment  économique  par  ses  tendances, 
quand  ceux  qui  en  écrivent  entendent  développer  des  considé- 
rations économiques  à  côté  des  renseignements  matériels  qu'ils 
fournissent.  C'est  le  cas  pour  cet  ouvrage  que  l'on  connaît  déjà, 
et  qui  a  pris  un  volume  plus  imposant  avec  sa  troisième  édi- 
tion. Nous  .devons  d'abord  rendre  un  hommage  à  la  conscience 
avec  laquelle  l'érudit  professeur  à  La  Sorbonne  a  tenu  à  mettre 
à  jour  toutes  les  données  de  la  précédente  édition,  en  s'assu- 
rant  la  collaboration  d'un  jeune  professeur  qui  appartient  à 
la  famille  d'Elisée  Reclus,  et  qui  s'est  dirigé  tout  naturelle- 
ment vers  la  géographie;  et  aussi  celle  d'un  homme  qui  a  beau- 
coup voyagé  à  l'étranger,  pour  réunir  une  documentation  .abon- 
dante sur  les  questions  de  navigation  intérieure.  Les  tendances 
économiques  de  l'ouvrage  sont  d'autant  plus  affirmées  que 
M.  Marcel  Dubois,  ne  l'oublions  point,  est  le  président  actuel 
de  la  Société   d'Economie  politique  nationale. 

C'est  une  justice  à  rendre  à  cette  nouvelle  édition,  qu'elle  est 
remplie  de  documents,  de  statistiques,  chaque  pays  étant  consi- 
déré dans  son  agriculture,  son  industrie,  son  commerce.  Cha- 
cune de  ces  parties  est  divisée  fort  méthodiquement;  les  indus- 
tries, par  exemple,  se  répartissant  en  industries  dérivées  du 
règne  minéral,  du  règne  végétal  et  du  règne  animal.  Nous  au- 
rions bien  à  regretter,  toutefois,  que  souvent  les  statistiques 
soient  un  peu  en  retard,  comme  celle  des  chemins  de  fer  anglais, 
qui  paraît  pourtant  dans  de  bonnes  conditions.  Il  est  surtout 
désagréable  de  ne  point  trouver  le  moindre  graphique  dans  cet 
ouvrage,  car  cela  faciliterait  la  compréhension  rapide  des  trans- 
formations du  commerce,  des  industries,  des  voies  de  trans- 
ports,  etc. 
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Mais  ce  qu'on  trouvera  surtout  étrange  dans  ce  volume,  c'est 
une  tendance  bien  nette  à  sembler  ignorer  certaines  constata- 
tions de  fait  qui  s'imposent  maintenant.  Nous  savons  bien  que 
la  Société  d'Economie  politique  nationale  n'entend  pas  l'écono- 
mie politique  comme  ceux  que,  dans  sa  préface,  M.  Marcel  Du- 
bois appelle  les  économistes  orthodoxes.  Mais  il  me  semble  qu'un 
ouvrage  d'enseignement,  chargé  de  former  les  esprits  jeunes  à 
la  recherche  de  la  \,érité,  aurait  dû  tout  au  moins*  leur  fournir 
des  éléments  d'appréciation  plus  complets  sur  une  foule  de 
questions,  économiques  autant  que  géographiques,  que  les  trois 
auteurs  touchent  en  passant.  On  remarquera  tout  d'abord  que, 
plus  personnellement,  M.  Marcel  Dubois,  dans  sa  préface,  rap- 
pelle avoir  iprévu,  en  dépit  «  des  railleurs  »  et  de  ((  beaucoup 
d'économistes  orthodoxes  »,  l'émancipation  industrielle  des 
Etats-Unis;  nous  ne  croyons  pas  pourtant  que  la  Confédération 
ait  renoncé  aux  importations  étrangères,  ce  qui  est  le  seul  sens 
r.dmissible  de  ce  mot  d'émancipation  industrielle.  Il  rappelle 
aussi  avoir  prédit  <(  l'invasion  économique  et  maritime  alle- 
mande »  ;  on  sait  que  c'est  là  le  grand  argument  des  protection- 
nistes .anglais,  mais  on  sait  ce  qu'il  vaut.  Nous  reconnaissons 
que  les  grands  Etats  se  sont  orientés  vers  une  politique  de  plus 
en  plus  protectionniste.  On  aurait,  il  y  a  25  ans,  cointredit  ectte 
prédiction  au  nom  de  l'idéal  et  des  principes!  on  pouvait  tout 
simpleiment,  au  nom  de  ces  principes,  combattre  les  tendances 
favorables  au  protectionnisme  montrées  par  l'auteur. M.  M.  Du- 
bois dit  que  ce  sont  les  ((  principes  et  l'idéal  »  qui  eurent  tort; 
ils  ne  peuvent  avoir  tort,  ce  ne  sont  pas  des  actes  protectionnis- 
tes et  des  mesures  protectionnistes  prises  par  des  gens  qui  veu- 
lent faire  voter  des  impôts  à  leur  profit  personnel,  qui  mett?'ont 
l'idéal  dans  son  tort,  pas  plus  que  le  crime  ne  peut  mettre  l'hon- 
nêteté dans  son  tort. 

Toute  la  préface  de  M.  Marcel  Dubois  est  à  lire,  parce  que 
l'auteur,  étant  homme  de  savoir,  y  laisse  échapper  les 
contradictions  les  plus  typiques.  Il  se  laisse  aller  tradi- 
tionnellement à  de  simples  préjugés  contre  l'orthodoxie  éco- 
nomique, ce  qui  signifie  contre  l'école  qui  croit  aux  lois  éco- 
nomiques dérivées  de  l'observation  répétée  des  faits;  et  pour- 
tant il  s'élève  contre  l'erreur  c(  qui  consiste  à  croire  que  les  étu- 
des économiques  ne  sont  point  affaire  de  science  ».  Tout  comme 
M.  Morel  dans  le  rapport  de  la  Commission  des  Douanes,  il  se 
défen'd  de  vouloir  tomber  dans  ((  le  vieux  sophisme  de  la  balance 
des  échanges  »;  mais  il  trouve  néanmoins  qu'on  peut  assimiler 
exportations  et  importations  à  l'avoir  et  au  doit.    Il   note  par- 
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fuite^iiUMit  <]U('  tous  les  pL'upl<'s  n'ont  pas  le  mémo  besoin  de 
cunimunications  intérieures;  et  pourtant  il  tiendrait  à  voir  la 
France  chercher  aussi  coûteusemcnt  (jue  possible  à  se  faire  une 
marine  marchande;  et  lui  et  son  collaborateur  M.  Laffitte  espè- 
rent que  la  France  possédera  des  voies  de  navigation  compara- 
bles aux  puiss-ants  fleuves  allemands,  alors  que  la  nature  des 
choses  nous  l'interdit. 

Il  est  bien  regrettable  qu'un  érudit  comme  M.  Dubois  ne 
sente  pas  que  le  protectionnisme  est  un  non-sens  avec  cette 
((  complexité  du  monde  »,  développée  par  la  «  découveii:e  des 
trains,  des  paquebots  rapides,  des  câbles  sous-marins  »,  etc.  II 
ne  veut  pas  de  spécialisation  entre  nations,  spécialisation  qui 
est  la  raison  des  avantages  de  l'échange  libre;  et  pourtant  il 
insiste  <(  sur  l'aptitude  naturelle  du  sol  »  de  chaque  pays.  Puis, 
plus  loin,  il  s'élève  contre  des  conventions  coloniales  et  mariti- 
mes d'un  libéralisme  dont  nous  payons  très  cher  les  frais. 

Aussi  bien,  ces  erreurs  profondes  et  ces  contradictions  se  re- 
trouvent dans  le  cours  du  volume,  où  des  appréciations  écono- 
miques accompagnent  constamment  les  renseignements  pure- 
ment commerciaux,  statistiques'  qui  .abondent;  on  ne  veut  pas 
que  nous  enrichissions  le  voisin  en  lui  achetant;  on  réclame 
pour  nos  industriels  le  droit  du  marché  de  nos  colonies,  ce  qui 
fait  de  celles-ci  les  clientes  forcées  de  la  Métropole.  On  consi- 
dère comme  des  «  théories  à  priori  »  l'opinion  défavorable  ex- 
primée par  certains  sur  l'exploitatiom  des  chemins  de  fer  par 
l'Etat;  ce  qui  suppose  que  les  auteurs  n'ont  jamais  consulté 
les  bilans  d'exploitation  des  chemins  de  fer  suisses,  belges,  ita- 
liens ou  autres.  On  ne  croit  pas  à  la  «  séparation  nécessaire  du 
commerce  et  de  l'industrie  »,  c'est-à-dire  qu'on  nie  les  avanta- 
ges de  la  spécialisation  sur  laquelle  est  fondée  notre  civilisa- 
tion. Et  pourtant  l'on  montre  l'avantage  que  nous  avons  à 
acheter  des  vins  grossiers  pour  opérer  des  coupages  et  à  vendre 
des  vins  de  luxe  ! 

Assurément,  nous  sommes  convaincu  que  les  auteurs  de  ce 
livre,  comme  le  dit  la  préface,  ont  fait  un  effort  de  bonne  foi 
pour  servir  la  science  et  l'intérêt  français;  mais  nous  regrettons 
qu'ils  paraissent  ignorer  les  vérités  démontrées,  les  lois  éta- 
blies par  cette  science  qu'est  l'économie  politique,  et  qu'ils  ne 
comprennent  pas  que  l'intérêt  français  est  précisément  dans  des 
échanges  aussi  larges  que  possible,  qui  profitent  à  ceux  qui 
achètent  comme  à  ceux  qui  vendent,  tout  achat  supposant  en 
réalité  une  vente  destinée  à  le  payer.  Daniel   Bellet. 
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El  Parlementarismo  i  la  Re- 
forma POLiTiCA  EN  Chile  (Le 
parleTnentarisme  et  la  réfor- 
me politique  au  Chili),  par 
José  A.  Alfonso.  Br.  in-8'', 
Santiago   de  Chile,   1909. 

Cette  étude  a  été  présentée 
à  la  Sdciété  des  Sciences  socia- 
les du  premier  Congrès  scien- 
tifique pan-américain,  réuni  à 
Santiago  de  Chile.  L'auteur 
recherche  les  moyens  de  rele- 
ver le  niveau  du  Parlement  et 
de  le  rendre  plus  utile. Le  Chi- 
li, dit  M.  Alfonso,  a  passé 
d'un    extrême   à   l'autre. 

Jusqu'à  Tannée  1891,  il  a 
soulfert  des  abus  présidentiels  ; 
depuis  lors,  il  .a  so'uffert  des 
excès  du  parlementarisme,  du 
morhus  parlementaire.  Les  so- 
lutions législatives  qui  de- 
vraient satisfaire  les  besoins* 
publics  ne  sortent  pas  des 
Chambres,  ou  si  elles  en  sor- 
tent au  dernier  moment,  la 
plupart  du  temps  elles  n'ont 
pas  été  étudiées  et  font  plus 
de  mal  que   de  bien. 

Il  y  a  eu  un  temps,  dans  la 
période  de  formation  et  de 
consolidation  nationale,  où 
les  Chambres  brillèrent  par 
leur  prestige,  par  leur  com- 
pétence, p.ar  leur  sagesse,  par 
leur  prudence.  Elles  étaient 
élues  au  suffrage  restreint. 
L'extension  du  droit  de  suffra- 
ge à  tous  les  hommes  majeurs 
sachant  lire  et  écrire,  a  tout 
changé.  L'extension  du  suffra- 
ge, en  démocratis'ant  la  Répu- 
blique, .a  fait  entrer  dans  les 
assemblées  _  des  individus  plus 
ou  moins  ignorants  des  néces- 
sités _  nationales  dépourvus 
d'esprit  public,  formant  une 
masse  amorphe,  vénale  et  cor- 
ruptible, qiui  a  avili  la  repi-é- 
s'entation     parlementaire.      Ce 


qui  caractérise  cettf^  prétendue 
représentation  nationale,  c'est 
l'adhésion  aveugle  et  irréflé- 
chie aux  plus  simples  princi- 
pes théoriques;  le  prurit  d'i- 
miter les  autres  nations  en 
exagérant. 

Le  besoin  d'une  réforme  se 
fait  donc  vivement  sentir  :  si 
l'on  veut  éviter  la  révolution 
oai  la  décadence  irrémédiable. 
M.  Alfonso  indique  les  réfor- 
mes qui  lui  parais'sent  néces- 
s'aires.  Les  considérations  de 
l'auteur  n'intéresseront  pas 
seulement  les  Chiliens,  mais 
beaucoup  d'autres  maîpdes  po- 
litiques. ROUXEL. 

The  a.  B.  C.  fiscal  handbook, 
published  by  the  free  trade 
UNION  (8, Victoria  street,Lon- 
do^n,    S.-W.). 

Il  contient  beaucoup  de  sta- 
tistiques, toutes  provenant  de 
publications  ufûcielles.Ce  sup- 
plément au  Handhook  to  the 
tariff  question,  est  un  manuel 
très  bien  fait  et  très'  complet. 

Antisocialist  Union  of  Great 
Britain.  Pamphlets  and  lea- 
FLETS  isued  in  1908-1909. 
Vol.  I  (In-8°.  Antisocialist 
Union  of  Great  Britain,  58 
et   60,    Victoria    Street.). 

Ce  volume  est  un  recueil  de 
42  pamphlets  et  ïeaflets.  Ils 
contiennent  beaucoup  de  ren- 
seignements sur  le  mo'Uvement 
socialiste  dans  la  Grande-Bre- 
tagne. On  peut  recommander 
spécialement:  The  fraud  of  so- 
cialism:  the  plot  to  capture 
the  tvade  unionist,  by  J.-B. 
Wilson.  Sociali&m:  Débats  het- 
ireeu  sir  Robert  Fitmer  and  M. 
E.  Play.  What  the  workers 
u'ill  <lo€e  by  socialism.  Mining 
Royalties,  by  Willie  Dyson. 
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I.  L'accord  tTaiico-américain.  —  II.  Accord  entTo  \e  Canada  et  les 
Ktats-Uuis.  —  m.  Le  budget,  —  IV.  Le&  droits  sur  U>s  succes- 
sions. —  V.  L'évaluation  des  propriétés  non  bâties.  —  VI.  Les 
arsenaux  de  la  Marine.  —  VII.  Les  inscrits  maritimes  et  ((  la  sol- 
licitude du  Parlement  ».  —  VIIiI.  Le  conflit  entre  le  ministère 
anglais   et  les  Lords. 

I.  L'iiccord  [ranco-américain.  — -  Le  tarif  des  douanes  a  été 
voté.  11  est  applicable  à  partir  du  V^  avril.  La  loi  a  été  insérée 
dans  le  Journal  olficieL  du  30  mars.  Nous  avons  échappé  au  tarif 
maximum  des  Etats-Unis. 

Voici  le  texte  de  l'article  unique  du  projet  de  loi  <(  relatif 
à  lapplication  du  tarif  des  douanes  aux  produits  originaires 
des  Etats-lnis  d'Amérique  ». 

«  Le  gouvernement  est  autorisé  à  concéder  par  décret,  les  ta- 
rifs de  douane  les  plus  réduits  à  Ventrée  de  la  France,  en  Al- 
gérie, dans  les  colonies  et  possessions  françaises,  .aux  produits 
et  marchandises  originaires  des  Etats-Unis  d'Amérique  et  de 
l'île  de  Porto-Rico,  inscrits  au  tableau  A,  annexé  à  la  présente 
loi. 

«  Il  est  autorisé  à  maintenir  par  décret  à  l'entrée  en  France, 
en  Algérie,  dans  les  colonies  et  possessions  françaises,  à  dater 
du  31  mars  1910,  T application  des  droits  du  tarif  général  en 
vigueur  antérieurement  à  cette  date  aux  produits  et  marchan- 
dises originaires  des  Etats-Unis  d'Amérique  et  de  l'île  Porto- 
Rico,  inscrits  au  tableau  B,  .annexé  à  la  présente  loi. 

((  Les  concessions  accordées  en  vertu  de  la  présente  loi  pour- 
ront être  retirées  en  tout  ou  en  partie  par  décret  qui  sera  exé- 
cutoire trois  mois  après  sa  publication,  dans  le  cas  où  les  pro- 
duits originaires  de  Frajice,  d'Algérie,  des  colonies  et  posses- 
sions françaises  seraient  assujettis  à  l'entrée  aux  Etats-Unis  ou 
de  l'île  Porto-Rico,  à  des  droits  supérieurs  au  tarif  doua.nier 
moins  favorable  que  celui  appliqué  aux  produits  ou  marchan- 
dises origina;ires  de  tout  autre  pays  étranger.   » 
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En  substance,  la  France  axxx)rde  aux  Etats-Unis  son  tarif  mi- 
nimum pour  91  articles  :  en  particulier  les  plumes,  les  grais- 
sas animales,  le  miel,  les  fruits  de  table,  les  huiles  fixes  pures, 
les  bois  communs,  les  huiles  minérales,  le  cuivre,  les  machines 
à  vapeur  fixe,  les  locomotives,  les  m.achines  agricoles,  les  machi- 
nes-outils, les  meubles  garnis  et  recouverts,  les  automobiles. 

II.  Accord  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis.  —  La  guerre 
de  tarifs  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada  a  été  évitée.  Les 
marchandises  canadiennes  seront  introduites  au  tarif  minimum 
des  Etats-Unis  et  treize  marchandises  que  les  Canadiens  ne 
produisent  pas  eux-mêmes  seront  reçues  dans  le  Dominion  aux 
mêmes  conditions.  Voici  les  principales  :  vins  de  Californie, 
soieries,  laines,  huile  de  coton,  fruits  tropicaux.  En  dehors  des 
lacs,  la  frontière  qui  sépare  le  Canada  des  Etats-Unis  est  une 
ligne  géodésique.  Au  sud  de  la  ligne,  un  produit  peut  aller 
jusqu'à  la  Floride  sans  payer  un  droit.  Le  même  produit,  pourvu 
qu'il  provienne  d'un  yard  au  nord  de  la  ligne,  est  soumis  à 
un  droit  de  douane  pour  pénétrer  sur  le  territoire  des  Etats- 
Unis. 

Quel  argument  économique,  pour  justifier  cette  différence  de 
traitement,  peut  invoquer  le  plus  ingénieux  des  protection- 
nistes ? 

III.  Le  budget.  —  A  la  veille  des  élections,  les  députés  don- 
nent un  bien  mauvais  exemple  aux  conseillers  municipaux. 
Quand  le  budget  d'une  commune  n'est  pas  arrêté  au  31  décem- 
bre, le  préfet  le  règle.  Les  maires  et  les  conseillers  municipaux 
des  35.000  communes  de  France  ont  le  droit  de  se  demander 
pourquoi  les  députés  ne  se  soumettent  pas  à  l'obligation  qui 
leur  est  imposée.  Le  Parlement  a  dû  avoir  recours  à  un  qua- 
trième douzième  provisoire,  et  tandis  que  la  plupart  des  dé- 
putés «  regardaient  dans  leurs  circonscriptions  »  surtout  après 
le  décret,  paru  le  30  mars,  convoquant  les  électeurs  pour  le 
24  avril,  le  budget  était  encore  en  discussion  devant  le  Sénat. 
La  loi  de  finances  n'a  été  promulguée  que  dans  le  Journal  of- 
[icicl  du  10   avril. 

Le  budget  présenté  au  mois  de  juin  se  soldait  par  4.052  mil- 
liards. Au  mois  de  septembre,  M.  Cochery  le  portait  à  4.146  miL 
lions,  pour  qu'il  fût  sincère  ;  la  commission  du  budget  à  4  mil- 
liards 152  millions  ;  la  Chambre  des  Députés  à  4.161  millions, 
et  le  rapport  général  du  budget  à  4.203  millions.  11  est  arrêté 
au  chiffre  de  4.185  millions. 
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Ce  lolal  ne  (lil  |>;is  liraud'clioso  à  riiiiauiiialioii.  L'échelle 
manque.  Des  dépiilés  parlent  de  millions  et  de  milliards  sans 
avoir  la  moindre  notion  de  ce  que  peuvent  représenter  ces  chif- 
fres. Un  individu  haut  de  1  m.  00  ne  compare  pas  sa  taille 
à  celle  du  Mont  Blanc  qui  a  4.800'  mètres  de  hauteur.  Un  in- 
dividu qui  a  1.000  francs  à  dépenser  par  an  ne  compare  pas 
son  l)udget  aux  i  milliards  de  celui  de  l'I'^tal.  Il  ne  se  rap- 
pelle pas  qu'un  milliard  est  mille  millions  :  un  budget  de  4  mil- 
liards rci>réscnt.o  donc  les  ressources  de  4  millions  de  familles 
ayant  1.000  francs  de  ressources  annuelles,  et  comme  ces 
familles  se  composent  de  quatre  personnes,  de  16  millions  d'in- 
dividus, soit  41  0/0  de  la  population  de  la  France. 

Les  contribuables  sentent  fort  vivement  tout  impôt  qu'ils  doi- 
vent payer  ;  mais  la  plupart  n'établissent  pas  de  rapport  entre 
les  dépenses  de  l'Etat  et  les  impôts.  Ils  croient  que  l'Etat  est 
un  grand  personnage  ayant  à  sa  disposition  un  trésor  inépui- 
sable. Ils  sont  surpris  quand  on  leur  dit  :  Toute  dépense  que 
vous  réclamez  de  l'Etat  retombe  sur  vous.  Les  individus  tra- 
vaillent et  épargnent.  L'Etat  leur  prend  une  partie  de  leurs 
gains  et  de  leurs  épargnes  ;  chaque  fois  que  vous  réclamez  une 
extension  des  attributions  de  l'Etat,  c'est  une  délégation  de  nou- 
veaux impôts  que  vous  donnez  sur  vous-mêmes. 

Les  projets  d'impôts  de  M.  Cochery  ont  été  utiles,  parce 
qu'ils  ont  rappelé  un  certain  nombre  de  contribuables  à  la  réa- 
lité. On  leur  avait  dit  que  l'impôt  sur  le  revenu  pourvoirait  à 
tout.  Un  projet  inapplicable  d'impôt  sur  le  revenu  a  été  voté 
par  la  Chambre  ;  soumis  aux  modifications  du  Sénat,  il  sera 
de  nouveau  discuté  par  la  Chambre.  Son  produit,  du  reste 
évalué  par  M.  Caillaux,  était  présumé  égal  aux  contributions 
directes  actuelles.  Il  ne  devait  ajouter  de  ressources  aux  an- 
ciennes que  par  la  majoration  des  droits  que  le  Parlement  élè- 
verait à  son  gré. 

En  attendant.  M.  Cochery  proposait  une  aggravation  des 
charges  sur  les  boissons.  C'est  toujours  de  ce  côté  que  regardent 
volontiers  les  ministres  et  députés  en  quête  de  ressources.  Il 
n'est  arrivé  qu'à  provoquer  de  telles  protestations,  qu'à  la  veille 
des  élections,  il  n'a  pas  cru  insister.  Il  a\ait  proposé  une  taxe 
d'Etat  de  10  millions  sur  les  chiens,  ce  qui  atteignait  une  foule 
d'électeurs  à  petits  revenus  ;  une  surtaxe  de  9  millions  sur  le 
pétrole,  force  motrice  de  l'automobilisme. 

IV.  Les  droits  sur  les  successions.  —  Mais  il  a  pu  faire  vo- 
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[kii  mie  augmentation  des  droits  sur  les  successions.  D'après 
les  chiliires  dormes  par  le  Journal  des  Economistes,  on  »  vu 
cjpj'elle  atteint  nnêute  les  petits  héritages  au-dessous  de  2.0(JO  l'r. 

L'article  11  spéciiiait  que  lorsqu'une  pei-sonne  ne  laisserait 
à  son  décès  cfu'un  seul  enfant  ou  descendant,  les  droits  ai>pli- 
cables  à  la  i)urt  siiiccessorale  nette  revenant  à  cet  héritier  se- 
raient augnienLés  de  50  0/U'  ;  lorsqu'elle  ne  laisserait  que  deux 
enfants  vivants  ou  représentés,  les  di'oits  seraient  augmentés 
de  20  0/0. 

Cette  surtaxe  était  présentée  comme  une  prime  à  la  [)0i)u- 
lation  ! 

Mais  le  rapport  général  dit  :  «  Du  fait  de  cette  modification, 
les  recettes  doivent  être  réduites  de  18.50O'.O0O  francs  en  pé- 
riode normale,  et  de  4. 625.0100'  francs  pour  l'exercice  1910,  » 

La  commission  des  finances  du  Sénat  a  été  prise  d'un  scru- 
pule constitutionnel  pour  en  chercher  le  rempncement.  «  Elle 
a  pensé,  dit  le  rapport,  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  relever 
les  tarifs  pour  compenser  cette  réduction,  et  que  ce  serait  à 
la  Chambre  de  rechercher  les  moyens  de  maintenir  le  rende- 
mnt  escompté  pour  les  droits  en  question.  » 

La  Chambre  avait  \oté  un  article  spécialisant  Taffectation 
des  droits  de  succession  au  service  des  retraites  ouvrières. 
Nous  en  avons  fait  ressortir  la  graAité.  Le  Sénat  l'a  disjoint. 
Du  reste,  il  n'est  plus  question  d'appliquer  la  loi  des  retraites 
en  19i0.  Elle  ne  sera  appliquée  que  lorsque  les  ressources  gé- 
nérales du  budget  le  permettront. 

\L  Waldeck-Rousseau  avait  commis  l'imprudence  de  présen- 
ter le  milliard  des  congrégations  comme  la  dotation  des  re- 
traites ouvrières.  M.  Caillaux  avait  ensuite  dit  :  «  Ce  seront 
les  droits  sucessoraux  qui  y  pourA  oiront  î  »  Voilà  l'augmen- 
tation des  droits  successoraux  qui  tombe  dans  les  ressources 
générales  d'un  budgel  (jui  n'est  équilibré  que  par  159.500.000  fr. 
d'obligations  sexennaires,  auquelles  il  faut  ajouter  64.600.000  fr. 
d'obligations  destinées  à  pourvoir  à  des  dépenses  du  réseau  de 
l'Ouest  racheté. 

Cependant  le  rapporteur  général  du  budget  au  Sénat, 
M.  Gauthier,  continue  de  parler  dans  son  rapport,  de  «  la  fonc- 
tion sociale  de  l'impôt  sur  les  successions  »  et  il  affirme  le 
«  droit  de  l'Etat  de  se  substituer  à  l'individu  pour  dépenser 
en  œuvres  sociales  les  capitaux  prélevés  sur  les  fortunes  pri- 
vées par  l'impôt  ». 

C'est  la  théorie  de  la  confiscation. 
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< '('Itcmlniil  \l.  «liiutliicr  protesto  conlrc  lo  |H'ojnt,  de  M.  Co- 
('lici'v  (le  su|>|innit'r  In  saisine  des  Ikm'iI  km-..  \ct  iiclU'iiK'nl,  l'hé- 
rilici'  Ic^'gitiiiu'  rsl  iii\(*sli  de  la  proprij'ilT'  o\  <le  la  possession 
des  biens  do  la  succession,  de  plein  di'oil,  an  moment  dn  décès 
du  propriélairc. 

A  ce  principe  de  droit,  M.  Cochery  voudra  il  m  sul)stituer 
un  aulr(>  (jni  porlorail  une  grave  atteinte  à  la  pioprit'îlé.  Ce  se- 
rait l'Etat  qui  le  saisirait  et  qui  ne  délivrerait  l'iiéritage  (pra|)rès 
in\entairo  !  Au  lieu  de  la  transmission  dir(>cte,  on  aurait  la 
transmission  par  grâce  de  l'Etat.  I^s  socialistes  logiques  ne 
manqueraient  pas  d'en  conclure  que  ce  que  l'Etat  tient,  il  peut 
le  garder.  Ce  projet  de  M.  Cochery  serait  une  nouvelle  étape 
vers  la  socialisation  des  biens.  Mais  M.  Gauthier  ne  devrait 
pas  s'en  plaindre,  puisqu'il  proclame  «  le  droit  de  l'Etat  de 
se  substituer  à  l'individu  pour  dépenser  en  œuvres  sociales 
les  capitaux  prélevés  sur  les  fortunes  privées  !  » 

V.  L'évaluation  des  propriétés  non  bâties.  —  M.  Touron  a 
demande  au  Sénat  (4  avril)  que  les  feuilles  de  calcul  ayant 
ser\i  à  établir  l'évaluation  de  la  propriété  non  bâtie  soient 
communiquées  aux  intéressés.  Il  a  affirmé  le  droit  des  contri- 
buables d'être  renseignés.  C'est  un  droit  que  leur  reconnaît  ra- 
rement l'administration  :  aussi  M.  Touron  a-t-il  demandé  qu'il 
fût,  pour  cet  objet  spécial,  inscrit  dans  la  loi  de  finances. 

M.  l^enoult,  le  sous-secrétaire  d'Etat  aux  Finances,  célèbre 
comme  rapporteur  de  la  loi  sur  l'impôt  sur  le  revenu,  l'a  com- 
battu :  mais  le  Sénat  l'a  adopté  et  il  est  devenu  l'article  2  de  la 
loi  des  finances.  En  voici  le  texte  : 

«  Remplacer  le  paragraphe  3  de  l'article  3  de  la  loi  de  finances 
de  1907  par  la  disposition  suivante: 

((  Les  résultats  des  évaluations  seront  communiqués  .aux  in- 
téressés qui  pourront,  dans  le  délai  d'un  mois,  demander  com- 
munication des  feuillets  comportant  le  détail  des  ofpérations 
d'évaluation  par  l'exploitation,  et  réclamer  copie  dudit  feuillet. 
Les  intéressés  auront  un  délai  de  deux  mois,  à  dater  de  la  com- 
munication des  feuillets,  pour  présenter  par  écrit  leurs  obser- 
vations. 

«  Dans  les  communes  où  il  aura  été  procédé  à  l'évaluation 
dudit  revenu  net  de  la  propriété  non  bâtie,  antérieurement  à 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  intéressés  jouiront  d'un 
nouveau  délai  de  trois  mois  pour  réclamer,  dans  les  mêmes  con- 
ditions, communication  et  copie  des  feuillets  et  présenter  leurs 
observations.   » 
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VI.  Les  arsenaux  de  la  marine.  —  Dans  la  discussion  du 
budget  de  la  Marine  au  Sénat,  M.  Cabart-Danne ville  demande 
si  le  département  de  la  Marine  a  l'intention  de  continuer  à 
payer  leur  salaire  journalier  aux  ouvriers  qui  sont  maires  de 
communes  voisines  d'un  arsenal  et  qui  ne  \iennent  jamais  à 
l'atelier,  sous  [)['(3lexte  que  leurs  de\oirs  nuniicipaux  les  en 
dispensent. 

M.  Chéron,  le  sous-secrétaire  d'Etat  à  la  Marine  a  répondu  : 
«  Je  m'occupe  de  cette  question.  » 

Elle  ne  paraît  pas  demander  un  grand  effort  d'application 
ni  une  longue  étude.  Les  ouvriers  des  arsenaux  ne  sont  pas 
payés  pour  être  maires  :  ils  sont  payés  pour  fournir  un  certain 
travail  ;  s'il  y  a  incompatibilité  entre  leur  qualité  de  maires 
et  celle  d'ouxriers  des  arsenaux,  ils  doi\ent  opter. 

Vil.  Les  Inscrits  maritimes  et  «  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment ».  —  Les  inscrits  maritimes  continuent  à  agir  à  leur  fan- 
taisie. M.  Peytral  a  déclaré  que  la  dernière  grève  aurait  coûté 
de  80  à  100  millions  au  port  de  Marseille,  sans  compter  les 
pertes  qu'elle  a  infligées  à  l'Alizérie.  Les  embarquements  et 
les  débarquements  ne  sont  plus  assurés  à  Marseille. 

M.  Chéron  a  répondu  a\ec  une  ingénuité  touchante  :  «  Au 
mois  de  janvier  1910'.  j'ai  adressé  une  circulaire  sur  l'appli- 
cation de  la  loi  du  17  avril  1910  sur  le  travail  à  bord.  »  Les 
faits  montrent  les  heureux  résultats  obtenus  par  la  loi  et  par 
la  circulaire. 

M.  Chéron  est  obligé  d'admettre  que  des  inscrits  mettent 
le  sac  ù  terre  au  moment  du  départ  d'un  navire  sans  avoir 
prévenu  personne  de  leurs  intentions.  «  Un  pareil  acte  ne  peut 
être  toléré  »,  dit  M.  Chéron.  L'administration  de  l'inscription 
maritime  a  poursuivi.  Sur  les  treize  délinquants,  un  seul  a 
comparu.  Le  gouvernement  a  arrête  les  délinquants.  Nous  de- 
vons le  féliciter  de  cet  acte  d'énergie,  si  tardif  qu'il  soit.  En 
réponse,  aucun  départ  de  navire  n'a  eu  lieu  de  Marseille  le 
4  avril. 

VAude  devait  partir  pour  Oran.  V Emile  pour  Bône,  le  Taina 
pour  Oran  avec  un  ensemble  de  140  passagers  et  les  dépêches 
qui  sont  en  souffrance  à  l'hôtel  des  postes.  Le  Bosphore,  qui 
devait  partir  le  3  avril  pour  Constantinople  et  Batoum,  était 
encore  à  quai  avec  70  passagers  à  bord  ;  l'équipage  de  ce  na- 
vire était  descendu  à  terre,  de  même  que  les  chauffeurs  et  les 
soutiers  du  Portugal. 
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Les  équi[)ages  du  Lnmjstu',  de  l;i  Dumhcdj  du  Mcdoc,  de 
VOxuSj  du  Calédonien  et  du  Scncyal,  ninioïKjuieiil  également 
qu'ils  ccss(M-aicnt  leur  service,  mais  ces  navires  ne  devaient 
pas  |>i('ii(li(>  l;i  nier  a\anl  le  jeudi  7  a\ril. 

Les  passagers  de  la  Ville-de-i\aplcs  el  de  la  \  ille-de-Tunis 
étaient  toujours  en  sul>sistanee  h  bord  de-  <:es  |)a(ju<d)()ls. 

Le  4  a\ril,  le  Syndical  des  inscrits  mai-ilinu^s  adressait  l'ap- 
pel suivant  à  la  résistance  : 

<(  Camarades,  vous  avez  dceidé  que  si  l'un  des  caniavades  de 
la  Compagnie  mixte  était  incarcéré,  la  grève  générale  de  la 
corporation  serait  décrétée.  L'administrateur  de  la  marine  a 
reçu  des  ordres  formels  de  poursuivre,  en  sus  de  l'équipage  de 
la  Movlouya,  celui  de  la  Ville-de-JVaples,  et  probablement  celai 
de  la  Ville-de-Tv7iis.  A  ce  défi,  il  faut  que  nous  répondions.  II 
faut  que  nous  sachions  une  fois  pour  toutes  si,  après  les  minis- 
tres de  Lanessan,  Pelleta-n  et  Thomson,  ciui  ont  affirmé  à  la  tri- 
bune du  Parlement  vos  droits  au  bénéfice  de  la  loi  de  1884, 
M.  Chéron,  sous  le  couvert  de  sentiments  démocratiques  et  de 
bienveillance,  ordonnera  que  seuls  les  inscrits  subalternes  soient 
frappés,  même  lorsqu'ils  se  lèveront  pour  défendre  la  loi,  que 
des  fonctionnaires  violent  impunément. 

Nous  estimons  que  tant  qu'un  seul  de  nos  camarades  sera 
passible  d'être  traduit  en  justice  en  vertu  de  l'appréciation  d'un 
ministre  ou  d'un  fonctionnaire  pour  l'acte  que  les  camarades 
de  la  Moulouya  ont  commis,  aucun  navire  de  la  flotte  marseil- 
laise ne   doit   sortir   du   port. 

L'arrêt  de  vingt-quatre  heures  que  vous  aviez  décidé  se  trans- 
formera en  grève,  et  jamais  plus  noble  mouvement  n'aura  été 
décidé  par  vous.  Nous  vous  convoquons  tous  à  la  réunion  qui 
aura  lieu  cet  après-midi,  à  quatre  heures,  à  la  Bourse  du  tra- 
vail. Donc,  camarades,  les  navires  doivent  être  abandonnés  au- 
jourd'hui, comme  hier,  et  l'ouvrage  ne  sera  repris  qtue  lorsqu'il 
n'y  aura  plus  de  danger  pour  nos  camarades  ni  pour  la  corpo^ 
ration.    Vive    la   solidarité  ! 

Au  moment  où  ce  manifeste  paraissait.   M.   Chéron  disait  : 
—  Je  vais  partir  pour  Marseille.  Les  inscrits- peuvent  avoir 
confiance  dans  la  sollicitude  du  gouvernement,  mais  quelques- 
uns  suivent  les  meneurs.  Il  faut  aller  trouver  les  braves  gens 
qu'on  trompe. 

C'est  précisément  parce  que  «  les  inscrits  ont  confiance  dans 
la  sollicitude  »  de  M.  Chéron,  qu'ils  se  livrent  à  ces  fantaisies. 
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Ils  ont  reçu  communication  de  son  projet  de  loi  qui  a  pour  ob- 
jet l'abrogation  du  décret-loi  de  1852  :  l'abandon  du  bord  qui 
était  qualifié  de  désertion  ne  serait  plus  considéré  que  comme 
rupture  d'un  contrat  de  travail  :  et  cependant  ils  continueront 
à  bénéficier  des  avantages  de  l'inscription  maritime  ! 

Comment  ne  parleraient-ils  pas  avec  insolence,  ces  délégués 
des  équipages  coupables  auxquels  on  avait  oliert  un  voyage  à 
Paris  pour  discuter  avec  eux  les  sanctions  pénales  qui  devaient 
leur  être  appliquées. 

Une  telle  sollicitude  du  gouvernement  donne  les  résultats 
qu'on  devait  en  attendre  :  et  si  un  pareil  régime  continue,  ni 
les  primes  ni  les  subventions  postales  n'empêcheront  de  dis- 
paraître la  marine  marchande  française. 

VIII.  Le  conflit  entre  le  ministère  anglais  et  les  Lords.  — > 
Comme  je  l'avais  prévu,  les  Lords  ont  pris  l'initiative  d'une 
réforme  qui  augmenterait  leur  autorité.  Le  ministère  s'est  placé 
dans  une  fausse  situation.  Il  veut  conserver  la  Chambre  des 
Lords,  mais  comme  une  Chambre  de  parade.  Elle  ne  pourrait 
toucher  à  un  money  bill,  à  une  loi  de  finance.  Mais  qu'est-ce 
qu'un  money  bill  ?  Comme  dans  nos  lois  de  finance  en  France, 
on  peut  tout  y  introduire.  M.  Asquith  n'a  pu  donner  une  défi- 
nition exacte  du  money  bill  :  donc,  si  un  ministère  et  une  ma- 
jorité passionnée  voulaient  écarter  la  Chambre  des  Lords  de 
tout  contrôle,  à  l'égard  d'une  mesure  quelconque,  ils  auraient 
recours  au  procédé  dont  M.  Gladstone  a  donné  l'exemple  en 
1861  :  ils  l'incorporeraient  dans  le  Money  Bill. 

Yves  Guyot. 
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I.  —  Mépris  des  vérités  économiques  et  financières. 
Ce  que  les  candidats  promettent  aux  électeurs. 

Lisez  tous  les  programmes  qui  ont  été  offerts  aux  électeurs, 
dans  les  dernières  élections,  et  ivous  trouverez  qu'ils  ont  tous 
ce  caractère  commun  :  la  promesse  d'assurer  la  prospérité  de 
la  France  par  le  mépris  de  toutes  les  vérités  économiques  et 
financières. 

Les  candidats,  sans  exception,  parlent  avec  éloge  de  l'ins- 
truction :  mais  quel  est  le  but  de  l'instruction  ?  Permettre  à 
l'homme  d'acquérir  des  connaissances  exactes.  On  traiterait  de 
fou  celui  qui  dirait  :  Je  vous  apprends  l'arithmétique  pour  que 
vous  ne  teniez  aucun  compte  des  opérations  qu'elle  vous  per- 
mettra  de  faire. 

Quand  il  s'agit  des  vérités  économiques,  les  candidats  qui  ont 
vanté  les  bienfaits  de  l'instruction,  sont  les  premiers  à  professer 
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le  plus  profond  méi)ris  pour  elles  ;  presque  tous  ont  pour  ex- 
cuse de  ne  pas  les  connaître,  mêini'e  de  loin.  Cependant  aujour- 
d'hui toutes  les  questions  qu'ils  auront  à  résoudre  seront  des 
questions  financières  et  économiques.  Mais  ils  s'entendent  d'au- 
lanl  mieux  avec  leurs  auditeurs  (|ue  les  uns  et  les  autres  ont 
de   commun   une    ignorance    égale. 

Tous  viennent  promettre  à  leurs  électeurs  des  augmentations 
de  charges^  puisqu'ils  leur  promettent  soit  Le  maintien  ou  l'ag- 
gravation des  tarifs  de  douanes,  par  conséquent  une  augmen- 
tation de  dépenses  comme  consommateurs,  soit  des  augmenta- 
tions de  dépenses  budgétaires,  qui  provoqueront  des  augmenta- 
tions d'impôts,  donc  une  augmentation  d'exigences  fiscales  à 
l'égard  des  contribuables  :  et  les  contribuables  et  les  consomma- 
teurs sont  les  mêmes,  car  ils  sont  tout  le  monde. 

Aucun  candidat  ne  tient  ce  langage  :  —  Citoyens,  je  prends 
l'engagement  solennel  que,  si  vous  me  confiez  le  mandat  de  vous 
représenter  à  la  Chambre  des  députés,  j'augmenterai  vos  char- 
ges !  Je  rendrai  plus  difficile  aux  ménagères  d'équilibrer  le 
budget  de  la  famille  !  Je  vous  promets  de  nouveaux  impots, 
impôts  privés  que  vous  paierez  aux  agriculteurs  et  aux  indus- 
triels protégés,  impôts  publics  que  vous  paierez  à  l'Etat  ! 

Non.  Il  dit   : 

—  Je  vous  promets  de  protéger  l'agriculture  et  l'industrie 
nationales  contre  l'invasion  étrangère  et  je  vous  promets  des 
retraites  pour  ehacun,  des  subventions  pour  votre  commune, 
votre  arrondissement,  les  œuvres  auxquelles  vous  vous  intéres- 
sez, des  primes  pour  la  sériciculture,  le  lin,  le  chanvre,  l'oléi- 
culture, la  marine  marchande  ;  des  augmentations  d'appointe- 
ments et  de  retraites  aux  instituteurs,  aux  facteurs,  aux  em- 
ployés de  tous  ordres  et  de  toutes  administrations. 

Tout  le  monde  acclame  ce  candidat  «  qui  comprend  si  bien 
les  besoins  du  pays  »,  et  les  éleeteurs  votent  en  majorité  pour 
lui. 

Par  patriotisme  !  Ce  parfait  candidat  est  sacré  «  défenseur 
des  intérêts  français  »,  et  ees  bons  consommateurs  ne  com- 
prennent pas  que  ce  qu'il  prend,  sous  forme  de  relèvement  de 
prix  des  objets  à  l'aide  de  tarifs  de  douanes,  il  le  prend  dans 
leurs  poches  pour  le  donner  à  une  minorité  de  protégés  (1). 

Par  esprit  de  solidarité  î  et  ces  bons  contribuables  ne  com- 
prennent pas  que  l'Etat  n'est  pas  un  grand  personnage,   tout- 

(1)  V.   Yves  Guyot.   La   comédie  protectionniste. 
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puissaril,  ;iy;inl  î^ï  sa  disposition  un  grand  (îolTi^c  dans'  Icfiucl  il 
poul  puiser  d(^s  richesses  h  pleines  mains  et  les  distribuer  à 
tons  sans  les  prendre  A  personne.  Dans  leur  aberration  féti- 
chiste, malgré  l'ex-périencc  quotidienne,  ils  ne  se  doutent  pas 
que  l'Etat  n'a  d'aulres  ressources  que  les  gains,  les  salaires,  et 
les  économies  des  personnes  qui  forment  l'ensemble  de  la  na- 
tion Les  individus  travaillent,  gagnent  et  épargnent.  Les  gou- 
vernements prennent,  de  force,  une  partie  des  salaires,  de^ 
gains,  des  économies"  des  individus.  Les  ressources  des  gouver- 
nements ne  sont  que  les  dépouilles  des  particuliers. 

Mais  les  électeurs,  qui  sont  ces  particuliers,  crient  haro  !  sur 
l'imprudent  qui  a  le  malheur  de  leur  révéler  cette  vérité,  parce 
que  pour  presque  tous,  «  l'Etat,  est  la  grande  fiction  à  travers 
laquelle  chacun  veut  vivre  aux  dépens  de  tout  le  monde.  » 

Cette  définition  de  l'Etat  que  Bastiat  donnait  il  y  a  plus  de 
soixante  ans,  est  toujours  exacte,  en  dépit  des  révolutions,  du 
développement  de  l'instruction,  du  progrès  que  la  liberté  au- 
rait dû  faire  faire  aux  mœurs  politiques. 

Les  consommateurs  ne  comprennent  pas  encore  que  le  pro- 
tectionnisme n'est  qu'une  politique  de  virements.  Il  prend  aux 
uns  pour  donner  aux  autres.  Les  mangeurs  de  pain  doivent 
payer  aux  propriétaires  pour  assurer  leurs  re\enus  fonciers. 

Les  contribuables  ne  comprennnent  pas  que,  chaque  fois 
que  l'Etat  fait  une  générosité,  c'est  à  leurs  dépens,  soit  que  le 
budget  ne  diminue  pas  ou  augmente.  Quand  le  gouvernement 
prend  aux  uns  pour  donner  aux  autres,  il  opère  des  v'irenïents. 
Ses  générosités  ne  sont  que  des  spoliations. 

Les  candidats  promettent  à  tous  les  électeurs  qu'ils  seront 
spoliés  réciproquement  :  et  en  promettant  aux  électeurs  de  les 
dépouiller,   ils  recueillent  des  bravos  et  des  votes   ! 

L'économiste,  qui  leur  propose  de  défendre  leurs  intérêts, 
est  accueilli  par  un  silence  étonné  ou  par  des  haros  î 

IL   —  Dévlvtion  du  gouvernement   parlementaire. 

Le  gouvernement  parlementaire  a  eu  pour  origine  la  défense 
des  propriétés  privées  contre  les  exactions  du  Roi.  Les  députés 
aux  Communes  y  étaient  envoyés  non  pour  augmenter  les  dé-"' 
penses,  mais  pour  les  limiter.  Ce  caractère  des  membres  de  la 
Chambre  de^  Communes  a  été  affirmé  dans  les  standing  orders 
de  1704  et  de  1S66,  d'après  lesquels  nul  membre  de  la  Chambre 
des  Communes"  ne  peut  présenter  une  augmentation  de  crédit. 
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Ce  droit  est  réserivé  aux  ministres.  Il  en  résulte  que  les  mi- 
nistres ne  se  trouvent  pas  dans  cette  situation  ridicule  où  se 
lrou\ent  fréquemment  les  ministres  français  :  un  député  qui 
veut  l'aire  de  la  popularité,  auprès  des  agents  des  postes,  des 
instituteurs,  propose  des  augmentations  de  traitements.  Si  le 
ministre  tient  les  engagements  qu'il  a  pris  à  l'égard  de  son  col- 
lègue, le  ministre  des  Finances,  il  doit  les  combattre.  Il  appa 
raît  à  ses  subordonnés  comme  un  ennemi.  Quelle  autorité  lui 
reste-t-il,  surtout  si  l'augmentation  a  été  votée  malgré  lui  ? 

Mais  les  standing  orders  anglais  ne  sont  pas  cependant  la 
panacée  qu'on  a  vantée.  Les  membres  du  Parlement  peuvent 
agir  sur  les  ministres,  et  les  ministres,  représentant  le  Parle- 
ment, peuvent  obéir  à  leurs  suggestions. 

Dans  tous  les  pays  de  régime  parlementaire,  on  voit  les  dé- 
penses s'élever  rapidement.  Les  députés,  au  lieu  de  remplir  le 
rôle  qu'avaient  leurs  pères,  de  défenseurs  des  ressources  des 
contribuables,  prennent  plus  ou  moins  directement  l'initiative 
de  nouvelles  dépenses. 

M.  Jules  Roche  veut  renverser  la  question  :  D'après  sa  con- 
ception, puisque  ce  ne  sont  pas  les  députés,  représentant  les 
contribuables,  qui  prennent  leur  défense,  ce  sera  un  président 
plus  ou  moin  plébiscité,  investi  de  pouvoirs  césariens. 

Mais  où  a-t-il  vu  que  le  gouvernement  personnel  offrît 
l'exemple  de  l'économie  ?  Les  Césars  romains,  les  empereurs 
de  Byzance,  les  autocrates  russes,  les  sultans  l'auraient-ils 
donné  ?  La  Révolution  française  a  été  le  dépôt  du  bilan  de  la 
monarchie  de  droit  divin. 

Guillaume  II  essaie-t-il  de  diminuer  les  charges  du  budget 
allemand  ?  Il  a  pris  l'initiative  des  plus  lourdes  dépenses  el  a 
poussé  avec  une  ardeur  tenace  ses  sujets  récalcitrants  à  l'éta- 
blissement des  grands  canaux.  Il  a  organisé  une  ligue  mariti- 
me, chargée,  à  l'aide  de  manifestations  dans  lesquelles  il  fai- 
sait jouer  des  parades  et  débiter  des  boniments  par  les  officiers 
de  marine,  d'entraîner  ses  sujets,  qui  avaient  de  la  méfiance, 
à  consentir  les  centaines  de  millions  nécessaires  à  l'exécution 
de  son  programme  naval. 

III.  —  Les  exigences  des  employés  de  l'Etat. 

Le  caractère  des  fonctionnaires  et  emplo\és  d'administration 

a  subi,  depuis  une  quinzaine  d'années,  une  profonde  déviation. 

L'armée    avait   souvent   montré  qu'elle    entendait    que    l'Etat 
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l'ûl  à  son  service  cL  non  qu'clh;  l'nL  ;ni  sci'v  icj;  (h;  ri^^lat.  (Jcr- 
lains  gcncranx  considéraient  qu'elle  était  d'ahoid  nnc  fin  en 
elle-nièin(\  hcs  adniinislrjitions  ont  volontiers  mis  Inurs  inté- 
rêts au-dessus  do  la  besogne  dont  elles  sont  ciiargées.  Il  y  a, 
dans  le  vocabulaire  administratii',  tout  un  vocal)nlaire  (jui  indi- 
que cette  préoccupation.  Mais  cette  préoccupation  était  plus  ou 
moins  discrèle,  et  la  bureaucratie,  qui  a  ses  défauts,  a  pu  fonc- 
tionner à  travers  les  révolutions,  les  coups  d'Etat,  les  invasions 
étrangères,  en  maintenant  les  recettes  du  Trésor  et  les  rouages 
de  l'administration. 

Mais  une  nouvelle  école  s'est  formée,  grâce  à  la  faiblesse  des 
minisires  et  du  Parlement.  Certaines  catégories  de  fonctionnai- 
res et  d'employés  ont  entendu  mettre  l'autorité  dont  ils  sont  in- 
vestis pour  le  service  de  l'Etat  au  service  de  leurs  intérêts  parti- 
culiers. Ils  ont  constitué  des  Syndicats,  sous  divers  noms.  Les 
instituteurs  ont  pris  celui  d'  «  Amieale  »,  mais  un  certain  nom- 
bre de  ces  associations  se  sont  affiliées  à  la  Confédération  gé- 
nérale du  travail,  et  ont  réclamé  leur  entrée  dans  les  Bourses 
du  travail. 

L'Association  amicale  des  instituteurs  et  des  institutrices  des 
Basses-Alpes  a  envoyé  un  programme  à  tous  les  candidats  en 
leur  demandant  «  de  se  prononcer  nettement  ».  En  voici  les 
principaux  passages  : 

«  Pas  de  statut  collectif  spécial  aux  fonctionnaires,  le  droit 
commun  en  matière  d'association.  Incompatibilité  limitée  aux 
fonctions  administratives  rémunérées.  Droit  d'être  maire,  ad- 
joint. Respect  des  droits  civiques,  suppression  de  toute  ingé- 
rence politique  dans  les  nominations,  promotions.  Assimilation 
complète  des  deux  sexes  au  point  de  vue  des  traitements  et  au- 
tres mesures  comportant  au  budget  une  augmentation  de 
6.624.000  francs.  Le  droit  absolu  à  la  pension  à  55  ans.  Retraite 
proportionnelle  après  quinze  ans  de  services.  Assimilation  com- 
plète des  maladies  professionnelles  aux  accidents  du  travail.  » 

J'ai  répondu  à  ce  manifeste.  Je  ne  sais  si  ma  réponse  a  paru 
dans  le  Bulletin  de  VAmicale  ;  mais  «  le  sens  »  en  a  été  com- 
muniqué aux  journaux  locaux  dans  la  forme  sui\ante  :  «  Con- 
traire aux  reivendications  des  instituteurs.  » 

Dans  ma  réponse  je  leur  disais  :  «  Tout  ce  qui  peut  être  un^^ 
garantie  contre  l'arbitraire,  je  le  considère  comme  utile  :  tout  ce 
qui  pourrait  empêcher  le  contrôle  du  ministre  et  du  Parlement 
de  s'exercer  sur  les  instituteurs,  je  le  repousse.  »  Du  moment 
que  les  instituteurs  déclarent  que  ma  réponse  est  contraire  à 


,1^6  JOU;RNAi.   DES  ÉCONOMISTES 

l'eurs  revendications,  ils  prouvent  qu'ils  entendent  n'être  soumis 
à  aucun  contrôle. 

Ils  ne  veulent  point  de  «  statut  collectif  spécial  aux  fonction- 
naires »,  parce  qu'ils  sentent  que  ce  statut,  si  lâche  qu'il  soit, 
comportera  certaines  obligations  et  qu'ils  ne  veulent  être  as- 
treints à  aucune.  Quand  ils  parlent  «  du  droit  commun  en  ma- 
tière d'association  »,  ils  veulent  pouvoir  constituer  tout  à  l'aise 
des  syndicats  et  des  unions  de  syndicats,  impliquant  la  grève 
au  besoin. 

Ils  demandent  à  la  fois  «  le  respect  de  droits  civiques  »,  eu- 
phémisme qui  signifie  la  liberté  entière  pour  eux  d'être  anar- 
chistes, antîpatriotes,  soeialistes  unifiés,  théoriciens  de  la  sup- 
pression de  la  propriété  individuelle  et  de  la  reprise  de  tous 
les  moyens  de  production  et  d'échange  par  l'action  directe,  et 
d'être  affiliés  à  la  Confédération  générale  du  travail  qui  la  met 
en  pratique.  Ils  demandent  en  même  temps  «  la  suppression 
de  toute  ingérence  politique  dans  les  nominations,  promo- 
tions ».  Ils  auraient  raison  si,  en  même  temps,  ils  ne  se  mê- 
laient pas  de  la  politique  active,  s'ils  n'étaient  pas,  au  moins 
dans  certains  départements,  les  agents  électoraux  des  candi- 
dats qui  se  font  leurs  courtisans.  Ils  abandonnent,  d'après  la 
contexture  de  phrase  de  leur  programme,  le  droit  d'être  secré- 
taires de  mairie,  mais  ils  revendiquent  celui  d'être  maires  ou 
adjoints  dans  les  commmies  où  ils  exercent.  Détenant  à  la  fois 
l'école  et  la  mairie,  soumis  seulement  au  contrôle  éloigné  et  ir- 
régulier des  inspecteurs  primaires  c[ui  les  redoutent,  ils  enten- 
dent être  mêlés  aux  querelles  locales  pour  devenir  des  tyrans 
de  village.  Ce  ne  sont  pas  les  poules  des  ennemis  du  maire  qui 
auraient  tout  à  eraindre,  ce  seraient  les  enfants.  Alors  qu'ils 
s'ingèrent  dans  la  politique  quotidienne  et  qu'ils  veulent  s'y  in- 
gérer encore  davantage,  ils  demandent  pudiquement  «  la  sup- 
pression de  toute  ingérence  politique  dans  les  nominations, 
promotions  ». 

L'assimilation  complète  du  personnel  des  deux  sexes  n'est 
pas  parmi  les  réformes  les  plus  urgentes.  Les  instituteurs  n'hé- 
sitent pas  à  demander  des  augmentations  budgétaires,  au  mo- 
ment où  le  budget  ne  peut  être  mis  en  équilibre.  Ils  ne  récla- 
ment pas  que  l'âge  des  individus  qui  bénéficieront  de  la  loi  sur 
les  retraites  ouvrières  et  paysannes  soit  abaissé  ;  mais  ils  de- 
mandent que  le  leur  soit  abaissé  à  55  ans.  D'après  leur  système, 
on  pourrait  avoir  pour  un  poste  d'instituteur,  un  instituteur  en 
fonctions,  un   instituteur  jouissant   de   sa   retraite   complète   et 
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un  instituteur  jouissant  d<^  la  retraite  proportionnelle  nu  bout 
(1(^  quinze  ans.  Us  assimilent  len?-s  louchons  au  service  actif 
(k's  inécaniciiMis  v[  chaufi'eurs  de  ehcrnins  de  fer.  Oomine  le  mé- 
tier (J'inslituUmr  n'est  pas  très  dani^ereux,  ils  veulent  que  «  les 
maladies  proiossionnclles  soient  considérées  comme  des  acci- 
dcnls  tle  Iraxail  ».  Ouellcs  sont  donc  ces  maladies  ))roression- 
nelles?  Chez  certains,  quelques  maux  de  gorge.  Mais  après  ? 
Il  leur  reste,  chaque  année,  du  temps  pour  se  soigner. 

Les  instituteurs  sont  astreints  actuellement  à  190  journées  de 
travail,  soit  52  pour  lOO  des  365  jours  de  l'année.  Et  pendant 
combien  d'heures  sont-ils  occupés  pendant  ces  190  jours  ?  De 
4  à  6  heures  au  maximum.  Ils  ne  peuvent  donc  se  plaindre  du 
surmenage.  Par  une  singulière  aberration,  ils  entr;iîiien1,  dans 
certains  départements  pauvres,  comme  les  Basses-Alpes,  à  vo- 
ter pour  leurs  candidats  des  ouvriers  qui  gagnent  péniblement 
3  francs  par  jour. 

Les  instituteurs  ne  se  sont  pas  encore  mis  en  grève  ;  mais 
par  deux  fois  les  employés  et  facteurs  des  postes  et  des  télé 
graphes  ont  suspendu  un  service  public,  se  plaçant  ainsi  au- 
dessus  de  tous  les  pouvoirs  publics.  Des  institutions  menaçan- 
tes ont  été  formées  par  les  douaniers,  chose  grave  !  car  inves- 
tis d'un  pouvoir  répressif,  qui  garantit  que  leurs  associations 
ne  pourraient  pas  aboutir  à  constituer  des  privilégiés  de  la 
fraude  ? 

Les  ministres,  les  directeurs,  quand  ils  se  trouvent  en  con- 
tact avec  ces  associations,  ne  font  entendre  quelques  paroles 
raisonnables  qu'au  milieu  de  flatteries  qui  montrent  la  terreur* 
qu'elles  leur  inspirent.  Partout  le  contrôle  disparaît.  Un  mal- 
heureux inspecteur  de  l'enseignement  primaire  sait  qu'il  sera 
dé\oré  par  l'Amicale  de  son  département  s'il  remplit  tout  son 
de\oir. 

IV.  —  La  démocratie  et  le  socl\lis\ie. 

Cette  anarchie  administrative  vient  de  la  déviation  de  la  dé- 
mocratie vers  le  socialisme.  Au  moment  où  les  socialistes  ré- 
clament plus  d'attributions  pour  l'Etat,  ils  détruisent,  par  une 
contradiction  fatale,  l'organisation  de  l'Etat.  La  politique  de 
classes  a  pour  conséquence  de  refaire  une  nation  de  compar- 
timents :  le  gouvernement  donne  aux  uns  des  droits  qu'il  enlève 
aux  autres.  Il  fait  couler  de  la  richesse  d'un  compartiment  dans 
l'autre.  Il  dessèche  les  compartiments  mal  notés  pour  arroser 
ceux  où  il  doit  faire  des  récoltes  d'influences  et  de  bassesses. 
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Les  ministres  lèvent  et  ferment  tour  à  tour  les  vannes  selon 
les  caprices  de  ceux  auxquels  ils  doivent  obéir  pour  garder  le 
pouvoir. 

Ce  système  nous  ramène  à  l'ancien  régime  :  il  supprime  ce 
principe  de  89  :  l'égalité  de  tous  devant  la  loi,  la  loi  une  pour 

lu  LIS. 

La  législation  socialiste  arrive  à  de  bizarres  conséquences. 
Les  deux  tiers  de  la  population  française  appartiennent  à  la 
population  rurale.  Par  conséquent,  dans  la  proportion  de  deux 
tiers,  les  députés  en  représentent  les  intérêts.  M.  Viviani  a  cé- 
lébré les  vingt-trois  lois  sociales  qu'aurait  votées  la  dernière  lé- 
gislature. Entend-il  par  là  des  lois  comme  celle  du  repos  heb- 
domadaire ?  Si  elle  était  mise  en  vigueur  à  la  campagne,  elle  y 
rendrait  la  vie  insupportable.  De  toutes  les  lois  sociales  votées, 
il  n'y  en  a  cpie  deux  qui  visent  les  iiopulations  rurales  et  ni 
l'une  ni  l'autre  ne  seront  appliquées  :  la  loi  sur  le  bien  de  fa- 
mille, qui  supprimerait  le  crédit  du  petit  propriétaire,  et  la  loi 
sur  le  crédit  à  long  terme  qui  ne  pourra  fonetionner. 

Il  en  résulte  que  toutes  les  autres  lois  dites  sociales  qui  ont 
pour  résultat  soit  d'exiger  des  ressources  du  budget,  soit  d'aug- 
menter le  prix  de  revient  des  objets  ou  des  services,  sont  éta- 
l)lies  au  détriment  des  populations  rurales,  qu'un  certain  nom- 
bre de  leurs  députés  ont  votées,  puisqu'elles  ont  réuni  des  ma- 
jorités. 

Des  paysans,  des  petits  propriétaires  votent  pour  des  can- 
didats socialistes  dont  tout  le  programme  est  dirigé  contre  eux. 
Des  ministres,  des  représentants  officiels  du  gouvernement, 
des  administrateurs  dans  des  rapports  et  des  professeurs  dans 
des  manuels  scolaires,  prêchent  le  retour  aux  champs,  font  des 
égilogues  et  rééditent  les  Bucoliques.  Cependant  toutes  les 
mesures  de  protection,  plus  ou  moins  bien  entendues,  sont  pri- 
ses au  profit  des  ouvriers  des  villes  et  des  grands  groupements 
industriels,  comme  ceux  des  mineurs.  Ce  sont  des  machines  a 
drainer  la  population  rurale  vers  les  villes.  De  là  une  contradic- 
tion profonde  entre  les  paroles  et  les  actes. 

Quelquefois  l'Etat  a  agi  par  coercition.  Dans  les  pays  de 
montagnes,  par  la  loi  de  1882  sur  le  reboisement,  il  a  dépeuplé 
des  villages. 

Le  gouvernement  parlementaire  n'est  possible  qu'à  la  condi- 
tion que  les  attributions  en  soient  strictement  limitées.  Pour 
qu'il  fasse  convenablement  la  besogne  dont  il  est  chargé,  il 
faut  qu'elle  soit  étroite,  bien  définie,  et  simple. 
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Les  députés  (jui  (loinandcnL  rcxlcnsioii  des  nlliibiilioiis  d<' 
l'i'llnl,  (jui  \(Mil(Mil  le  gi'alilior  do  inoiiopolcs  roimnc  ceux  des 
assurances,  i\c  Talcool,  qui  vculenl  lui  livrer  loxploitalion  des 
chemins  de  IVr,  sont-ils  aujourd'hui  à  inènie  de  contrôler  les 
actes  dont  il  a  la  responsabilité  ?  Discutent-ils  ses  achats  de  ta- 
bac ?  Sont-ils  au  courant  des  mystères  de  la  fabrication  des 
allumettes  ?  Sont-ils  à  môme  de  se  débrouiller  dans  le  biiduct  ? 
Et  s'ils  reconnaissent  leur  ignorance  de  la  plupart  (k's  questions 
qu'ils  doivent  résoudre,  d'où  vient  donc  leur  confiance  (pi"!!  faut 
toujours  donner  à  l'Etat  des  attributions  plus  larges  (\\\v  celles 
quil  a  ? 

Quand  les  membres  du  Parlement  \otenl  des  lois  comme  c.dle 
des  retraites  ou\riôres,  ils  a\"ouenl  leuj-  impuissance  eu  stipu- 
lant que  dix-huit  règlements  d'administration  ])ub]i(]ue  eu  dé- 
termineront l'application. 

En  ébauchant  une  loi  semblable,  ils  abdiquent  leur  i)ou- 
voir  législatif  en  faveur  du  pouvoir  exécutif.  Ils  laissent  au 
Conseil  d'Etat  le  soin  de  résoudre  les  difficultés  d'application 
qu'ils  n'osent  pas  aborder  ! 

La  Chambre  des  députés  se  détruit  elle-même  quand  elle  fait 
des  lois  inapplicables  eomme  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières 
en  1906,  la  loi  sur  l'impôt  sur  le  revenu,  en  disant  avec  désin- 
volture :  —  Le  Sénat  arrangera  cela  ! 

Emanant  du  suffrage  universel,  ayant,  dans  ses  attributions 
essentielles,  le  vote  des  lois  de  fînanees,  elle  est  le  centre  poli- 
tique du  pays.  Les  députés  faussent  la  Constitution  quand, 
pour  échapper  à  la  difficulté  de  légiférer,  ils  se  bornent  à  faire 
des  vœux  de  conseillers  d'arrondissement  ou  de  Conseils  géné- 
raux, ou,  sous  prétexte  de  prendre  des  résolutions,  à  émettre 
des  ordres  du  jour  de  réunion  publique. 

Les  députés  détruisent  eux-mêmes  la  Chambre  (ju'ils  compo 
sent  : 

1°  Quand,  au  lieu  de  remplir  leur  rôle  de  défenseurs  des  con- 
tribuables, ils  les  chargent.  Le  jour  où  ils  sont  obligés  d'aug- 
menter les  impôts,  ils  provoquent  des  résistances  et  des  colères. 

2°  Quand,  au  lieu  de  contrôler  les  dépenses,  ils  prennent  eux- 
mêmes  l'initiative  de  dépenses  qui  rendent  inévitables  ces  nou- 
veaux  impôts. 

3°  Quand,  ajoutant  à  l'Etat  de  nouvelles  attributions,  ils  en 
augmentent  la  responsabilité,  au  moment  même  où  ils  en  dé- 
montrent l'impuissance. 
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V.  —  L'oeuvre  de  la  législature  1906-1910. 

Cependant  les  hommes  qui  ont  été,  récemment  ou  sont  à  la 
tête  du  gouvernement,  M.  Clemenceau,  M.  Briand,  célèbrent  les 
mérites  de  la  législature  qui  vient  d'être  remplacée. 

A  sa  dernière  séance,  M.  Henri  Brisson,  prononçant  son 
oraison  funèbre,  disait  :  «  Je  ne  crois  pas  que  depuis  quarante 
ans  aucune  assemblée  ait  donné  la  vie  à  plus  de  propositions 
soigneusement  élaborées...  Le  suffrage  universel  nous  jugera, 
nous  et  notre  œuvre.  Il  y  trouvera  des  lois  fécondes...  »  Les- 
quelles ?  La  loi  sur  le  repos  hebdomadaire,  le  rachat  de  l'Ouest, 
la  loi  sur  l'impôt  sur  le  revenu,  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières, 
qui  «  ouvre  toutes  les  espérances  ». 

La  loi  sur  le  repos  hebdomadaire  ?  Elle  n'est  tolérée  que 
parce  qu'elle  n'est  pas  appliquée  dans  la  plus  grande  partie  de 
la    France. 

Le  rachat  de  l'Ouest  ?  Il  a  été  une  excellente  affaire  pour  les 
actionnaires.  Le  jour  où  le  projet  de  loi  a  été  déposé  les  actions 
valaient  830  francs  :  elles  valent  aujourd'hui  960  francs  :  et 
l'Etat  charge  sa  dette  de  64.G0O.O00  francs  d'obligations  sexen- 
naires  pour  faire  face  aux  dépenses  qu'il  exige. 

Le  budget  de  1906  s'est  régie  avec  15  millions  de  déficit  ; 
le  budget  de  1909  avec  61.  Les  projets  de  budget  de  1908  et  de 
1909  n'ont  été  équilibrés  qu'aivec  des  obligations  sexennaires  se 
montant  de  50'  à  60'  millions,  et  le  budget  de  1910  comporte, 
outre  les  64.6OO.00'0  francs  dont  je  viens  de  parler,  la  prévision 
de  159  millions  d'obligations  sexennaires.  Est-ce  pour  cette  œu 
vre  financière  que  la  législature  1906-1910  mérite  des  éloges  ? 
Les  députés  ont  montré  qu'ils  ne  considéraient  pas  C{ue  leur  pre- 
mier devoir  fût  de  voter  le  budget.  En  1910,  ils  ont  dû  avoir 
recours  à  quatre  douzièmes  provisoires,  donnant  ainsi  un  bien 
mauvais  exemple  aux  35.000  conseils  municipaux  qui  sont  as- 
treints à  régler  leurs  budgets  avant  le  31  décembre. 

Pour  équilibrer  le  budget,  M.  Cocherv  avait  proposé  200  mil- 
lions d'impôts  nouveaux.  Il  a  dû  en  retirer  la  plus  grande  par- 
tie ;  mais  reste  une  augmentation  d'impôts  sur  les  mines  qui 
change  le  caractère  de  la  rede^  ance  ;  reste  l'augmentation  des 
droits  sur  les  successions,  qui  charge  les  héritages  en  ligne  di- 
recte, c{ui  écrase  même  les  plus  petites  successions  entre  frères 
et  sœurs,  entre  oncles  et  tantes,   nièces  et  neveux,  entre   per- 
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sonnas  non  pareilles  (1).  (ki  sont  là  doux  ex-cellcnlb  iristrumerils 
de  coiiliscaliou  iiscak  duiuiés  aux  socialisles.  M.  Gocliery  a  an- 
noncé qu'il  MHiIail  les  en  gralilj(3r  (Tini  autre  en  rneltanl  d'abord 
TElal  en  ivos^ossioii  des  iiérilag<3s. 

La  (Jhanibre  des  députés  a  volé  un  projet  d'imi)ùt  sur  le  re- 
venu, incoliérent,  inquisitorial,  spoliateur,  qui  a  eu  [)our  pre- 
mier elïet  d'effrayer  les  ^capitaux  ;  excellente  manière  de  déve- 
lopper la  prospérité  de  la  France  !  de  déprécier  les  imrneiildes  ; 
car  les  capitalistes  craignent  d'acheter  des  maisons  ou  des  ter- 
res qui  ne  peuvent  échapper  aux  mesures  fiscales.  Ils  sont 
peu  nombreux,  les  députés  qui  ont  osé  le  défendre  deivant  les 
électeurs  !  Ce  projet  reviendra  du  Sénat,  la  Chambre  des  dé- 
putés prochaine  aura  à  s'en  occuper.  Optera-t-elle  pour  l'impôt 
progressif  et  personnel  ou  pour  l'impôt  proportionnel  et  réel  ? 

Le  projet  de  retraites  ouvrières,  qu'elle  avait  élaboré  a  été, 
de  la  part  du  Sénat,  l'objet  de  profondes  modirications.  Mais 
le  Sénat  a  adopté  le  principe  de  robligation.  Cette  loi  devait 
être  appliquée  en  1910',  à  l'aide  de  l'augmentation  des  droits 
sur  les  successions  ;  mais  l'augmentation  a  été  adoptée  et  elle 
n'équilibre  même  pas  le  budget  de  1910^  Appliquera-t-on  la  loi 
sur  les  retraites  en  1911  ?  Mais  elle  nécessite  dix-huit  règle- 
ments d'administration  publique,  et  où  trouvera-t-on  les  140  mil- 
lions nécessaires  la  première  année  ? 

Ensuite,  elle  provoquera  des  déceptions  qui  provoqueront 
des  surenchères.  M.  Jules  Guesde  a  déjà  demandé  la  suppres- 
sion de  la  contribution  ouvrière  et  l'abaissement  de  l'âge  de  la 
retraite  à  60  ans. 

On  peut  être  certain  que  désormais  une  plateforme  électorale 
de  première  importance  sera  la  suppression  de  la  contribution 
ouvrière,  l'augmentation  de  la  part  des  ehefs  d'établissement  et 
de  la  part  de  l'Etat,  l'augmentation  globale  du  taux  de  la  pen- 
sion et  l'abaissement  de  l'âge.  Voilà  le  trou  ouvert  dans  les 
finances  de  l'Etat.  Il  ne  cessera  de  devenir  plus  profond  et  plus 
large.  M.  Viviani  a  déclaré  que  17  millions  de  Français,  sur 
39  millions,  profiteraient  de  cette  loi.  La  moitié  de  la  France 
serait  donc  occupée  à  donner  des  pensions  à  l'autre.  Mais  les 
chiffres  du  rapport  de  M.  Puech  apportent  une  forte  atténua- 
tion à  cette  déclaration  :  il  y  aurait  500.000  bénéficiaires  la  pre- 
mière année,  850.000  la  troisième  année,  un  million  la  cin- 
quième année,  2  millions  et  demi  en  régime  constant. 


(1)  Journal  des  Economistes,  Bulletin  et  Chroiii(iue,  mars  et   avril. 
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Enfin,  la  loi  détournera  d'emplois  industriels  et  reproductifs 
des  milliards.  Est-ce  là  une  bonne  manière  d'augmenter  l'activi- 
té économique  d'un  pays  ?  Laissés  à  l'industrie,  ils  provoque- 
raient des  augmentations  de  salaires.  Absorbés  par  les  rentes 
sur  l'Etat  et  certaines  valeurs,  ils  en  hausseront  le  cours.  Qu'on 
ne  dise  pas  que  la  loi  autorise  d'en  faire  d'autres  usages  !  Les 
placements  sociaux,  proposés  par  MM.  Léon  Bourgeois  et  Ri- 
bot,  ne  pourraient  aboutir  qu'à  des  erreurs  et  à  des  pertes. 

Pour  compléter  son  œuvre,  la  dernière  législature  a  élaboré 
le  tarif  des  douanes,  qui  aggrave  le  tarif  de  1892.  Tout  tarif  de 
douanes  est  un  noii\el  impôt  ;  et  comme  l'a  démontré  le  célèbre 
professeur  de  Glascow,  M.  W.  Smart,  jamais  un  impôt  n'a  en- 
richi un  pays. 

Pour  achever  son  œuvre,  la  Chambre  des  députés  a  témoi- 
gné la  plus  grande  bienveillance  pour  toutes  les  manifestations 
qui  tendent  à  rendre  plus  précaire  la  situation  des  industriels. 
Il  faut  être  un  héros  pour  risquer  d'ouvrir  un  établissement  qui 
pourra  être  saccagé  impunément  par  des  grévistes.  A  Méru, 
lors  de  la  grève  des  boutonniers,  la  municipalité  renvoie  les 
gendarmes,  de  sorte  que  les  grévistes  peuvent  piller  et  incen- 
dier tout  à  l'aise  (1).  Pour  ces  crimes,  commis  en  bande, 
avec  circonstances  aggravantes,  quelques-uns  furent  condamnés 
au  maximum  à  quatre  mois  de  prison.  Mais  à  Fressenville  où 
il  y  avait  eu  pillage,  incendie,  destruction  de  la  maison  d'habi- 
tation d'un  des  chefs  d'établissement,  les  32  accusés  furent  tous 
compris  dans  une  amnistie.  Ce  précédent  est  un  encouragement 
pour  eux  et  pour  les  autres.  Les  magistrats,  sachant  que,  s'ils 
font  leur  devoir,  ils  seront  attaqués  pai  les  socialistes  et  qu'ils 
ne  seront  pas  soutenus  par  la  Place  Vendôme  ;  les  fonction- 
naires, sachant  que  toute  répression  leur  sera  imputée  à  crime, 
n'ont  qu'une  préoccupation,  dissimuler  la  gravité  des  évé- 
nements, contraindre  les  industriels  à  céder.  M.  G.  Sorel  a  par- 
faitement expliqué  comment  cette  faiblesse  a  donné  la  formule 
de  la  politique  de  violence  (1)  ! 

Chaque  fois  que  le  gouvernement  a  montré  un  peu  de  fer- 
meté, elle  s'est  évanouie.  On  l'a  bien  vu  le  P'"  mai  1910.  Mais 
à  la  place  des  faiblesses  et  de  l'énergie  intermittentes  auxquel- 


(1)  Albin  Huart.   LHndustrie     du  houtoii  dans  VOise  et  ses  grèves 
récentes.   (Bihl.   du  M^isée  social.) 

(2)  V.    les    citations    ap.    Yvi:s    Guyot.    Sophismes    socialistes    et 
faits  économiques,  p.  281  et  194. 
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los  nous  ont  habilués  les   dcrnici-s  î^ouxcriicniciils,   il  i'aul  une 
politique  tic  l'crniclé  calme,   mais  conlimu'. 

VII.  —  Li:s  MENACES  rouR  l'avenir. 

Les  promesses  que  donnent  aux  électeurs  les  hommes  qui 
sont  les  représentants  de  la  majorité  de  la  dernière  Chambre 
sont  des  menaces  pour  l'ensemble  du  pays. 

M.  Pelletan,  après  avoir  célébré  la  prime  à  Toléiculture,  dit  : 

((  Il  faudra  poursuivre  l'exécution  de  notre  programme  social  : 
mesures  destinées  à  affranchir  graduellement  le  travailleur  de  la 
domination  du  capital,  et  .améliorer  le  sort  des  humbles;  reprise 
des  monopoles  oppressifs  concédés  à  la  haute  finance. 

Il  faudra  assurer  le  crédit  à  bon  marché,  à  toutes  nos  pro- 
ductions, et  particulièrement  à  Tagriculture.  Notre  pays  est  le 
pays  de  l'épargne  par  excellence;  miais  ses  capitaux,  drainés 
par  de  hautes  puissances  finaneières  et  portés  au  dehors,  vont  ali- 
menter la  concurrence  étrangère,  contre  le  travail  national.  » 

Voilà  des  promesses  vagues,  mais  d'autant  plus  dangereuses. 
«  Affranchir  le  travailleur  de  la  domination  du  capital  »,  colr, 
se  traduit  par  des  lois  qui  ne  peuvent  avoir  d'autre  effet  que 
d'empêeher  le  capital  industriel  de  recevoir  la  rémunération 
résultant  du  libre  jeu  des  forces  économiques  ;  «  reprise  des 
monopoles  oppressifs  concédés  à  la  haute  finance  »  se  traduit 
par  des  mesures  de  confiscation  à  prendre  «  contre  la  féodalité 
financière  qui  a  accaparé  nos  voies  ferrées  ».  Et  en  même 
temps  ^L  Pelletan  promet  «  le  crédit  à  bon  marché  ».  Le  crédit 
est  d'autant  moins  cher  que  les  capitaux  peuvent  s'accumuler 
plus  facilement  et  ont  plus  de  sécurité.  Toutes  les  mesures  vo- 
tées et  proposées  par  M.  Camille  Pelletan,  les  radicaux-socia- 
listes et  les  socialistes,  ont  donc  pour  résultat  de  faire  la  cherté 
du  crédit.  M.  Pelletan  parle  du  crédit  à  l'agriculture. A-t-il  orga- 
nisé une  caisse  de  crédit  agricole  à  Salon  ?  Il  aurait  fait  beso- 
gne plus  utile  pour  ses  électeurs  que  de  lancer  sa  vague  pro- 
messe. Il  termine  par  la  dénonciation  des  sociétés  de  crédit,  en 
reprenant  à  son  compte  la  thèse  de  M.  Jules  Domergue,  qui 
les  accuse  de  favoriser  «  la  concurrence  étrangère  ».  M.  Briand 
n'a-t-il  pas  dit  dans  son  discours  de  Périgueux  :  «  L'or  de  notre 
pays  ruisselle  sur  le  monde  entier  et,  si  l'on  peut  exprimer  une. 
inquiétude  ou  un  regret,  c'est  qu'il  n'en  reste  pas  assez  dans  le 
pays  lui-même  »? 
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Comme  il  était  facile  de  le  prévoir,  M.  Mill-erand  étend  la  loi 
sur  les  retraites  des  employés  et  agents  de  chemins  de  fer,  si 
lourdes  pour  les  grandes  Compagnies,  aux  Compagnies  secon- 
daires, aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  aux  tramways,  dont 
il  va  charger  l'exploitation.  Les  contribuables  de  certains  dépar- 
tements sentiront  les  effets  de  cette  mesure. 

Puis,  il  se  vante  d'avoir  institué  les  délégués  du  personnel 
des  postes  et  télégraphes  près  des  chefs  de  service  et  d'avoir 
obtenu  cette  institution  des  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

Enfin,  sans  se  rendre  compte  des  ressources  budgétaires,  il 
parle  des  grands  travaux  publics  à  entreprendre,  des  canaux 
inutiles  et  onéreux  à  creuser  ! 

M.  Caillaux  et  M.  Renoult  ont  affirmé  sur  tous  les  tons  que 
le  projet  d'impôt  sur  le  revenu  fournirait  le  même  rendement 
que  les  contributions  directes  actuelles.  Donc,  on  ne  peut  comp- 
ter sur  lui  pour  pourvoir  aux  140  millions  des  retraites  ouvriè- 
res, aux  nouvelles  dépenses  militaires,  au  déficit  certain  qu'im- 
pliquent les  159  millions  d'obligations  sexennaires  qui  ont  été 
indispensables  pour  équilibrer  le  budget  de  1910',  et  encore 
moins  pour  l'exécution  de  grands  travaux,  plus  ou  moins  inuti- 
les. 

M.  Briand  demande  que  a  demain  la  personnalité  ci\ilc  soit 
donnée  tout  entière  aux  syndicats,  que  ces  grandes  organisa- 
tions puissent  devenir  de  véritables  marchés  du  travail.  »  Mais 
les  syndicats  ne  sont  que  des  congrégations  laïques  :  leurs  mem- 
bres ne  sont  pas  copropriétaires  de  l'actif  social.  Us  représen- 
tent le  système  de  la  corporation,  tandis  qu'il  faut  y  substituer 
le  système  de  la  société  commerciale  (1). 

M.  Briand  invoque  le  «  syndicat  honnête  homme  ».  Il  fau- 
drait d'abord  que  l'Etat  lui  donnât  l'exemple.  M.  Briand  conti- 
nue :  ((  Il  faudra  que  les  industriels  accordent  une  assez  large 
confiance  à  ces  organisations  syndicales.  Lorsqu'elles  auront 
la  possibilité  des  contrats  collectifs  qui  sont  la  réalité  de  de- 
main, il  faudra  qu'ils  consentent  à  passer  par  quelques  décon- 
venues. »  Ces  contrats  collectifs,  tels  qu'ils  résultent  des  pro- 
jets Millerand  et  Doumergue,  aboutiront  à  la  plus  lourde  ty- 
rannie. M.  Briand  continue  :  «  Il  faut  que  la  prochaine  légis- 
lature envisage  d'une  manière  résolue  la  participation  des  tra- 
vailleurs aux  bénéfices  des  industries.  Il  faudra  qu'une  législa- 

(1)  V.  études  de  MM.  Baudoux  et  Henri  Lambert  et  les  Conflits  du 
travail,  par  Yves  Guyot. 
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tion  s'élabDre,  qui  n'imijoscra  ])as  de  contrainic,  mfiis  qui  four- 
nira aux  liax ailleurs  ol  aux  ca})ilalisles  le  moyen  de  consliluer 
des  associations  basées  sur  des  actions  arg(!nt  et  des  actions  tra- 
vail. )) 

Ou'esl-cc  que  celle  législation  qui  n"iini)()S(îra  pas  de  con- 
trainte ?  Est-ce  que  M.  Barthou  n'a  pas  voulu  imposer  la  parti- 
cipai i(ui  obligatoire  aux  concessionnaires  des  mines  ?  Toutes 
ces  conceptions  anti-économiques  sont  des  défis  jetés  à  l'expé- 
rience. 

M.  Ferdinand  Buisson,  auteur  du  livre  la  Politique  radicale, 
approuvé  par  M.  Léon  Bourgeois  et  par  M.  Henri  l>risson. 
donne  au  parti  i-adical  et  radical-socialiste,  dans  un  article  de 
la  Revue  hebdomadaire,  le  programme  suivant  : 

((  Abolir  le  salariat  —  supprimer  les  classes  soeiales  —  rendre 
à  la  collectivité  tous  les  biens  susceptibles  d'être  exploités  collec- 
tivement au  mieux  des  intérêts  de  tous:  transports,  mines,  ban- 
ques, assurances,  et  quelques  autres  industries  facilement  mono- 
polisables.  » 

Mais   c'est   le    programme    socialiste  ? 

Oui,  répond  M.  F.  Buisson:  a  Les  deux  itinéraires  coïncident 
jusqu'à  un  point  donné  ;  oe  n'est  qu'une  question  de  degré,  de  me- 
surer, de  quantité  —  rien  de  plus.  » 

Les  électeurs  pensent  logiquement  que  si  le  programme  so- 
cialiste est  bon  pour  les  radicaux-socialistes,  il  sera  encore 
mieux  appliqué  par  les  vrais  socialistes.  Aussi  aux  dernières 
élections,  les  radicaux-socialistes  perdent  au  moins  20  sièges, 
et  les  socialistes  unifiés  en  gagnent  23,  d'après  VHumanité. 
Ils  vont  former  un  groupe  compact  de  74  voix. 

Maintenant,  quels  sont  les  hommes  représentant  des  éléments 
de  résistance  ?  Partout  on  louvoie,  nulle  part  on  n'essaie  de 
repousser  telle  ou  telle  réforme,  dite  sociale,  en  réalité  ap- 
plication plus  ou  moins  atténuée  des  programmes  du  Congrès 
du  Havre  de  1880  (1).  On  offre  aux  électeurs  l'assurance  qu'on 
arrivera   à   concilier   des   contradictoires. 

Au  Sénat,  nous  trouvons  des  atténuations,  des  transactions, 
des  timidités  qui  aboutissent  au  rachat  de  l'Ouest  et  à  l'obliga- 
tion des  retraites  ouvrières,  avec  la  capitalisation  des  milliards 
qu'elles  doi\ent  détourner  des  usages  reproductifs. 

(1)  En  voir  le  texte:  Yves  Guyot,  La  Démocratie  individualiste, 
p.  128. 
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M.  Poiiicaré  montre  «  la  politique  sociale  des  républicains 
de  gauche  comme  également  éloignée  de  «  l'orthodoxie  écono- 
mique »  dont  aucun  Elat  moderne  ne  respecte  plus  Les  lois  »,  et 
la  doctrine  colleetivistc  (1).  Mais  il  ajoute  :  «  C'est  également 
entre  l'individualisme  économique  et  le  eoUeclivisme  que  les  ré- 
publicains de  gauche  ont  choisi  leur  champ,  mais  l'Etat  doit 
en  favoriser  l'exercice  et  en  assurer  le  développement.  » 

M.  Poincaré  a  tort  de  considérer  comme  une  nouveauté  le 
peu  de  respect  que  les  Etats  ont  pour  les  lois  de  l'orthodoxie 
économique.  Dans  le  passé,  ils  les  respectaient  encore  moins, 
mais  on  peut  mesurer  le  progrès  des  peuples  d'après  la  mesure 
du  mépris  qu'ils  avaient  pour  elles..  La  phrase  suivante  contient 
une  amphibologie  :  logiquement,  elle  devrait  signifier  que  les 
républicains  de  gauche  ont  «  choisi  le  champ  de  l'individua- 
lisme économique  »  ;  mais,  d'après  ce  qui  précède,  ils  auraient 
choisi  de  se  mettre  entre  l'individualisme  économique  et  le  col- 
lectivisme,  position   équivoque. 

Il  n'y  a  guère  qu'un  député  qui  ait  le  eourage  de  son  opinion, 
c'est  M.  Aynard  (1). 

On  voit  donc  que  l'avenir  est  gros  de  dangers  :  et  ces  dangers 
viennent  de  l'ignorance  et  du  mépris  des  vérités  économiques. 
Il  est  plus  aisé  de  les  écarter  dédaigneusement  que  de  les  étu- 
dier ;  mais  comme  toutes  les  lois  naturelles,  elles  ne  sont  pas 
violées  impunément.  La  sanction  en  est  implacable  et  est  dé- 
sastreuse pour  ceux  qui  la  subissent.  Il  est  vrai  que  chacun  se 
dit  en  France  :  —  «  Bast  !  moi  je  me  tirerai  toujours  bien  d'af- 
faire !  »  De  là,  la  faiblesse,  rengourdissement,  l'imprévoyance, 
la  nonchalance  de  l'opinion  publique  et  le  refus  de  la  part  de 
la  plupart  des  plus  intéressés  d'étudier,  clans  leur  ensemble,  et 
non  par  petits  morceaux  détachés,  les  problèmes  économiques. 

Yves  Guyot. 


(1)  Revue  de  Paris,  15  avril.  Vues  politiques. 

(2)  Journal  des  Débats,  13  avril  1910. 
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LES   THÉORIES    NOUVELLES 


SUR 


LE  COMMERCE  AU   XVlir  SIÈCLE 


Les  idées  de  réforme.  —  Vincent  de  Goiirnay.  —  Quesnay.  —  La 
théorie  du  commerce  par  les  économistes.  —  Les  contradicteurs.  — 
La  pénétration  des  idées  libérales.  —  L'importation  des  toiles  pein- 
tes. —  Le  commerce  des  céréales  à  l'intérieur  du  royaume.  — 
L'exportation  des  grains.  —  Le  ministère  de  Turgot.  —  Necker  et 
de  Calonne. 


Les  idées  de  rélorme.  —  Law  n'était  pas  seuleni'ent  un  finan- 
cier audacieux  qui  commit  la  monstrueuse  erreur  de  croire  que 
le  papier  peut  remplacer  les  espèces  métalliques  et  qu'il  n'y  a 
jamais  trop  de  monnaie  quand  cette  monnaie  est  demandée, 
c'était  aussi  un  penseur  professant  des  théories  libérales  sur  le 
crédit  et  sur  le  commerce.  Il  se  place  au  nombre  des  premiers 
réformateurs  du  système  économique  qu'avait  créé  Colbert,  et 
auquel  l'administration  de  Louis  XIV  était  restée  fidèle.  Au 
temps  du  grand  roi  cependant,  la  lourdeur  et  l'inégale  réparti- 
tion des  impôts,  la  misère  du  peuple  vers  la  fin  du  dix-septième 
siècle,  avaient  inspiré  les  critiques  de  Boiguillebert  et  de  Vau- 
ban. 

Boisguillebert,  par  exemple,  traitant  de  la  réglementation 
commerciale,  réclamait,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  la  sup- 
pression des  douanes  intérieures,  celle  des  droits  à  l'exporta- 
tion, et  la  libre  exportation  des  grains  dans  les  temps  ordinai- 
res comme  étant  le  moyen  de  prévenir  les  disettes. 

Vauban  citait  le  Pérou  et  l'Inde  comme  exemples  pour  prou- 
ver que  ce  n'était  ni  l'or  et  l'argent  ou  les  pierreries  qui  fai- 
saient les  peuples  riches  et  lieureux. 

MAI  1910.  12 
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Sous  le  jeune  roi  Louis  XP  la  pensée  se  sentit  plus  libre.  Le 
club  de  l'Enlresol  se  forma,  où  l'on  agita  des  questions  sociales; 
l'abbé  de  Saint-Pierre  et  d'Argenson  en  étaient  membres.  Il 
est  vrai  de  dire  que  le  timide  Fleury  le  fit  fermer.  Mais 
des  salons  s'ouvrirent,  ceux  particulièrement  d'Helvétius,  du 
baron  d'Holbach,  de  Mme  Geofl'rin,  qui  attirèrent  les  philo- 
sophes et  les  réformateurs.  L'abbé  Raynal  y  développait  avec 
abondance  ses  idées  sur  Colbert  et  sur  l'avenir  des  colonies  ; 
l'abbé  Galiani  égayait  par  ses  paradoxes  et  ses  contes  ;  Mo- 
rellet  exposait  avec  discrétion  ses  vues  sur  l'industrie  ;  Dide- 
rot, esprit  universel,  versait  sa  chaleur  et  sa  lumière  sur  tous 
les  problèmes.  A  travers  la  diversité  des  opinions  qui  s'entre- 
croisaient, perçait  une  tendance  générale  à  fronder  les  abus, 
et,  quand  on  traitait  de  matière  commerciale,  il  était  rare  qu'on 
ne  fût  pas  à  peu  près  d'accord  pour  saper  l'échafaudage  du 
régime  réglementaire  et  restrictif. 

Melon,  ancien  commis  de  Law,  déclarait  (1734)  que  «  la  li- 
berté est  ce  qu'il  y  a  de  plus  essentiel  dans  le  commerce  », 
mais  avec  cette  réserve  qu'elle  «  ne  doit  pas  consister  dans 
une  imprudente  licence  »,  et  il  défendait  les  Compagnies  pri- 
vilégiées. 

C'est  des  salons  que  partirent  d'abord  les  attaques  systéma- 
tiques eontre  le  Colbertisme.  En  1733,  un  Anglais,  qui  avait 
été  un  spéculateur  audacieux  pendant  le  Système  de  Law,  pu- 
blia un  Essai  sur  la  nature  du  commerce,  qui  contient  déjà  la 
substance  des  doctrines  que  les  économistes  allaient  propager 
quelques  années  plus  tard. 

«  Vers  1750,  écrit  Dupont  de  Nemours,  deux  hommes  de  gé- 
nie, observateurs  judicieux  et  profonds,  animés  d'un  même 
amour  pour  la  patrie  et  pour  l'humanité,  s'occupèrent  avec  sui- 
te de  savoir  si  la  nature  des  choses  n'indiquerait  pas  une 
science  de  l'économie  politique.  Ils  l'abordèrent  par  des  côtés 
diffé^'onts  et  arrivèrent  au  même  résultai.  » 

Vincent  de  Gournay.  — ■  Vincent,  marquis  de  Gournay,  fils 
de  négociant,  négociant  lui-même,  ayant  l'expérience  des  af- 
faires dans  les  pays  étrangers,  acheta  en  1751  une  charge  d'in- 
tendant du  commerce  et  l'exerça  durant  sept  années,  plaidant 
dans  toutes  les  occasions  la  cause  de  la  liberté  du  travail.  Il 
traduisit  pour  Daniel  Trudaine,  intendant  des  finances,  les 
Traités  sur  le  commerce  et  les  avantages  de  Vargent  de  Josias 
Child.  On  lui  attribua  la  formule  :  «  Laissez  faire,  laissez  pas- 
ser »,   qui   paraît  dater   de   plus  loin,   mais   qui   résume  bien 
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sa  doctrine.  Il  n'élail  pas  parlisaii  de  la  réglementation  des 
iii;iiiur;icluies.  u  Lo  cornniei'ce  et  les  fabriques,  dîsait-il,  ne  peu- 
vent su|>|>orler  des  lois  ILxes,  iiiviiicibles,  les  gèn€s  resserrent 
nécessairenicnl  le  travail  du  peuple.  »  lin  1757,  il  parvint  à 
faire  supprimer,  comme  l'avait  déjà  lait  Law  en  17:^0,  la  douane 
exclusi\e  des  soieries  à  Lyon,  qui  constituait  un  pri\  ilège  exor- 
bitant (Ml  faxeur  des  marchands  <;t  l'abiicaiits  de  cette  ville. 
Après  Law,  cette  douane  avait  été  rétal)lLc  en  17:^1  ;  au  temps 
de  Gournay,  elle  le  fut  en  1758. 

Oucsnay.  —  Quesnay,  bien  que  [)kis  âgé  que  Gournay,  com- 
mença plus  tard  à  produire  i)ul)liquement  ses  idées.  Il  le  fit 
d'abord  dans  les  articles  «  Feiitiiers  »  et  «  (rrains  »  de  la 
Grande  Encyclopédie,  puis  d'une  manière  dogmatique,  mais 
fort  énigmatique  par  concision,  dans  le  Tableau  économique, 
lequel,  en  1755,  fut  imprimé  et  tiré  à  Versailles  en  présence 
du  roi  ;  car  Ouesnay  était  médecin  du  roi  et  de  Mme  de  Pom- 
padour,  et  il  jouissait  des  bonnes  grâces  de  la  favorite.  L'an- 
née suivante,  il  publia  un  exposé  plus  explicite  dans  ses  Maxi- 
mes générales  du  gouvernement  économique  d'un  royaume  agri- 
cole. Nous  n'avons  pas  à  exposer  la  théorie  du  maître  qui  at- 
tribuait à  la  terre  seule  le  pouvoir  de  créer^  la  richesse,  et 
cherchait  à  prouver  que  l'industrie  et  le  commerce  qu'il  qua- 
lifiait de  classe  stérile  ne  faisait  que  la  transformer  et  la  trans- 
poi'ler  sans  l'accroître.  Mais,  pour  que  ces  changements  occa- 
sionnassent le  moins  de  gaspillage  possible,  il  recommandait 
la  lii)erté  du  travail  et  la  concurrence  des  vendeurs.  Sa  vins^t- 
cinquième  maxime  est  ainsi  conçue  :  «  Qu'on  maintienne  l'en- 
tière liberté  du  commerce,  car  la  police  du  commerce  intérieur 
et  extéreur  la  plus  sûre,  la  plus  exacte,  et  la  plus  profitable 
à  la  nation  et  à  l'Etat,  consiste  dans  la  pleine  liberté  de  la  con- 
currence (1).  »  Donc,  point  de  monopoles,  point  de  privilèges, 
point  de  charges  «  qui  retomberaient  désastreusement  sur  les 
revenus  des  souverains  et  des  autres  propriétaires  ».  Il  com- 
bat le  préjugé  de  la  balance  du  commerce  et  de  l'avantage  des 
retours  en  argent.  Dans  l'article  Grains  :  «  Les  avantages  du 
commerce  extérieur  ne  consistent  pas  dans  l'accroissement  des 
richesses   pécuniaires.   On   ne   peut   connaître   par   l'état   de   la 

(1)  11  insistait  sur  le  commerce  des  denrées  agricoles,  persuadé 
que  ((  la  terre  est  l'unique  source  des  richesses,  et  que  c'est  l'agricul- 
ture qui  les  multiplie  »,  Aussi,  une  de  ses  maximes  est-elle:  ((  Que 
l'on  n'empêche  pas  le  commerce  extérieur  des  denrées  du  cru,  car  tel 
est  le  débit,  telle  est  la  reproduction  ». 
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balance  du  commerce  entre  les  diverses  nations  l'avantage  du 
commerce  et  l'état  des  richesses  de  chaque  nation.  » 

Dans  le  Dialogue  sur  le  commerce  :  «  Les  idées  que  l'on  s'est 
formé  sur  l'enrichissemenl  des  nations  par  leur  commerce,  au 
préjudice  les  unes  des  autres  ne  sont  donc  que  des  illusions  sug- 
gérées par  l'erreur.  Car  le  commerce  propre  des  nations  main- 
tenu dans  l'ordre  naturel  est  également  favorable  aux  uns  et 
aux  autres.  »  Quesnay  termine  ce  Dialogue  sur  le  commerce, 
dans  lequel  il  défend  sa  théorie  de  la  stérilité  du  commerce,  en 
disant  à  son  contradicteur  :  «  Vous  commencez  à  convenir  que 
la  nation  doit  étendre  autant  qu'elle  le  peut  la  concurrence  de 
son  commerce,  vous  songez  à  la  prescrire  du  monopole  des 
commerçants  régnicoles  ?  Ce  n'est  pas  sérieusement,  mon  ami, 
que  vous  faites  cette  proposition,  vous  comprenez  trop  bien  à 
présent  qu'il  n'y  a  que  la  franchise  et  la  liberté  absolue  du  com- 
merce qui  puisse  multiplier  les  commerçants  régnicoles  et  étran- 
gers, faire  disparaître  le  monopole,  restreindre  les  frais  oné- 
reux, assurer  aux  nations  le  plus  haut  prix  possible  dans  leurs 
ventes  et  le  plus  bas  prix  possible  dans  leurs  achats  et  leur 
procurer  ainsi  le  commerce  le  plus  étendu  et  le  plus  avanta- 
geux auquel  elles  puissent  prétendre.  » 

C'était  la  doctrine  de  Quesnay  qui  triomphait  lorsque  le 
contrôleur  général  L'Averdy  motivait  ainsi  l'édit  de  1764  : 
«  Après  avoir  pris  les  avis  des  personnes  les  plus  éclairées 
en  ce  genre,  nous  avons  déféré  aux  instances  qui  nous  ont 
été  faites  pour  la  libre  exportation  et  importation  des  grains 
et  farines...  Entretenir  entre  les  différentes  nations  cette  com- 
munication d'échanges  du  superflu  a\"ec  le  nécessaire,  si  con- 
forme à  l'ordre  établi  par  la  Providence  et  aux  vues  d'huma- 
nité qui  doivent  animer  tous  les  souverains...  »  Cependant  l'ex- 
portation restait  interdite. 

La  théorie  du  commerce  par  les  économistes.  — ■  Montesquieu 
dans  le  chapitre  XIII  du  livre  XX  de  VEsprit  des  lois  s'exprimait 
ainsi  en  l'an  1748  :  «  Il  faut  que  l'Etat  soit  neutre  entre  la  douane 
et  son  commerce,  et  qu'il  fasse  en  sorte  que  ces  deux  choses 
ne  se  croisent  pas,  et  alors  on  y  jouit  de  la  liberté  du  com- 
merce. La  finance  détruit  le  commerce  par  ses  injustices,  par 
ses  vexations,  par  l'excès  de  ce  qu'elle  impose.  »  La  même 
année  Claude  Dupin,  dans  un  Mémoire  sur  les  blés  réclamait 
la  liberté  d'importation  des  céréales,  moyennant  un  droit,  quand 
la  hausse  devenait  excessive  en  France.  Le  marquis  d'Argen- 
son  avait,  dès  1742,  soutenu  dans  un  Mémoire  la  thèse  de  l'en- 
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tréo  cl  (le  la  sortie  absoluiiionl  libres  pour  toutes  iiiaicliaiidises, 
thèse  qu'il  ropiil  ensuiliî  dans  les  Considéralioiis  sur  le  gou- 
vernenicul  ancien  et  présent  de  la  France.  C'étaient  des  pré- 
curseurs. Le  marquis  de  Mirabeau  a  été  surtout  en  celle  ma- 
tière un  disciple,  mais  un  disciple  qui  réclamait  la  réciprocité 
entre  les  Etats  contractants. 

Les  économistes,  disciples  de  Quesnay,  ks  Physiocrales, 
comme  on  les  nomma  plus  tard,  ont  tous  les  mêmes  idées  que 
le  maître,  relativement  à  la  liberté  du  commerce.  Ils  ne  croient 
pas  que  le  commerce,  non  plus  que  l'industrie,  soit  par  lui- 
même  productif  de  richesse,  mais  ils  croient  que  plus  l'un  et 
l'autre  sont  dégagés  d'entraves,  et  moins  il  y  a  de  déperdition 
du  revenu  net  créé  par  l'agriculture. 

Dupont  de  Nemours,  dans  Origine  et  progrès  d'une  science 
nouvelle,  place  parmi  les  articles  fondamentaux  de  l'ordre  na- 
turel celui-ci  :  «  Liberté  d'échange,  de  commerce,  d'emploi  de 
ses  richesses,  inséparable  de  la  propriété  personnelle  et  de  la 
propriété  mobilière.  » 

Dans  une  de  ses  lettres  à  l'abbé  Terray,  Turgot  écrit  (déc. 
1773)  :  ((  Je  ne  connais  de  moyen  d'animer  un  commerce  quel- 
conque que  la  plus  grande  liberté  et  l'affranchissement  de  tous 
les  droits  que  l'intérêt  mal  entendu  du  fisc  a  multipliés  sur  toute 
espèce  de  marchandise...  La  vérité  est,  malgré  les  sophismcs 
de  l'intérêt  privé,  que  toutes  les  industries  doi\ent  être  libres, 
également  libres,  entièrement  libres...  Que  le  système  de  quel- 
ques politiques  modernes  qui  s'imaginent  favoriser  le  com- 
merce national  en  prohibant  les  marchandises  étrangères,  est 
une  illusion...  » 

Mercier  de  la  Rivière,  dont  YOrdre  naturel  et  essentiel  des 
sociétés,  admiré  des  uns,  critiqué  des  autres,  a  eu  une  grande 
publicité,  soutient,  comme  Quesnay,  que  le  commerce  n'est 
(abstraction  faite  des  frais  de  tarnsport),  qu'un  échange  de 
marchandise  contre  marchandise,  qui  n'ajoute  rien  à  la  richesse 
d'une  nation.  «  Avec  de  l'argent,  on  achète  des  marchandises, 
et  avec  des  marchandises  on  achète  de  l'argent  ;  ainsi,  vendre 
ou  acheter,  c'est  toujours  échanger  une  valeur  quelconque  con- 
tre une  valeur  quelconque  ;  que  l'une  de  ces  valeurs  soit  de 
l'argent, rien  de  plus  indifférent... Cet  échange  n'est  accroissement 
de  richesse  ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre.  Il  ne  faut  donc  pas  re- 
garder comme  le  fruit  d'une  politique  profonde  l'avantage  d'aug- 
menter chez  une  nation  la  masse  de  l'argent  :  cet  accroissement 
s'opère  de  lui-même  quand  on  ne  fait  rien  pour  l'empêcher.  » 
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La  liberté  du  commerce  d'un  pays  à  un  autre  n'exige  même  pas, 
selon  lui,  la  réciprocité.  «  Pour  rendre  le  commerce  entière- 
ment libre  dans  les  pays  de  sa  domination,  il  n'est  pas  néces 
saire  qu'il  le  soit  également  sous  les  dominations  étrangères.  » 
Il  résume  par  ces  mots  les  conditions  de  l'ordre  naturel  : 
«  Propriété,  sûreté,  liberté,  voilà  tout  l'ordre  social  ;  le  droit 
de  propriété  est  un  ari)re  dont  toutes  les  institutions  sont  les 
branches.  » 

L'abbé  Bandeau  qui,  après  avoir  été  l'adversaire  du  système, 
s'était  converti,  n'est  pas  moins  affîrmatif.  «  Liberté  générale, 
immunité  parfaite,  lacilités  universelles,  voilà  ce  qu'il  faut  pro- 
curer aux  trafiquants  et  même  aux  consommateurs  qui  com- 
mercent ou  font  des  échanges  immédiatement  par  eux-mêmes, 
sans  se  servir  du  ministère  des  hommes  qui  achètent  pour 
revendre  (1).  » 

Le  Trosne,  dans  son  livre  De  Viniérêt  social  par  rapport  à 
la  valeur...  définit  ainsi  l'échange  :  «  Contrat  d'égalité  qui  se 
fait  de  valeur  pour  valeur  égale  ;  il  n'est  donc  pas  un  moyen 
de  s'enrichir,  c'est  un  moyen  de  remplir  ses  besoins  (2).  »  Con- 
dillac  pénétrait  plus  avant  dans  l'analyse  psychologique  de  la 
valeur  d'usage,  quand  il  affirmait  au  contraire  que  «  c'est  l'iné- 
galité de  valeur  qui  donne  lieu  aux  échanges  ». 

Mais  Le  Trosne  était  pleinement  dans  la  vérité  quand  il  con- 
damnait toute  altération  de  la  monnaie,  a  C'est  la  concurrence 
qui  règle  la  valeur  des  choses  commerciales...  Le  prince,  n'ayant 
pas  plus  de  pouvoir  sur  la  valeur  de  l'argent  métal  que  sur 
celle  de  toutes  les  autres  marchandises,  n'en  a  aucune  sur  celle 
de  l'argent  monnaie.  Il  ne  fait  autre  chose,  en  y  mettant  son 
empreinte,  qu'attester  le  poids  et  le  titre,  afin  qu'il  ne  puisse, 
à  cet  égard,  se  glisser  dans  le  commerce  ni  erreur,  ni  fraude. 
Mais  que  deviendra  la  foi  publique,  si  celui  qui  est  préposé 
pour  la  maintenir,  la  viole  lui-même  dans  un  point  aussi  es- 
sentiel, et  altère  le  gage  des  échanges  ?...  Les  jurisconsultes 
n'ont  pas  peu   contribué  à  brouiller  et  à  dénaturer  toutes  les 


(1)  Les  Physiocrates  distinguaient  le  commerce  (écliange  direct  entre 
le  producteur  et  consommateur)  et  le  trafic  (échange  par  intermédiaire 
de  marchand),  approuvant  le  premier  et  désirant  la  réduction  du  se- 
cond   comme  employant  trop  de  richesse  en  consommation  stérile. 

(2)  Le  Trosne  dit  ailleurs  qu'un  grand  commerce  extérieur  n'est 
pas  toujours  une  preuve  de  prospérité  (proposition  discutable)  et  q/il 
est  même  difficile  qu'il  ne  soit  pas  une  preuve  de  désordre  et  de  mi- 
sère (proposition  erronée;. 
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idées   par   \c   ])()u\()ir   qu'ils   ont  atlribuc   au   souverain   sur   la 
monnaie...  » 

Condillac,  dans  Le  commerce  cl,  le  gouvernement,  s'exprime 
ainsi    : 

«  Lorsqu'on  France  nous  défendons  l'mportalion  des  mar- 
chandises anglaises,  nous  diminuons  le  nombre  des  marchands 
qui  nous  auraient  vendu,  par  conséquent  nos  marchands  natio- 
naux deviennent  des  monopoleurs  qui  vendent  à  plus  haut  prix 
qu'ils  n'auraient  fait  s'ils  avaient  vendu  concurremment  avec 
les  marchands  anglais...  Lorsque  nous  défendons  l'exportation 
en  Angleterre,  nous  diminuons  pour  les  Anglais  le  nombre  des 
marchands  qui  leur  auraient  vendu  ;  et  par  conséquent,  ceux 
qui  leur  vendent  deviennent  des  m'onopoleurs...  » 

Dans  la  seconde  partie  de  l'ouvrage  l'auteur  énumère  la 
série  des  atteintes  portées  au  commerce  :  guerres,  douanes, 
compagnies  privilégiées,  impôts  sur  la  consommation,  varia- 
tions des  monnaies,  etc.  Il  conclut  :  «  Nous  avons  vu  comment 
les  richesses,  quand  le  commerce  jouit  d'une  liberté  entière  et 
permanente,  se  répandent  partout...  Tout  change  à  mesure  que 
différentes  causes  portent  atteinte  à  la  liberté  du  commerce.  » 

«  ...  Je  n'ai  cependant  relevé  que  les  principaux  abus,  ajoute- 
t-il.  il  était  d'autant  plus  inutile  de  m'appesantir  sur  d'autres 
qu'il  y  a  un  moyen  de  les  détruire  tous,  c'est  d'accorder  au  com- 
merce une  liberté  pleine,  entière  et  permanente.  Je  l'ai  prouvé.  » 
Les  Physiocrates  réclamaient  donc  la  liberté  du  commerce, 
comme  celle  de  l'industrie.  Ils  montraient  l'inanité  de  la  ba- 
lance du  commerce,  l'erreur  de  l'opinion  que  les  droits  de 
douane  étaient  nécessairement  payés  par  l'étranger  ;  ils  ne  te- 
naient même  pas  à  la  réciprocité.  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  ils  pensaient  que  l'échange  n'était  que  productif  d'utilité  et 
non  de  richesse,  puisqu'on  échangeait  l'équivalent  contre  l'équi- 
valent, et  que  si  l'un  gagnait,  c'est  que  l'autre  perdait.  Ils  in- 
sistaient sur  la  liberté  de  circulation  et  d'exportation  des 
grains,  parce  qu'elle  faisait  hausser  les  prix  et  contribuait  ainsi 
à  augmenter  le  produit  net. 

Les  contradicteurs.  —  La  doctrine  physiocratique  avait  ses 
adversaires.  Voltaire  raillait  dans  L'homme  aux  quarante  écus 
la  théorie  du  produit  net  et  estimait  que.  dans  le  commerce  in- 
ternational, un  peuple  ne  pouvait  gagner  qu'autant  que  l'autre 
perdait.  L'abbé  Galiani  critiquait  la  libre  exportation  des  grains. 
Forbonnais  réfutait  les  théorèmes  de  Ouesnay  dans  ses  Obser- 
vations économiques,   mais   convenait  de  l'absurdité   de  la  ré- 
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glemenlation  du  travail.  Arnould,  le  dernier  chef  du  bureau 
du  Commerce,  était  convaincu  de  l'importance  de  la  balance 
du  commerce,  et  appréciait  d'après  ce  critérium,  le  degré  d'uti- 
lité des  relations  de  la  France  avec  les  pays  étrangers. 

Malgré  les  critiques,  la  doctrine  faisait  son  chemin 
dans  l'opinion.  Le  Conseil  du  commerce  s'en  inspirait  parfois. 
Daniel  Trudaine,  intendant  des  finances,  ouvrait  l'oreille  aux 
propositions  de  réforme.  Dupré  de  Saint-Maur,  étant  intendant 
de  Bordeaux,  disait  :  «  La  liberté  est  l'âme  du  commerce.  » 
Turgot,  dans  son  intendance  de  Limoges,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit,  comme  pendant  son  ministère,  professait  la  même 
idée  :  «  Je  ne  connais  d'autre  moyen  d'assurer  un  commerce 
quelconque  que  la  plus  grande  liberté.  » 

A  son  instigation,  la  Société  royale  d'agriculture  de  Limoges 
proposa  pour  sujet  de  concours  en  1766  :  Démontrer  et  appré- 
cier Vellet  de  Vimpôt  indirect  sur  le  revenu  des  propriétaires 
fonciers.  Le  prix  fut  décerné  à  M.  de  S.  Pcravy,  qui  avait  traité 
la  question  dans  le  sens  du  système  physiocratique,  qui  était 
celui  du  programme.  Un  autre  mémoire  se  proposant,  dit  le 
rapport,  «  pour  objet  de  résoudre  la  quesiton  par  des  principes 
entièrement  opposés  »,  avait  pour  aut^eur  Graslin,  qui  publia 
son  travail  (1767)  sous  le  titre  de  Essai  analytique  sur  la  riches- 
se et  sur  Vimpôt  où  Von  rélute  la  nouvelle  doctrine  économique. 
L'auteur,  dont  les  arguments  sont  loin  d'être  tous  probants  et 
dont  rargumentation  est  lourde  et  embarrassée,  soutient  cepen- 
dant a\ec  raison  que  le  commerce  n'est  pas  stérile,  mais  qu'il 
est  productif,  puisqu'il  crée  de  l'utilité,  et  partant,  de  la  valeur. 
«  Le  commerce  a,  comme  tous  les  autres  objets  de  richesse, 
sa  valeur  composée  du  degré  de  chacun  de  ses  besoins  et  de 
sa  rareté  ;  et  il  fait  seul  une  portion  considérable  de  la  masse 
des  richesses.  »  «  L'office  de  colporter  toutes  les  richesses  est 
richesse  lui-même,  dans  ses  rapports  de  besoin  et  de  richesse.  » 

La  pénétration  des  idées  libérales.  —  Les  idées  nouvelles  des 
Physiocrates  étaient  fondées  sur  un  principe  diamétralement 
opposé  à  celui  du  système  mercantile,  plus  large  et  plus  solide  : 
le  D''  Ouesnay  est,  en  quelque  sorte,  l'antithèse  d'Antoine  de 
Montchrétien.  Ces  idées  faisaient  une  révolution  dans  la  scien- 
ce économique  ou,  pour  parler  plus  exactement,  elles  créaient 
une  science  économique,  parce  que,  pour  la  première  fois,  elles 
présentaient  dans  un  ensemble  synthétique  relié  par  des  lois 
naturelles  tout  le  mouvement  des  phénomènes  économiques.  A 
côté  des  perspectives  libérales  qu'elles  ouvraient  et   des  judi- 
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cieux  i>réceptes  qu'elles  ex})i'iiiiiai(Mil,  il  se  lrou\;iil  des  erreurs 
doclrinales.  Mais  quelle  science  nuu\elle,  iormulaul  ses  hy- 
j)ollièses  de  généralisation,  a  élé  à  l'abii  de  l'c^rreur  ? 

La  politique  des  rois  au  xvii'^'  siècle  s'élail  ins[)irée  de  la 
théorie  mercantile,  mais  elle  ne  l'avait  [)as  ai)pli(iuée  dans  toute 
sa  rigueur.  La  politique  de  la  seconde  moitié  du  xviii''  siècle 
s'inspira  de  la  théorie  physiocratique,  mais  elle  ne  l'appliqua 
que  l'ragmenlairemenl.  Les  deux  systèmes,  l'ancien  et  le  nou 
\eau,  eurent  l'un  et  l'autre,  jusqu'au  temps  de  la  Révolution, 
des  partisans  dans  l'administration  et  se  partagèrent  l'influence 
suixant  les  cas  et  les  circonstances.  Toutefois,  la  force  du  cou- 
rant nouveau  alla  en  s'accroissanl  ;  elle  fut  dominante  dans 
l'Assemblée  Constituante. 

Dans  VHistoire  des  classes  ouvrières  et  de  Vindustrie  en 
France  avant  1789,  j'ai  fait  connaître  les  mesures  qui  ont  eu 
pour  objet  à  cette  époque  de  faciliter  certaines  fabrications  et 
de  détendre  la  rigueur  des  règlements  de  fabrication  ;  une  des 
plus  importantes  a  été  la  liberté  du  lissage  dans  les  campa- 
gnes, confirmée  par  les  arrêts  du  Conseil  du  7  novembre  1762, 
du  15  octobre  1765  et  du  28  février  1766,  qui  a  créé  ou  dé- 
veloppé l'industrie  et  animé  le  commerce  dans  un  grand  nom- 
bre de  \illages. 

L'importation  des  toiles  peintes.  —  L'importation  des  toiles 
peintes,  un  des  principaux  articles  du  commerce  de  l'Inde, 
avait  été  maintes  fois  prohibée  sous  le  règne  de  Louis  XIV, 
parce  qu'on  redoutait  la  concurrence  que  les  indiennes  faisaient 
aux  tissus  de  fabrication  française.  La  mode  cependant  les 
recherchait  de  plus  en  plus.  Sous  Louis  X\',  un  arrêt  du  27  sep- 
tembre 1719  confirma  l'arrêt  de  prohibition  du  27  août  1709,  en 
y  ajoutant  un  surcroît  de  précautions  contre  la  fraude.  Cette  im- 
portation, y  dit-on,  nuit  aux  manufactures  du  royaume  qui  sont 
la  subsistance  d'une  infinité  de  familles  et  fait  sortir  du  royau- 
me de  l'or  et  de  l'argent  ;  il  faut  empêeher  cette  sortie,  «  Le  dé- 
sordre est  venu  à  un  tel  point,  qu'il  n'est  plus  possible  de  le  dis- 
simuler... Le  roi  a  envisagé  aussi  que  nulles  autres  marchan- 
dises ne  sont  plus  susceptibles  de  l'air  contagieux,  que  c'est  par 
l'introduction  frauduleuse  qui  en  a  été  faite  que  la  peste  (1)  s'est 
répandue.  »  Singuliers  arguments  pour  masquer  la  crainte  de 
la  concurrence  !  Cet  arrêt  n'était  pas  le  premier  et  ne  fut  pas  le 
dernier  du  règne  de  Louis  XV  ;  de  1716  à  1748,  on  en  compte 

(1)  La  peste  de  Marseille. 
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quinze.  Les  deux  derniers  (15  mars  1746  et  30  juillet  1747),  ren- 
dus à  la  requête  de  la  Compagnie  des  Indes,  prohibaient  les 
mousselines  et  toiles  de  coton,  à  l'exception  de  celles  que  la 
Compagnie  introduirait  à  Lorient,  mais  qu'elle  devait  en  par- 
tie réexporter.  La  presse  s'intéressait  à  la  question  ;  l'abbé  Mo- 
rellet  publiait  ses  Réllexions  sur  les  avantages  de  la  libre  {abri- 
cation  et  de  Vusage  des  toiles  peintes  en  France  ;  tel  autre  écri- 
vain plaidait  pour  l'interdiction  ;  le  Conseil  de  commerce  auto- 
risait quelques  fabricants  à  faire  des  essais.  Par  arrêt  du  Con- 
seil du  5  septembre  1759,  le  contrôleur  général  Silhouette,  qui 
inclinait,  dit-on,  vers  les  choses  libérales,  autorisa  la  fabrica- 
tion des  toiles  de  coton,  à  l'instar  de  l'Inde,  puis  l'impression 
sur  étoffes  de  soie,  et,  moyennant  un  droit  de  douane,  l'impor- 
tation de  toiles  étrangères  blanches  ou  peintes. 

Toutes  les  fabriques  de  tissus  protestèrent,  Rouen,  Reims, 
Tours,  Lyon,  Paris  même.  «  On  vient  ôter  le  pain  des  ou- 
vriers !  »  «  L'établissement  des  toiles  peintes  bouleverse  la 
monarchie  ;  déjà  un  esprit  d'indépendance  et  de  révolte  a  changé 
la  face  du  commerce.  » 

Cette  liberté  ne  dura  pas  jusqu'à  la  Révolution.  Quant  eut 
été  fondée  la  nouvelle  Compagnie  des  Indes,  la  faculté  d'impor- 
tation fut  révoquée  par  arrêt  du  10  juillet  1785,  sous  prétexte 
que  «  l'intérêt  de  l'Etat  exige  de  la  sagesse  de  Sa  Majesté 
qu'elle  continue  d'exclure  de  son  royaume  ou  de  n'y  laisser  im- 
porter que  pour  le  commerce  national  (1)  celles  des  marchan- 
<lises  étrangères  dont  la  libre  introduction  nuirait  aux  manufac- 
tures du  royaume  et  pourrait  faire  pencher  à  son  désavantage  la 
balance  du  commerce  ». 

A  la  veille  de  la  Révolution,  les  dispositions  de  cet  arrêt 
furent  confirmées  par  arrêt  du  14  janvier  1789.  qui  déclara 
qu'il  «  ne  pourroit  être  fait  aucune  composition  ni  arrangement 
à  l'égard  des  saisies  de  marchandises  qui  seront  faites  en  exé- 
cution de  l'arrêt  du  10'  juillet  ». 

Toutefois  l'Alsace,  pays  d'étranger  effectif,  obtint  (arrêts  du 
13  novembre  1785  et  du  17  février  1786)  l'autorisation  d'in- 
troduire dans  le  territoire  des  Cinq  grosses  fermes  ses  mousse- 
lines et  toiles  de  coton  blanches  et  imprimées,  en  payant  un 
droit.  Ce  droit  fut  fixé  (arrêt  du  3  mars  1789)  à  45  livres,  plus 
10  sous  par  livre  pour  les  toiles  fabriquées  en  Alsace  et  au 


(1)  Cest-à-dire  que  le  monopole  de  rimportation  sous  certaines  con- 
ditions était  conféré  à  la  Compagnie  des  Indes. 
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4l()iil)lo  |M)iir'  les  l()il('s  |)('inlos  en  Alsace,  mais  fal)riquées  ail- 
l<^iir-s  (I).  I  >";iilliMn'<  l:i  ri\u;le  générale  siil)sisla  :  «  L.es  toiles 
I>cini€S,  leiules  ou  iiiipriinées  des  i'ai)ri(]ues  étrangères  conli- 
niieronl  à  être  i)roliibécs,  et  en  conséquence,  elles  seront  sai- 
sies à  leur  introiluction  dans  l'étendue  des  Ciu(j  grosses  fermes 
et  confisquées  (2).  » 

Ja'  commerce  des  céréales  à  rintérieur  du  r()yaum.e.  —  Sous 
le  règn-e  de  Louis  XIV,  le  transport  des  grains  d'une  province 
à  une  autre,  était  soumis  à  des  règlements  restrictifs  ;  chaque 
intendant  pouvait  l'interdire  dans  certains  cas  et  affamer  une 
province  voisine  sous  prétexte  de  conserver  le  nécessaire  dans 
son  département  ;  de  nombreuses  ordonnances  avaient  été  ren- 
dues pour  assurer  l'approvisionnement  des  villes  '(3).  Les  \  entes 
devaient  se  faire  au  marehé,  parce  que  l'administration  pen- 
sait par  là  non  seulement  assurer  l'approvisionnement,  mais 
pousser  à  la  baisse  des  prix.  L'exportation  n'était  autorisée 
qu'autant  cpi'un  arrêt  du  Conseil  l'autorisait  ;  pour  que  la  sor- 
tie fût  interdite,  il  suffisait  d'une  récolte  médiocre,  de  quel- 
ques craintes  pour  la  moisson  prochaine,  quelquefois  de  la  pré- 
sence seule  des  troupes  qu'il  fallait  nourrir.  Ce  régime,  dont 
on  relâchait  les  liens  en  temps  de  bonne  récolte,  mais  que  le 
contrôleur  général  et  les  intendants  appliquaient  rigoureuse- 
men  dans  les  années  de  déficit,  avait  le  grave  inconvénient  de 
maintenir  dans  certains  cas  et  dans  certains  lieux,  au  détriment 
des  agriculteurs,  le  prix  du  blé  au-dessous  du  prix  qu'il  aurait 
atteint  s'il  avait  été  transporté  sur  un  autre  marché,  et  de  décou- 
rager les  améliorations  culturales,  tandis  qu'ailleurs  il  favori- 
sait la  spéculation  à  la  hausse. 

Les  entraves  des  règlements  de  marché,  la  diversité  des 
droits,  dont  beaucoup  étaient  d'origine  féodale,  et  la  multipli- 
cité des  offices  pesaient  sur  les  transaetions.  Une  déclaration 
royale  du  31  août  1690  avait  interdit  à  toutes  personnes  de  faire 
trafic  de  grains  a\'ant  d'avoir  obtenu  la  permission  des  officiers 
royaux  de  la  région  et  d'avoir  prêté  serment.  C^es  personnes 
ne  pouvaient  pas  s'associer  entre  elles.  Toutefois,  le  com- 
merce d'importation  et  d'exportation  était  dispensé  de  ces  for- 

(1)  Les  fabriques  de  Bar-le-Duc  jouissaient  du  même  privilège. 

(2)  Les  précautions  prises  pour  garantir  la  provenance  étaient  mi- 
nutieuses. 

(3)  Saufi  remonter  au  delà  du  xvi^  siècle,  rappelons  les  ordonnances 
du  4  fé\'rier  1567,  du  21  novembre  1577,  les  arrêts  du  Parlement  de 
Paris  du  17  avril  1567,  du  13  juin  1662. 
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malités.  Ni  les  gentilslioirimes,  ni  les  laboureurs  ne  pouvaient 
l'aire  le  trafic.  Les  achats  de  grains  sur  pied  étaient  interdits. 
Les  marchands  étaient  tenus  de  pourvoir  à  l'approvisionnement 
de  la  ville  où  ils  opéraient. 

Suspendue  en  1710,  à  la  suite  de  la  disette,  la  libre  circula- 
tion des  grains  à  l'intérieur  du  royaume  fut  rétablie  en  novem- 
bre 1715,  et  même  l'exportation  fut  permise,  et  libéralement 
confirmée,  avec  franchise  de  droits,  par  arrêt  du  Conseil  du 
28  octobre  1719,  sous  l'influence  de  Law.  Cette  franchise,  in- 
terrompue par  un  autre  arrêt  de  1728  à  1730,  fut  maintenue 
d'année  en  année  jusqu'en  1741.  Les  mauvaises  récoltes  de  cette 
époque  firent  interdire  toute  circulation  des  grains  ;  mais  bien- 
tôt après  (arrêt  du  17  septembre  1743),  la  circulation  fut  de 
nouveau  autorisée  ;  cette  fois  à  condition  de  payer  les  droits 
et  de  ((  se  conformer  aux  différents  règlements  faits  dans  les 
différentes  provinces  ». 

Dans  la  seconde  moitié  du  xviii^  siècle,  des  ministres  sen- 
tirent mieux  l'inconvénient  de  ce  régime  d'autorisations  et  d'in- 
terdictions locales  alternatives.  En  1750,  MacHault  d'Arnouville 
blâmait  les  intendants  qui  avaient  défendu  l'exportation.  «  Ces 
ordres  ont  augmenté  l'inquiétude  des  uns  et  l'avidité  des  au- 
tres. »  Un  arrêt  du  17  septembre  1754  leva  la  défense  d'expor- 
ter (1)  qui  avait  avili  le  prix  du  blé  en  Languedoc,  et  déclara 
que  la  circulation  des  grains  entre  les  provinces  serait  entière- 
ment libre,  tant  par  voie  de  terre  que  par  voie  fluviale,  sans 
que  les  marchands  eussent  besoin  de  permission  spéciale  de 
l'intendant.  Mais  les  règlements  des  marchés  et  les  péages,  tou 
jours  nombreux,  subsistaient. 

L'influence  de  la  doctrine  libérale  des  économistes  commença 
à  se  faire  sentir  vers  cette  époque.  Berlin,  pendant  son  passage 
au  ministère  (1759)  se  montra  très  favorable  à  l'agriculture.  Son 
successeur,  L'Averdy,  fit  signer  au  roi  la  déclaration  du  25  mai 
1763,  dans  laquelle  il  avouait  l'erreur  de  la  politique  des  res- 
trictions intermittentes.  «  Les  rois,  nos  prédécesseurs,  ont  re- 
gardé la  liberté  de  la  circulation  dans  l'intérieur  du  rovaume 
comme  utile,  mais  les  précautions  qu'ils  ont  cru  devoir  prendre 
pour  empêcher  les  abus  ont  souvent  donné  quelque  atteinte  à  la 
liberté...  Rien  n'est  plus  propre  à  arrêter  les  incon\énients  du 


(1)  L'ouvrago  d'Herbert,  Essai  sur  la  police  générale  des  grains 
avait  paru  peu  de  temps  auparavant.  Le  Journal  économique  et  le 
Journal  de  commerce  datent  de  cette  époque. 
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monopole  ({u'iine  concurrence  libre  el  oiilicrc  dans  le  commerce' 
des  denrées  alimonlaires.  »  Celle  décl.'u-îilion  aulorisait  le  libre 
IrnnsporI  dos  grains  ol  denrées  d'une  province  dans  une  aulre, 
sans  déclarations  ni  ixerniissions  préîdables,  sans  paiennenl 
d'aucun  péage  ou  aulre  impôt  de  ce  genre  :  ce  que  confirmaient 
ci  complétaient  les  arrêts  de  1743  et  de  1754.  \\\\  oulrc,  toutes 
personnes,  même  les  personnes  nobles,  étaient  autorisées  .-i 
faire  le  commerce  des  grains,  el  à  en  tenir  magasin.  Cependant 
la  liberté  ne  fut  pas  entière,  parce  que  la  police  des  subsistan- 
ces pour  Paris  el  les  droits  qu'on  percevait  sur  la  plupart  des 
marchés  ne  furent  pas  expressément  supprimés  par  la  décla- 
ration royale. 

Les  lettres  patentes  du  5  mars  et  du  7  avril  1764  ne  résolu rciit 
pas  la  difficulté.  Néanmoins,  l'agriculture  devenait  alors  on  fa- 
veur, et  les  cultivateurs  profitèrent  des  facilités  de  commerce 
qui  leur  étaient  accordées.  Il  y  eut  hausse  dse  prix  et  cette 
hausse  amena  sur  certains  points  des  soulèvements  populaires, 
notamment  à  Rouen  où  elle  en  avait  déjà  occasionné  en  1752 
Le  Parlement  de  Rouen  et  celui  de  Paris  se  prononcèrent  con- 
tre la  déclaration  de  1763.  En  1767-1768,  celui  de  Paris  supplia 
Louis  XV  de  «  jeter  sur  son  peuple  une  regard  miséricor- 
dieux... d'examiner  si  une  liberté  indéfinie  dans  le  commerce 
des  grains  ne  peut  pas  dégénérer  dans  la  licence  du  monopo- 
le ».  Puis,  la  récolte  de  1769  ayant  été  mauvaise,  il  fit  afficher 
un  arrêt  par  lequel  il  enjoignait  aux  marchands  de  grains  de 
-se  faire  inscrire  aux  greffes  de  justice,  d'assurer  l'approvision- 
nement, et  aulorisait  la  police  à  forcer  les  propriétaires  à  por- 
ter leurs  grains  sur  les  marchés. 

C'est  à  cette  époque  que  Turgot,  inhMidant  à  Limoges,  prit 
des  mesures  beaucoup  plus  sages  pour  atténuer  l'effet  do  la  di- 
sette, tout  en  maintenant  la  liberté.  Pai-mi  les  intendants  et 
leurs  subalternes,  les  opinions  à  cet  égard  étaient  partagées  ; 
beaucoup  partageaient  l'émotion  populaire.  De\enu  conlrcMeur 
général,  l'abbé  Terray  fit  rendre  un  arrêt  (23  décembre  1770), 
par  lequel  le  roi,  tout  en  répétant  qu'il  axait  accordé  à  tous  ses 
sujets  la  liberté  de  faire  le  commerce  des  grains  ot  farines,  re- 
mettait en  vigueur  les  formalités  qui  axaient  entra\é  dans  le 
passé  cette  liberté.  Le  Parlement  de  Toulouse  fut  le  s-eul  qui  se 
prononçât  alors  pour  le  maintien  de  la  déclaration  du  25  mai 

iim. 

L'exportation  des  grains.  —  L'exportation  des  grains  hors  du 
royaume  est  une  autre  question.  Elle  fui  autorisée  au  temps  de 


190  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

Lavv  (13  mars  1720),  interdite  en  1723,  autorisée  de  nouveau 
pour  la  Bretagne  eu  1732,  puis  interdite  pour  cette  province  en 
1737,  permise  de  nouveau  (1744)  et  de  nouveau  interdite  ;  et  de 
même  pour  plusieurs  autres  provinces.  Des  particuliers  obte- 
naient de  temps  à  autre  d-es  permissions  spéciales  pour  expor- 
ter :  régime  variable  qui  ne  p^ermettait  pas  l'établissement  d'un 
commerce  régulier  et  qui  avait  pour  effet  d'appauvrir  l'agri- 
culture. 

Bertin,  encouragé  par  l'abondance  des  récoltes  de  17G0  et 
1761,  qui  avait  fait  tomber  très  bas  le  prix  du  blé,  et  par  l'avis 
des  députés  du  commerce,  autorisa,  par  arrêt  du  Conseil  du  27 
mars  1763,  la  sortie  des  farines  de  minot,  moyennant  un  droit  ; 
plus,  par  arrêt  du  21  novembre  1763,1a  libre  exportation  de  tou- 
tes les  farines  et  des  grains  autres  que  le  blé  et  leméteil.Il  n'eut 
pas  le  temps  d'en  faire  davantage  mais  son  successeur,  L'Aver- 
dy,  après  avoir  entendu  les  avis  souvent  opposés  du  bureau 
du  commerce,  des  députés  du  commerce  et  du  bureau  de  l'Hô- 
tel de  Ville,  se  décida  pour  la  liberté,  parce  que  l'abondance 
de  la  récolte  a\ait  fait  descendre  le  blé  à  un  prix  «  auquel  le 
cultiivateur  ne  retirait  pas  même  ses  frais  »  ;  il  fit  promulguer 
l'édit  du  19  juillet  1764.  L'esprit  des  économistes  l'avait  ins- 
pire.  «  Il  faut,  disait  le  préambule,  empêcher  que  les  grains 
ne  soient  à  un  prix  qui  décourage  le  cultivateur...  écarter  le 
monopole  des  permissions  particulières  »  et  assurer  «  la  libre 
et  entière  concurrence  ».  Permission  était  donnée  à  tous,  même 
aux  nobles,  de  faire  le  commerce  des  grains  a\ec  les  étrangers* 
comme  avec  les  régnicoles,  d'avoir  des  magasins,  d'exporter 
grains  et  farines  en  payant  un  droit  de  1/2  0/0  (1).  Cette  ex- 
portation devait  être  momentanément  suspendue  dans  les  lieux 
où  le  prix  du  blé  s'élèverait  à  12  livres  10  sous  le  quintal. 
Mais  les  règlements  de  Paris  n'étaient  pas  supprimés. 

«  J'ai  toujours  été  fort  porté  à  favoriser  la  liberté  du  com- 
merce des  grains,  écrivait  à  l'intendant  d'Orléans,  Maynon  d'In- 
vau,  adepte  de  la  science  économique,  et  successeur  de  L'Aver- 
dy,  non  seulement  pour  que  les  laboureurs  et  propriétaires  ne 
soient  pas  frustrés  des  fruits  de  leurs  travaux,  mais  peut-être 
plus  encore  pour  procurer  au  peuple  l'abondance  des  denrées 
nécessaires  à  sa  subsistance  et  aux  prix  les  plus  équitables.  » 

L'exportation  du  blé  ne  fut  d'ailleurs  pas  considérable  :  entre 


(1)  Droit  remplacé  en  novembre  1761  par  7  deniers  1/2  par  quintal 
de  blé. 
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200.0CH)  el  70O.0(X)  setiers  pendant  les  années  i7G.>-1768,  d'après 
l'abbé  Uonbaud,  à  peine,  tld  il.  la  quatre  Ainçrlièrne  partie  d'une 
recette  ordinaire  (l),  La  dil'Iiculté  el  h;  c(jûl  des  transports 
élai-enl  un  grand  obstacle. 

Vue  suite  de  bonnes  recolles  avait  l'avorisé  la  réforme  en 
1763  et  1764.  Mais  les  recolles  ayant  été  mauvaises  de  1765  à 
1768,  les  prix  montèrent  beaucoup,  et  ])lusieurs  porls  (2)  fu- 
rent fermés  à  l'exportation,  sans  même  que  le  taux  })rohibilif 
eût  été  alteint.  Le  peu[)le  cria  à  l'accaparemenl,  i)arce  cjuil  y 
eut  en  effet  des  Sî)éculaleurs  qui  abusèrent  des  nouvelles  con- 
ditions du  marché  ;  des  Parlements  s'en  mêlèrent.  C'est  alors 
(1769)  que  l'abbé  Galiani  publia  ses  spirituels  Dialogues  sur  le 
commerce  des  blés,  dans  lesquels  il  soutient  la  double  thèse  de 
la  limitation  de  l'exportation  et  de  la  libre  circulation  à  l'inté- 
rieur. Des  économistes  répondirent,  Roubaud  lourdement,  Mo- 
rellet  tardivement  ;  articles  et  volumes  abondèrent. 

Elevé  au  poste  de  contrôleur  général,  l'abbé  Terray,  par 
arrêt  du  Conseil  du  14  juin  1770,  interdit  l'exportation  des 
grains  par  toutes  les  frontières  sous  prétexte  que  les  prix 
avaient  presque  atteint  le  niveau  prohibitif.  Les  intendants  des 
généralités  de  la  France  septentrionale  approuvaient  en  gé- 
néral l'interdiction  ;  ceux  de  Bretagne  et  de  la  France  méri- 
dionale la  regrettaient.  Elle  ne  put  pas  d'ailleurs  être  rigou- 
reusement observée.  Le  commerce  de  Marseille,  port  franc, 
qui  recevait  des  blés  du  Levant  et  qui  en  exportait,  fut  réglé 
par  des  arrêts  spéciaux  pour  empêcher  qu'on  ne  fît  sortir  le  blé 
de  la  Provence. 

C'est  dans  cette  période  que  se  placent  les  opérations  qui 
ont  donné  naissance  à  la  légende  du  Pacte  de  famine,  et  dont 
il  est  nécessaire  de  dire  quelques  mots  dans  une  histoire  du 
commerce.  En  réalité,  puisque  les  règlements  qui  avaient  pour 
objet  d'assurer  l'approvisionnement  de  Paris  et  qui  étaient  pour 
la  plupart  des  restrictions  à  la  liberté  des  cultivateurs  et  des 
marchands,  se  trouvaient  supprimés  ou  à  peu  près,  l'adminis- 
tration crut  qu'elle  devait  intervenir  en  chargeant  elle-même  des 
négociants  de  fournir  Paris  de  blé  et  de  farine.  Le  28  avril  1765, 
le  sieur  Malisset,  s'engagea  (3),  moyennant  une  allocation  de 
3  sous  par  250  livres  de  îjrains,  d'acheter,  sous  sa  responsabili- 


(1)  Il  estimait  la  récolte  moyenne  entre  60  et  70.000  hectolitres. 

(2)  21  ports  en  1768. 

(3)  Un  second  contrat  entre  les  associés  fut  passé  le  31  mars  1767. 
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té  personnelle,  du  blé,  de  garnir  les  magasins  du  roi  à  Corbeil 
et  d'autres  magasins,  de  manière  à  avoir  toujours  une  rés^^rve 
de  40.000  setiers  de  blé  el  de  125  setiers  de  seigle  :  il  pouvait 
convertir  en  farine  et  \  endre  un  tiers  ou  un  quart  de  son  appro- 
visionnement, selon  que  le  i)rix  du  setier  sur  le  marché  de  Pa- 
ris serait  au-dessous  de  21  livres,  à  condition  de  le  reconstituer 
promptement  ;  quand  le  prix  atteindrait  25  livres,  le  blé  ne 
pourrait  plus  être  vendu  que  pour  le  compte  du  roi,  et  le  prix 
serait  versé  à  la  caisse  des  grains. 

En  vertu  de  ce  traité,  Malisset,  agissant  plus  ou  moins  ou- 
vertement au  nom  du  roi,  s'imposa  en  quelque  sorte  au  marché. 
Quand  les  prix  renchérirent,  la  rumeur  publique  en  fît  remon- 
ter la  responsabilité  jusqu'au  trône,  et  accusa  le  roi  de  spécu- 
ler sur  les  grains.  En  réalité,  le  Trésor  perdit  à  ces  opéra- 
tions (1),  Malisset  et  ses  associés  y  gagnèrent  ;  cependant,  gêné 
dans  ses  opérations  par  le  gouvernement,  il  demanda  et  obtint 
le  31  octobre  1768,  la  résiliation  de  son  contrat  qui  avait  été 
signé  pour  douze  ans. 

Sous  le  ministère  de  Terray,  les  achats  faits  par  des  spécu- 
lateurs investis  de  commissions  spéciales  se  multiplièrent  ;  des 
opérations  louches  lurent  faites  ;  le  Trésor  dépensa  beaucoup  (1) 
et  le  peuple  resta  défiant.  L'archevêque  d'Aix  écrivait  au  con- 
trôleur dans  une  lettre  en  1772  :  «  Si  les  approvisionnements 
faits  par  le  gouvernement  sont  nuisibles,  il  ne  faut  pas  qu'ils 
deviennent  nécessaires.  Ils  sont  nuisibles  parce  qu'ils  détrui- 
sent le  commerce  ;  ils  deviennent  nécessaires  quand  le  com- 
merce est  détruit  (2).  » 

La  masse  du  peuple  resta  conAaincue  que  le  roi  spéculait 
sur  les  blés,  et  surtout  que  l'exportation  était  la  cause  du  ren- 
chérissement du  pain.  L'expérience  fut  donc  loin  de  profiter, 
dans  l'opinion  publique,  à  la  théorie  de  la  liberté  du  commerce. 

Ministère  de  Turgot.  —  Turgot,  étant  intendant  à  Limoges, 
avait  pendant  les  années  de  cherté,  pris  des  mesures  en  vue 
âe  tempérer  la  hausse.  Contrairement  aux  ordonnances  de 
maires  de  la   pro\  ince   et  même   à  un   arrêt   du   Parlement   de 


(1)  Turgot,  dans  un  mémoire  remis  au  Parlement  en  octobre  1774, 
évaluait  à  plus  de  14  millions  de  livres  les  dépenses  faites  par  le  gou- 
vernement pour  achats  de  grains. 

(2)  Quatre  de  ces  lettres  ont  été  publiées  ;  les  trois  autres,  dont 
plus  tard  Turgot  avait  remis  la  minute  à  Louis  XVI,  n'ont  pas  été 
retrouvées. 
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Bordeaux,  il  avait  iiiaiiilfini  la  liltcrtc  du  coiiuiicrcc  dos  grains, 
élal)li('  i)ai'  \cs  ordonnaiicos  de  17(53  cl  de  iHW.  A  colle  occa- 
sion il  a\ail  l'ail  ropandro  à  un  i^i'and  nonihro  (roxcinplaircs 
l'ouM'a^c  de  I.o  Trosno  sur  la  lihorh'  du  commorco  dos  grains, 
cl  il  a\ail  écrit  lui-mèmo  vu  1770  au  conlrùlcur  général  Ter- 
ray  sopl  lettres  qui  étaicnl  dos  manifcslos  démonstralils  d-es 
axanlagcs  de  la  liberté  poui'  le  propriétaire,  i)Our  le  culliva- 
tour,  cl  jyour  le  consominaioui'. 

Vu  de  ses  [)roiniors  actes  quand  il  eut  été  nommé  contrôleur 
général  (24  août  1774)  fut  le  rétablissement  de  la  liberté  du 
commerce  des  grains  (1).  Il  conmiença  par  ré\oquer  quebiucs 
créatures  de  Terray,  tout  d'abord  un  intendant  du  commerce. 
Brochet  de  Saint-Prest,  dont  Terray  avait  fait  le  directeur  de 
l'agence  chargée,  depuis  la  résiliation  du  contrat  avec  Malisset, 
des  opérations  d'achat  et  de  vente  des  blés  pour  le  gouverne- 
ment en  vue  d'assurer  l'approvisionnement  de  Paris  et  d'autres 
marchés  ;  il  paraît  que  cet  intendant  avait  réalisé  dans  l'exer- 
cice de  sa  fonction  des  profits  exorbitants  et  que  son  luxe  fai- 
sait scandale.  Puis,  en  septembre  (13  et  20  septembre  1774),  il 
obtint  en  Conseil  la  signature  du  roi  sur  un  arrêt  qui  rétablis- 
sait la  liberté.  «  Je  vous  exhorte  à  mettre  dans  votre  marche 
toute  la  lenteur  do  la  prudence  »,  lui  écrivit  à  cette  occasion 
Berlin,  ministre  libéral,  mais  qui  savait  combien  l'opinion  était 
prévenue  et  soupçonneuse  en  cette  matière. 

Le  préambule  de  l'édit  était  un  manifeste  libéral  :  «  La  ré- 
flexion et  l'expérience  prouvent  également  que  la  voie  du  com- 
merce libre  est,  ])our  fournir  aux  besoins  du  peuple,  la  plus 
sûre,  la  plus  prompte,  la  moins  dispendieuse  et  la  moins  su- 
jette à  inconvénients...  Plus  le  commerce  est  libre,  étendu, 
animé,  ])lus  le  peuple  est  promptement,  efficacement  et  abon- 
damment pourvu  ;  les  prix  sont  d'autant  plus  uniformes  ;  ils 
s'éloignent  d'autant  moins  du  prix  moyen  et  habituel  sur  le- 
quel les  salaires  se  règlent  successi\oment.  Les  approvision- 
nements faits  par  le  gouvernement  ne  peuvent  avoir  le  même 
succès.  »  Il  reconnaissait  que  les  agents  du  gouvernement  pou- 
Aaient  être  inhabiles  ou  infidèles,  que  leurs  opérations  étaient 
plus  dispendieuses  que  celles  des  parliculiers  et  moins  promp 

(1)  Apros  la  publication  do  cet  édit,  les  directeurs  de  Guyenne  écri- 
virent à  Tnr<2;ot  :  <(  Les  né«;ociants  vont  reprendre  avec  plaisir  une 
branche  de  commerce  immense  abandonnée  avec  peine  pour  se  sous- 
traire aux  pênes  et  aux  calomnies  auxquelles  ce  négoce  les  met- 
tait   en    butte.    » 

MAI   1910.  13 
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les  ;  que  la  dépense  retombait  sur  les  contribuables  ;  que,  si 
les  secours  n'arrivaient  pas  à  temps,  l'administration  était  ren- 
due responsable,  et  que  l'Etat  était  impuissant  à  maintenir  les 
bas  prix  quynd  la  récolte  était  insulTisante.  Il  montrait  le  mau- 
vais effet  des  mesures  de  police  inventées  ou  renou\elées  p;ir 
Teirray,  toiles  que  l'obligation  pour  ceux  qui  voulaient  entre- 
prendre Le  commerce  des  grains,  de  faire  inscrire  sur  des  re- 
gistres publics  leurs  noms  et  leurs  magasins  ou  que  la  défense 
d'acheter  ailleurs  que  sur  les  marchés.  Il  concluait  en  ces  ter- 
mes :  ((  Le  gouv'ernement  ne  peut  donc  se  réserver  le  transport 
et  la  garde  des  grains  sans  compromettre  la  subsistance  et  la 
tranquillité  des  peuples.  C'est  par  le  commerce  seul  et  par  le 
eomm.erce  libre,  que  l'inégalité  des  récoltes  peut  être  corri- 
gée. »  L'arrêt  portait  que  la  déclaration  du  25  mai  1763  serait 
exécutée,  qu'ainsi  la  liberté  pour  toute  personne  de  faire,  sans 
aucune  restriction,  le  commerce  des  grains  et  farines  dans  l'in- 
térieur du  royaume  était  rétablie  ;  qu'il  était  interdit  à  toute  per- 
sonne de  gêner  le  transport^;  qu'à  l'avenir,  aucun  achat  ne 
serait  fait  au  nom  du  roi  ;  que  l'importation  serait  libre,  et 
qu'il  serait  statué  ]>lus  tard  sur  l'exportation  «  quand  les  cir- 
constances seraient  devenues  plus  favorables  ». 

Les  lettres  patentes  (2  novembre  1774)  qui  accompagnaient 
l'envoi  de  l'édit  aux  Parlements,  ajoutaient  qu'il  serait  statué 
par  d'autres  lettres  patentes  sur  les  règlements  particuliers  à 
Paris  ;  elles  confirmaient  d'ailleurs  les  motifs  exposés  d-ans 
l'arrêt.  «  Les  gênes  et  les  entraves  que  l'on  avait  mises  au  com- 
m-erce  des  grains,  loin  de  prévenir  la  cherté  et  d'assurer  des 
secours  aux  provinces  affligées  de  la  disette,  avaient,  en  obli- 
geant le  gouvernement  à  se  substituer  au  commerce  qu'il  avait 
écarté  et  découragé,  concentré  l'achat  et  la  vente  dans  un  pe- 
tit nombre  de  mains,  livré  les  prix  des  grains  à  la  volonté  et 
à  la  disposition  de  préposés  qui  les  achetaient  de  deniers  qui 
ne  leur  appartenaient  pas,  et  fait  parvenir  la  denrée  dans  les 
lieux  du  besoin  à  plus  grands  frais  et  plus  tard  que  si  elle  y 
avait  été  apportée  par  le  commerce,  intéressé  à  réussir  la  cé- 
lérité, la  vigilance  et  l'économie.  » 

Nombreuses  furent  les  brochures  pour  et  contre  l'édit.  Nec- 
ker  était  venu  exposer  au  contrôleur  général  ses  vues  sur  la 
matière.  Le  contrôleur  l'avait  reçu  sèchement,  et  lui  avait  ré- 
pondu qu'il  pouvait  imprimer  tout  ce  qu'il  voudrait.  Quelques 
mois  après,  en  effet,  Necker  publia  un  mémoire  sur  La  légis- 
lation et  le  commerce  des  grains  dans  lequel,  opposant  l'intérêt 
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(lu  i>^u})l('  à  celui  du  cuilixMU'ur,  le  ix'soin  des  [)auvres  d'avoir 
le  pain  à  bon  inarehé  au  désii-  des  eulli\aleurs  <1(;  \(;iidre  leur 
blé  elicr,  il  se  pronongail  contre  b)u1,  syslèine  absolu  et,  sans 
conchire,  il  cberchait  à  déuionlro-  (]ue  rinterwntion  d<3  l'Etat 
a\ail  son  utilité.  «  C'est  la  grande  jnanière  de  ré('orionii«;  jv)- 
liti(|ue  que  de  pousser  les  vérités  à  l'extrême  |)our  les  clian- 
gci-  en  erreurs.  »  Allusion  à  la  Ibéorie  pliysiocratique  et  à  la 
politique  du  ministre. 

On  ne  doit  pas  s'étonner  que  le  socialiste  Louis  Blanc,  dans 
son  Hisloire  de  la  Révolution,  ait  loué  Necker  et  blâmé  Tur- 
got. 

Le  livre  de  Necker  eut  un  succès  retentissant.  Il  paraissait 
à  la  suite  d'une  récolte  médiocre,  et  sous  la  menace  d'une  ré- 
colte, celle  de  1775,  qui  devait  être  mauvaise.  Le  prix  du  blé 
montait  ;  le  peuple  s'alarmait  ;  les  ennemis  du  ministre  pro- 
fitaient des  circonstances  pour  surexciter  l'inquiétude.  Il  y  eut 
des  émeutes,  plus  ou  moins  factices,  d'abord  à  Dijon  (18  avril), 
puis  en  mai  à  Pontoise,  à  Versailles,  à  Paris,  où  des  boulan- 
geries furent  pillées.  Le  Parlement  prit  parti  en  faisant  affi- 
cher un  arrêt  dans  lequel  il  suppliait  le  roi  de  faire  diminuer 
le  prix  du  pain.  On  dut  faire  venir  des  troupes.  Cette  «  guerre 
des  farines  »,  comme  on  la  qualifia  plaisamment,  avait-elle 
été  fomentée  par  les  ennemis  de  Turgot  ?  Quoi  qu'il  en  soit, 
elle  commença  à  ébranler  la  confiance  du  roi. 

Turgot  continua  néanmoins  son  œuvre.  En  janvier  177G.  il 
fît  signer  au  roi,  en  Conseil,  six  édits  ({ui  formaient  le  pre- 
mier fonds  de  sa  réforme  :  abolition  de  la  corvée  royale,  sup- 
pression des  règlements  de  marché  qui  gênaient  l'approvision- 
nement de  Paris,  suppression  des  offices  des  ports,  quais,  hal- 
les et  marchés  de  Paris  (1),  abolition  des  jurandes  et  maîtrises, 
fermeture  de  la  Caisse  de  Poissy  instituée  pour  le  paiement  des 
bestiaux  par  les  bouchers,  suppression  de  l'achat  en  commun 
du  suif  \)iïv  les  chandeliers,  autanl  de  mesures  qui  débarras- 
saient d'entraves  multiples  la  liberté  du  travail  et  du  commerce. 

Ces  édits  qui  contrariaient  d'antiques  traditions  et  froissaient 
une  foule  d'intérêts  privés  exigèrent  un  lit  de  justice  pour  ob- 
tenir leur  enregistrement  par  le  Parlement,  très  opposé  à  de 
telles  nouveautés  (12  mars  1776).  Ce  fut  le  dernier  effort  du 
roi  en  fa\eur  de  son  ministre.   \je  12  mai.  il  donna  à   Turiiot, 


(1)  A  Lyon,   à   Iîouod,    Turgot  supprima   decs  droits  et  dos  bureaux 
d'approvisionnement. 
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}){ir  l'organe  du  luinistro   Berlin,  l'ordre  de  résigner  ses  [onc- 
tions. 

Après  la  chute  de  'rurgc)t,  les  eorjtorations  furent  r('lablies, 
mais  a\ec  de  notables  atténuations.  La  corvée  aussi,  mais  avec 
quelque  adoucissement. 

Neckcr  el  de  (lionne.  —  La  récolte  de  177  ayant  été  mé- 
diocre, Necker  fît  publier  le  27  septembre  un  arrêt  du  Conseil 
interdisant  l'exportation  des  grains  hors  de  plusieurs  ])ro\in- 
ces,  surtout  du  Midi.  Bord'^aux  exportait  des  farines  pour 
les  Antilles  ;  Xecker  en  fut  inquiet,  mais  n'osa  pas  intei'dire  ce 
commerce.  En  somme,  pendant  Tadministration  de  Necker,  on 
dut,  comme  dit  un  de  ses  collaborateurs,  Montaran  «  s'en  rap- 
porter pour  la  permission  d'exportation  ou  pour  la  prohibi- 
tion à  la  prudence  de  l'administration  qui  ne  donne  h  cet  égard 
que  des  ordres  particuliers  et  combinés  d'après  les  événements  ». 
Système  qui  étail  précisément  le  contraire  de  la  liberté. 

Comme  le  gou\ernement  se  préoccupait  d'assurer  la  subsis- 
tance du  peuple,  et  surtout  celle  des  villes,  il  n'avait  jamais 
cru  de\oir  opposer  à  l'importation  des  blés  les  mêmes  gênes 
qu'à  l'exportation.  A  la  fin  du  règne  de  Louis  XIW  les  droits 
à  l'impoi-tation  étaient  insignifiants  ;  ils  le  sont  restés  jusqu'en 
1740  :  et  même  de  1740  à  1764  l'importation  a  été  entièrement 
libre.  Dans  les  années  de  s^rande  cherté,  cette  importation  fut 
considérable.  Le  gouvernement  lui-même  acheta  ou  fit  acheter 
des  blés  à  l'étranger, et  sollieita  des  achats  au  moyen  de  primes. 
En  176i,  la  préoccupation  principale  du  gouvernement  fut  de 
favoriser  les  agriculteurs,  et.  par  suite,  en  même  temps  qu'on 
donnait  libre  carrière  à  l'exportation,  on  imposa  des  droits  pro- 
lecteiirs  à  l'importation.  Depuis  1768,  la  politique  changea,  et 
l'importation  redevint  libre.  Xecker,  en  1778.  eut  r^H^nirs  aux 
primes,  à  l'exemption  du  droit  de  tonnage  pour  les  na\  ires  char- 
gés de  blé,  à  des  avances  faites  à  des  négociants  pour  acheter 
à  l'étranger.  «  Le  bon  prix,  disaient  les  Champenois  en  1786, 
avait  donné  de  l'activité  à  l'agriculture  ;  la  baisse  trop  rapide 
et  trop  longtemps  continuée  l'a  fait  retomber  dans  sa  j)remière 
langueur,   et  les  fermiers  ne  peuvent  plus  se  soutenir.  » 

De  Calonne  voulut,  en  conséquence,  rendre  le  commerce  plus 
libre  en  procédant  «  dans  une  matière  aussi  délicatc.de  manière 
que  le  peuple  puisse  en  jouir  sans  s'en  apercevoir  :  trop  an- 
noncée<;.de  telles  mesures  deviendraient  pour  lui  un  sujet  d'alar- 
ms  ».  La  déclaration  qu'il  prépara  ne  fut  promulguée  qu'après 
sa  chute,  le  17  juin  1787.    Cette    déclaration    portait    dans  le 
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proaiiilmlc  que  lo  iiioinciit  paraissait  venu  <(  île  fixer  les  prin 
cijx's  sur  celle  lualièro  el  de  déclarer  que  la  lii)erlé  du  coin- 
nierce  des  grains  doit  ôlre  regardée  conuin;  Tétat  liabiluel  el 
ordinaire  ».  Le  Icxlc  ajoulc  :  u  \  coinplcr  du  jour  di;  la  jinbli- 
ealion  (L;  la  présenle  déclaration,  il  sera  libre  pour  toujours 
el  à  toute  personne,  de  quelque  élat  et  condition  (ju'elle  soit, 
de  l'airi^  le  conunerce  des  grains  et  farines  de  })rovince  à  pro- 
vince dans  lout  l'intérieur  de  notre  royaume  ;  perinellons  pa 
reillenient  à  lous  nos  sujets  de  faire  ledit  commerce  avec 
Télranger  par  lous  nos  ports  et  par  tous  les  passages  tle  nos 
fronlièrcs  où  il  y  a  un  bureau  des  droits  de  traite  ;  nous  ré- 
scrvanl  loulefois  de  suspendre  la  liberté  de  ladite  exporlation 
hors  (In  royaume  pour  celles  de  nos  provinces  où  Les  Liais  el 
assemblées  i)rovinciales  nous  aurons  demandé  ladite  suspension 
et  lorsque  nous  en  aurons  reconnu  nous-même  la  nécessité.  » 
Celle  suspension  ne  pouvait  d'ailleurs  être  ordonnée  que  poui 
un  an,  sauf  renouvellement. 

Mais  les  autorités  subalternes  ne  manquèrent  pas  alors, 
comme  par  le  passé,  de  contrarier,  quand  elles  le  pur-Mil.  colle 
liberlé.  D'ailleurs  Necker,  à  peine  revenu  au  ministère,  s'em- 
pressa de  suspendre  l'exportation  par  arrêt  du  Conseil  du  7  sep- 
tembre 1788,  quoique  le  prix  moyen  du  setier  en  1787  n'eût 
pas  dépassé  20  liv.  12  s.  6  d.  Les  importations  de  grains  et  de 
légumineuses  l'emportaient  de  près  de  1  million  sur  les  expor- 
tations en  1787,  et  la  récolte  de  1788  était  passal)le.  Les  mesures 
prises  par  le  ministre,  outre  la  déclaration,  telles  que  circu- 
laires, i)rinics,  achats  coûteux  par  l'Etat,  connue  au  lenqis  de 
Terray,  proj)agèrent  l'alarme.  C'est  dans  cette  situation  que  s'ou- 
\rirent  les  Etats  généraux. 

La  seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle  a  donc  été  un  lenqjs 
de  lulle  entre  l'esprit  de  liberté  commerciale  dont  les  Ph;  sio- 
crates   s'élaienl   faits   les  apôtres   et   l'esprit   de    réglemcntnlioii 
restrictive   (|ui  était   la   tradition  du   Colberisme    et    que   soute 
naienl  des  intérêts  privés  et  des  préjugés  populaires. 

E.   Levassf.lr. 
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LE  LANGAGE  ÉCONOMIQUE 


Il  y  a  sans  doute,  ainsi  que  Lord  Cromer  l'a  fait  remarquer 
réceimment,  «  certaines  questions  d'économie  et  de  finance  qui 
sont  obsicures,  mais  même  dans  ces  cas-làj  les  auteurs  ont  con- 
sidérablement augmenté  la  difficulté  que  nous  pouvions  avoir 
à  les  comprendre,  par  la  nuée  de  mots  dont  ils  entourent  des 
sujets  qui  sont  -en  réalité  fort  simples.  »  Cette  obscurité  qu'il 
reproche  avec  justesse  à  nos  exposants  de  la  théorie  écoinomi- 
que,  est  un  phénomène  comparativeiment  nouveau.  Les  livres 
traitant  de  ce  sujet  étaient,  il  y  a  quarante  ans  à  peine,  écrits 
en  un  langage  suffisamment  clair.  Nulle  personne,  possédant 
une  instruction  ordinaire,  ne  pouvait  se  méprendre  sérieuse- 
meuit  sur  le  sens  des  écrits  d'Adam  Smith  ;  et  Mill  —  sauf  cer- 
tains passages  isolés  —  était  raisonnablement  explicite  et  €om- 
préliensible.  Pendant  les  dernièi'es  années  du  xix®  siècle,  ce- 
pendant,tout  cela  fut  modifié. Le  changement  commença  en  An- 
gleterre par  la  pubilication  de  la  Theory  o[  Political  Economy 
de  .levons, suivie  peu  de  temps  après  par  l'acclimatation  en  An- 
gleterre des  œu\res  d'écrivains  allemands  dils  de  l'école  autri- 
cliiemie.  Depuis  cette  période  la  scienee  a  été  de  jour  en  jour 
plus   obscurcie   par  une  masse   de  phrases  absolument   incou- 


(1)  Cet  article  a  paru  dans  le  Journal  of  Political  Economy  de 
Chicago.  Son  directeur^  le  prof.  Laiighlin  et  1  auteur  de  l'article,  ont 
bien  voulu  nous  donner  rautorisation  de  le  traduire  et  de  le  repro- 
duire. M.  William  Warran  Carlile  a  passé  une  grande  partie  de  sa 
vie  dans  la  Nouvelle-Zélande,  comme  journaliste  et  comme  éleveur  de 
moutons.  De  retour  en  Grande-Bretagnej  il  a  pris  une  part  impor- 
tante à  la  réforme  du  régime  monétaire  de  l'Inde,  il  a  publié  en  1901 
the  Evolution  of  Modem  Moncy,  et  en  1903  Economie  methocl  and 
Economie   fallacies. 
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nues  ;"i  nos  ^mcrlccs.  (hi  imiis  ]»;iilr  nMinlcnaiil  <!-'  «  non  iilili 
lés  »,  ((  iiO'U-co'iiHiK-Kiilcs  »,  «  vulcurs-iicgu.Uvc«  »,  quasi-rculcs, 
rentes  do  cons-minmateurs  »  cl  surtoul  et  par-dessus  loul,  «  d'uti- 
lités marginales,  de  productivités  rnaj-ginaks,  de  prix  margi- 
naux de  demande,  de  prix  marginaux  de  vente  »  et  iiinsi  de 
suile.  On  nous  parh^  taiU,  en  eiïel  de;  chos'es  marginales,  que 
beaucoup  d'écrivains  sont  i'n€apa])iks  de  coniposer  une  domi- 
douzaine  de  lignes  sans  y  introduire  cet  adJ(M:t.if  récemrment 
inventé.  Comme  résultat  général  il  devient  impossible  de  com- 
mencer mèinc  l'étude  de  ce  sujet  sans  pass-er  des  mois  oiu  des 
années  à  un  travail  préliminaire  ayant  pour  objet  de  se  fami- 
liariser avec  la  terminologie  co'nisacrée.  Si  l'on  désire  se  ren- 
seigner sur  un  sujet  appairetmment  simple,  tel  que  la  fluctua- 
tion des  salaires,  o^n  pourra  avec  étonnement  s'entendre  dire 
que  : 

((  Dans  kl  classe  A  du  second  groupe  d'industrie  —  disons 
dans  le  cas  des  maçons  —  le  meilleur  intérêt  des  ouvriers  en 
cause  dépend  de  l'élasticité  de  la  courjje  do  demandes  à  cour- 
tes périodes  que  nous  supposons  osciller  parallèleiment  à  elle- 
même  ;  du  cliiffre  de  son  oscillation  et  du  caraictère  de  la  varia- 
tion de  non-utilité  avec  les  heures  de  labeur  par  jour  et  par  se- 
maine (1)  ». 

Tout  ceci  peut  être  fort  correct,  mais  on  ne  peut  nier  que 
remploi  d'une  langue  occulte  de  ce  genre  implique  de  la  part 
des  économistes  de  l'Université  la  prétention  d'avoir  im"enté, 
pour  la  découverte  des  vérités  sociales,  une  méthode  qui  n'est 
pas  accessible  au  monde  extérieur  ;  et  comme,  en  la  circon- 
stance, le  mo'ude  extérieur  comprend  des  experts  en  questions 
sociales  et  économiques  attaehés  à  la  Pi'esse.  à  la  législation  et 
à  l'Institut  des  Banquiers  experts  tout  aussi  compétents  que 
ceux  que  pourrait  (produire  n'importe  quelle  Université,  il  n'est 
guère  probable  c{ue  eette  prétention  soit  ratifiée.  Les  méthodes 
et  le  style  de  cette  nouvelle  école  dominent  actuellement  en  An- 
gleterre ;  ceci  est  incontesta'ible  (1). 

En  France,  au  contraire,  l'Institut  cl  la  Faculté  de  Droit 
ainsi  que  les  économistes  indépendants. tels  (jue  M.  Yves  Guyot, 


(1)  Chapman.   Work-  and  Wagrs,  p.  223. 

(2)  II  faut  se  sonvonir  que  l'Ecole  anglaise  accepta  presque  sans 
•xception  le  bimétalhsme  —  ou  symmétallisme  —  alors  qu'il  était 
encore  pc^-sible  à  quelqu'un  de  racceptor  :  le  bimétallisme  et  l'Econo- 
mie mathématique   appartiennent   en   effet   au    même   groupe  d'idées. 
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r.riisciil  ahsoliiîriciiL  do  s'y  riOUiiiellr(3  (2)  cl  .se  conloiilciiL  (l"ern 
]jlu}(;r  le  langage  de  Say  et  de  John  Sluarl  Mill.  En  Allema- 
gne la  glande  école  hislorique  les  ignore  ou  les  rejelle.  \.\)\n- 
nion  esl  divisée  en  Amérique.  A  Golombia,  les  'prolVsseurs 
Clark  ci  Seliginan  soiil  de  puissants  partisans  du  nouve<iu  sys- 
tème. A.  llarward,  le  i)rO'resseur  Taussig  est  froid  cl  crili(|ue. 
A  Yale,  le  président  Iladley  dédare  que  les  nouv-elles  méllio- 
des  devraient  être  reiléguées  au  plan  de  la  psychologie  —  et 
chassées  à  tout  prix  du  domaine  de  l'Economie  —  tandis  cju'à 
Chiicago  le  professeur  Laughlin  leur  est  franchement  cl  i)0si- 
tivement  hostile. 

En  cherehant  à  connaître  le  sens  véritable  des  enseignemenls 
de  la  nouvelle  éco-le,  nous  ne  pouvo»ns  mieux  faire  que  de 
commencer  par  examiner  leur  conception  si  exploitée  de  la 
«  marge  ».  Co  mol  fil  sa  première  apparition  en  économie  dans 
l'exposé  de  la  loi  do  la  rente  de  Ricardo.  Aloi-s  nous  commen- 
çons à  entendre  parler  de  terres  marginales  dont  le  rendement 
couvrira  les  frais  do  culture  et  donnera  un  bénéfice  normal 
au  fermier,  mais  qui  ne  rapporteront  aucun  surplus  pour  la 
rente  ;  des  doses  rmarginailes  de  capital  et  de  labeur  appliquées 
à  une  terre  quelconque  et  à  l'égard  desquelles  la  même  décla- 
ration tient  bon.  Ces  premiers  emplois  du  mot  «  marge  »  ont 
ceci  de  commun  avec  tout  ce  que  nous  avons  eu  dans  la  suite, 
qu'on  peut  les  délayer  à  cœur  joie,  cl  y  suspendre  des  raison- 
nements multiples  à  l'unique  condition  de  se  borner  à  les  con- 
sidérer dams  l'abstrait  ;  mais  si  nous  nous  approichons  de  plus 
près  et  si  nous  demandons  au  théoricien  de  no-us  montrer  un 
terrain  actuellement  marginal,  ou  quelque  spéeimen  do  travail 
aclucllement  exécuté  dans  une  ferme  et  qui  exige  toul  juste 
cette  doso  marginale  de  capital,  nous  trouvons  qu'il  ne  peut 
nous  donner  aucune  satisfaction.  Nous  verrons  alors  que  cer- 
tains écrivains  sont  d'opinion  qu'il  faut  (Chercher  le  terrain 
marginal  de  la  culture  du  blé  à  l'extrême  Ouest  des  Etats-Unis 
ou  au  Canada  ;  d'autres  au  comitraire,  croient  le  lrou\or  plu- 
tôt dans  l'Essex  ou  dans  le  Massachusetts.  Quant  aux  doses 
marginales  de  dépenses,  c'est  là  semble-t-il  une  chose  encore 
plus  difficile  à  localiser  et  à  identifier  dans  le  cas  individuel 
que  n'est  le  terrain  margiaial.  Demandez  au  fermier  que  \ous 
voyez  charmer  et  herser  s'il  peut  personnellement  \ous   indi- 

(1)  Voir    le    Prof.    Gide,    «.    Littérature    économique   en    France    an 
commencement  du  xx*^  siècle  )>.  The  Economie  Journal,  June  1907. 


i.i:  I wi.Ai.i,  I  <  n\n\iioi  i:  :;^01 

<jU(M'  Mlle  ptirlioii  (|ii('lc<)ii(jii('  (le  CCS  ()|)ér;il  ions  mises  rii  tijiiii 
par  lui,  ol  xoiis  assurer  i[U\i  |(ï  rciuhMuciil  coiurii-i  Iniil  juste 
les  Trais,  doiiiuMa  un  hcMiéfice  normal  el  pas  un  sou  dv.  plus.  Il 
vous  répoudr;!  piobableineiil  :  «  .h;  pouriai  \uus  éc-luirer  sur 
ce  point  si  vous  voulez  me  dire  ce  (jue  sera  la  saison  prochaine, 
et  (piel  sera  1(^  eouis  du  l)lé  Tan  pi'oehain.  Dans  ITMal  actuel, 
ajoul(M'a  I  il  peu!  iMre,  si  le  pii\  du  blé  dc'passe  ).>()  sliilliui^s 
par  (juarlcM-  (1),  hxil  le  lra\ail  (lue  vous  \oyez  en  liiiin  nuî  lap- 
poilera  un  hénélici^  sui'lisaait  ;  si  le  eo'urs  tonabe  jusqu'à  25  shil- 
lings, une  bonne  partie  de  ma  peine  sera  en  j^ure  perte.  »  Il 
est  clair,  en  effet,  (]U0  si  nous  voulons  loucher  du  doigl  un 
échantillon  individuel  de  terrain  ma  ruinai  et  de  <lose&  margi- 
nales de  dépenses,  il  faudra  savoir,  entre  autres  choses,  (jnels 
seront  les  prix  de  veir.iic  de  la  saison  prochaine.  En  dehors  de 
cette  comnaissancc  il  sera  impossible  de  reconnaître  les  «  cho- 
ses marginales  ».  Songez,  ce[)endant,  ({uelle  peut  être  la  na- 
ture d'une  conception  générale  à  l'appui  de  laquelle  on  ne  peut 
citer  un  seul  fait  ou  une  seule  chose  y  afférent.  Celle  parlieu- 
larité,  il  Tant  bien  l'admeUre,  sépare  ces  conceptions  de  cel- 
les (ju'o'n  exprime  par  les  universaux  du  langage  ordinaire. 
Ces  derniers  sont  tirés  de  cas  individuels  ;  on  ne  peut  faire 
de  même  pour  les  premiers.  Ils  nous  rappellent  les  caisses  vi- 
des dans  un  musée,  (lui  ont  des  éticfuettes  mais  ne  contieiuient 
rien.  La  nouvelle  économie  est  remplie  de  ces  ombres. 

Il  sera  peut-être  bon  pour  cojnplélcr  ma  pensée  de  jeter  un 
coup  d'œil  sur  certains  exemples  de  l'emploi  de  ce  concept 
marginal.  En  voici  un  tiré  des  «  Principles  0/  Economies  »  du 
professeur  Marshall.  «  Lorscru'on  commence  à  s'installer  dans 
lui  pays  nouveau,  dit-il,  et  tant  que  le  terrain  est  libre,  l'iimni- 
gralion  se  poursuit  jus(iu'à  la  marge  (jusqu'au  point)  où  Fendu- 
rance  du  luonnier  se  liouve  tout  juste  récompensée.  »  Il  ap- 
pelle ce  point  «  la  marge  d'immigratiom  ».  On  nous  parle  aussi 
d'une  marge  an  agriculture  où  l'emploi  du  cheval  de  labour 
cesse  et  où  l'usage  de  la  machine  à  vapeur  s'impose,  d'ime 
marge  entre  l'emploi  de  Touvi  ier  de  métier  et  reinq)loi  du  ma- 
nœuvie  ;  de  la  marge  du  bâtiment  —  c'est-à-dire  du  point  au- 
quel les  gens  cessent  d'ajouter  des  étages  à  leurs  maisons  et  se 
meltent  plutôt  à  bàlir  sur  d'aulres  lerrains  ;  de  la  marge  entre 
l'emploi  du  travail  manuel  et  celui  de  la  mécanique,  où  entre 
les  additioîis  au  persomnel  des  co'ntreimaîtres  et  celles  des  ou- 

(1)  1   qiiarter    =    2  lied.  9f)  litres. 
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vriot's  ordinaires  ;  U\  mai"g"(v  onlr€  les  mclliodes  opi)Osécs  d-es 
gra.nds  €l  des  petits  étal>lisserrie.iils.La  plus  simple  de  ces  ^expres- 
sions est  peut-être!  In  première  citée,  celle  de  la  «  marge  d'im- 
migi'alion  ».  Nous  réféj'aiit  à  la  déclaration  faite  à  ce  propos 
plus  Iiaiil,  si  jious  demandions  à  l'écrivain  :  —  Comment  savez- 
vous  ([ue  :  «  Loasqu'on  commence  à  s'installer  dans  un  nouveau 
pays,  etc.,  elc...  »,  il  nous  répondrait  nécessairement  ceci  : 
qu'il  existe  certainement  un  point  quelconque  auquel  les  colons 
sont  arri\és  à  iiu  niunienl  doimé,  et  aii  delà  dnciuel  s'étend 
actuellemeint  le  désert  inoccupé  ;  et  de  plus,  que  si  ce  point-là 
n'était  pas  le  point  auquel  l'endurance  du  pionnier  se  trou- 
vait justement  récompensée,  la  colonisation  se  serait  poursuivie 
plus  loin  ou  n'aurait  pas  été  poursuivie  jusque-là.  Il  en  résulte 
donc  que  son  énoooé  signifie  tout  simplemeint  ceci  :  la  coloni- 
sation s'est  avancée  jusqu'au  point  où  on  voit  cfu'elle  s'est  avan- 
cée, ou  plus  simplement  encore  que  l'établissemenl  dans  le 
nouveau  pays  a  eu  lieu.  Quand  une  colonisation  a  eu  lieu  et 
quelle  que  soit  la  localité  où  elle  a  lieu,  cette  formule  peut  lui 
être  appliquée.  Ou'oini  l'exprime  en  paroles  plus  ou  moins 
ambiguës,  cela  n'ajoute  rien  à  la  simple  pro)position  :  la  colo- 
nisation continue  ou  reste  stationnaire. 

Dans  la  \i(^  ordinaire,  songerait-on  jamais  à  parler  d'une 
«  marge  »  en  pareille  circonstance  ?  Il  faut  naturellement  qu'il 
}'  ait  un  point  aiupel  le  développement  d'une  œuvre  touche  à 
un  monnent  quelconque  et  s'il  vous  plaît  d'appeler  ce  stage  «  la 
marge  »  vous  en  êtes  bien  libre  ;  mais  le  langage  est  destiné 
ordinairement  à  énoncer  un  fait,  et  cet  emploi  n'en  énonce  au- 
cun. Vos  auditeurs  s'imagineront  sans  doute  que  vous  avez 
l'intcMition  -do  leur  communiquer  un  renseignement  quelcon- 
que, et  il  s'en  suivra  que  votre  énonicé  sera  non  seulement  sur- 
rérogatoire,  mais  trompeur.  Si  votre  marge  co-rrespondait  à 
une  règle  générale  quelconque,  si  «  la  marge  d'immigi*ation  » 
par  exemple,  se  trouvait  toujours  à  dix  kilomètres  d'une  gare 
de  chemin  de  fer,  il  y  aurait  quelque  utilité  et  quelque  sens  à 
en  parler.  Si  elle  indique  simplement  le  point  d'arrêt  de  lacio, 
qui  n'est,  connu  ni  de  vous  ni  de  persoime.  jusqu'à  ce  que  le 
fait  se  soit  produit,  alo^rs  la  mention  d'une  marge  ne  paraît 
pas  justifiée.  Elle  n'indique  rien.  Pour  prendre  un  autre  exem- 
ple on  nous  dit  «  qu'il  y  a  certains  genres  de  tra\aux  des 
cliamps  au\(]uels  le  cheval  est  clairement  plus  apte  que  la  ma- 
chine à  \apeur  et  lice-versa.  «  Dans  ces  circonstances  on  trou- 
vera que    l'emploi  de   la   vapeur  a   été   poussé   jusqu'au    point 
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où  «ion  usage  ('(Hihiiué  au  lU'u  <lii  <:ln'v;il  ne  picHluirait  niiciin 
a\aiil.ag<'  iiel.  »  ("est  la  mai"g<*  c^ikIio  l'cuiploi  proiilaWlc  lU-  la 
puissance»  à  viipeur  cl  de  la  puissance'  clicvalino.  Ou  nous  dit, 
surtout,  Cil  uiùmo  tonips,  dans  unr  noie  ({\w  la  «  marge  variera 
i(ia\ecles  ciroonstances  locales, de  môine  (fu'avec  les  habitudes, 
li'S  prérérences  et  'les  ressources  de  ferniieis  individuels  ».  De 
inCMTie  on  ce  cpii  concerne  la  marge  des  Ijénéfices  résultant  de 
dilTéreiites  méthodes  d'organisation  commerciale,  on  dit  qu'il 
faut  la  eonsidércM'.  non  comme  un  ])oint  sur  une  ligiie  quel- 
conque, mais  comme  ime  ligne  de  démarcation  de  forme  ir- 
réguilière,  traverslaint  l'une  après  l'autre  toiites  les  organisa- 
tions commerciales  possibles.  C'est-à-dire  qu'elle  ne  possède 
pas  de  caractéristique  générale  qui  puisse  être  matière  à  com- 
munication entre  hommes. 

On  est  lente  de  se  demander  si  ces  fantôimes  fuyants  oontien 
nent  un  sens  qu'il  est  possible  ou  désirable  de  convertir  en 
matière  fomnamt  le  siujet  de  discussions  approfondies,  —  pour- 
quoi on  ne  les  rencontre  que  sur  le  terrain  économique.  Dans 
toute  la  sphère  animée,  partout  où  s'effectue  un  changement 
progressif  quelconque,  on  peut  imaginer  une  «  marge  »  de 
même  cpio  pour  les  questions  d'économie  pure.  Par  exemple 
les  peuples  aux  cheveux  noirs  et  aux  yeux  noirs  de  l'Europe 
remplacent  peu  à  peu,  par  une  progression  régulière  et  inin- 
terrompue, les  peuples  blonds  aux  yeux  bleus.  Comment  se 
fait-il  qu'on  n'ait  pas  songé  à  péirorer  sur  la  marge  d'expan- 
sion des  premiers  et  à  nous  dire  'coimment  ils  sont  «  poussés 
en  avant  »  ?  J'imagine  qne  lia  raison  en  est  que  chacun  sait 
qu'en  s'exp rimant  ainsi,  il  n'ajouterait  rien  à  la  comstatation 
du  fait  que  les  uns  remplacent  les  autres.  Il  soulèverait  sim- 
plement un  nuage  de  paroles  suseeptibles  de  troubler  les  non- 
initiés  et  rieini  de  plus.  On  nous  dit  que  nous  dcA^rions  étudier 
les  ehangements  économiques,  le  chiangement  de  la  puissance 
ehevaline  à  la  puissanice  mécanique  par  exemple  «  à  la  marge  ». 
Comment  serait-il  possible  de  les  étudier  autre  part  ?  On  pour- 
rait tout  aussi  bien  nous  dire  qu'il  faut  toujours  étudier  l'his- 
toire en  se  rapportant  au  p<assé,  ou  qu'en  étudiant  la  géogra- 
phie nous  ne  devons  pas  perdre  de  \ue  les  conditions  d'espa- 
ce. Dans  le  procédé  de  la  sélection  inconsciente  dont  parle 
Darwin,  pourquoi  n'a-t-il  pas  jugé  utile  d'inisister  sur  la  marge 
(jui  existe  entre  les  poules  mises  au  pot  dès  leurs  premiers 
jours  et  celles  qui  restent  pour  pondre,  se  multiplier  et  repeu- 
l^ler  la  basse-cour  ?  Il  existe  incontestablement  une  marge  quel- 
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que  part  (jiilre  ces  deux  catégories  de  poules,  tout  coirnue  il  eu 
existe  une  eutrc  la  puissance  du  clievai  i^A  celle  de  la  \apeur 
ou  entre  rexpression  de  petits  et  de  grands  procédés  d'ornani 
sali  on  commerciaile.  Dans  l'intérôt  de  noire  étude  actuelle,  il 
serait  bien  désirable  en  eiïet,  de  porter  l'attention  sur  cer- 
taines dos  marges  innombrables  que  l'on  trouve  dans  les  scien- 
ces naturciUes,  dans  l'histoire,  voire  même  en  théologie  et  d'ac- 
corder un  instant  dç  répit  aux  marges  si  longtemps  tracassées 
du  domaine  économique. 

Il  existe  une  application  de  celle  théorie  marginale  ({ui  l'a 
mise  en  co-ntact  avec  une  question  très  agitée,  savoir  :  la  (jucs- 
tion  de  l'équité  de  rémunération  du  labeur  dans  le  monde  civi- 
lisé moderiiie.  Cette  circonstance  lui  a  valu  une  renommée  suf- 
fisamment étendue.  Nous  trou\ons,  en  efïet,  celte  théorie  érigée 
en  sorte  de  théodicée,  la  justification  des  actions  de  Dieu  à  l'é- 
gard de  l'humanité.  Selon  le  professeur  Clark,  (1)  le  droit  d'exis- 
tence de  la  société  dans  sa  forme  actuelle  dépend  de  rétablis- 
sement de  sa  validité.  L'exposé  spécial  le  plus  familier  est 
celui  du  professeur  Marshall.  Sa  doctrine  entière,  cependant, 
et  même  les  faits  qui  raccompagnent  sont  tirés  des  écrits  de 
Von  Thiinen,  un  économisle  allemand  célèbre  au  milieu  du 
xix^  siècle  et  dont  le  professeur  Marshall  loue  a\ec  enlhou- 
siasme  les  «  brillantes  recherches.  » 

Von  Thiinen  arrive  à  la  coniclusion  que  «  la  valeur  du  tra- 
vail du  dernier  labonreur  embauché  constitue  en  même  temps 
son  salaire  ».  Voilà  sans  doute  la  première  application  du  con- 
cept marginal  comme  base  d'une  théorie  de  salaires  ou  de  paie- 
ments de  toutes  sortes,  et  c'est  le  germe  d'une  littérature  qui  a 
atteint  un  volume  énoirme  sinon  une  valeur  considérable.  Le 
professeur  Marshall  adopte  celle  conclusion  et  pour  la  vulgari- 
ser il  se  sert  de  sa  fameuse  hypothèse  :  l'embauchage  du  ber- 
ger. «  Un  fermier,  dit-il,  peut  se  demander  s'il  a  ass(^z  de  ber- 
gers pour  garder  ses  troupeaux.  Il  peut  arriver  à  la  conclusion 
qu'en  embauchant  un  aulre  homme,  il  conserxera  un  corlain 
nombre  d'agneaux  en  plus  de  ceux  qu'il  a  d'ordinaire  cl  qu'il 
pourra  envoyer  vingt  brebis  de  plus  au  marché  chaciue  année.  » 

((  Alors,  dit-il,  le  produit  r>«ot  du  travail  de  ce  berger  sera 
vingt  brebis  ;  si  le  fermier  peut  rembauchor  pour  une  sonnne 
inférieure,  de  si  peu  que  ce  soif,  au  prix  de  \ingt  brebis,  il  le 
fera,  sinon  il  s'abstiendra.  Le  berger  qui  est  sur  le  j)oinl  —  lo 

(1)  DistHhuf.ion   of  wcalth,   p.  3. 
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maii^c         (le  iièlrc  pas  ciiihaiiclH',  Ir  IxMLicr  marginal  ^:0'in- 

riio  nous  |)Oiivons  l'nppol-or  —  ajoulc  ;in  inofJnil  lolal  une  vn- 
l(Mir  n(Mlr  (pii  (>iial('  loul  jush^  s(*s  i,^agcs  »  vX  <l(»  cvWr  sorin, 
argu»'-l-(vii,  gaync  loiil  jnsic  ce  qu'il  produil. 

Mainlcnanl,  il  pouirail  arriver,  dauis  um  cas  S'p(3cial,  on  oITet, 
ipie  le  <lcrni(M'  boi'gor  embauché  parvienno  h  conserver  en  vi'C 
viugl  aiiuwiux  et  que  la  valeur  des  vingt  moulons  soit  éventuel- 
lement à   peu   près  égale  aux  gages  cjui  lui   sont   payés  ;  mais 
il  tant  a\()ir  soin  de  iir  pas  'Coni'ondre  le  cas  indiv  idiu']  et  le    point 
de  \  ue  rétrospectif  avec  le  cas  d'expérience  scénéralisée  dont  on 
peut  se  servir  coimne  base  de  prévision  et  d'action  résidtante. 
On  peut  dire  hardiment  que  le  feiTuier  n'est  pas  (îUiCore  né  qui 
raisoimerail  de  la  sorte   sur  l'opportunité  qu'il  y  aurait  pour 
lui   d'embaucher  un   nouveau   berger  ou   de  s'en  passer.   Per- 
soinne   ne   saurait  dire,   en   elTet,   de   façon  môme   à   peu   près 
certain(>  combien  de  moutons  supplémentaires  un  nouveau  b-er- 
crer    p(MU    conserver.    Dans    certaines    circonstances,    dans    une 
inondation  i)ar  exeniiple,  il  pourrait  en  sauver  des  centaines  ; 
dans  d'autres  cas,  il  peut  n'en  conserver  aucun   ;  on  ne  peut 
non   plus   dire   quel   sera   le   prix   des  moutons   l'an   prochain. 
Mais  notre  fermier  devra  connaître  tous  ces  détails  avant  qu'il 
lui  soit  (possible  de  faire  le  calcul  indiqué  plus  haut,  et  d'en  ti- 
rer la  conelusion  qu'il  pourra  embaucher  un  berger  pour  une 
somme  inférieure,  si  peu  que  ce  soit,  à  la  valeur  des  moutons 
qu'il  sau\era. 

En  raisoninant  ainsi  le  produit  marginal  net  du  travail  est 
indicpié  comme  une  chose  avnut  une  existence  indépendante 
que  tout  le  monde  peut  connaître  — ■  une  chose  par  conséquent 
qui  pourrait  être  érigée  en  eriterium  pour  juger  dans  un  cas 
do^nné,  l'équité  ou  l'injustice  de  la  rémunération  obtenue  par 
le  laboureur.  Si  nous  voulons  comprendre  combien  eette  con- 
ception s'éloigne  de  la  vérité  dans  le  monde  tel  que  nous  le 
trouvons,  il  suffit  de  nous  demander,  pourquoi  donc  nous  ne 
voyons  jamais  personne  se  référer  à  ce  critérium.  Quand  il  y 
a  une  disjuile  entre  le  capital  et  le  travail,  pourquoi  ne  s'em- 
presse-f-on  pas  de  voir  immédiatement  si  les  salaires  y  corres- 
pondaient ?  Pourquoi  M.  Lloyd  George,  lorsqu'il  eut  à  inter- 
v^enir  dans  une  dispute  des  ouvriers  cotonniers,  en  1008,  ne 
s'est-il  ]ias  empressé  tout  d'abord  de  voir  si  les  hommes  obte- 
naient comme  gages  la  valeur  de  leur  produit  net  marginal  ? 
Pour  la  simple  raison,  je  crois  que  nul  homme  au  monde  ne 
pourrait   lui   dire   quel   est  le   produit  net  marginal,   ni   où  on 
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peut  Le  IroLiver.  (J-ertes,  persoii-ne  ne  pourrait  mettre  la  main 
sur  n\ï  tra-vailleur  dans  les  filatures  de  coton  el  dire  :  «  Voici 
un  laboureur  marginal  »,  et  il  serait  encore  bien  plus  impos- 
sible de  dire  :  «  Voilà  son  produit  net  ».  Bref,  les  théoriciens 
jouent  a\ec  des  mots  vides  de  sens  et  non  avec  des  réalités 
pratiques. 

Examinoais  cette  conception  du  produit  ]iet  marginal  de  plus 
près  encore.  Commeni  arrivc-t-om  à  la  eonclusion  que  le  ber- 
ger «  ajoute  au  produit  lolial  une  valeur  nette  qui  égale  tout 
juste  ses  propres  gages  ?  »  Voici  la  méthode  :  Nous  savons, 
tout  d'abord,  quels  sont  les  gages  du  berger  ;  soit,  par  exem- 
ple, 17  shillings  par  semaine.  Nous  dirons  alors  que  le  fer- 
mier n'embauicherait  pas  un  homme  à  ce  chiffre-là,  et  ne  le  gar- 
derait pas  toute  l'année  s'il  y  perdait.  De  là  nous  concluons 
que  la  valeur  ajoutée  par  le  berger  au  produit  de  la  ferme  ne 
peut  être  moindre  de  17  shillings  par  semaine.  Voilà  le 
premier  pas  pour  prouver  que  la  valeur  est  tout  juste  de  17 
shillings.  Le  second  pas  est  plus  comipliqué.  Nous  dirons  main- 
tenant quelque  chose  de  ce  geaire  :  si  la  valeur  ajoutée  au  pro- 
duit d'une  ferme  par  un  berger  embauiché  à  17  shillings  par 
semaine  était  plus  que  suffisante  pour  couvrir  ses  gages  et 
donner  un  intérêt  sur  le  capital  employé,  les  bénéfices  de  l'éle- 
vage des  mouitons  seraient  si  considérables  qu'ils  attireraient 
des  capitaux  supplémentaires  dans  cette  entreprise,  et  dès  lors, 
les  gages  du  berger  s'élèveraient  au-dessus  de  17  shillings  par 
semaine.  Cela  ne  s'étant  pas  produit,  nous  en  concluons  que 
ce  que  le  berger  ajoute  au  produit  de  la  ferme  ne  dépasse  pas 
17  shillings  par  semaine  ;  or,,  coimne  jious  nous  somanes  déjà 
assurés  que  la  somme  ne  saurait  être  moindre,  nous  concluons 
en  dernier  ressort  que  ce  chiffre  sera  exael.  Voilà  do-nc  défini 
et  identifié  le  produit  net.  Nous  appelons  le  dernier  lierger 
embauché  «  berger  marginal  »  et  nous  nous  empressons  d'énon- 
cer la,  loi  générale  que  les  gages  du  berger  marginal  devront 
toujours  égaler  son  produit  net. 

Sans  nous  étendre  sur  la  question  de  l'infaillibilité  de  ce  rai 
sounement  pour  l'instant,  contentons-nous  d'en  bien  examiner 
la  nature.  Le  seul  fait  qui  nous  appcM  I  de*  façon  incontestable, 
c'est  qu'un  berger  a  été  embauché  sur  le  marché  à  17  shillings 
par  semaine.  De  ce  fait,  pur  et  sim|)le.  nous  avons  tiré  toute 
l'histoire  conicernant  le  berger  margin<il  et  le  produit  net  de 
son  travail.  Il  est  clair,  si  nous  cua  isag'cons  cetite  conclusion 
compliquée,  que  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  raisonnement  en- 
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li(M-  -esl.  sans  \a'leur,  un.  coiitrr  sens  du  ('ouiMneiiiccvnKMil  jusqu'à 
la  fin,  on  bien,  si  inous  lo  h'aduisons  cm  langue  cojnununc,  avec 
certaines  reslricrK»ns,  !(>  loul  s<^  Irouxci  drjîi  exposé  dans  le 
texte. 

La^  preiuièi^c  reslricliou  nous  csL  indiquée  de  l'ar.on  assez 
ingénieuse  par  le  professeur  Marshall  en  personn.e.  11  jious  dit 
(pi(^  les  mots  «  produit  net  »,  n'ont  dans  l'espèce,  «  aucune  si- 
gni(icali(ni  rcHîlle  »  (1).  Ils  ne  signifionl  rien  a  puisqu'e,  pour 
évaluer  le  produit  net  (d'un  homme)  nous  sominies  obligés  d'ac- 
cepter (/('  [aclo  tous  les  frais  de  production  de  l'artlcJe  auquel  il 
traxaille,  autres  que  ses  propres  gages  »  (2).  Dans  le  cas  cité 
notre  esprit  envisage  vingt  moutons.  No-us  pouvons  y  songer 
comanc  représentant  le  produit  net.  Mais  prenez  un  autre  exem- 
ple ;  prenez,  par  exemple,  le  transport  de  colon  de  New- York 
à  Liverpool,  ou  la  production  de  fiils  de  coton  de  p,kis  en  plus 
fins;  nous  n'a^'ons  plus  cette  ressourice.  Tout  ce  que  nious  pou- 
vons appeler  le  produit  net  dans  ces  cas-là  est  la  valeur  des 
services  que  l'homme  rend,  et  de  cela  nous  devons  admettre 
que  nous  n'en  savons  absoilument  rien,  excepté  ce  (|ue  nous 
po'uvo'ns  déduire  du  chiffre  de  ses  salaires  ;  cependant  nous 
proposons  d'en  faire  le  critérium  d'après  lequel  on  pourra  ju- 
ger de  l'équité  de  sa  rémunération.  Si  nous  ne  possédions  con- 
tre le  mécontentement  des  foules  que  cette  histoire  fantastique, 
((  la  société  telle  qu'elle  existe  actuellement  »  serait  certes  en 
grand  péril. 

La  seconde  restrictiom  est  bien  impo-rtante  ;  e.Lle  affirme  que 
le  berger  marginal  n'est  point  du  tout  marginal.  On  soutient 
qu'il  n'est  pas  le  moins  du  momde  inférieur  aux  bergers  qui 
ont  été  embauchés  avant  lui.  Enfin,  nous  aipprenons,  à  notre 
stupéfaction,  que  les  autres  bergers  ne  furent  pas  embauchés 
avant  lui,  il  n'est  pas  «  le  dernier  embauché  !  »  Tous  les  ber- 
gers furent  embauchés  à  la  fois.  Cela  correspond,  naturelle- 
ment, bien  plus  à  l'état  de  choses  dans  l'industrie  moderne, 
que  la  supposition  d'hommes  embauchés  l'un  après  l'autre  dans 
des  usines.  Le  professeur  Clark  remarque  en  effet  <]ue  l'hy- 
pothèse —  sa  propre  hypothèse,  il  va  sans  dire,  de  même  que 
celle  d'autres  théoriciens  —  qui  consiste  à  supposer  le  labeur 
embauché  unité  par  unité  est  «  purement  imaginaire  »  (3).  Tou- 

(1)  Marshall,  p.  518. 

(2)  lUcL,  p.   519. 

(3)  Clark,  p.  165. 
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les  les  unités  seul  en  réalité  absoiiirrioiil  égales  laiit  jtoui-  ce 
qui  est  (Je  l'officaeité  que  pour  ce  qui  est  de  roidre  (J'eriihau- 
chage.  Us  sont  en  vérité  pareils  ks  uns  aux  autr<îs  à  tous 
égards.  L'hypolhèso  de  «  l'unité  finii.le  »  a  été  dès  le  déhut, 
beaucoup  de  bruit  pour  rien. 

Il  es{  étrange  ([ue  les  lliéoriciens  nie  s'aperçoivent  pas  que, 
dans  cetlc  seconde  partie  do  leur  raisonneanenl,  ils  sont  arrivés 
à  effacer  coraplèfenient  tout  ce  (ju'ils  avaient  esquissé  dans  la 
prenriière  pairtie.  Après  ces  dernières  déclarations  il  ne  peut 
y  avoiir.  d'après  leur  hypothèse  amendée,  ni  travailleurs  mar- 
ginaux, ni  U'nités  finales  de  Iravaiil  ;  cependant,  ils  continuent 
à  en  traiter  avec  désinvolture  et  de  façon  très  détaillée.  Tout 
ce  qui  reste  actudloment  de  leur  théorie,  est  le  simple  fait  ((ue 
quand  l'offie  de  travail  ou  d'un  article  quelcoinpie  augmente 
il  doit  y  avoir  un  ilem  inconnu  et  inconnaissable  auquel  nous 
j)oia\ons  songer  si  cela  nous  plait  comme  repiésentant  la  der- 
nière imité  ajoutée  au  stock,  mais  nous  n'avons  aucune  laison 
de  croire  (ju'il  en  est  vraiment  ainsi.  Les  mots  «  unité  finale  », 
s'ils  conservent  quelque  signification,  indiquent  simplement 
que,  étant  choisis  de  façon  arbitraire  par  notre  imagination 
comme  la  dernière  addition  aux  unités  qui  sont  déjà  réunies, 
«  amène  l'offre  à  sa  grandeur  actuelle  »  (1). 

Les  prix  et  les  salaires  soni,  naturellement,  toutes  autres 
choses  étant  égales,  déterminés  par  la  grandeur  de  l'offre  ;  et 
toute  cette  liistoire  revient  vraiment  à  ce  simple  fait.  Ce  n'est 
(lu'ini  nouvel  énoncé  de  la  vieille  loi  des  effets  de  l'olTre  sur  le 
prix. 

L'hypothèse  (]ue  le  travail  est  embauché  unit('^  par  imité  est 
une  de  ces  hypothèses  intolérables  dont  la  science  se  ti'ou\e  in- 
festée depuis  quelque  temps.  On  dit  qu'elles  ont  quehjue  ana- 
logie avec  les  hypothèses  inévitables  des  sciences  naturelles  ; 
qu'elles  nons  aident  «  à  briser  les  problèmes  »  et  facilitent  l'é 
tude  du  sujet.  Leur  véritable  effet  est  de  faire  monter  des  brouil- 
lards impénétrables  de  verbosité  et  de  faire  naître  et  croître  ime 
interminable  confusion  dans  les  idées. 

{(  Une  hypothèse  en  science  »  fait  observer  Joh.n  Stuart  Mill 
«  indique  ordinairement  une  supposition  qui  n'est  pas  prouvée 
mais  (ju'on  suppose  véritable,  parce  que  si  elle  était  vraie  elle 
expliquerait  certains  faits  connus  »  (1).  En  fin  de  compte,  ordi- 


U)  Clark,  p.   IbO. 

(2)  TjO(]ii',   peoplo's,   édition,   p.   149. 
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na.ircinciit  <:os  liyipul.hès-es  soiil  on  [)ruuvécs  ol  acceptées  ou  le- 
jetées  comiii-e  Irojnpeus-es.  J.a  science  ne  reconnaît  point  l»îs 
hypothèses  ((ui  sont  rocominuos  mcnlcuscs  cl  (jui,  malgré  o^la 
ne  sont  pas  rejetées,  mais  qui  au  contraire  sont  discutées  com 
me  si  elles  étaient  vraies  et  remplissent  de  nombreuses  pages 
et  des  chapitres  in  terni  inalb/les.  On  trouve,  en  effet,  nous  d-evons 
l'admettre,  une  autre  catégorie  d'hypothèses  dans  la  science; 
des  hypothèses  qui  pourraient,  selo^n;  Mill,  être  appelées  plu- 
tôt fictions  qu'hypothèses.  Elles  comprernient,  pai*  exemple,  la 
supposition  de  l'existence  dans  le  monde  réel  de  vrais  cercles, 
de  lignes  ^ibsolument  dfroites,  d'un  vide  parfait  et  ainsi  de 
suite.  Nous  continuons  à  noius  en  servir  toiut  en  sachant  qu'el- 
les ne  sont  pas  littéralement  exactes.  Elles  so>nt,  cependant,  si 
rapprochées  de  la  vérité  que  les  neuf-dixièmes  du  monde  cul- 
tivé les  croient  absolument  exactes.  Elles  ont  peut-être  encore 
moins  d'affinité  que  la  première  catégorie  susdite,  avec  les  hy- 
pothèses telle  que  celle  que  nous  codisidérons  —  l'idée  que  les 
travailleurs  dans  l'industrie  moderne  sont  toujours  embauchés 
un  à  un  ou  que  les  denrées  sont  toujours  achetées  en  une  sé- 
rie de  quantités  infimes.  Ces  hypothèses-là  sont  naturellemeTit 
en  eontiradiction  flagrante  avec  les  faits  notoires  de  la  vie. 

Une  autre  hypothèse  bien  connue  qui  a  été  appliquée  à  l'exa- 
men de  quelques-iunes  des  difficultés  qui  se  sont  élevées  par 
rapport  au  berger-marginal  est  celle  de  l'état  statique  ou  sta- 
tionnaire.  Elle  doit  son  origine,  comme  les  autres,  à  Von  Thû- 
nen.  Si  l'on  déclare  qu'actuellement  les  salaires  du  travailleur 
marginal,  et  par  conséquent  le  taux  des  salaires  dans  une  in- 
dustrie donnée,  doit  être  confonme  à  la  valeur  du  produit  net  de 
ce  travail,  il  se  présentera  immédiatement  des  difficultés  sé- 
rieuses. Un  comitradicteur  pourra  dire  peut-êtire  :  «  Je  n'oit- 
tiens  pas  les  mêmes  salaires  que  j'avais  l'année  dernière,  ol 
cependant  je  fais  la  même  quantité  de  travail  et  le  prix  du 
produit  terminé  n'a  pas  diminué.  Mon  produit  net  doit-il  être 
conforme  aux  salaires  de  l'année  dernière  ou  à  ceux  de  cette 
aïinée  ?  »  Les  théoriciens  répondent  à  un  argument  de  ce  genre: 
«  Nous  ne  disons  pas  que  cette  théorie  correspond  exactement 
aux  conditions  de  la  vie  réelle.  Elle  tend  seulement  à  le  faire. 
On  verrait  cependant  qu'elle  est  très  exacte  si  on  l'appliquait 
dans  l'état  stationnairc.  »  L'état  statique  paraît  être  une  in- 
vention excellente  pour  éviter  la  nécessité  de  mettre  à  l'épreuve 
une  déclaration  abstraite  en  la  comparant  aux  conditions  qui 
existent  réellement  dans  le  monde.  Qu'est-ce  à  dire  ?  Une  de  ses 
MAI  1910.  U 
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caractériisti({U(;s,  nous  assiiro-l-oii  (>sl,  «  (|iie  l-e  capilMl  el  le 
travail  sont  a])solunionl  mobiles  »  (1).  T'ohi  signifie  r|n"iiii  a\o- 
cat  po'urrail  ])i'ein(lr(»,  la  (lirectio«iii  d'un  Dn'ffdnoughl  à  un  mo- 
ment quelconque,  qu'un  prêtre  })ourr.ail.  sans  hésitation,  se 
charger  d'abattre  un  bceuf  (2).  Dans  l'état  stationnaire,  il  serait 
])ossiblc  do  prédire  avec  exactitude  quels  seront  les  cours  des 
m<irchandises  pour  de  nombreuses  années  à  venir. 

Le  professeur  Marshall  ajoute  qu'à  l'état  stationnaire  «  la 
liste  des  prix  de  la  demande  serait  toujours  la  même  que  la 
liste  des  offres  »  (3).  Mais  s'il  doit  en  être  ainsi,  comment  une 
variation  queilconque  de  prix  serait-elle  possible  ?  En  tous  cas 
la  supposition  ne  fait  rien  moins  que  d'effacer  d'un  seul  trait 
tous  les  phénoanènes  économiques.  La  théorie  de  Von  Thiinen 
en  fait  de  même.  Dans  son  état  staticfue,  il  n'y  aurait,  s-e-mble- 
t-i'l,  aucune  variation  dans  la  proportion  de  l'offre  à  l'égard  de 
la  demande.  Aiprès  avoir  mis  en  scène  la  nature  humaine  dé- 
nuée (le  la  plupart  de  ses  earactéristiques  ordinaires,  la.  que-s- 
lion  ])araît  s'êti-e  élevée  dans  l'esprit  des  théorieiens  de  sa- 
voir si  les  conditions  qui  déterminent  actuellement  le  système 
solaire  ne  pourraient  pas  être  supposées  noini  existantes  aussi. 
Dans  un  passage  on  bâtit  eertainement  un  raisonnement  basé 
sur  des  saisons  in\ariables.  Quel  est  cependant  le  but  de  toutes 
ces  supposhtions  ?  On  nous  dit  qu'en  faisant  de  pareilles  hypo- 
thèses nous  pou\ons  mieux  nous  approeher  de  l'étude  des  phé- 
nomènes économiques  ;  mais  elles  ne  nous  laissent  pas  de  phé- 
nomènes à  étudier  !  Nous  pourrions  lout  aussi  bien  comme neer 
l'étude  de  l'astronomie  en  supposamit  (|ue  la  gravitation  n'existe 
pas  ;  commence]"  l'étude  de  la  biologie  en  supposant  inexistan- 
tes l'hérédité,  la  variation  el  la  lutte  pour  la  vie.  En  fait,  la 
science  économique  ne  supporte  guère  l'hypothèse. Dès  que  nous 
quittons  les  fils  conducteurs  que  sont  les  conditions  de  la  \ie 
réelle,  nous  tomlboims  dans  des  sables  mou\ants  et  sans  fond. 

C'est  pourquoi,  afin  de  rester  continuellement  eu  co-ntact 
avec  les  choses  de  la  vie  réelle,  il  est  essentiel  de  ne  faire 
usage  que  du  langage  de  la  \ie  réelle.  J'ai  indiqué  ail- 
leurs et  en  détail,  les  raisons  pour  lesquelles  je  main- 
tiens que  l'emploi  de  termes  techiuiqiues.  inévitable  dans  les 
sciences  naturelles,  n'est  pas  admissible  dans  le  domaine  éco- 


(1)    Clark. 

<2)  Marshall,  p.   810. 

(3)  P.  367. 
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iiii(|U('  ni  (l.aiis  les  scicMiccs  jii(>i;(lrs.  11  sliIIlI  de  dire  ici  (|ue 
si  nous  iiniis  [t(MjnctlO'ns  de  doinici-  ;ni\  mots  ([\w  nous  ern- 
|)l()\()iis  des  sigiiificalioHs  ([iii  .nic  huir  iipp.irliciiiicnl,  [)as  iia- 
(iiicdlciniMil.  nous  ne  possédons  jtlns  lo  fcdiiclio  ad  absurdiirn 
((ui  puiss(>  nons  forcer  à  rejeler  ou  à  arm;ndcr  une  Ihcori^'  in- 
S()ulena])l(\  M.  Henry  (Icorge  se  servait  bien  nnoins  (]ue  les  au- 
leurs  do'Ul  nous  \(Mions  de  parler  de  termes  techniques  et  d'usa- 
ges bizarres.  Ku  même  teaiiips,  il  est  cllair  q'ue  s'il  ne  s'élail, 
pas  laissé  all(M'  à  (Mnploy-er  les  mots  «  capital  »  et  a  salaire;  » 
dajis  un  sens  qui  lui  était  particulier  et  que  ne  leur  attribuait 
pci'sonne,  il  ne  lui  aurait  jamais  été  possible  d'énoncer  la  l'or- 
nude  que  «  le  paiement  des  salaires  en  production,  si  long  que 
soit  le  procédé,  n'implique  jamais  une  avamce  de  caipital,  et 
n'amoindrit  pas  pro^  isoirement  le  capital  ».  Si  nous  ne  pou- 
vons, cependant,  avoir  recours  au  reductio  ad  absurdum,  au- 
cun progrès  n'est  possible  en  science  morale. 

Laissons  do'nic  aux  éminents  écrivains  qui  l'ont  découverte. 
«  la  marge  «avec  son  ennuyeuse  progéniture  de  technicalités  et 
d'hypothèses,  et  revenons  à  la  bonne  tradition  anglaise  mal- 
heur-eusemenl  violée  il  y  a  une  quarantaine  d'années  pour  ia 
première  fois  :  la  traditioim  du  langage  clair  et  du  bon  sens. 

William  Warrand  Carlile. 
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UN    COUP    D'ŒIL 

SUR    NOS 

Finances  départementales  et  communales 


Chaque  année,  la  discussion  du  budget  de  l'Etal  l'ait  appel  à 
notre  attention  pendant  trois  ou  quatre  mois  (1),  et,  tout  ce 
temps,  les  journaux  ne  cessent  de  nous  entretenir  du  quatrième 
milliard  qui  est  dépassé  ou  du  cinquième  qui  est  en  marche  ;  de 
la  dette  qu'on  voudrait  bien  amortir  ou  d-es  emprunts  qu'il  faut 
coni racler;  des  dégrèvements  qu'il  serait  désirable  d'obtenir  et 
des  nouveaux  im>pôts  qu'en  fait  il  faudra  payer. 

Loin  de  nous  de  critiquer  la  publicité  donnée  à  ces  débats: 
le  bien  public  voudrait  certainement  qu'on  s'en  préoccupât  da- 
vantage, et,  se  mêlant  à  la  pensée  de  la  défense  nationale,  ou, 
d'une  façon  plus  générale,  à  celle  de  la  prospérité  du  pays, 
le  souci  des  finances  de  l'Etat  ne  nous  apparaît  que  comme  une 
des  formes,  les  plus  obscures,  peut-être,  mais  non  les  moins  es- 
sentielles, assurément,  du  patriotisme. 

Qu'on  ne  le  perde  pas  de  vue,  toutefois,  les  dépenses  de 
l'Etat  ne  sont  pas  les  seules  à  s'accroître  ;  il  n'y  a  pas  que  la 
dette  nationale  dont  nous  ayons  à  supporter  k  poids  et  les  im- 
pôts d'Etat  ne  sont  pas  les  seuls,  hélas  !  dont  la  charge  aille  en 
augmentant  tous  les  jours.  Il  y  a  aussi,  en  effet,  des  dépenses 
départementales  et  des  dépenses  communales,  dépenses  doni 
les  unes  et  les  .autres  traînent  après  elles  nii  long  cortèg-e  de 
taxes  et  d'opérations  financières. 

J'entends  bien  que  c'est  affaire  aux  Vendéens  d€  se  préoc- 
cuper plus  particulièrement  de  ce  qui  se  passe  en  Vendée,  aux 
Corréziens  de  ce  qui  se  fait  €n  Corrèzc,  et  que  c'est  aux  habi- 
tants de  Carcassonne  ou  de  Landerneau  de  discuter  les  finan- 
ces de  ces  localités.  Cependant,  s'il  est  exact  qu-e  certaines 
questions  d'intérêt  tout  local  sont  plus  spécialement  réservées 
à  la  presse  du  lieu,  il  n'en  est  pas  moins  \rai  que  la  ])rospérité 


(1)  Et,  quelquefois,   bien  davantage! 
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ou  la  iiiisèi'c  cic  ces  pctilos  paliics  ({u'oii  a|)|)cll(^  (N'ipai  lc)ii<;iils 
ou  coiunnnu's  u'csl  pas  sans  répercussion  sur  la  silualioii  i^é- 
iKM'alc  de  \ix  Franco.  11  n'est  pas  indilïéi'onl  non  plus  à  l'idée 
do  juslico  qiuî  lois  oonlribuablos  paient  plus  ot  tels  autres 
moins.  Enlin.  puisqu'il  arrive  parfois,  coinnio  on  l'a  dit  (îl  ré- 
pélé,  que  «  r'wi})ôl  se  dévore  lui-même  »  (1),  il  n'est  piis  hors 
de  propos  do  r-ecbercher  si,  j^nr  hasard,  l'impôt  local  ne  ten- 
drail  pas  à  absorber  l'impôt  d'Etat,  ou  bien  si,  ce  qui  revien- 
drait linalomont  à  p-eu  près  «au  même,  les  deux  sortes  de  taxes 
ne  s'uniraient  pas  trop  bien  pour  un  résultat  commun:  l'épuise- 
ment de  la  matière  imposable  et  la  ruine  du  citoyen  taxé. 

Voici  bien  des  motifs  d'ordre  général  pour  lesquels  i;n  peut 
et  pour  lesquels  on  doit  ne  pas  se  désintéresser  des  ïinances 
locales.  Je  crois  donc  pouvoir  demander  au  lecteur  du  Jour- 
nal des  Economistes  un  moment  d'attention  bienveillante  pour 
les  quelques  pages  où  je  vais  tenter  d'esquisser  devant  lui  les 
traits  les  plus  caractéristiques  de  k  situation  de  nos  affaires 
départementales  et   communales. 

Départements 

En  ce  qui  concerne  les  départements,  le  dernier  volume  de 
statistique  (2)  publié  par  le  ministère  de  l'Intérieur  donne  seu- 
lement la  situation  financière  de  1905.  Bien  que  parus  en  1009, 
les  renseignements  ainsi  présentés  prennent  déjà  un  aspect 
quelque  peu  archaïque.  Ajoutons  qu'au  lieu  de  600  pages  en- 
viron, chiffre  de  1904,  200  seulement  sont  accordées  à  l'exer- 
cice 1905  :  Heureuse  année,  vraiment,  si  ses  charges  ont  dimi- 
nué dans  la  même  proportion  que  l'ouvrage  consacré  à  décrire 
son  histoire  ! 

Hâtons-nous  de  dire  qu'un  coup  d'd'il  sur  le  contenu  du  vo- 
lume suffit  à  dissiper  toute  illusion  de  cette  nature,  et  que  la 
comparaison  des  chiffres  de  1905  avec  ceux  des  années  précé- 
dentes nous  fait  voir  que  le  montant  total  des  dépenses  va  tou- 
jours en   s'accroissant. 

1891    258  millions       1904    356  millions 

1896    281       —  1905    362      — 

1901    333      — 

A  quatorze  ans  d'intervalk,   de  1891   à  1905,   l'augmentation 

(1)  Parole  de  M.  Claraageran,  citée  par  M.  Caillaiix,  à  la  Chambre, 
dans  un  discours  du  6  décembre  1907. 

(2)  Situation  financière  des  Départements,   pour  1905.  Melun,  1909. 
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moyenne  a  été  de  40  p.  100  ;  jnxiis  celle  augmcnlalion  ne  se  lé- 
parlit  pas  égalcmenl  enlre  tous  les  déparleinenls  el  il  n'osl  pas 
sans  inlérêl  de  voir  sur  quelles  régions  elle  porte  priiicipale- 
nicnl.  Tel  est  l'objet  du  tableau  ci-après,  où  les  dépiirlcnicnts 
sont  classés  suivant  l'importanice  de  leurs  dépenses  de  1905, 
tableau  qui  présente,  de  plus,  et  en  regard  de  ces  dernières,  l-e 
chiiïre  correspondant  des  années   l<S91  et  1904. 
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Ce  fîiblonu  r.iil  ressortir  loul  (J'ahord  l'cxlrr^jnc  inégalité  des 
bui(lg(Ms,  (jiii  \;ni(Mil  (l(>[)iiis  700. 000  Ir-aiics,  dans  lr  I  laiil  lUiiii, 
et  un  million,  dans  l'Ariègc,  la  Lo/ôic  on  les  I  lanlcs-l^yrénécs, 
jus<(u"au\  on\  irons  (ic  10  jnillions,  dans  la  Seine  Inn'ricni'f^, 
juscju'à  près  de  li  nnillions,  dans  le  Nord  et  jns(|n"a  jdus 
do  50  luillioiis,  dans  la  Seine.  Sauf  dans  huit  dépar- 
tements, il  y  a  d'ailleurs  augnuMitalion  partout  et  cette  aug-men- 
lafioii  esi  parfois  énorme.  (En  valeur  absolue  :  (3  millions  dans 
le  .\ord  et  19  millions  dans  la  Scin(\  En  valeur  relative:  183 
p.  100  dans  le  Tarn  et  200  p.  100  dans  le  Morbihan.) 

Oue  le  chiffre  des  dépenses  ne  soit  pas  unifor-me,  il  n'y  a 
rien  là  qui  doive  sembler  anormal,  car  les  l)esoins  ne  sont  pas 
les  mêmes  dans  tous  les  départements  et  les  ressources  non 
plus.  Par  contre,  on  éprouve  quelque  surprise  à  voir  que  les 
Landes  et  les  Pyrénées-Orientales  dépensent  autant  que  les  Al- 
pes-Maritimes ou  la  Dordogne  ;  le  Jura  et  Loir-et-Cher  plus 
que  la  Sarthe  ou  Maine-et-Loire.  C'est  de  l'inquiétude  qu'on  res- 
sent quand  on  observe  que  le  Cher  dépense  autant  que  l'Aisne 
et  plus  que  l'Eure,  la  Marne  ou  la  Loire,  et  quand  on  constate 
enfin  que  le  budget  de  l'Hérault  dépasse  celui  de  la  Gironde. 

Cependant,  si  l'indication  fournie  par  le  chiffre  total  des  dé- 
penses de  chaque  département  contente  quelque  peu  notre  cu- 
riosité et  si  elle  constitue  un  élémeiit,  non  négligeable  d'ail- 
leurs, pour  l'appréciation  à  porter  sur  ré\"olution  subie  par  les 
budgets  départementaux,  il  faut  reconnaître  que  cette  indication 
ne  suffit  pas  et  qu'isolée,  elle  serait  même  de  nature  à  égarer 
notre  jugement.  Les  budgets  ne  diffèrent  pas  seulement,  en  ef- 
fet, d'un  département  à  son  voisin  :  dans  certains  départe- 
ments ils  varient  aussi  beaucoup  d'une  année  à  l'autre,  et  cela, 
parce  qu'en  outre  des  dépenses  obligatoires  ou  nécessaires  qui 
se  retrouvent  à  peu  près  partout  et  dont  la  progression  est  re- 
lativement régulière,  ils  contiennent  souvent,  et  pas  toujours  au 
même  degré,  des  dépenses  d'un  caractère  purement  facultatif 
et  exceptionnel.  C'est  ainsi  qu'en  Indre-et-Loire,  les  dépenses 
sont  tombées  de  6  millions  et  demi,  chiffre  de  1891,  à  2.900.000 
francs  pour  1904  et  qu'elles  se  sont  relevées  à  4  millions  pour 
1905. 

Le  tableau  ci-après  est  donc  utile  pour  qu'on  puisse  se  faire 
une  idée  assez  précise  des  dépenses  qui  entrent  dans  le  budget 
départemental  et  de  l'aocroissement  pris  par  la  plupart  de  ces 
dépenses,  de  1891  à  1904. 


Tableau  présentant,  pour  un  certain  nombre  d'exercices,  le  montant 
total  et  la  répartUion  des  dépenses  départementales . 
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M  lliois 
de  li-ancs 


Personnel  des  Préfectures  el 
Sous-Préf.  —  Sijppl.  au  fonds 
d'abonn.  —  Subven.  aux  cais- 
ses: de  retr.,  secours 

Propriétés  départ,  immobil.  : 
Entretien,  gros.-esréparations. 
Acquisitions,  constr.  etinstal. 
Bàtimt  nts  pris  à  loyer  : 

Loyers 

Képarations  locatives 

Mobilier  départemental  : 

Entretien 

Acquisitions 

Voirie  : 

I     Routes  départementales. 
I     a)  Entretien,  travaux  d'amé- 
lioralioo,  personnel  et  frai- 
généraux 

b)  Construction  et  prolonge- 
ments. —  Rachat  de  ponts 

à  p^age 

Chemins  vicinaux 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local 
et  tramways  départ.  (^Dé- 
penses de  l^ï"  établissement 

et  frais  de  contriMe) 

Instruction  publique 

Cultes 

Assistance  publique  : 

Aliénés 

Enfants  assistés,  maltraités  ou 
moralement  abandoonés. . . 

Enfints  du  premier  ùge 

Assistance  médicale  gratuite. 
Pensions  animelles  aux  vieil- 
lards, aux  infirmes  et  aux 

incurables  indigents   

Dépenses  diverses  d'assistance 
(voyageurs  indigents,    vac- 
cine,   sourds-muets,  etc). . 
EDCotir.igcments  : 

Aux  sciences,  lettres  et  arts. 
A  l'agricuit.,  comm  ,  indus. 

Cadastre    

Service  de  la  dette  des  départ, 
(annuités  d'emprunts,  garan- 
tie d'inlérôt  et  d'exploit,  des 
ch.  de  fer  d'intérêt  local  «^t 
tramways  départ.  ;  annuités 
à  payer  aux  concession  ).. 
Subv.pour  des  en!repr. d'intérêt 
gén.  (p'»rts  marit.,  cauaux  de 
navig.,rout.  nat., ch.de  f. etc.). 
Dénenses  diverses 


Total  général. 


1.01 1 
5.115 

iSQl 
41 

65'^ 
33« 


Milliers 
(le  francs 


4.708 

5.715 

8.618 

4.483 
31 


1 .  194 

94  148 


9.411 

4.45s 

86 

23.247 

21.8(>3 
1  '.34 


S.  749 

1.321 

4.119 
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41.732 

1.835 
6.391 

257  563 


675 

G72 


16.643   12.090 


Milliers 
(If  francs 


5.753 

5.158 
6.992 

4.398 
28 


1.159 

98.358 


18.137 

4.72(i 

68 

25.088 

27.525 
1.919 
5.6-18 


8  940 

1.337 

5.040 

67 


34.860 

3.539 

7.037 

280.500 


615 
616 


11.043 


Milliers 
de  francs 


6.208 

4.851 
7.320 

4.277 
19 


Milliers 
«le  francs 


658 
219 


10.543 


565   1.-223 
100.674  J04.68U 


31  480 

4.813 

64 

27.010 

29.465 
2  136 
9  245 


991 


12.059 

1.398 

6.302 

99 


51.366 

8.043 
12.748 

333.061 


34.998 

5.214 

49 

\  361.787 

'>9.23Pf 


30.993 

2.134 

11  580 


1.661 


12.152 

1.438 

5.937 

151 


55.173 

11.193 
13.547 

355.463 


361.787 
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1)(^  1.S91  à  11)04  (1),  les  auginuMilalions  ix'iivcfiI  r'lr(;  ainsi  ré- 
sumées  : 

P<MS()iin(^l   (l(\s    i)réfc-ctures    2  millions 

Voirio  4       — 

Instruction   publique   1       — 

Assitsta  uc'o    32       — 

Chemins  de  for  et  servico  de  la-  dette 47       — 

Dépenses   diverses    12      — 

Total     98  millions 

Il  sem'blerait,  à  première  vue,  que  réc^uilibre  de  l)udgets  con~ 
lenaiil  des  dépenses  susceptibles  de  variations  aussi  considéra- 
bles dût  être  particulièrement  dilTicile  à  réaliser.  Il  n'en  pa- 
raît plus  rien,  si  on  s'en  rapporte  aux  résultats  généraux  don^ 
nés  par  les  statistiques  et  reproduits  ci-après,  pour  quelques 
€xerc!oes  échelonnés  de  1891  à  1905  : 


EXERCICES 

REI-IOIAT 
(li^poiiililc 

;i  la  clôtui-c 

do    l'cxercico 

précôdeiil 

RECETTES 

propres 

de 

l'oxcrcicc 

TOTAL 

dos 
roc    ors 

DÉPENSES 

payôes 

pondant 

Icxercice 

RELIUIIAT 

(lisponil)le 

à  ia  clôliire 

de 

l'exercice 

millions 

million? 

millions 

millions 

millions 

1891 

45 

2r;8 

303 

258 

45 

18% 

52 

281 

333 

V80 

53 

1901 

61 

834 

395 

333 

62 

l'Ol 

63 

353 

4i6 

356 

60 

1  i)U5 

60 

3'.-»3 

453 

362 

91 

De  ce  tableau  il  appert  que  les  receltes  propres  à  chaque  an- 
née ont  presque  constamm'ent  suffi  aux  dépenses  correspon- 
dantes, laissant  même  habituellement,  en  fin  d'exercice,  un  ex- 
cédent qui,  se  cumulant  aux  excédents  antérieurs,  a  laissé  une 
disponibilité  de  45  millions  à  la  clôture  des  comptes  de  1891  et 
de  91  millions  à  celle  des  comptes  de  1905. 

Cett-e  situation  semble  tellement  favorable  que  c'est  à  n'y  pas 
croire  :  et,  en  effet,  il  ne  faut  pas  trop  y  croire,  ou,  plutôt, 
il  faut  la  considérer  moins  comm'e  une  réalité  que  commie  un 
mirage  dont  l'explication  essentielle  est  à  chercher  dans  ce  fait 
que  les  ressources  d'emprunt  sont  comprises  dans  le  total  d-es 
recettes  pour  un  chiffre  de  plus  on  plus  fort  (31  millions  en 
1891,  53  millions  en  1904).  C'est  ainsi  qu'avec  des  budgets  sans 
déficit  apparent,  la  dette,  qui  avait  fléchi  de  1891  à  ]896,  va,  de- 
puis lors,  croissant  comme  il  suit   : 

189G    424  millions       1904    602  millions 

1901     49-6      —  19()o    659      — 


(1)  Les  statistiques  officielles  ne  donnent  pas  le  détail  des  dépenses 
départementales  pour  1905. 
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Les  sUilistiques  oilicielles  s'ai relent  là,  mais,  d'après  les  dé- 
claralions  faites  à  la  Chambre,  le  18  novembre  J009,  par 
M.  Domner,  lapporteur  général  du  budget,  la  dette  départe 
mentale  atteignait  910'  millions  au  31  décembre  1908,  en  aug 
meiitation  de  38  p.  100  sur  le  chilTre  de  1905  et  de  115  p.  100 
sur  celui  de  1896.  C'est  là  un  accroissement  considérable,  et  qin 
mérite,  à  coup  sûr,  d'arrêter  l'attention. 

Nous  avons  rionné  le  détail  des  dépenses  au\(]U('iles  les  Con- 
seils généraux  ont  à  subvenir  ;  il  ne  semblera  sans  doute  pas 
iiuilile  de  faire  connaître  miaintenant  le  détail  des  recettes  dont 
disposent  ces  assemblées.  Tel  est  l'objet  du  tableau  ci-dessous. 

Tableau  présentant,   pour  un   certain  nombre  (Vannées,  le  montant 
total,  et  la  reparution  des  recettes  dépa'f'l^'ïïientales. 


• 

NATURE  DES  RECETTES 

EXERCICES 

ISIII 

IS'.Xi 

l!)01 

l'.MVj. 

rio.j 

Revenus  des   propriétés  dépar- 
temi'ntales 

Milliers 
de  francs 

1.472 

9. 907 

10.594 

3.023 

30.414 

254 

5.384 

66.021 

26.299 

60 
» 

30.693 

35.288 

» 

588 
30.777 

Milliers 
de  francs 

1.972 

14  273 

17.546 

4.0d0 

29.636 

329 

6.109 

67.972 
27.228 

26 

» 

37.873 

46.138 
» 

534 
27  424 

Milliers 
de  francs 

2.026 

17.879 

21.268 

4.005 

29.944 

661 

11.418 

98.551 
40.435 

27 
22 

33.291 

22.735 

» 

2.079 
50.138 

Milliers 
de  francs 

2.850, 

19.051 
24.241 

4.898 

31.850 

166 

10.274 

99. 6<X) 
11.086 

4? 

60 

35.299 

29.470 
» 

850 
55.306J 

Milliers 
de  francs 

\  392  948 

Subventions  et  contingents  pour 
les  dépenses  ordinaires  autres 
que  celles  de  la  vicinalité  : 
Etat 

Communes 

Particuliers 

Ressources  éventuelles   du  ser- 
vice vicinal  :  Subventions  de 
rEtat,conting('nts des  commu- 
nes et  des  particuliers,  pro- 
duits divers 

Dons  et  legs 

Produits  éventuels  divers 

Centimes  ordinaires  : 
Applicables  aux  dépenses  au- 
tres que  celles  de  la  vicina- 
lité  

Applicables  aux  dépenses  des 
chemins  vicinaux 

Applicables  aux  dépenses  du 

cadastre  : 

a)  Loi  du  2  août  1829 

h)  Loi  du  17  mars  1898 

Centimes  extraordinaires  : 
Perçus  en  vertu  de  la  loi  de 

finances 

Perçus    en    vertu  de    lois  ou 
décret-  spéciaux 

Centimes  imposés    d'office 

Produit  de  laliénation  des  pro- 
priétés  départementales.... 
Réalisations  sur  emprunts 

Total  général 

257.847 

281.120 

334.479 

353.043 

392.948 

A 

(oi  I'  n'oi.ii.  ?i  Ti  \()s  iiwNCLs  DÉP.\Hii;\ii.\iAi,i:s  219 

lu  gioupciiKMil  [iliis  sciijî  IVi'n,  jXMil  r.\v(\  ivssoi-lir  (l'une  l'a- 
Çdii  plus  saillaiitt'  nicoïc  la  silualioii  i('lali\c  de  cIl'Kju^  grande 
c;<tég"oi'ie  'de  recclh's  :  en  ce  sens,  on  [mmiI  adoi.h'r  le  classe- 
ni.ent  qui  suit  :  ,,„  ,,,,,    ,.:„,ç,o4 

1*^    R^vtMius   du    piitiimoiue    déj)artomental  :    luiliioiis         1  1/2  3 

2°  Keoottcs  pioAoïiaiit  de  eubventions  ou  du 
concours  de  tii'i-s  (Etat,  coinuunK\s  ou 
particuliers  et  produits  éveiduels)   ^"59  1/2  90 

3°  Recottes  ooustituéfs  au  moyeu  do  sacrifi- 
ces directement  iuipoisés  aux  oontribuables 
du  département  (centimes  additionnels)  :  105  1/2         206 

4  "  Recettes  ayant  pour  conséquence  de  di- 
minuer le  patrimoine  du  département  ou 
d'aggraver  sa  situation  financière  (Aliéna- 
tion de  ])ropriétés  départementales  ou  réa- 
lisation    d'emprunt)  :   31  1/2  54 


Totaux    millions     258  353 

Sur  les  353  millions  de  recettes  propres  à  l'exercice  1904,  le 
dernier  dont  les  recettes  nous  soient  connues  en  détail,  le  pa- 
trimoine départemental  n'apporte  qu'un,e  somme  insignifiante 
d-e  3  millions,  ce  qui  s'explique  notamment  par  le  fait  que 
l'Etat,  caissier  des  départements,  leur  prête  gratuitement  ses 
services,  mais  ne  leur  sert,  par  contre,  aucun  intérêt  pour  les 
fonds  (1)  dont  il  se  constitue,  vis-à-vis  d'eux,  le  dépositaire  obli- 
gatoire. 

Les  sommes  apportées  aux  départements  par  des  tiers  (Etat, 
communes  ou  particuliers),  sous  forme  de  subventions,  de  con- 
tins^ents,  de  fonds  de  concours,  etc.,  s'élèvent  au  total  très  élevé 
de  00  millions.  Ce  genre  de  recettes  est  ordinairement  accueilli 
avec  beaucoup  de  faveur  et  il  serait,  d'ailleurs,  contraire  à  la 
vérité  de  ne  pas  reconnaître  que  l'existence  de  ressources  de 
cette  nature  répond,  dans  bien  des  cas,  à  une  idée  de  justice. 
11  est  équitable,  en  effet,  de  demander,  par  exemple,  pour  la 
création  ou  l'entretien  de  chaque  chemin,  le  coneours  des  loea- 
lités  et  des  eitoyens  qui  sont  plus  spécialement  appelés  à  béné- 
ficier de  cette  voie.  Il  convient  aussi  que  l'Etat  prenne  à  son 
compte  la  charge  partielle  des  services  d'assistanee  dont  il  im- 
pose au  département  l'organisation,  lorsque  la  législation  spé 
ciale  à  ces  services  a  eu  en  vue  un  intérêt  qui  irétait  pas  d  or 
dre  exclusivement  départemental. 

Tl  ne  faut  pas  oublier,  toutefois,  que  ces  subventions  provîen- 

(1)  Les  Départements  possèdent  très  peu  de  propriétés  immobilières 
qui  soient  productives  de  revenus. 
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lient,  en  rlélinilivc,  de  rimipùl  -et  que  si,  à  vrai  dire,  elles  sont 
fourmes  par  l'impôt  d'Etal,  elles  n'en  arrivent  pas  moins  au- 
jourd'hui, par  leui-  importance  croissante  et  p.ar  leur  générali- 
sation, à  peser  d'une  façon  sensible  sur  les  habitants  de  tous 
les  départements. 

Ce  serait  un  travail  intéressant  à  faire,  et  peut-être  nous  y 
essaierons-nous  ({uelque  jour,  de  comparer,  pour  chaque  dépar- 
tement, d'une  i)art,  le  montant  des  subventions  qu'il  reçoit,  et, 
d'autre  part,  la  somme  d'impôt  d'Etat  pour  laquelle  il  contri- 
bue à  constituer,  entre  les  mains  du  Trésor,  la  totalité  des  fonds 
à  distribuer  en  subventions.  On  arriverait  par  là,  pensons- 
nous,  à  de  curieuses  constatations  et  tel  Conseil  général,  qui  se 
félicite  aujourd'hui  des  sommes  qu'il  se  voit  attribuer,  s'ap-er- 
cevrait,  peut-être,  qu'à  ce  chapitre  son  compte  se  solde  par  un 
profit  illusoire,  sinon  même,  et  le  cas  ne  serait  pas  rare,  par  un 
déficit  important. 

On  ne  saurait  méconnaître,  au  surplus,  que  les  subventions 
de  l'Etat  'poussent  les  Conseils  généraux  à  la  dépense  et  qu'elle» 
jouent,  trop  souvent,  à  l'égard  de  ces  assemblées,  le  rôle  des 
primes  offertes  par  le  petit  commerce,  ou  celui  des  occasions 
mises  en  vente,  à  jours  fixes,  par  les  grands  magasins.  On  sait 
que  ces  primes  et  ces  prétendues  occasions  ne  favorisent  guère 
le  bon  ordre  dans  les  humbles  ménages  qui  se  laissent  prendre 
aux  attraits  de  la  réclame  :  il  ne  faut  pas  croire  que  les  corps 
élus  soient  exempts  de  paieille  faiblesse  et  que  l'appât  d'une 
subvention  de  l'Etat  ne  leur  ferme  pas  trop  souvent  les  yeux 
sur  l'improductivité  probable  et  sur  l'inopporlunilé  de  certaines 
liu'ucs  ferrées,  voire  de  certains  réseaux. 

Par  le  fait  même  qu'elles  encouragent  ainsi  les  Con-^eils  gé- 
néraux à  divers  travaux  ou  à  diverses  dépenses,  les  sub\en- 
tions  de  l'Etat  poussent  encore,  et  de  façon  très  acti\e.  à  lac 
croissement  de  l'impôt  départemental  ainsi  qu'à  celui  de  la 
délie  départementale,  dcMte  qui,  elle-même,  reparaît  obligatoire- 
ment au  budget  des  recettes,  sous  forme  d'impôt,  et  d'impôt 
généralement  très  durable.  C'est  donc,  en  définitive,  sous  cette 
dernière  form.e,  celle  de  l'impôt,  que  l'élévation  des  dépenses 
des  départements  atteint  plus  particulièrement  les  membres  de 
ces  collectivités,  d'où  nécessité  d'étudier  de  près  le  mouAcment 
sui^  i  par  les  centimes  départementaux. 

Ici  encore,  la  statistique  financière  des  départements  ne  nous 
fait  connaître,  en  dernier  lieu,  que  la  situation  de  1905.  Mais 
nous  avons  la  bonne  fortune  de  trouver,  disséminée  à  titre  ac- 
cessoire, dans  les  700  pages  du  dernier  volume  consacré  nux  af- 
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l'aiiTs  inuiiici|»;il('s  (I),  l'indicalioii  du  iioinljic  total  dos  <-,(;iiiifr)r;fi 
déparlcnienlaux  (jni  oui  été  volés  cl  mis  on  rocouvremeril 
pour  1908.  Nous  sonimes  ainsi  en  mesure  de  savoir-  ((iic  ]<i  nom- 
l)i"e  moveii  de  ('(»s  cenlimcs  a  élé  successivemeiil   : 

En  1891,  do    56        En  lî)O0,    d<v    f55 

En  1896,  de    58        En    1907,  de    67 

En   1901,   do   61        En  1908,    de    69 

Qujnit  au  noudjic  réel  de  ces  mêmes  oenlimes,  voici  connurni 
se  réparlissenl  les  départemenls,  par  rapporl  à  lui    : 


CATEGORIES  DE  DEl'ARTEMENTS 


Déparlements  avant  de    41  à    50  centimes. 

—  '  de    51  à    60        — 

—  de 

—  de 

—  de 

—  de 


—        ayant 


61  à  70  — 
71  à  80  — 
81  à  90  — 
91  à  100  — 
de  101  à  110  — 
115  centimes. 


Nombre  des  tli'parlcmenb 
de  chaque  catô^^oric 


24 

41 

19 

1 

2 


87 


IS'.tC 

l'jOl 

\  uoc 

V.>n7 

17 

12 

5 

•  > 

41 

35 

27 

24 

24 

28 

30 

31 

1 

9 

17 

22 

3 

2 

6 

5 

1 

1 

J 

1 

1 

1 

87 

87 

87 

87 

3 
17 
31 
23 

8 
3 
1 


81 


Un  coup  d'œil  sur  ces  chiffres  permet  de  constater  qu'en 
1891,  un  quart  à  peine  des  département  étaient  imposés  à  plus 
de  60  centimes.  Aujourd'hui,  c'est  la  majorité  d'entre  eux  (plus 
des  trois  quarts)  (jui  se  trouve  dans  celte  situation.  En  1891, 
trois  Conseils  généraux  seulement  avaient  voté  plus  de  70  cen- 
times. A  l'heure  actuelle,  trente-trois  autres  ont  suivi  cet  exem- 
ple, et  ce  qui  était  l'exception  tend  à  devenir  la  règle  commune. 

Enfin  il  ne  semblera  peut-être  pas  sans  intérêt  de  suivre  le 
mouvement  de  ces  centimes  pour  chaque  département,  de  cinq 
ans  en  cinq  ans,  à  partir  de  1891,  -et  d'année  en  année  à  partir 
de  1906. 

Tel  est  l'objet  du  tableau  suivant  dans  lequel  les  dépar- 
tem-ents  sont  classés  d'après  le  nombre  total  des  centimes  com- 
pris dans  les  rôles  de  1908. 

Ce  qui  frappe,  en  premier  lieu,  dans  ce  tableau,  c'est  l'ac- 
croissement énorme  qu'ont  subi,  au  cours  de  ces  dernières  an- 
nées, les  impositions  de  certains  départements  (Aude,  Landes. 
Allier,    Loiro-lnférieure.    Pyrénées-Orientales,    Corse    (2),    elc). 


(1)  Situation   financière  des  communes  pour  1908.   —  Melun,   1909. 

(2)  La    situation    Hnancicro   de   la    Goi-se   appelle    une    réforme   im- 
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DKPAUTi:- 
MENTS 

l 


NOM BUE 

(les  coiilimcs  (I(''|)arlpmcnlau\ 


ISIM    ISOO 


lOol 


l(l(i(i 


(i 


l!)K>S 


Dl'.PAKTK- 
MENTS 

K 


NOMBHE 
des  coiilinies  déparlomriitaiix 

1S1»I 

189») 

l!^01 

l!»Oti  J!107 

1%^ 

!» 

11) 

1  1 

1  i   1  ;i 

14 

Mcurllio-et-M. 
|jol-ol -Garonne 
Saùiic-el-Loire 

Eure 

(iironde    

Scinc-cl-Oise.. 

Vo«ycs 

Mainc-cl-Loii-c 

Cùte-d'Or 

(icrs 

Nord 

Tarii-et-Caron. 
Manie  (Haule). 
l'yrén.  (H les-) 
Rhin  (Haut-)  . 

Oise 

Pas-de-Calais  . 

Sarllie 

Manie 

Shôuc  (Haule-j 

Calvados 

Gai  d 

Pyrén.    (Bscs-) 

Seine 

Seine-lnlér...  . 

)mnio 

Indré-pt- Loire 

Mayenne  

Alpes  (Hautes-) 

Aube 

Loiret 

Lot 

Meuse 

Isère 

Rhône  

Tarn 

Alpes-Maritim. 
Scinp-ct-Marne 

Dordofîne 

Doubs 

liOire 

Orne 

Ardeniies 

lAveyron 


i-9 
ol 

4ti 
48 
fil 
47 
43 
45 
47 
50 
50 
48 
41 
40 
5r) 
57 
o.i 
45 
4!» 

4:5 

57 
45 
51 
47 
IJ3 
()0 

51 
53 

57 
(»0 


49 
ol 

4t; 

5i 
51 
50 
44 
46 
47 
49 
51 
49 
41 
49 
57 


53 
i  'i- 
5<.> 
i!» 
52 
57 
()3 
(iO 


(iO 

5  s 

:,{) 

52 
(>(i 
Gl 
59 
5ti 

5(1 
IJ3 
5t; 


49 
51 

40 
53 
51 
50 
52 
40 
47 
49 
51 
54 
41 
49 
58 
57 
60 
51 
58 
'1-9 
..9 
i9 
51 
55 
61 
00 
57 
55 
50 
60 
01 
59 
57 
56 
00 
04 
59 
59 
00 

(i5 


i/ 
48 
49 
5< 
48 
53 

51 
54 
54 
50 
53 


58 
5tî 
59 
51 
59 
57 
01 
51 

58 
03 
01 
03 
01 
60 
04 
60 
03 
00 
03 
57 
03 
60 
00 
63 
03 
OS 


47 
4<i 
49 
51 
51 
53 
53 
53 
55 
55 
55 
54 
30 
56 
50 
53 
58 
50 
59 
51 
00 
57 
01 
58 
55 
00 
63 
0:j 
03 
01 
03 
64 
00 
66 
02 
H  3 
(i5 
06 
01 
04 
04 
67 
69 
04 


47 
49 
49 
51 
51 
53 
53 
54 
55 
55 
55 
55 
57 
57 
57 
58 
58 
58 
60 
60 
61 
61 
61 
61 
61 
62 
63 
63 
64 
64 
64 
64 
64 
65 
65 
65 
66 
66 
67 
67 
67 
67 
68 
68 


(jaronne  (llle- 

Moiliilian 

Vienne 

(iharente  .... 
Loir-et-Cher.. 

Var 

Vienne  iHte-). 
Alpes  (Basses-) 

Canlal 

Vaucluse 

Aisne 

Chareute-lnf.  . 
Botiches-du-R. 

Manche  

Vendée 

Puy-dc-DôniG.. 
Sèvres  (l)eux-) 

Ariège 

Drùnie  ...... 

Einislère 

Hérault 

lyozère 

Nièvre  

Cor'  è/e 

Côles-du-Nord 

J  ura 

Yonne  

Loire  (Haute-) 

.\iule 

Eure-et-Loir.. 

Ain 

llle-et-Vilaine. 

Cher 

Ardèche 

Saviiie 

Landes 

Allier 

Indre 

Creuse   

Loire-Infér.  . . 
Savoie  (Hle-). 
P\  rénées-Or.  . 
Corse 


45 

47 

55 

05 

G't 

40 

18 

59 

71 

71 

58 

50 

58 

57 

57 

52 

52 

59 

05 

66 

62 

03 

02 

09 

70 

54 

55 

60 

68 

70 

65 

66 

68 

70 

70 

50 

60 

62 

08 

71 

59 

61 

61 

68 

70 

53 

54 

;i9 

05 

66 

;>.) 

f>6 

58 

63 

69 

56 

60 

63 

09 

69 

05 

65 

OS 

67 

73 

o2 

64 

08 

71 

71 

si 

58 

08 

69 

69 

«il 

04 

04 

72 

74 

01 

02 

08 

70 

70 

68 

61 

01 

6> 

65 

50 

58 

64 

74 

75 

54 

60 

60 

70 

75 

57 

64 

69 

72 

77 

54 

01 

6i 

72 

75 

57 

57 

03 

74 

75 

54 

61 

04 

81 

79 

49 

56 

75 

75 

75 

52 

52 

59 

70 

72 

04 

03 

08 

73 

77 

o5 

60 

07 

76 

/  / 

52 

58 

70 

76 

80 

05 

65 

iO 

75 

Si) 

02 

63 

Ô3 

69 

69 

64 

58 

73 

79 

80 

00 

61 

63 

74 

80 

60 

65 

71 

/  / 

77 

78 

79 

76 

85- 

85 

60 

01 

01 

73 

i  . 

65 

85 

87 

91 

90 

61 

62 

70 

71 

80 

55 

59 

67 

85 

88 

07 

70 

77 

84 

87 

87 

87 

87 

88 

90 

58 

64 

74 

9  • 

9,5 

88 

87 

96 

103 

103 

69 
69 
69 
70 
70 
70 
70 

71| 
711 
72i 
72 
73 
73 
74 
75 
75 
77 
77 
77 
77 
77 
77 
781 
781 
78 
78 
79 
80 
80, 
82 
82 
83 
85 
86 
87 
90 
90 
92 
92 
94 
102 
115 


Ailleurs  (en  Meurthe-et-Moselle,  SMoïK^-et-Loirc  Eure.  \  oslk's. 
Haute-Marne,  etc.).  le  nombre  des  centimes  a  varié  peu  ou 
point. 

Le  contraste  est  saisissant  et  donne  lieu  de  présumer  que.  si 
notre  nouvelle  législation  sociale  n'est  certes  pas  étrangère  aux 
augmentations  d'impôt  constatées  presque  partout,  la  prudence 
financière  n'a  rien  perdu  de  son  efficacité  et  qu'il  est.  plus  que 
jamais,  à  propos  de  s'y  tenir...  ou  d'y  re\enir. 

(A  suivre.^  Louis  de  Goy. 

Lauréat  de  ILkIHuI  . 

médiate.  —  Voir,  à  ce  sujet,  au  Journal  officiel  du  22  janvier  19K'. 
un  très  intéressant  rapport  do  M.   Sauvalle,   insipecteur  des  financer. 
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LA  BANQUE  DÉMISSION  HONGROISE 


La  Cliambrc  m^igyare  a  voté  le  22  décembre  1909,  par  13P>  voix 
•contre  89,  la  motion  Hollo,  tendant  à  ce  que  Ton  envoie  une 
adresse  au  roi  demandant  ojie  la  Banque  hongroise  autonome 
soit  instituée  le  1^^  janvier  1911. 

Le  programme  du  parti  de  l'indépendance  (dit  de  ((48»), deve- 
nu en  1906  —  avec  la  Coalitioin  récemment  dissoute  —  parti  gou- 
\ernementaJ,  exige  raffranchissiement  économique  de  la  Hongrie 
avec  d'autant  plus  de  vigueur  que  cette  revendication  n'a  rien 
de  subversif!  Les  doctrines  politiques,  (union  personnelle,  etc.), 
du  groupe  fidèle  à  Louis  Kossuth,  ont  été  en  grande  partie 
abandonnées  après  l'écrasant  triomphe  remporté  sur  les  libé- 
raux opportunistes,  (1905).  Elles  étaient  contraires  à  l'esprit, 
à  la  lettre  du  compromis*  de  1867,  base  légale  des  rapports  entre 
les  deux  Etats  souveraine,  empire  d'Autriche  et  royaume  de 
Hongrie.  Par  contre,  oette  même  loi  fondamentale  déclare  ca- 
tégoriquefment  que  toutes  les  affaires  économiques  —  aujourd'hui 
communes  —  sont  des  affaires  à  régler  après  entente,  en  vertu 
d'accords  périodiques.  Ces  .accords  pourront  être  dénoncés  par 
le  pays  qui  y  trouvera  s'on  intérêt  !  Le  privilège  de  la  Banque 
commune  expire  en  1910,  le  tr.aité  douanier  en  1917.  Le  parti  de 
l'indépendance  estime  que  rétablissement  d'une  banque  hon- 
groise  doit   nécessairement  précéder   la   séparation   douanière  ! 

Le  roi  conscient  de  La  légalité  des  vœux  magyares,  refuse  la 
Banque,  qu'il  admet  en  théorie.  Il  allègue  les  éminents  services 
que  la  Banque  commune  —  «  pierre  angulaire  du  dualisme  »  — 
rendit  pendant  la  récente  crise  extérieure  !  !  ! 

Sur  ce  refus,  crise  .au  sein  de  la  Coalition,  scission  dans  le 
parti  de  l'indépendance,  démission  du  Cabinet.  Conflit  consti- 
tutionnel (1). C'est  aujourd'hui  la  première  fois  qu'une  question 

(1)  Auis  dor  Minister  Krise  kann  ùber  Xaclit  eine  Staats-Krise  wer- 
den.  (Neue  Frcic  Presse.  Oct.) 
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d'ordr^^  économique  met  aux  prison  souverain  et  majorité  en 
Hongrie. 

Il  n'en  eut  («ue  plus  surprenant  d'observer  que  tandis  que  dans 
la  presse  européenne  les  articles  abondent  sur  la  <(  crise  »  politi- 
que en  Hongrie,  les  aspects  financiers  de  cette  même  crise  n'y 
furent  —  d'après  ce  que  je  s'ais  —  point  traités  jusqu'ici.  Un 
aperçu,  même  incomplet,  de  ce  côté  de  la  question  ne  me  pa- 
raît donc  pas  œuvre  entièrement  inutile   (1). 

Voilà  bientôt  un  siècle  que  la  Banque  d'émission  hongroise 
figure  entre  les  desiderata  de  l'économie  politique  magyare!  Sur 
ce  point,  comme  sur  tant  d'autres,  Vienne  se  montra  intransi- 
geant. —  En  1873,  lorsqu'on  voulut  rajeunir  la  vieille  institution 
de  la  <(  Banque  autrichienne  »,  il  proclamait  T impossibilité  de 
mettre  d'accord  le  dualisme  de  la  Banque  austro-hongroise  avec 
les  exigences  de  l'unité  monétaire.  A  plus  fortes  raisons  s'op- 
pose-t-il  (2)  en  se  retranchant  derrière  le  dogme  centraliste,  à 
une  scission  complète  qui  «  doit  diminuer  le  prestige  de  la  mo- 
narchie à  l'extérieur  ». 

Aucun  Hongrois  impartial  ne  saurait  mettre  en  doute  l'excel- 
fent  fonctionnement,  la  ferme  et  heureuse  direction  de  la  Ban- 
que oomimune,  dont  témoigne  son  essor  inattendu.  En  1878,  année 
où  la  Hongrie  reconnaît  son  privilège,  cette  Banque  escompte  des 
effets  hongrois  montant  à  264  millions  de  couronnes  (41  0/0  du 
total),  en  1900  pour  1.008  millions  et  en  1908  de  2.234  millions. 
En  1878,  elle  compte  en  Hongrie  5  succursales,  à  la  fin  de  lU^-, 
33  succursales  et  102  bureaux  .auxiliaires.  En  1892,  son  encaisse 
métallique  n'est  que  de  216  milllions  de  couronnes,  (contre  les 
946  millions  de  marks  de  la  Reisclisbank)  ;  en  1908,  elle  atteint 
1.536  millions  de  couronnes  (contre  1.090  marks  de  la  Reichs- 
bank)  (3).  Depuis  1892,  le  taux  de  la  Banque  austro-hongroise 
est  généralement  inférieur  à  celui   de  la  Reichsbank   (4). 


(1)  Le  lecteur  y  tix>uvera  la  thèse  des  partisans  de  la  Banque  auto- 
nome comme  elle  est  présentée  par  les  théoriciens  du  parti  Justh, 
principalement  par  le  savant  professeur  de  réoononiie  politique  à 
l'Université  de  Budapest,  M.  Bêla  Fôldès. 

(2)  Voir  I^euwirth  ((  Bankakte  et  Bankstrike  ».  (Cité  par  !M.  Fôl- 
dès.) Les  faits  démentirent  vite  son  pessimisme. 

(3)  Les  actionnaires  se  contentent  d'un  dividende  maximum  de 
7  "/„,  tandis  que  ceux  de  la  Keiclisbank,  —  qui  s'approche  pourtant 
de  la  Banque  d'Etat  —  reçoivent  jusqu'à  15  «'„. 

(4)  Le  31  décembre  1909,  la  réson-e  métallique  est  de  1.713  millions 
de  couronnes.  Les  billets  en  circulation  sont  de  2.188  millions  do  cou- 
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Si  les  partisans  de  la  Banque  autonome  —  le  groupe  compacte 
qui    suit   M,    Justii   —   reconnaiss^int,    eux  aussi,    les   mérit<;s    de 
rétablieeeiment   viennois,    ils    ne   laissent    pas    de    faire  ressortir 
l'impoi tance    dos    fonctions   que   seul    peut    remiplir    avee   succès 
une  Banque  d'émission  nationale  !  Pilier  du  crédit  public,  gar- 
dienne  de   la»  réserve   monétaire   suprême,   celte   banque    devrait 
être  asservie  aux  volontés  de  la  patrie,   adaptée.^  aux  particular 
rites,  aux  exigences  de  sa  vie  économique,  devrait  se  conformer 
aux  vues  plus  élevées  de  son  évolution  incessante  !  Même  si  Ton 
passe  sous  silence,   —  disent-ils  — ,   le   rôle  politique,   que  jouè- 
rent  la   Banque    d'Angleterre    dans   les    guerres    napoléoniennes, 
la    Banque     de     France     en    1870,   etc.,    il   semble   impossible   de 
ne  pas  tenir  compte  des  difficultés  énormes  qui  résultent  de   la 
différence  dans  la  structure  économique  des  deux  Etats,   Autri- 
che   et    Hongrie.    Pays    essentiellement    agricole,    à    population 
clairsemée,    rurale,    la   Hongrie    a  besoin    d'un   crédit,    dont    la 
durée   est   réglée  par   le   retour   des   saisons.    L'Autriche   capita- 
liste,  fortement   industrialisée,   à  population   dense,    agglomérée, 
travaille  au  contraire  avec  un  crédit  à  court  terme.  —  Comment 
négliger,    d'ailleurs,    la   divergence,    la   rivalité    dans   les   buts   à 
atteindre,  l'hostilité  latente  entre  les  deux  adversaires  économi- 
ques parfois  dangereux  l'un  pour  l'autre;   le  capitalisme,   nous 
affirme  M,   Fôldès,  qui  a  enrichi  l'Autriche,   a  ruiné  une  floris- 
sante industrie  à  domicile  en  Hongrie  i  On  reproche  encore  à  la 
Banque    austro-hongroise    de    se    désintéresser    complètement    du 
petit  entrepreneur,  de  l'artisan  ;  cependant  la  Banque  de  France 
escompte   pour   50   0/0   des  effets   d'un   montant   inférieur   à   100 
francs  !  —  Entamée  par  le  fédéralisme,  —  les  Tchèques,  dans  un 
but  politique,  se  sont  emparés*  d'une  part'e  considérable  des  ac- 
tions —  la  Banque  commune  ne  peut  plus  éviter  des  ingérences 
fâcheuses  dans  sa  politique  d'escompte.    Sa  situation  exception- 
nelle ne  lui  permet  pas  d'utiliser  les  dip^ponibilités  des  deux  gou- 
vernements,  de  fortifier  par  ce  moyen  usuel  sa  réserve,   d'impo- 
ser le  taux  officiel,  comme  le  prouve  par  exemple  ce  fait  carac- 
téristique entre  tous:  En  mars  1896,  le  ministre  des  Finances  au.- 
trichien   prête   à  une  grande  Banque   de  Vienne   14  millions   de 
francs  à  2  1/4  0/0.   Celle-ci  les  investit  aussitôt  en  bons  de  sali- 
nes à  3  0/0. 

Assurément,   la  situation,   à  pre*mière  vue,   ne  paraît  pas  très 


ronnes.    Le   portefeuille  687   millions   de   couronnes.    Ls   ffts   hongrois 
tonnent  les  63,52  %  du  total. 

MAI  I&IO.  15 
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avantageuse  pour  l'établissiement  iBnimiédiat  de  la  c(  Banque  hon- 
groise ».  Les  lettres  de  change  de  la  Hongrie  ne  sont  point  con- 
nues sur  le  marché  mondial,  elles  s'imposeront  encore  plus  len- 
te-ment  que  celtes  de  l'Allemagne.  La  production  d'or  du  pays 
n'est  pas  considérable.  Richesses*  accumulées  et  dépôts  dispoiii- 
bles  ne  s'y  formeront  que  sur  le  tard.  La  hausse  du  taux  de  l'es- 
compte —  mesure  contre  l'exode-  dvi  numéraire  —  restera  sou- 
vent inefficace.  L'augmentation  du  loyer  des  capitaux  disponi- 
bles, ses  changements'  brusques,  je-tteront  le  désarroi  d.ans  la  vie 
comimerciale.  Secousses  de  la  transition,  manque  d'expériences, 
de  traditions  séculaires  de  la  part  de  la  Banque  nouvelle,  oscil- 
lations du  change,  sont  autant  de  difficultés,  que  les  théoriciens 
du  groupe  Justh  B<e  dberchent  même  pas  à  se  dissimuler  ! 

A  côté  de  ces  inconvénients  universellement  admis,  les  défen- 
seurs du  ((  statu  quo  ))  signalent  encore  d'autres  —  plus  graves  — 
aux  larges  couches  de  la  production  nationale.  Ces  couches,  sans 
compréhension  pour  le  coimbat  livré  dans  les  hautes  sphères  de 
la  théorie,  sentent  instinctivement  qu'elles  seront  les  premières 
à  souffrir  de  tout  ce  qui  viendrait  à  rompre  l'équilibre  écono- 
mique actuel.  On  leur  annonce  que  la  conséquence  inéluctable 
de  la  fondation  d'une  Banque  autonome  serait  la  hausse  ruineuse, 
constante  du  taux  de  l'escoimpte.  Cette  mesure  exceptionnelle,  on 
y  aurait  recours  aussitôt  que  le  prix  des  effets  co^urts  atteindra 
le  point  de  sortie  de  l'or  ;  la  balance  du  coantmeree,  —  prise  dans 
le  sens  que  lui  donnaient  autrefois  les  partisans  du  système  mer- 
cantile, —  étant  défavorable  pour  la  Hongrie,  l'exception  de- 
viendrait la  règle! 

C'est  la  thèse  des  conservateurs  de  toutes  nuances  qui  redou- 
tent un  conflit  aigu  -avec  le  souverain.  Voici,  en  substance  ce 
que  les  «  indépendants  »  y  répliquent: 

Le  relèvemenrf:  du  taux  de  l'escompte,  employé  en  Angleterre 
comme  arme  de  défense,  est  un  procédé  adapté  à  l'organisation 
du  crédit  de  ce  pays.  L'insuffisance,  (inadequacy)  de  la  réserve, 
l'échafaudage  d'opérations  fiduciaires,  gigantesques  sur  une  base 
métallique  étroite,  expliquent  le  mécanisme,  son  fonctionnement, 
son  efficacité.  De  nos  jours  le  peuple  anglais  préfère  subir 
des  changements  fréquents  du  taux  de  Fescompte,  plutôt  que 
de  placer  une  plus  grande  part  de  son  excédent  de  capital  dans 
une  réserve  d'or  stérile.  —  La  Banque  d'Angleterre,  régulateur 
du  marché  monétaire,  cherche  à  agir  sur  le  taux  en  modifiant 
son  taux  d'escoanipte.  La  réussite  tient  à  la  suprématie,  que 
Londi'es,  centre  de  liquidation  des  opérations  du  change,  exerce 
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depuis  au  moins  un  siècle  on  ini'aticre  <le  transactions  financi(;- 
res.  —  Ajoutons  toutefois  (jue  l'augnientatiijn  du  taux  suit  plu- 
tôt, qu'elle  ne  précède  la  réduction  des  réserves  !  Conséquence  na- 
turelle de  la  raréfaction  des  capitaux  disponibles,  cette  augmen- 
tation ost  grandement  appréhendée  par  le  comirK'rce;  elle  a  poui 
corollaire  le  resserrement  du  crédit^,  les  difficultés  plus  grandes 
de  i"eporter  les  opérations  en  cours,  l'obligation  de  les  liquider 
à  des  conditions  onéreuses,  à  jeter  les  marchandises  «ur  le  mar- 
ché à  des  prix  réduits.  C'est  la  co'ntre-partie  des  avantages  in- 
contestables' que  présente  ce  système  de  circulatioii  basé  sur  le 
chèque  et  la  compensation. 

De  ce  qui  précède,  il  est  visible,  que  le  système  anglais  des 
changements  du  taux  de  l'escompte  pour  la  préservation  de  l'en- 
caisse ne  saurait  s'adapter  aux  besoins  de  la  Hongrie.  L'orga- 
nisation économique  actuelle  du  pays,  ses  mœurs,  son  éducation 
comimerciale,  son  insuffisance  de  capitaux  rendraient  le  relève- 
ment du  taux  de  sa  Banque  d'émission  aussi  inefficace  que  désas- 
ti'eux  (1).  On  ne  peut  pas  non  plus  songer  au  procédé  fran- 
çais des  primes,  qui  répond,  lui  aus'si,  à  la  situation  monétaire 
de  cette  puissance  (étalon  boiteux,  grande  abondance  de  l'or  à 
l'intérieur).  Juste  dans  ses  principes,  —  c'est  le  négociant,  qui 
paie  la  dépense,  non  pas  la  B.anque  —  cette  pratique  est  défec- 
tueuse, en  ce  qu'elle  force  le  comimerçant  de  prendre  son  or  dans 
la  circulation,  c'est-à-dire  .au  détriment  de  l'encaisse  du  pays. 
Elle  n'est  plus  eimployée  aujo'urd'hui,  ayant  le  caractère  fâcheux 
de   déprécier  l'étalon   monétaire  de   La  nation! 

On  connaît  à  l'étranger  toute  une  série  de  mesures  auxiliaires, 
appliquées  ou  proposées  dans  le  but  d'arrêter  l'exode  du  stock 
numéraire.  Aucune  n'est  aussi  simple  et  efficace  que  celle  du 
taux  de  l'escompte.  Toutefois,  l'achat  d'or  s'ur  une  grande 
échelle  possède  une  portée  pratique  considérable,  à  conditioai 
d'être  employé  simultanément  avec  un  resserrement  du  crédit; 
sinon  (c  c'est  puiser  de  l'eau  avec  un  tamis!  »  (Fookes.)  —  En 
plusieurs  pays,  on  a  recours  à  des  moyens  moins  corrrcts,  à  tou- 
tes sortes  d'artifices  comme  par  exemple  en  Allemagne,  état 
dont  on  prétend  qu'il  inscrit  dans  un  ((  livre  noir  »  les  banquiers 
peu  patriotes  qui  exportent  de  l'or  ! 

(1)  Comme  le  fait  remarquer  Conant  :  «  Il  vaut  mieux  éviter  d'im- 
poser une  amende  à  l'ensemble  du  commerce  du  pays  en  éle^^ant  le 
taux  de  l'escompte,  si  l'on  peut,  par  d'autres  moyens,  accumuler  à 
un  prix  Taisonnable  et  sans  risque,  une  réserve  d'or  suffi.santo!  » 
Monnaie  et  Banque.  Traduit  par  M.  Raphaël-G.  Lévy. 
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Il  n'est  pas  douteux,  que  pour  la  préservation  de  son  encaisse^, 
chaque  Etat,  est  obligé  de  faire  de  grands  efforts.  La  Hongrie 
ne  doit  pas  espérer  y  échaipper.  Mais  ça  ne  rempéchera  nul- 
lement d'obtenir  au  début  la  quantité  d'or  nécessaire  pour  met- 
tre le  pays  sur  une  base  métallique  solide,  de  la  conserver  même 
en  la  laissant  circuler  librement.  C'est  que:  1°  les  ressources*  de 
la  finance  moderne  offrent  de  puiss'ants  moyens  pour  approvi- 
sionner de  monnaie  une  nation  pauvre;  2°  que  l'or  est  sujet  aux 
lois  qui  gouvernent  tO'Utes  les  marchandises.  Une  force  naturelle 
établit  un  de  ces  équilibres  stables,  de  ces  <(  harmonies  »  qui  se 
rencontrent  sans  cesse  dans  le  domaine  de  l'économie  politique. 
Le  jeu  même  de  l'offre  et  de  la  demande  assure  en  permanence 
une  répartition  de  l'or  entre  les  divers  p-ays,  conforme  aux  be- 
soins de  chacun  ! 

On  a  objecté,  que  le  numéraire  n'en  a  que  d'autant  plus  de 
chance  de  franchir  les  frontières,  la  balance  du  coimmerce  défa- 
vorable à  la  Hongrie  y  aidant.  —  M.  Foldès  n'admet  pas  un  pa- 
rallélisme aussi  étroit  entre  le  change  extérieur  et  la  réserve 
métallique,  leur  rapport  étant,  s^elon  lui,  un  phénomène  d'ordre 
psychologique  !  La  facilité  et  le  bon.  marché  croissants  des  com- 
munications, la  complexité  des  relations  internationales,  la  suc- 
cession par  trop  rapide  des  échanges  effectués,  (câbles  trans- 
ferts) rendent  tout  contrôle  illus'oire  (1).  Les  exportations  invi- 
sibles, prêts,  valeurs  mobilières,  placements  de  l'étranger,  mais 
surtout  le  caractère  temporaire  de  la  balance  de  paiements  ne 
permettent  pas*  d'établir  exactement  la  balance  de  dettes  d'un 
pays  tel  que  la  Hongrie  agricole,  où  pendant  une  saison  se 
produit  une  exportation  considérable,  à  laquelle  succèdent,  au 
cours  d'autres  saisons,  de  grandes  importations.  Pour  apprécier 
sa  situation,  il  ne  suffit  pas  d'envisager  isolément  ses  dettes  en- 
vers tel  ou  tel  Etat,  mais  l'ensemble  de  ses  relations  avec  l'ex- 
térieur, en  tenant  compte  de  tous  les  éléments  (2)  o,ui  constituent 
la  balance  des  dettes  et  des  créances!  En  réalité,  pareil  calcul 
est  tout  à  fait  impossible.  Si  la  s'olidarité  étroite  du  mouvement 
de   l'or  et  de  la  balance  des  dettes  et  des  créances  existait,   le 

(1)  En  Hongrie,  particulièrement,  le  seul  appareil  enregistreur  di- 
gne de  confiance,  le  change  extérieur  ne  peut  ix>int  donner  les  in- 
dications nécessaires,  à  cause  de  la  communauté  économique  a',  ec 
l'empire   d'Autriche. 

(2)  Il  est  évident,  que  seuls  doivent  entrer  en  compte  à  cet  égard 
lef  créances  de  l'état  étranger  dont  le  montant  est  exigible  dans 
un  délai   suffisamment  rapproché. 
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pays  à  b^ilanœ  défavwabU'  so  verrait  -  en  bonne  logique  — 
vite  dépouillé  de  son  métal  précieux,  ne  pourrait  pas  conserver 
son  étalon  d'or  et  encore  moins  l'établir.  Conclusion  évidemment 
absurde  ! 

Supposons  même  que  la  Hongrie  ait  plus  de  dettes  que  de 
créances, un  change  extérieur  constamimentîdéfavorable  ne  s'ensuit 
nullement;  tout  au  plus  certaines  fluctuations,  mais  sans  que 
celles-ci  soient  jamais  suffisantes  pour  amener  de  graves  désor- 
dres. Le  seul  fait  que  le  change  est  au-dessous  du  pair  —  d'une 
manière  sensible  —  agira  pour  rétablir  l'équilibre.  Le  pays  ex- 
portera un  peu  plus,  importera  un  peu  moins  qu'auparavant  et 
<;ela  suffira,  généralement  à  faire  pencher  la  balance. 

Les    adversaires    de    la    Banque    autonome    ont    prétendu    que 
l'élément    de    risque   contenu   dans    le   taux    de   l'intérêt,    connu 
40US  le  nom  ((  prime  d'assurance  »  — ,  se  trouvant  à  l'avenir  aug- 
menté,   entraînera   une    élévation    du   taux    de    l'escompte  !    Cela 
n'est  point  prouvé  !  Le  portefeuille  hongrois  de  la  Banque  com- 
mune est  de  premier  ordre;  pendant  des  années  il  n'y  avait  pas 
de  pertes  résultant  des  effets  non  payés,  (en  souffrance  l)  La  qua- 
lité de  ces  papiers  ne  se  détériorera  pas  à  la  Banque  hongroise. 
Même  si    celle-ci    acceptait   des   siginatures  offrant   des  garanties 
moins  établies,  la  majoration  du  taux  et  des  commisisions  n'in- 
flencera  pas  le  taux  officiel.   La  quantité,   l'offre  du  capita/1   ne 
diminuera  pas  non  plus;  la  Banque  autonome  recueillera  dans 
l'héritage  de  la  Banque  commune,  de  quoi  subvenir  aux  besoins 
des  affaires  hongroises,  faites  aujourd'hui  Dar  la  Banque  austro- 
hongroise.   De  C8  chef  le  crédit  ne  renchérit  pas  ! 

S'il  y  a  tO'Ut  de  même  hausse  du  taux  de  l'escompte,  elle 
7ura  pour  cause  unique  la  reprise  des  paiements  en  espèces,  ré- 
clamée dès  longtemp&'  par  Budapest,  condition  sine  qua  non 
de  la  Banque  autonome,  couronnement  naturel  du  rétablisse- 
ment de  l'étalon  métallique!  (Valuta-Regulierung.) 

D'ailleurs,  notons  bien,  que  le  facteur  principal  du  taux  de 
l'intérêt,  c'est  la  productivité  du  capital.  La  monnaie  est  en 
même  temps  un  instrument  de  règlement  et  une  forme  de  capital 
immédiatement  disponible  (1).   Aussi   loingtemps  que  la  produc- 


(1)  Dans  un  régime  idéal  de  pure  économie  de  crédit,  la  limite 
Tnaxima  du  taux  de  l'escompte  est  déterminée  par  la  moyenne  des 
profits.  Nitti,  lievue  (Véc.  pol.,  1898,  p.  374.  La  monnaie,  obtenue 
à  la  Banque  à  un  prix  supérieur  à  cette  moyenne,  exclurait  lo- 
giquednent   toute   transaction. 
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tivité  €&t  mioindre,   la  sphère  de  crédit  pourra  se  rétrécir,   mais 
ne  dépassera  pas  une  certaine  limite. 

En  Hongrie,  une  des  caoïses  fréquentes  du  relèvement  du  taux 
de  resicoaiipte  fera  presque  entièrement  défaut.  La  circulatioai 
intérieure  emploie  trèis  peu  d'or.  Il  est  à  prévoir  que  le  rôle 
du  métal  y  restera  fort  restreint  ! 

Quant  à  iF assertion  que  nos  valeurs  mobilières  actuellement 
placées  à  l'étranger,  inonderont  —  en.  se  dépréciant  —  la  Hon- 
grie, on  y  relevé  une  contradiction  apparente:  taux  de  l'es- 
compte très  élevé,  et  reflux  de  titres  cotés  à  vils  prix  sur  le 
même  marché.  Un  tel  reflux  est  pourtant  possible,  mais  s'expli- 
que par  d'autres  raisons;  par  exemple,  par  la  saturation 
du  marché  international.  Pour  prévenir  pareil  danger,  on  tâ- 
chera —  le  plus  tôt  possible  —  d'opérer  le  rapatriement  d'une 
partie  considérable  de  ces  valeurs,  de  consolider  l'indépendance 
financière  du  pays. 

La  Hongrie  restera  pour  une  période  encore  suffisamment 
longue,  un  pays  de  placements  avantageux  pour  l'étranger.  Puis- 
que ce  sont  ((  les  dettes  en  cours  de  liquidation  qui  affectent  le 
change  tandis  que  l'endettement  total  du  pays  peut  n'avoir  au- 
curc  influence  sur  le  change  »  (1),  ces  placements  faciliteront 
à  Budapest  le  balancement  de  ses  créances.  L'or  y  affluera  à  la 
moindre  hausse,  payé,  en  dernier  lieu,  par  des  marchandises. 
Il  permettra  (le  public  hongrois  faisant  peu  d'usage  du  métal) 
le  maintien  du  pair  extérieur  ! 

Mais'  tout  cela  a  pour  condition  première  la  confiance  de 
l'étranger,  confiance  sur  laquelle  reposent  en  dernière  analyse 
tous  les  rapports  économiques  .Aussi  longtemps  que  la  Hongrie 
saura  la  garder,  ces  transactions  ne  rencontreront  pas,  sur  le 
marché  mondial,  de  difficultés  sérieuses.  De  là  l'obligation 
stricte  pour  elle  de  réorganiser  son  système  de  crédit  par  une 
série  de  mesures  bien  entendues,  oar  des  coutumes  commerciales 
saines,  par  l'adoption  d'une  gestion  financière  prudente  et  sé- 
vère. 

Parcimonie  dans*  les  dépenses  publiques  et  privées  —  ressem- 
blant  à   un   jeûne   économique   du   pays  — ,    réforme   des   caisses 


(1)  On  pourrait  ajouter  que,  contrairement  à  ropini-on  courante, 
/es  phénomènes  monétaires  ont  une  grande  influence  sur  l'escompte 
(prêts  en  monnaie),  tandis  qu'ils  n'ont  qu'une  action  lente  sur  l'in- 
térêt (prêt  du  capital)  lequel  va^rie  seulement  à  de  longs  intervalles. 
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d'épargne,  création  des  modes  d<;  paioiiK'iits  perfi^ctionnés  (chè- 
ques,componisation, etc.), 'aideront  piiissaiinncnt  la  Hongrie  à  O'bte- 
nir  le  concours  des  capitaux  occidentaux. Et  cela  d'autant  plus 
qu'elle  n'a  jamais  .abusé  de  la  confiance  de  ses  créanciers,qu'elle  • 
n'a  jamais  dérogé  à  ses  obligations*.  A  l'heure  même  où  la  supersti- 
tion du  papier-mo-nnaie  fêtait  ses  orgies  —  en  théorie  et  en  pra- 
tique —  en  Autriche,  le  Parlement  magyare  observait  le  point 
de  vue  le  plus  conforme  aux  saines  do'otrines  économiques,  il 
alla  jus-qu'à  refuser  d'inscrire  dans  le  texte  de  la  loi  le  terme 
((  papier-monnaie  ». 

Qu'il  me  soit  permis,  à  titre  de  conclusion,  de  rapporter  ici 
les  paroles  par  lesquelles  termina  M.  Foldcs  son  brillant  exposé 
devant  la  »  Commission  de  la  Banque  »  du  Parlement  magyare 
(le  11  mars  1909).  <(  Il  est  impossible  de  nier  que  la  communauté 
présente  des  grands  avantages.  L'indépendance  en  Dossède  de 
même  et  qui  iront  grandis'sants  à  l'avenir.  Je  choisis  cette  der- 
nière parce  que  l'égalité  dans  la  communauté  est  un  problème  in- 
soluble !  Selon  le  dicton  anglais  :  ((  Quand  deux  hommes  mon- 
tent un  cheval,  l'un  d'eux,  forcément,  doit  s'asseoir  sur  la 
croupe  î    » 

Simon  Abeedam, 
Docteur    en    droit. 
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MOUVEMENT  AGRICOLE 


Le  beurre,  le  lait  et  les  microbes.  —  Agents  de  destruction  des  mi- 
croorganismes. —  Les  rayons  ultra-violets.  —  Importance  de  l'eau 
pendant  la  période  de  végétation.  —  Essais  de  M.  P.  Houllier.  — 
La  farine  de  manioc.  —  Expériences  de  M.  F.  Smeyers.  —  Rebu- 
lets  de  blé  et  de  manioc.  —  Le  tourteau  de  soja.  —  Provenance 
et  composition.  —  La  sériciculture  dans  la  république  Argentine. 
—  Un  nouveau  système  d'espalier.  —  Les  murs  en  verre.  —  Nou- 
veaux engrais  azotés.  —  Essais  de  M.  E.  Saillard.  —  L'arséniate 
de  plomb  en  viticulture.  —  Lait  condensé  et  lait  desséché  en  Aus- 
tralie. 


On  n'ignore  pas  que  certaines  denrées  alimentaires^  le  lait,  le 
beurre,  par  exemple,  sont  exposées,  à  être  envahies  plus  ou  moins 
rapideiment  par  les  microbles,  lesquels,  on  le  sait  également,  sont 
les  agents  propagateurs  de  nombreuses  et  graves  maladies.  Il  est 
donc  de  la  dernière  importance  d'essayer  de  préserver  les  den- 
rées en  question  d'une  telle  contamination,  ou  du  moins,  si  elle 
s'est  produite,  de  chercher  à  enrayer  le  mal  en  détruisant  les  mi- 
croorganismes nuisibles. 

Jusqu'à  présent,  cette  destruction  s'opérait  au  moyen  de  la 
chaleur  ou  des  antiseptiques;  seulement,  l'emploi  de  ces  derniers 
étant,  avec  juste  raison,  défendu,  et  le  système  basé  sur  l'éléva- 
tion de  température  laissant  parfois  à  désirer,  notamment  dans 
le  traitement  du  lait  qui,  lorsqu'il  a  subi  la  pasteurisation,  est 
devenu  moins  nourrissant  par  suite  de  la  précipitation  des  car- 
bono-phosphates,  il  devenait  indispensable  d'orienter  les  recher- 
ches dlans  une  autre  direction.  Or,  il  semble  que  celles-ci  aient 
abouti  et  que,  grâce  au  concours  de  l'électricité,  le  procédé  idéal 
de  stérilisation,  c'est-à-dire  celui  qui  détruit  les  germes  sans 
l'aide  d'aucune  substance  étrangère,  sans  augmentation  de  tem- 
pérature et  sans  apporter  de  changements  aux  propriétés  et  à 
la  composition  des  matières  auxquelles  il  est  appliqué,  est  enfin 
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trouvé. Il  repose  sur  des  faits  qu'il  est  utile  de  rappeler  bric'- 
v<']iK'nt.  La  lumière  solaire  n'est  pas  composée  uni(]U<îment  des 
couleurs  spectrales:  rouge,  orangé,  j.aune,  vert,  bleu,  indigo,  vio- 
let, visibles  à  nos  yeux  lorsqu'elles  sont  séparées  les  unes  des 
autres  en  traversant  un  prisme,  mais  comprend  aussi  des  radia- 
tions invisibles  s'étendant  au-delà  du  rouge  et  du  violet.  Les 
rayons  située  à  la  limite  extrême  du  rouge  ont  été  noiiiînés 
rayons  infra-rouges  ou  calorifiques,  ceux  venant  à  la  suite  du 
violet,  rayons  ultra-violets  ou  actiniques.  Ces  rayons  ultra-\io- 
lets  possèdent  une  longueur  d'onde  de  0,1  à  0,4  millième  de  mil- 
limètre; ils  impressionnent  nettrement  les  plaques  photographi- 
ques. Il  n'y  a  pas,  du  reste,  que  le  spectre  solaire  qui  donne 
naissance  aux  rayons  actiniques,  les  autres  sources  lumineuses 
émettent  de  même  de  semblables  radiations,  plus  ou  moins  dé- 
veloppées suivant  la  nature  de  la  flamme.  Ainsi,  les  vapeurs  de 
mercure  fournissent  en  abondance  des  radiations  ultra-violettes 
quand  on  les  rend  lumineuses  en  les  faisant  traverser  par  un 
courant  électrique  dans  le  vide,  circonstance  fort  heureuse  au 
point  de  vue  qui  nO'Us  occupe,  les  rayons  ultra-violets  exerçant 
sur  les  microbes  une  influence  absolument  désastreuse.  En  effet, 
dès  1883,  Engelmann  avait  entrepris  un  essai  démontrant  l'ac- 
tion répulsive  des  radiations  violettes  et  ultra-violettes  à  l'égard 
des  bactéries.  Après  avoir  examiné  au  micrc^scope  une  prépara- 
tion de  bactéries,  ce  savant  eut  l'idée  d'envoyer  sur  cette  prépa- 
ration, au  moyen  d'un  objectif  microspectral  de  son  invention, 
un  faisceau  de  rayons  colorés  des  couleurs  du  spectre  solaire.  Il 
constata  alors  que  les  bactéries,  au  lieu  de  continuer  à  rester 
uniformément  réparties  dans  le  champ  de  la  préparation,  se 
rassemblaient  vers  la  partie  rouge  et  infra-rouge  du  spectre  et 
désertaient  presque  complètement  la  partie  violette  et  ultra-yio- 
lette.  Engelmann  ne  donna  pas  d'explication  concernant  son  ex- 
périence; il  paraît  bien  avéré  aujourd'hui  que  les  rayons  ultra- 
violets ont  le  pouvoir  de  modifier  le  milieu  nutritif  dans  lequel 
vivent  les  bactéries  et  de  leur  rendre  la  vie  impossible.  Récem- 
ment, M.  Miroslaw  Kernbaum,  dans  une  note  présentée  à  l'Aca- 
démie des  sciences,  déclara  avoir  obtenu  de  l'eau  oxygénée  par 
l'action  de  ces  rayons  sur  l'eau  ordinaire.  L'eau  oxygénée  tuant 
les  microbes,  l'effet  des  radiations  ultra-violettes  se  conçoit 
aisément.  Pour  stériliser  un  liquide  on  se  sert  des  lampes  à  va- 
peur de  mercure,  autrement  dit  de  tubes  en  verre  de  quartz  fon- 
du, privés  d'air,  dans  lesquels  des  vapeurs  de  mercure  devien- 
nent lumineuses  sous  l'influence  du  courant  électrique.   Il  suffit 
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d'exposer  le  liquide  aux  radiations  d'une  de  ces  lampes  ou  d'y 
plonger  celle-ci.  La  stérilisation  du  lait  offre  plus  de  difficultés 
que  celle  de  l'eau,  le  lait  étant  peu  perméable  à  cause  de  son 
opacité  et  des  colloïdes  qu'il  renferme.  Elle  réussit  cependant, 
les  essais  de  Lobeck,  Henri,  Stodel,  ne  laissant  aucun  doute  à  ce 
sujet.  Quant  au  beurrcj  comme  la  rancissure  rapide  et  préma- 
turée est  due  à  des  microorganismes  qui  ont  leur  siège  dans  l'eau 
de  lavage,  si  l'on  parvient  à  stériliser  cette  dernière,  la  conser- 
vation du  produit  est  grandement  prolongée.  MM.  Dornic  et 
Daire  ont  entrepris  des  essais  de  stérilisation  industrielle  de 
l'eau  par  les  rayons  ultra-violets,  dans  le  but  d'utiliser  l'eau 
ainsi  traitée  pour  le  lavage  du  beurre  de  crème  pasteurisée.  Leur 
appareil  se  compose  d'une  cuve  en  bois  doublée  de  verre  et  divi- 
sée en  quatre  compartiments  par  des  cloisons  de  verre  de  hau- 
teur inégale.  Le  couvercle  de  la  cuve  est  percé  de  deux  ouvertu- 
res dans  lesquelles  s'engagent  deux  lampes  qui  ne  sont  p.as  im- 
mergées. Les  échantillons  de  beurre  témoins,  lavés  à  l'eau  ordi- 
naire, étaient  rances  après  huit  jours  de  conservation  ;  les  au- 
tres, provenant  des  mêmes  crèmes,  mais  lavés  à  l'eau  traitée,  res- 
taient encore  frais  au  bout  d'un  mois.  Ajoutons  enfin  que  M.  Bil- 
lon-Daguerre  vient  de  terminer  un  travail  sur  l'emploi  des  ra- 
diations de  très  courte  longueur  d'onde,  pour  la  stérilisation  in- 
tégrale de  tous  les  liquidés.  L'auteur  est  arrivé  à  mettre  à  profit 
des  longueurs  d'onde  comprises  entre  2.000  et  1.000  unités,  c'est- 
à-dire  des  radiations  «  ultra-ultra-violettes  »  dont  les  effets  pho- 
tO'Ohimiques  sont  25  fois  plus  considérables  que  ceux  des  rayons 
ultra-violets.  M.  Billon-Daguerre  emploie  des  tubes  de  quartz 
contenant  certains  gaz  raréfiés  qu'il  illumine  avec  un  courant  ré- 
duit de  faible  intensité  primaire;  il  obtient  une  action  micro- 
bicide  plus  forte  que  celle  donnée  par  les  lampes  à  vapeur  de 
mercure,  et  cela  pour  une  moindre  dépense  d'énergie. 


Pour  croître  et  se  développer  normalement,  les  plantes  ont  be- 
soin d'une  certaine  quantité  d'eau  qui  ne  doit  pas  être  considé- 
rée uniquement  comme  aliment,  mais  aussi  comme  le  véhicule 
servant  à  faire  pénétrer  dans  les  végétaux  la  plupart  des  élé- 
ments nutritifs.  Après  avoir  été  absorbée  par  les  racines,  l'eau 
est  évaporée  en  grande  partie  à  la  surface  des  feuilles:  ainsi  un 
hectare  de  trèfle    évapore    par  an    7  millions    environ    de  kilo- 
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grammes  d'eau.  Cette  évaporation  entretient  le  mouvement  a, 
oendant  de  la  sc'\c  et  facilite  la  nutrition  des  plantes.  La  pio- 
portion  d'eau  évaporée  varie  suivant  les  espèces,  elle  s'élèverait 
pour  1<'  blé,  l'orge,  le  seigle  et  l'avoine,  à  275  kilogrammes  par 
kilo-gramme  de  substance  sèche  formée.  Quant  à  la  betterave,  le 
professeur  von  Seelhorst,  de  Gottingen,  poursuivant  des  re- 
cherches semblables,  a  trouvé  qu'elle  laissait  so  perdre  dans  l'at- 
mosphère 467  kilogi-ammes  d'eau,  toujours  par  kilogramme  de 
matière  sèche  élaborée.  Aussi,  le  D'"  H.  Briem  fait  remarquer 
que  les  récoltes  de  betteraves  sont  très  sensibles  à  l'état  d'humi- 
dité du  sol,  l'eau  étant  un  facteur  fort  influent  au  point  de  vue 
de  la  production.  Seulement,  les  chiffres  précédents  représentant 
la  somme  globale  d'eau  dégagée  par  les  plantes  et  le  sol  ambiant, 
il  était  intéressant  de  déterminer  la  part  des  premières  d'ans 
les  pertes  constatées.  Des  expériences  récentes,  dues  à  M.  P. 
Houllier,  viennent  de  donner  de  sérieuses  indications  à  cet 
égard.  Les  essais  ont  été  entrepris  au  moyen  de  caisses  en  ci- 
ment armé  renfermant  chacune  400  kilogrammes  de  terre,  préle- 
vée d'une  façon  toute  spéciale  dans  un  terrain  cultivé  compre- 
nant trois  parcelles,  dont  deux  portaient  de  Tavoine  et  des  bet- 
teraves fourragères,  l'autre  restant  en  jachère.  Il  ne  s'agissait 
plus,  dès  lors,  dit  M.  P.  Houllier,  d'une  expérience  de  labora- 
toire coonme  on  en  fait  souvent  pour  l'étude  agricole;  on  n'avait 
pas  davantage  un  sol  artificiel,  mais  des  terrains  naturels  ayant 
reçu  la  fumure  et  les  préparations  culturales  courantes  et  sup- 
portant des  plantes  n'attendant  leur  développement  que  de  l'é- 
volution naturelle.  Les  trois  caisses,  placées  en  plein  air  dans 
des  conditions  identiques,  soumises  aux  mêmes  variations  atmos- 
phériques et  pluviométriqueis,  »e  trouvaient  parfaitement  dispo- 
sées pour  des  comparaisons  précises.  Les  différences  de  poids  en- 
tre les  caisses  ne  pouvaient  résulter  que  des  modifications  de  la 
teneur  en  eau  produites  par  les  pluies,  l'évaporation  directe,  la 
transpiration  végétale  et  le  drainage.  Ajoutons  également,  à 
propos  du  drainage,  que  les  bacs  en  ciment  étaient  pourvus,  à 
leur  partie  inférieure,  de  tubes  en  plomb  avec  caoutchoucs  et  de 
bidons  pour  la  réception  des  eaux  d'écoulement.  Les  pesées  des 
caisses  s'opéraient  sur  une  balance  sensible  à  100  grammes;  sen- 
sibilité suffisante  si  l'on  songe  au  poids  total  par  unité,  lequel 
approchait  de  1.600  kilogrammes  en  moyenne,  et  aux  évapora- 
tions  atteignant  parfois  6  kilogrammes  en  24  heures.  Voici,  pour 
les  betteraves,  les  chiffres  obtenus: 
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Bendements  rapportés  à  Vhectare  {kilog.) 

190G  1907  1908 

Racines,    collets    et    feuilles    53.000     67.840     63.800 

Mat.   sèches  totales    8.500       7.270     10.320 

Quantités   d'eau  évaporée   et   transpirée   par   hectare  pendant   la  'pé- 
riode active  de  la  végétation. 

1900  1907  1908 

Eau  de  pluie  reçue  (m.  c.)   3.493  2.961  3.569 

Eau  évaporée  et  transpirée  par  les  bet- 
teraves (m.    c.)    3.5'52  3.129  3.734 

Eau   évaporée   par  la  jachère  (m.  c.)    ....  2.382  2.081  2.235 

Différence    (m.    c.)    1.170  1.048  1.499 

Eau  évaporée  et  transpirée  pour  1  kilogr. 

de   mat.    sèche    (kg.)    418.  430.  466. 

Supplément  d'eau  transpirée  par  les  bet- 
teraves pour   1  kg.   de   mat.    sèche    (kg.)  138.  140.  146. 

Soit  en  moyenne  141  kilogrammes  d'eau  évaporée  par  kilo- 
gramme de  matière  sèehe. 

Ce  nombre  présente  de  rimpoirtance,  car  il  montre  combien  il 
est  nécessaire  de  coniserver  au  sol  un  certain  degré  d'humidité, 
surtout  pendant  la  période  .active  de  la  végétation,  qui  est  ca- 
ractérisée, en  général,  par  des  précipitations  inférieures  aux 
quantités  d'eau  évaporées  et  transpiré^es. 

Pour  empêcher  les  terres  de  se  dessécher,  les  cultivateurs  de 
nos  régions  betteravières  ont  à  leur  disposition  deux  moyens: 
l'emploi  des  engrais  et  les  soins  culturaux.  Plus  un  sol  est  ri- 
che, moins  Les  plantes  dégagent  d'humidité,  c'est  un  fait  connu; 
meilleures  sont  les  façons  culturales,  moindre  est  la  déperdition 
d'eau  dans  l'atmosphère,  celles-ci,  les  binages  notamment,  entra- 
vant les  effets  de  la  capillarité. 


Parmi  les  matières  destinées  à  1 '.alimentation  du  bétail,  offer- 
tes récemment  aux  éleveurs,  la  farine  de  mianioc  mérite  d'être  si- 
gnalée, car  elle  constitue  un  produit  très  riche  en  composés  hy- 
drocarbonés.  Aussi,  en  raison  même  de  cette  richesse,  l'industrie 
n'a  pas  tardé,  de  son  côté,  à  l'utiliser,  et  la  distillerie,  particu- 
lièrement, l'emploie  avec  avantage  à  cause  du  prix  auquel  elle 
lui  fournit  l'unité  de  substance  sacchariiiable,  prix  inférieur  à 
celui  des  grains  ou  des  mélasses  dans  les  conditions  actuelles  du 
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marché.  Au  point  d<^  \uo  nutritif,  la  farine  de  manioc  possède 
une  valeur  sensib]<Mnent  égale  à  oolh'  de  la  fécule.  En  France, 
par  exemple,  MM.  Gouin  et  Andouard  ayant  remplacé  cette  der- 
nière par  le  manioc,  ont  constaté  sur  les  animaux  en  observa- 
tion qu'il  permet,  comme  la  fécule,  d'obtenir  un  accroissement 
identique  à  celui  (jui  est  dû  au  lait  comiplot.  Deux  veaux  d'un 
mois,  dont  la  croissance  ne  laissait  rien  à  désirer,  nourris  l'un 
de  lait  écrémé  féculisé,  l'autre  de  lait  écrémé  et  de  farine  de 
manioc,  ont  digéré  les  hydrates  de  carbone  dans  les  proportions 
suivantes  : 

Lait  écrémé  et  fécule  91,77  p.  100. 

Lait  éoréiné  et  manioc  89,81  p.   100. 

De  plus,  MM.  Gouin  et  Andouard  sont  d'avis  que  la  farine  de 
manioc  est  mieux  tolérée  que  la  fécule  par  l'appareil  digestif 
des  jeunes  veaux. 

M.  F.  Smeyers,  qui  a  eu  l'occasion  de  faire  quelques  essais  au 
moyen  de  la  farine  de  manioc  dans  une  étable  d'engraisseiment, 
s'en  montre  de  même  fort  satisfait.  Ainsi,  un  lot  composé  de  83 
sujets  accusa  une  augmentation  moyenne  de  1.052  grammes  par 
tête  et  par  jour  quand  le  manioc  fut  introduit  dans  la  ration  à 
la  place  d'une  partie  des  farines  d'orge  et  de  maïs,  alors  que 
cette  augmentation  était  de  1.039  grammes  avec  lesdites  farines, 
tout  en  coûtant  7  centimes  plus  cher  par  animal.  Dans  les  expé- 
riences de  M,  F.  Smeyers,  on  avait  commencé  à  distribuer  le  ma- 
nioc sous  forme  de  farine,  mais  la  mouture  donnant  lieu  à  des 
frais  supplémentaires  et  à  des  pertes,  s'élevant  jusqu'à  3  p.  100, 
on  essaya  de  le  présenter  tel  quel  aux  animaux,  c'est-à-dire  à 
l'état  de  racines  sèches,  puis,  finalement,  après  un  trempage 
préalable  de  vingt-quatre  heures.  Les  racines  trempées,  ramol- 
lies, ont  été  surtout  appréciées  par  le  bétail,  dont  les  fèces  ren- 
fermaient beaucoup  moins  de  substance  non  digérée  que  dans  le 
cas  d'ingestion  de  racines  desséchées.  Il  y  a  là  un  fait  qui  ne 
doit  donc  pas  être  négligé,  puisqu'il  procure  tout  bénéfice. 

La  préparation  de  la  farine  de  manioc  laisse  comme  résidu 
des  déchets,  nommés  rebulets  de  manioc,  ressemblant  assez  bien 
aux  rebulets  ordinaires,  sauf  qu'ils  sont  plus  blancs  et  d'un  tou- 
cher très  rugueux.  Ils  servent,  paraît-il,  à  blanchir,  autrement 
dit,  à  falsifier,  les  rebulets  de  blé. D'après  M.  Vuaflart,  directeur 
de  la  Station  agronomique  du  Pas-de-Calais,  le  dommage  pécu- 
niaire causé  à  l'agriculture  par  cette  substitution  partielle  ne 
serait  pas  considérable,  l'écart  entre  les  prix  respectifs  des  deux 
produits  atteignant  un  franc  envircwi,  mais  il  y  a  lieu  cependant 
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d'y  faire  attention,  la  valeur  nutritive  des  rebulets  de  blé  et  de 
manioc  n'étant  nullement  comparable.  En  effet,  ces  deux  sous- 
produits  contiennent: 

Malières     MaticTcs      Matières  Hydrates  de 

Eau        minérales     grasses  azotées        Cellulosf.    carboue 

Rebulets  de  blé  ..  16.00  3,40  4,40  14,90  2,90  58,40 
Rebulets    de   manioc     13,00         2,24         0,30  4,38        2,14         77,94 

M.  Yuaflart  estime  également  qu'il  convient  peut-être  de  se 
préoccuper  de  la  toxicité  du  manioc  qui,  lorsqu'il  est  frais,  ren- 
ferme des  gtlucoisides  et  un  ferment  capables  d'engendrer,  par 
leur  action  réciproque,  de  l'acide  cyanhydrique.  Or,  comme  les 
racines  du  manioc  sont  parfois  mal  lavées,  que  les  rebulets  se 
consomment  crus,  les  glucosides  et  le  ferment  n'ayant  rien  per- 
du, dans  ce  cas,  de  leurs  propriétés  nuisibles,  il  n'est  pas  inutile 
d'y    songer. 

* 
*  * 

Poursuivant  un  même  ordre  d'idées,  notons  brièvement  l'em- 
ploi, dans  les  rations  du  cheptel  vivant  de  nos  exploitations, 
d'un  nouvel  aliment  provenant  du  traitement  industriel  des 
graines  de  soja.  Le  soja  ou  soya  est  originaire  du  sud-est  de 
TAsie,  il  peut  être  cultivé  sous  notre  climat,  mais  alors  ses  grai- 
nes mûrissent  tard,  mi-septembre,  comimencement  d'octobre.  Sa 
tige  atteint  facilement  un  mètre  de  haut,  ses  gousses  donnent  gé- 
néralement quatre  graines,  et  comme  récolte  on  obtient  environ 
2.000  kilogrammes  de  semences  à  l'hectare.  Les  tourteaux  se  pré- 
parent principalement  en  Angleterre,  où  ils  sont  fort  en  usage; 
ils  coûtaient  en  moyenne  17  à  18  francs  les  100  kilogrammes  vers 
la  fin  de  1909.  Leur  composition  varie  suivant  le  mode  de  fa- 
brication ;  les  tourteaux  venant  de  Mandchourie  renferment  plus 
de  graisse  que  ceux  qui  sortent  des  usines  anglaises,  car  ces  der- 
nières travaillent  les  graines  d'une  façon  très  moderne.  Quelques 
chiffres  feront  mieux  apprécier  la  différence: 

Tonrloaiix  fal.riqvié;  en 


Eau    

Mat.    minérales    

Mat.    grasses    

Mat.    albuminoïdes    .  . 

Cchulose    

Hydrates    de    carbone 


Mandchourie 

Anîrleterre 

16,90 

13,31 

4,4o 

7,38 

9,70 

6,00 

41,67 

44,37 

6.64 

3,90 

20,64= 

25,04 
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Tl  re^'sulte  d'une  expérionoc  <'ntrT:'.priRc  à  l'Institut  agricole  de 
Bonn  et  do  plusieurs  essais  institués  en  An^U'torre,  que  les  tour- 
teaux de  soja  cooiviennent  au  bétail  quand  ils  figurent  dans  les 
rations  en  quantités  convenables  et  qu'ils  sont  combinés  judi- 
cieusement aux  autrCiS  aliments.  On  no  doit  jamais  oublior  de 
tenir  compte  de  leur  grande  richesse  en  principes  azotés,  sinon 
on  s'exposerait  à  provoquer  des  troubles  digestifs  chez  les  ani- 
maux. 


4f 


L'attaché  commercial  au  consulat  général  d'Allemagne  à  Bue- 
nos-Aires  a  communiqué,  dans  un  rapport  publié  par  les  «  Na- 
chrichten  fiir  Handel  und  Industrie  »,  de  Berlin,  divers  rensei- 
gnements se  rapportant  à  l'élevage  des  vers-à-soie  dans  La  Ré- 
publique Argentine.  Nous  en  donnerons  un  résumé  d'après  la 
((  Feuille  d'Informations  »  du  ministère  de  l'Agriculture.  L'in- 
dustrie séricicole  occupe  depuis  longtemps  déjà  une  partie  de  la 
population.  Les  intéressés  sont  pour  la  plupart  de  nationalité 
italienne  et  ont  importé,  de  leur  pays  d'origine,  les  méthodes  de 
production.  Cependant,  l'élevage  des  vers  à  soie  n'est  exploite 
d'une  manière  rationnelle  que  depuis  quelques  années.  Il  s'est 
créé  sous  la  raison  sociale  ((  Sociedad  Anonima  Séricicola  Ar- 
gentina  »,  avec  des  capitaux  en  majorité  italiens,  une  associa- 
tion qui,  ayant  pour  but  de  propager  la  sériciculture  dans  la 
république,  plante  des  mûriers,  livre  des  graines,  et  a  également 
l'intention  de  s'occuper  de  la  vente  de  plantations  de  mûriers, 
ainsi  que  de  l'exportation  des  cocons.  On  compte  dans  les  pro- 
vinces  argentines    de  : 

Nombre  approximatif  Apre 

d'arbres  des  arbres 

Tucuman    ,  300.000  25  à  40 

Mendoza     100.000  3  à  20 

Cordoba     150.000  7  à  20 

Santa-Fé    —  1.000.000  2 

Entre-Rios 50.000  3  à  10 

San    Juan     10.000  7  à  15 

Salta    10.000  25  à  40 

Santiago  del   Estero    10.000  20  à  30 

Misiones    80.000  2  à     3 

Buenos-Aires     300.000  2  à     3 

Autres   régions    40.000  2  à  10 

A  ces  chiffres  viennent  s'ajouter   les   mûriers   plantés  par   la 
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«  Socie/dad   sericicola  Argentine  »   soit:   à   Santa-Fé,   200.000   ar- 
bres de  deux  à  trois  ans,  et  à  Cordoba  1.300.000  arbres  de  un  à 
trois  ans;  ce  qui  porte  le  total  à  environ  3.900.000  mûriers.  Les 
expériences   faites   jusqu'à   présent  démontrent   que   l'Argentine, 
à  l'exception  toutefois  des  régions  froides  du  Sud,  se  prête  ad- 
mirablement à  l'élevage  du  ver  à  soie.  Les  contrées  convenant  le 
mieux  à  cette  industrie  sont  celles  de  Cordoba,  Entre-Rios,  Tu- 
cuman,  Santa-Fé,  Salta,  Buenos-Aires,  Misiones  et  Mendoza.  On 
cultive  principalement  les  mûriers  à  fruits  blancs;  ceux  à  fruits 
noins  sont  également  exploités,  mais  sur  une  bien  moins  grande 
échelle.   Les  rapports  publiés  à  ce  sujet  par  la  presse  argentine 
s' aooo rident    à    reconnaître    les   résultats    très    satisfaisants    qu'a 
donnés  cette  culture.    Les   cocons,    d'après   l'estimation    qu'en   a 
faite  une  manufacture  connue  de  Londres,  sont  qualifiés  de  bons. 
La  soie  produite  se  rapprocherait,  comme  qualité,  de  la  soie  sy- 
rienne qui   valait,   fin   novembre  1907,   de  66   à  67   francs  sur   les 
marchés  européens.    La    production    est    évaluée,   pour    l'année 
1907,  à  25.000  kilogrammes  de  cocons  ;  la  moitié  de  cette  quantité 
a  dû  être  travaillée  dans  le  pays  même,  et  le  reste  exporté  à  l'é- 
tat brut.    Il  est  question  de  fonider  une  grande  filature  dans  la 
province  de  Cordoba,  le  choix  de  cette  province  s'expliquant  par 
le  fait  que  le  climat,  le  sol,  etc.,  y  sont  trè^  favorables  à  la  créa- 
tion d'un  établissement  de  ce  genre. D'autre  part,  la  <(  Séricicola 
argentina  »  a  installé   à   Buenos-Aires     une     exposition    perma- 
nente à  l'effet  d'initier  pratiquement  les  intéressés  aux  méthodes 
de  travail  et  de  vendre  les  graines  de  vers  à  soie,   ainsi  que  de 
jeunes  mûriers  qui  doivent  être  acclimatés  au  pays.  Les  graines 
conservées  dans  un  des  ((  frigorificos  »  sont  constamment  soumi- 
ses à  la   même  température;  elles  sont   recherchées  par  les   éle- 
veurs argentins. 


L'orientation  a  une  grande  importance  en  horticulture  et  l'on 
sait  combien  il  est  difficile  d'obtenir  des  fruits  passables  quand 
ils  sont  exposés  au  nord.  Aussi,  plusieurs  spécialistes  se  sont  de- 
mandés si,  en  remplaçant  les  murs  d'espaliers  par  une  matière 
transparente,  laissant  passer  les  rayons  du  soleil,  ils  n'arrive- 
raient pas  à  supprimer  cet  inconvénient,  le  côté  nord  n'existant 
pour  ainsi  dire  plus  dans  ce  cas.  Suivant  M.  Jacques  Boj^er,  ce 
fut  un  amateur,  M.  de  Choiseul,  qui  construisit  le  premier,  dans 
Ba  propriété  de  Viry-Châtillon,   un  mur  en  verre  long  de  10  mè- 
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tivs  et  haut  (lo  2  mètres,  contro  lc(iu<'l  il  adossa  15  poiriers 
Doyenné  d'hiver  aux  expositions  sud  et  nord.  Il  obtint  sur  la 
faot^  sud  134  fruits,  pesant  41  kilog)-.  5,  sur  la  fivce  nord  109 
fruits  d'un  poids  de  ii5  kilograjumes.  Toutes  les  poires  étaient 
bien  venues,  mais  ceslles  réco»ltées  du  côté  nord  avaient  la  peau 
plus  lisse  que  celles  ayant  subi  directement  l'action  des  rayons 
solaires.  Encouragés  par  l'essa-i  de  M.  de  Choiseul,  MM.  Croux 
et  fils,  du  Val  d'Aulnay,  firent  édifier  également  un  mur  en 
veriie,  surmonté  d'une  toiture  vitrée,  et  y  plantèrent  des  deux 
côtés  des  pêchers,  des  pommiers,  des  poiriers  et  des  vignes,  en 
piTnant  soin  d'adosser  les  mêmes  variétés,  afin  de  rendre  facile 
la  comparaison.  Les  arbres  portèrent  de  beaux  fruits,  et  en  1907, 
1908,  1909,  on  ne  put  constater  aucune  différence.  Du  reste,  fait 
remarquer  M.  Jacques  Boyer,  les  écarts  de  température  enti^e  la 
face  nord  et  la  face  sud  sont  minimes,  la  première  se  trouvant 
réchauffée  et  la  seconde  refroidie  par  suite  de  la  réflexion  moins 
foi-te  que  sur  un  mur  en  maçonnerie.  Toutefois  un  mur  en  ma- 
çonnerie garde  mieux  la  chaleur,  observation  qui  diminue  légère- 
ment la  valeur  du  nouveau  système. 

Quant  au  prix,  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  considérer,  un  mur  en 
maçonnerie  coûtant  de  35  à  36  francs  le  mètre  linéaire  sur 
2  m.  50  de  hauteur,  et  un  mur  en  verre  30  ou  35  francs. 


»  « 


Les  expériences  culturales  se  rapportant  aux  nouveaux  en- 
grais azotés,  c'est-à-dirie  au  nitrate  de  chaux  et  à  la  cyanamide 
de  calcium,  sont  déjà  assez  nombreuses,  mais  comme  ces  compo^ 
ses,  encore  peu  employés  dans  nos  régions,  finiront  par  s'imposer 
à  la  longue,  il  est  nécessaire  de  suivre  avec  attention  les  essais 
dont  ils  sont  l'objet.  Nous  signalerons  donc  ceux  entrepris  en 
France  par  M.   Saillard  sur  la  betterave,  pendant  Tannée  1909. 

Partant  de  ce  principe,  résultant  d'expériences  antérieures, 
que  la  betterave  riche  actuelle  n'a  pas,  en  moyenne,  d'aussi 
grandes  exigences  minérales  pour  élaborer  100  kilogrammes  de 
sucre  que  la  betterave  d'autrefois,  M.  E.  Saillard  a  pu  conclure 
qu'il  était  possible,  au  point  de  vue  de  la  fumure,  de  s'en  tenir 
aux  données  suivantes  dans  la  généralité  des  cas:  300  à  500  kilo- 
grammes de  superphosphate  à  l'hectare;  75  à  90  kilogrammes  de 
potasse;  25  à  40  kilogrammes  d'azote,  également  à  l'hectare,  sous 
forme  d'azote  nitrique,  le  supplément  d'azote  étant  fourni  par 
a:  a;   1910.  16 
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Tazote  ammoniacal  ou  organique,  facilement  nitrifiable,  au  mo- 
ment du  démariage,  si  cette  addition  est  jugée  utile,  bien  en- 
tendu. C'est  avec  ces  quantités  que  les  essais  ont  été  organisés 
sur  une  douzaine  de  champs  d'expériences  situés  dans  le  Nord,  le 
Pas-de-Calais,  l'Aisne,  les  Ardennes,  le  Puy-de-Dôme,  l'Eure,  la 
Marne,  etc.  L'ensemble  des  parcelles  avait  reçu  une  fumure  gé- 
nérale comprenant  30.000  kilogrammes  de  fumier  de  ferme  et  600 
kilogrammes  de  superphosphate.  Puis  on  ajouta  respectivement 
à  chaque  parcelle: 

Parcelle  n°l:  200  kilogrammes  de  nitrate  de  soude  à  15  p.  100 
d'azote  et  90  kilogrammes  de  potâ,sse  sous  forme  de  chlorure 

Parcelle  n°  2:  200  kilogrammes  de  cyanamide  à  15  p.  100  d'azo- 
te et  90  kilogrammes  de  potasse  (chlorure  de  potassium). 

Parcelle  n°  3:  231  kilogrammes  de  nitrate  de  chaux  à  13  p.  100 
dazote  et   90  kilogrammes   de   potasse   (chlorure    de  potassium). 

Parcelle  n°  4:  200  kilogrammes  de  nitrate  de  soude,  mais  pas 
^e  sel  de  portasse. 

Parcelle  n°  5:  200  kilogrammes  de  nitrate  de  soude,  500  kilo- 
grammes de  kaïnite  (à  12,5  p.  100  de  potasse  et  10,5  p.  100  de  ma- 
gnésie), 27  kilogr.   5  de  potasse  à  l'état  de  chlorure. 

L'auteur  des  essais,  en  employant  la  kaïnite  qui,  outre  la  po- 
tasse, contient  de  la  magnésie,  désirait  s'assurer  si  ce  sel  dou- 
ble n'agirait  pas  mieux  que  le  sulfate  ou  le  chlorure.  Voici  les 
résultats  culturaux  et  analytiques  obtenus;  les  analyses  ayant 
été  faites  par  digestion  aqueuse  à  chaud,  au  Laboratoire  syn- 
dical, sur  des  échantillons  composés  de  60  à  75  betteraves: 

Récolte  Richesse  Sucre  par 

Parcelles  à  l'hectare  saccharine  hectare 

Xo    1    32.906  16,64  5.513     )    Moyennes 

Xo  2 32.339  16,53  5,527  >        de 

Xo  3  34.639  16,61  5.785  )  9  champs 

Xo   1    30,330  15,96  4.848  \  Moyennes 

X"o  4   .  * 29,602  15,69  4.651  \        de 

Xo  .5   32.816  15,91  5.221  N  6  champs 

Les  parcelles  1,  2,  3  sei-^-aient  à  la  comparaison  des  trois  espè- 
ces d'engrais  azotés,  les  autres  (1,  4,  5)  à  l'étude  des  sels  potassi- 
ques. En  tenant  compte  des  conditions  qui  précèdent,  on  voit, 
dit  M.    Saillard,    que: 

1«  Le  nitrate  de  soude  et  la  cyanamide  de  calcium,  incorporés 
à  raison  de  200  kilogrammes  par  hectare  (soit  30  kilogrammes 
d'azote),  ont  donné  à  peu  près  les  mêmes  résultats; 
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2°  Le  nitraU»  cK'  chaux,  à  égalité  d'apport  d'azote  (soit  'M)  ki- 
lograjiimes  par  hectare),  s'est  montré  supérieur  au  nitrate  do 
soude  et  à  la  cyanamide,  quoique  d'une  faible  quantité; 

3°  L'emploi  des  sels  potassiques  a  amélioré  la  récolte; 

4°  La  kaïnite  (la  dose  de  potasse  restant  égale)  a  fourni  des 
résultats  un  peu  meilleurs  que  le  chlorure  de  potassium,  peut- 
être  à  cause  de  la  magnésie  qu'elle  contient. 

Ces  conclusions  sont  intéressantes,  car,  jusqu'à  présent,  la  cya- 
namide  se  classait  plutôt  après  le  nitrate  de  soude  dans  les  di- 
vers essais  institués.  Celles  relatives  aux  sels  potassiques  n'ont, 
par  contre,  rien  d'étonnant,  la  betterave  profitant  largement  des 
engrais  à  base  de  potasse  et  la  magnésie  contribuant  aussi  au  dé- 
veloppement des  végétaux. 

■M- 

*  * 

M.  Sclilœsing  fils  a  présenté,  à  la  séance  du  21  mars  dernier  de 
l'Académie  des  sciences,  une  note  de  MM.  L.  Moreau  et  E.  Vinet 
au  sujet  de  l'emploi  de  l'arséniate  plombique  en  viticulture.  Ces 
auteurs  s'étaient  proposé  de  rechercher  la  quantité  d'arséniate 
de  plomb  qui  restait  sur  les  grappes  après  un  ou  deux  traite- 
ments au  moyen  de  cet  insecticide;  la  proportion  dans  laquelle 
l'arséniate  se  trouvait  éliminé  pendant  le  cours  de  la  végétation; 
si  ce  produit  pouvait  rester  sur  les  grappes  à  la  vendange  et 
quelles  proportions  on  en  retrouvait  dans  les  lies  et  le  vin.  Dans 
un  de  leurs  champs  d'expériences,  MM.  L.  Moreau  et  E.  Vinet 
ont  prélevé  à  différentes  époques  de  5  à  10  grappes  de  raisin,  sur 
lesquelles,  le  27  mai  et  le  6  juin,  on  avait  pulvérisé  une  bouillie 
à  l'arséniate  de  plomb,  à  raison  de  1  hectolitre  pour  1.000  sou- 
ches. Les  analyses  des  grappes,  des  lies  et  du  vin  ont  permis  de 
conclure  que:  1°  La  quantité  d'arséniate  de  plomb  restant  sur 
les  grap-pes  après  le  traitement,  bien  que  d'ordre  des  milligram- 
mes, est  élevée,  si  on  la  rapporte  au  poids  moye^n  d'une  grappe 
qui,  à  ce  moment  (fin  mai),  est  très  faible,  ide  1  à  2  grammees  en- 
viron ;  2°  l'arséniate  de  plomb  s'élimine  en  partie  au  cours  de  la 
végétation;  3°  trois  semaines  ou  un  mois  avant  la  récolte  le  poi- 
son se  retrouve  encore  jusqu'à  0  milligr.  27  par  grappe  (dans 
les  expériences);  4°  les  lies  renferment  un  peu  du  sel  plombique; 
5°  le  vin  ne  contient  absolument  pas  d'arséniate  de  plomb. 

* 

*  * 
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Une  industrie  nouvelle,  intéi^essant  l'agriculture,  est  sur  le 
point  de  se  fonder  dans  l'Etat  de  Victoria.  Il  s'agit  de  la  fabri- 
cation du  lait  condensé,  qui  était  jusqu'à  présent  peu  importé  en 
Australie  par  suite  d'un  droit  de  2  pence  par  livre  protégeant 
la,  production  laitière  indigène.  Une  firme  du  continent  construit 
en  oe  moment  une  usine  dans  les  environs  de  la  ville  de  Warr- 
nambool  et  s'est  asisuré  la  fourniture  du  lait,  avec  une  augmen- 
tation de  2  pence  de  plus  au  galon.  Les  laiteries  du  pays  pour- 
ront dès  lors  soutenir  difficilement  la  concurrence,  la  majoration 
équivalant  à  une  hausise  de  28  p.  100  sur  les  prix  actuels;  aussi 
auraient-elles  décidé  de  se  grouper  et  de  renoncer  à  la  fabrica- 
tion du  beurre  et  de  la  crème.  Elles  exploitraient  un  procédé  ré- 
cent, permettant  d'obtenir  dans  des  conditions  particulières  de 
bon  marché  et  de  pureté  du  lait  ou  de  la  crème  en  poudre.  Le 
lait  desséché,  exempt  de  toute  substance  chimique,  traité  par 
l'eau  serait  capable  de  rivaliser  avec  le  meilleur  Lait  et  se  con- 
serverait au  moins  pendant  douze  mois.  Il  est  probable  que  la 
lutte,  qui  ne  peut  manquer  de  s'établir  entre  le  lait  condensé  et 
le  lait  desséché,  provoquera  l'élévation  des  prix  du  lait  naturel 
et  i*endra  plus  précaire  l'industrie  beurrière,  déjà  si  menacée 
sur  le  marché  anglais  par  les  beurres  danois. 

Maurice  de  Molinari. 
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FRANÇAISES  ET  ÉTRANGÈRES 


REVUES  FRANÇAISES 

Revue  des  T)eux-M ondes.  Depuis  longtemps  déjà,  on  peut  dire 
depuis  Beccaria  et  ses  suivants,  on  s'occupe  de  radoucissement 
des  peines.  Peut-être  a-t-on  dépassé  la  mesure  et  la  prison  est- 
elle  devenue  aussi  a^gréable  que  râtelier  et  surtout  la  caserne. 
Un  détenu,  pour  se  plaindre  du  pain,  disait  à  un  inspecteur: 
«Monsieur,  on  ne  donnerait  pas  du  pain  pareil  à  des  soldats  !  » 
Il  se  croyait  au-dessus  d'eux  et  en  droit  de  réclamer  davantage. 
Il  n'est  donc  pas  très  étonnant  que  la  crimimialité  augmente. 

M.  Henri  Joly,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  P^  février, 
examine  ce  problème  des  délits  et  des  peines. 

On  a  proposé  de  remplacer  la  prison  par  l'amende.  «  Encore 
faut-il,  dit  l'auteur,  que  celui  que  l'on  condamne  à  l'amenide  soit 
en  état  de  la  payer.  »  Personne  n'en  doute. 

Emile  de  Girardin  voulait  remplacer  toutes  les  peines  par  la 
publicité.  La  publicité,  dit  M.  Joly,  semble  aujourd'hui,  et  à 
bon  droit,  un  moyen  non  pas  de  punir,  mais  de  flatter  et  de 
surexciter  les  pires  criminels. 

Cela  prouve  que  l'efficacité  de  cette  peine  dépend  de  l'état  d'es- 
prit des  délinquants  et  surtout  du  public. 

La  transportation,  sur  laquelle  on  fondait  de  grandes  espé- 
rances, il  y  a  une  trentaine  d'années,  n'a  pas  produit  de  meil- 
leurs résultats,  et  l'on  peut  affirmer  que  <(  les  arguments  en  sa 
faveur  iront  en  s' affaiblissant  de  plus  en  plus,  tandis  que  les 
arguments  contraires  recevront  des  circonstances  une  force  tou- 
jours plus  grande   (1).  » 

M.   Joly  a  désiré  vivement  le   placement  des  mineurs  dévoyés 

(1)  Voir  contre  la  transportation.  Lettres  sur  la  politique  coloniale, 
par  M.   Yves  Guyot,   1884. 
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dans  clos  familles  hon'nôtcs.  Il  est  revenu  de  cette  illusion.  De 
tels  placements  ne  sont  à  re<îhercher  et  ne  peuvent  être  donnés  en 
modelé  que  quand  l'enfant  est  tout  petit. 

Que  n'a-t-on  pas  dit  contre  l'emprison/nement  cellulaire  ]  C'est 
pourtant  le  système  .auquel  M.  Joly,  qui  cite  comme  exemple  la 
prison  centrale  de  Louvain,  où  les  condamnés,  séparés  de  leurs 
pareils,  sont  visités  par  des  honnêtes  gens  qui  les  réconfortent, 
leur  distribuent  du  travail,  écoutent  leurs  réclamations,  leur 
donnent  discrètement  de  bons  conseils,  etc.  En  un  mot,  le  con- 
damné doit  être  ((  .aussi  séparé  que  possible  de  ses  pareils  et  aussi 
rapproché  que  possible  de  la  société  proprement  dite  ». 

—  Les  finances  otto^manes  sont  un  peu  avariées.  M.  K.  G.  Lévy 
expose  leur  historique,  leur  situation  actuelle  et  leurs  perspecti- 
ves d'avenir  {Revue  des  Deux-Mondes  du  15  février).  En  1508  on 
évaluait  les  revenus  de  Sélim,  l'^'"  à  3. 130.000  ducats,  et  en  1553,  à 
15  millions  de  ducats.  Mais  so-us  les  règnes  suivants  cette  brillan- 
te situation  alla  s' altérant  sans  cesse,  en  même  temps  que  les  re- 
vers politiques  et  les  désastres  militaires  se  succédaient.  Le  pa- 
pier-monnaie, les  dettes,  etc.,  firent  leur  apparition,  l'empire  se 
trouva  sous  la  dépendance  des  banquiers  et  y  est  encore.  Les 
Jeunes-Turcs  relèveront-ils  les  finances  de  leur  pays   % 

Faites  de  bonne  économie,  vous  aurez  de  bonnes  finances,  puis- 
que celles-ci  ne  peuvent  puiser  que  dans  celle-là.  Or,  la  situation 
agricole,  industrielle  et  commerciale  de  la  Turquie  n'est  pas  très 
brillante,  pour  un  empire  si  étendu.  En  1905,  la  Turquie  a  pro- 
iduit  18  millions  de  quintaux  métriques  de  blé,  34  millions  de 
quintaux  d'orge,  de  seigle,  d'avoine,  de  maïs.  Le  Yemen  fournit 
un  café  apprécié.  Les  forêts,  malheureusement  dévastées  par  les 
moutons  et  les  chèvres,  couvrent  près  de  10  millions  d'hectares. 
Les  provinces  de  Brousse  et  d'Ismid  récoltent  près  de  1.000  ton- 
nes de  cocons  de  vers  à  soie.  Beaucoup  de  ressources  naturelles 
du  sol  et  du  sous-^sol  ne  sont  pas  exploitées,  faute  de  capitaux 
et  d'ingénieurs. On  évalue  le  total  dse  importations  et  des  expor- 
tations à  environ  1.150  millions  de  francs,  se  partageant  à  peu 
près  par  moitié.  Le  réseau  de  chemins  de  fer  se  borne  à  6.600  ki- 
lomètres. 

M.  R.-G.  Lévy  montre  que  tout  cela  peut  obtenir  de  grands  et 
rapides  développements  et  que  le  relèvement  du  pays  dépend  des 
Jeunes-Turcs.  Le  côté  financier  du  problème  ottoman,  dit  l'au- 
teur, n'est  pas  le  plus  ardu.  Si  la  politique  extérieure  ne  vient 
pas  créer  des  complications  qui  nécessiteraient  des  dépenses  im- 
prévues considérables,  l'équilibre  budgétaire  pourra  être  rétabli 
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d'ici  à  quel(iues  Années.  Mais  la  restauration  financière  et  éco- 
nomique u'a  (U'  chance  de  s'accomplir  (|ue  si  la  politique  étran- 
gère des  Jeunes-Turcs  reste  aussi  prudente  que  leur  programme 
administratif  paraît  sage. 

—  Le  Coi'n  spondarif.  Le  socialisme  pénètre  en  Angleterre, 
mais  les  libéraux  ne  se  croisent  pas  les  bras  devant  le  courant, 
comme  on  le  fait  en  France,  encore  moins  ne  vont-ils  pas  tendre 
le  col  au  joug.  M.  A.  Béchaux  expoee,  dans  le  Con-espon- 
dant  du  10  mars^  le  programme  de  la  Ligue  anti-socialiste  an- 
gLaise. 

Cette  Anti-Socialist  Union  a  été  fondée  pour  être  le  centre 
d'un  puissant  mouvement  de  résistance  au  socialisme,  sans  dis- 
tinction de  classe,  de  parti  ou  de  région.  On  veut  combattre  le 
socialisme  partout  où  il  se  montre  actif,  opposer  orateurs  à  ora- 
teurs sur  tout  le  territoire.  A  cet  effet,  l'Union  est  partagée  en 
quatre  divisions:  l'une  comprend  les  écoles  d'orateurs;  l'autre, 
les  publications;  la  troisième  s'occupe  des  informations  et  des 
enquêtes;  La  quatrième  dirige  les  succursales. 

Les  écoles  d'orateurs,  ouvertes  à  tous  ceux  qui  le  désirent,  ini- 
tient les  adhérents  aux  études  économiques  et  politiques;  elles 
les  habituent  à  la  parole  publique  et  lorsqu'ils  ont  passé  leur 
examen,  elles  les  délèguent  dans  les  réunions  publiques  comme 
les  représentants  officiels  de  V Union. 

L'Union  publie  des  tracts  de  deux  à  trois  pages  qui  résument 
aussi  clairement  que  possible  les  erreurs  socialistes.  Leurs  titrer 
disent  suffisamment  leur  objet:  Ce  que  les  socialistes  ont  dit:  Ce, 
que  le  capitalisme  a  fait  pour  le  travailleur  ;  Le  régime  socialis- 
te profitera-t-il  au  peuple?  Le  Budget  socialiste;  L^es  Fermiers 
et  le  Socialisme,  etc. 

Nous  avons  sous  les  yeux  une  publication  de  cette  Ligue:  New 
Australia  (1),  dans  laquelle  est  racontée  l'expérience  tentée  par 
William  Lane  et  ses  compagnons  australiens  pour  fonder,  au  Pa- 
raguay, une  colonie  socialiste.  L'expérience  a  échoué,  comme  il 
était  facile  de  le  prévoir.  L'histoire  de  cette  colonie  est  une  ex- 
cellente leçon  de  choses. 

—  Za  Réforme  sociale.  Dans  la  livraison  du  16  mars,  M.  Olphe- 
Gaillard  examine  les  résultats  de  la  conciliation  et  de  l'arbitrage 
en  divers  pays. 

En  Angleterre,  un  des  plus  ardents  défenseurs  des  Conseils  de 

(1)  New  Australin.  The  Story  of  a  soutli  American  Cnlony^  par  Stb- 
WART  Grahame.  Br.  de  48  pages.  London,  H.  E.  Morgan. 
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conciliation  a  reconnu  leur  peu  d'efficsicité.  La  loi  est  insigni- 
fiante, dit  M.  Crompton.  Tout  ce  qu'il  fallait  demander  au  Par- 
lement a  été  obtenu  en  1875  par  le  retrait  des  dernières  lois  con- 
tre les  associations  ouvrières.  Une  complète  liberté  est  tout  ce 
qu'on  peut  demander'  ici.  Les  lois  faites  pour  «aider  le  mouve- 
ment sont  restées  lettre  morte.  On  ne  s'en  est  pas  servi  une  seule 
fois. 

Aux  Etats-Unis,  les  résultats  sont  identiques.  De  1887  à  1894, 
le  conseil  de  conciliation  du  Masisachussets  n'.a  été  saisi  que  de 
267  affaires, soit  35  par  an.  Sur  120  affaires,on  n'en  comptait  que 
27  qui  aient  pu  être  arrangées  par  le  conseil.  En  1895,  il  est  in- 
tervenu dans  32  cas;  dans  27  en  1896,  doint  6  avec  succès.  Etant 
donné  l'insuccès  de  ces  conseils,  on  ne  peut  guère  fonder  plus 
d'espoir  sur  le  conseil  national  d'arbitrage  qui  a  été  institué  à 
New- York  en  1901. 

En  France,  les  conseils  de  prud'hommes  sont  chargés  de  juger 
les  contestations  qui  s'élèvent  à  propos  du  contrat  de  travail; 
mais  le  rôle  de  conciliateurs  joué  par  eux  en  matière  de  CGwnflits 
individuels,  ne  paraît  pas  pouvoir  être  étendu  aux  contrats  col- 
lectifs. 

L'insuccès  de  tous  les  organismes  de  conciliation  facultatifs  a 
conduit  à  considérer  qu'un  grand  progrès  serait  réalisé  si  l'on 
obligeait  les  parties  à  essayer  de  se  concilier  et  à  se  présenter  de- 
vant le  Conseil.  M.  Olphe-Gaillard  ne  compte  guère  sur  cette 
obligation. 

L'arbitrage  ne  parait  pas  plus  utile  à  l'auteur  que  la  concilia- 
tion. Il  n'y  a,  dit-il,  aucun  remède  magique  contre  les  grèves  et 
les  lock-outs  dans  le  fiât  d'un  .arbitre.  <(  L'arbitrage  est  l'expé- 
rience temporaire  d'une  industrie  incomplètement  organisée.  )> 

—  La  Uevue  d' Economie  'politique  (février  1910)  contient  une 
étude  de  M.  Olphe-Gaillard  sur  le  machinisme  et  le  chômage  et 
une  autre  sur  la  surproduction  générale  et  la  surproduction  gé- 
néralisée, de  M.  Jean  Lescure.  Il  accepte  la  seconde  et  considère 
la  première  comme  théoriquement  inconcevable. 

—  Bévue  économique  internationale.  Pourquoi  la  France  est- 
elle  le  pays  qui  a  le  plus  de  capitaux  disponibles*?  Le  fait  n'est 
pas  exact,  mais  M.  Ch.  Gide  le  tient  pour  démontré  et  se  de- 
mande, dans  la  Berue  Economique  internationale  de  mars,  si 
ce  n'est  pas  parce  qu'elle  produit  le  moins  d'hommes.  On  p?ut 
estimer  qu'en  moyenne  un  enfant  coûte  2.000  francs  à  élever;  or, 
tandis  que  chaque  année  l'Allemagne  accroît  sa  population  d'un 
million  de  nouveaux  citoyens,  chaque  année  aussi     la  France  ac- 
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crt)ît  Sun  capital  de  2  milliards  environ  ;  «  lo  compte  y  est:  an. 
million  d'onfants  économisés  à  2.000  francs  font  bi<'n  2  mil- 
liards. » 

Mais  la  richesse  de  la  France  continuera-t-elle  de  progresser  si 
sa  population  diminue? 

D'abord,  le  progrès  de  la  population  en  Allemagn<'  n'empêche 
pas  la  richesse  de  progresser  aussi.  La  population  allemande  a 
augmenté  de  27  millions  d'habitants,  soit  de  plus  des  2/3  en  moins 
de  40  ans,  et  l'émigration  a  presque  cessé,  ce  qui  prouve  que  sa 
richesse  s'est  accrue  plus  encore  que  sa  population. 

D'autre  part,  la  richesse  semble  commencer  à  décroître  en 
France.  La  statistique  des  successions  montre  que  depuis  1892 
l'annuité  successorale  non  seulement  ne  s'accroît  pas,  mais  tend 
à  décroître.  L'épargne  ne  semble  donc  plus  s'accroître.  Et  cela 
est  facile  à  comprendre.  Les  hommes  sont  à  la  fois  producteurs 
et  consommateurs.  Plus  il  y  a  de  producteurs  et  plus  les  charges 
publiques  sont  légères*. 

Si  la  France,  imitant  rAllemagne,  avait  2i6  millions  d'habi- 
tants de  plus,  le  vin  aurait  trouvé  ses  débouchés  à  l'intérieur  et 
la  crise  viticole  ne  se  serait  pas  produite  ;  les  impôts,  qui  vont 
toujours  croissant,  répartis  sur  un  pi  as  grand  nombre  de  têtes, 
pèseraient  moins  sur  chacune;  les  chemins  de  fer  auraient  plus 
de  trafic,  tant  en  marchaindises  qu'en  voyageurs,  etc.  «■  Nous 
voici  donc  amenés  à  cette  conclusion  inquiétante  que  les  peuples 
où  la  natalité  décroît  doivent  s'attendre  à  voir  La  courbe  de  leur 
prospérité  économique  suivre  tôt  ou  tard  la  courbe  descendante 
de  leur  natalité.   La  France  approche  de  ce  point  critique.  » 

—  Revue  de  la  Prévoyance  et  de  la  Mutualité.  L'application  de 
la  loi  sur  les  .accidents  du  travail  continue  de  produire  ses  ré- 
sultats, qu'expose  M.  P.  Delombre  dans  le  Bulletm  de  février. 
En  1901,  la  somme  des  salaires  assurés  était  de  2.828  millions; 
elle  est  parvenue  en  1907  à  4.189  millions,  accusant  un  accrois- 
sement de  574  millions  pour  la  seule  année  1907. 

En  1907,  les  opérations  des  Sociétés  d'assurances  ont  porté 
sur  2.873  millions  de  salaires,  contre  985  millions  pour  les  So- 
ciétés d'assurances  mutuelles,  et  331  millions  pour  les  syndicats 
de  garantie. 

Le  règlement  des  sinistrés  a  occasionné  une  dépense  de  85  mil- 
lions et  demi.  En  1906,  la  dépense  correspondante  n'avait  été 
que  de  67  millions.  En  1901,  de  43  millions  et  demi. 

Le  nombre  des  accidents  va  grandissant  chaque  année.  Pour 
incapacité  permanente  partielle,  on  a  enregistré  en   1902,   10.430 
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accidents;  judiciairement  réglés;  12.150  en  1903;  23.584  en   1907; 
26.985  en    1908. 

Le  noimbre  des  cas  d'incapacité  permanente  totale  diminue:  227 
en  1901;  107  en  1904;  171  en  1905;  149  en  1906;  141  en  1907;  156  en 
1908.  Il  en  est  de  même  du  noaTibre  des  accidents  mortels:  de 
3.144  en  1906,  il  est  descendu  à  2.413  en  1907,  et  2.491  en  1908. 

On  se  demande  si  les  dispositions  de  la  loi  et  l'usage  qui  en 
est  fait  n'ont  pas  contribué  dans  une  certaine  mesure  à  l'aug- 
mentation des  incapacités  permanentes  partielles. 

Les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ne  cessent  de  grossir. 
Ils  étaient  de  5  millions  et  demi  en  1901  ;  en  1906,  ils  atteignaient 
10  millions  et  demi  ;  en  1907,  ils  ont  dépassé  12  millions  et  demi. 
Et  l'on  ne  voit  pas  de  moyen  de  modérer  ce  courant. 

—  La  Revue  Socialiste  de  février  nous  donne  des  renseigne- 
ments sur  La  Confédération  du  travail  en  Italie.  Née  il  y  a 
trois  ans,  cette  Confédération  a  fait  de  rapides  progrès.  Le  nom- 
bre des  travailleurs  italiens  est  de  7.787.166  entre  16  et  65  ans, 
soit  3.129.500  pour  l'industrie  et  4.657.866  pour  l'agriculture.  Sur 
ce  chiffre,  le  nombre  des  ((  organisés  )>  était,  en  1908,  de  546.541. 
Au   début  de  1907,   il  n'y  avait  que  389.384  organisés. 

En  ce  qui  concerne  l'adhésion  des  organisés  à  la  Confédéra- 
tion, en  1907  il  y  avait  190.422  confédérés  sur  387.384  organisés, 
soit  49,16  "/„  des  syndiqués  et  2,45  "/„  des  ouvriers.  Au  30  juin 
1908,  il  y  en  avait  306.957  sur  546.514  organisés,  soit  56,7  %  des 
syndiqués  et  3,95  "/„  des  ouvriers.  Ces  adhésions  se  font,  tantôt 
par  l'inscription  directe  des  Ligues,  tantôt  par  les  Fédérations 
de  Ligues,  tantôt  par  les  Chambres  du  travail.  En  1907,  il  y  eut 
84  Ligues  qui  adhérèrent  directement  avec  27.598  inscrits.  L'an- 
née suivante,  52  Ligues  et  20.000  inscrits.  En  même  temps,  le 
nombre  des  Chambres  du  travail  passait  de  23  à  35  (147.249  adhé- 
rents) ;  celui  des  Fédérations  de  4  à  7  (139.670  adhérents). 

Des  190.422  confédérés  de  1907,  130.422  étaient  des  ouvriers  in- 
dustriels et  60.000  des  ouvriers  agricoles;  des  306.957  de  1908,  il  y 
a  eu  176.957  id'une  part  et  930.000  de  l'autre;  soit  un  a<x;roisse- 
ment  total  de  116.535:  70.000  ouvriers  agricoles  et  46.535  ouvriers 
industriels. 

On  voit  que  les  ouvriers  agricoles  donnent  plus  dans  le  mouve- 
ment que  ceux  de  France.  La  Confédération  publie  un  journal 
hebdomadaire  qui  tire  en  moyenne  à  1.500.  M.  Roberto  Foa,  qui 
nous  donne  ces  renseignements,  fonde  de  grandes  espérances  sur 
cette  Confédération  et  indique  quelques  améliorations  à  intro- 
duire dans  son  organisation. 
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—  /.(  M  ou  !'(  nu  lit  Socialiste  public  uix;  <'n(]U('Ui  sU)'  la  crise  du 
syndicaJisnio.  M.  Mcrrheim  estime  que  la  crise  n'est  pas  bien 
grave.  L'aaiiour  dv  la  théorie  régnait  tio])  u.ans  le  Comité  Con- 
fédéral. Sans  abandonner  toute  idée  théorique,  il  ne  s'agit  que 
de  devenir  plus  pratique  po-ur  que  la  crise  soit  terminée. 

Pour  M.  Klemczinskij  le  syndicalisme  a  fait  trop  bon  marché 
des  moyens  réels  de  propagation  et  de  lutte.  Les  propagandistes 
se  renouvellent  fo]t  peu.  Mais  la  principale  cause  de  la  crise, 
c'est  la  grande  apathie  de  la  classe  ouvrière.  Le  difficile  est  donc 
de  trouver  de  nouveaux  propagandistes  et  de  sortir  la  classe  ou- 
vrière de  son  apathie. 

Ce  n'est  pas  une  crise,  dit  M.  Yvetot,  c'est  un  simple  malaise 
que  subit  le  syndicalisme.  D'ailleurs,  il  se  remet  peu  à  peu,  com- 
me un  adolescent  se  relève  d'un  malaise  de  croissance.  De  cette 
épreuve,  le  syndicalisme  sortira  mieux  assaini,  plus  vivant, 
plus  actif  et  plus  menaçant.  Ce  malaise  provient  de  ce  qu'il 
existe  deux  tendances  dans  le  syndicalisme:  l'une  de  ces  tendan- 
ces dite  <(  révolutionnaire  »  est  et  reste  pour  agir;  l'autre  vou- 
drait être  pour  ne  pas  agir.  La.  tendance  ((  néformiste  »  ne  tar- 
dera   pas  à  disparaître  et  la  crise  sera  surmontée. 

Les  moyens  de  sortir  de  la  crise  ne  sont  pas  noanbreux,  dit 
M.  Marty-RoLlan ;  il  n'y  en  a  qu'un:  ((  activer  la  propagande  ré- 
volutionnaire, car  c'est  la  seule  qui  correspond  justement  aux 
pensées,  aux  sentiments,  aux  besoins,  aux  aspirations  de  la 
masse  ouvrière,   que  Von,  ne  pénètre  pas  assez.  » 

Comment  concilier  ces  pensées,  etc.,  de  la  masse  ouvrière,  avec 
son   apathie,  conistatée  par  M.   Klemezinski  1 

—  Eeviie  Scientifique,  Le  commerce  des  fourrures  a  été  long- 
temps alimenté  par  la  chasse.  De  nos  jours,  on  s'est  avisé  qu'il 
était  possible  de  transformer  ce  commerce  en  industrie,  et  c'est 
ainsi  que  se  sont  fondées  les  fermes  à  renard  bleu  et  à  renard 
argenté  en  Amérique  du  Nord.  M.  Trouessart  décrit  cette  nou- 
velle in(dustrie  dans  la  Revue  Scientifique  du  5  mars  et  nous  ren- 
seigne sur  l'état  présent  et  à  venir  du  commerce  des  fourrures. 

Les  renards  se  nourrissent  de  rats,  de  lapins,  d'oiseaux,  d'in- 
sectes. Beaucoup  d'éleveurs  les  nourrissent  xclusivement  de  vian- 
de et  oe  régime  ne  semble  pas  donner  de  résultats  fâcheux. Cepen- 
dant, puisque  les  reoards  sont  omnivores,  il  est  préférable  de 
leur  donner  du  pain,  du  lait,  des  débris  de  table,  etc. 

Les  profits  d'un  bon  élevage  sont  très  appréciables.  Chaque 
peau  vaut  500  francs.  C'est  le  prix  des  peaux  de  teintes  pâles; 
et  les  peaux  foncées  valent  beaucoup  plus.  Les  peaux  noires  at- 
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teignent  des  prix  d^'  2.500  à  lO.OOO  francs.  Un  renard  argenté  vi- 
vajnt,  bon  ieprodu€tein\,  se  vend  faeiloment  le  double  de  la  valeur 
de  sa  peau, par  exeniple  2.500  francs  la  paire  et  même  davantage. 

Il  ne  semble  pas  que  l'augmentation  de  la  production 
doive  faire  baisser  ces  prix  de  sitôt.  Les  commerçants  les  plus 
compétents  estiment  qu'en  doublant  la  production,  les  prix  ne 
seraient  pas  sensiblement  abaissés. 

En  1905,  le  nombre  total  des  renards  argentés  vendus  était  de 
1.097,  sur  lesquels  il  n'y  en  avait  pas  100  d'entièrement  noirs.  En 
1906,  on  comptait  1.934  peaux  argentées,  près  du  double  de  l'an- 
née précédente,  et  les  prix  étaient  de  10  "/„  plus  élevés.  Au  prin- 
temps de  1907,  on  comptait  déjà  1.909  peaux  et  les  prix  avaient 
encore  augmenté  de  10   %. 

C'est  la  Fr,ance  et  la  Russie  qui,  pour  le  moment,  aehètent  les 
plus  belles  peaux.  La  peau  la  plus  estimée  s'est  vendue  11.000- 
francs. 

Il  y  a  donc  place  pour  les  ho»mmes  et  les  capitaux  dans  cette 
nouvelle  industrie. 

—  Renie  Politique  et  littéraire.  Dans  la  livraison  du  26  m.ars, 
M.  François  Maury  montre  l'insuffisance  du  contrôle  financier 
sur  les  affaires  d'Etat.  On  n'imaginerait  pas,  dit  l'auteur,  la 
légèreté  coupable  avec  laquelle  le  département  de  la  Marine  paie 
des  munitions  défectueuses,  atteintes  de  malfaçon,  refusées  par 
les  commissions  compétentes,  et  même  de  mauvaises  armes  de 
guerre. 

((  Admission  en  recette  de  canons,  d'affûts  et  d'obus,  malgré  les 
défectuosités  constatées...,  paiement  du  solde  de  fournitures 
avant  réparation  d'avaries  constatées  au  cours  de  la  période  de 
garantie...,  paiement  du  sotlde  de  fournitures  avant  essais..., 
fournitures  payées  par  ordre  du  ministre  avant  réception..., rem- 
boursement de  pénalités  encourues,  etc.,  telle  est  l'édifiante  lita- 
nie de  griefs,  qu'avec  force  détails  à  l'appui  et  non  sans  une  vé- 
hémence indignée,  la  Cour  des  comptes  oppose  à  ce  ministère 
de  défense  nationale.  » 

Telle  colonie  est  contrainte  d'appointer  deux  gouverneurs  et 
deux  chefs  de  cabinet  à  la  fois,  ceux-ci  ayant  droit  à  une  solde 
de  15.000  francs  en  Europe  et  de  30.000  francs  sur  place.  Telle 
autre  colonie  entretient  à  la  même  cour  d'appel  trois  procureurs 
généraux.  Le  Laos  rétribue  trois  résidents  dont  un  seul  en  fonc- 
tion, et  Saint^Pierre  et  Miquelon,  malgré  leur  pauvreté,  deux 
gouverneurs.  La  Cour  relate  l'absence  simultanée,  durant  sept 
mois,  de  tous  les  membres  du  tribunal  de  la  Basse-Terre. 
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Le  ministère  des  Aiïaires  étrangères  distvibue  des  subsides  à 
ses  favoris  sur  le  crédit  des  missions  lointaines.  A  l'un  d'eux, 
qu'il  charge  d'étucli<'r  la  réfui'jne,  toujours  ajournée, du  tarif  des 
chancelleries  diplomatiques  et  consulaires,  et  (\\ii  réside  à  Pa- 
ris, il  verse,  durant  plusieurs  années,  une  mensualité  de  1.000 
francs.  A  un  autre,  cjui  accoimplit  une  mi&sion  imaginaire  au 
Maroc,  il  alloue  prvs  de  15.000  francs. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  les  budgets  grossissent,  que  la  Fran- 
ce ne  soit  jamais  prête  à  entrer  en  campagne  et  que  la  liste  des 
aspirants  au  fonctionnarisme  s'allonge. 

—  lie  rue  Economique  de  Bordeoux.  M.  Sauvaire-Jourdan  dé- 
crit la  situation  actuelle  de  la  petite  propriété  rurale  en  France 
et  dans  la  région  bordelaise  au  cours  des  vingt  dernières  années. 
Pour  la  France  entière,  le  nombi^e  des  petits  propriétaires  est 
en  augmentation  dans  42  départements,  en  diminution  dans  13, 
etationnaire  dans  17,  et  dans  15  elle  a  varié  selon  les  régions. 
L'étenidue  occupée  par  la  petite  propriété  est  en  augmentation 
dans  52,  en  diminution  dans  5,  stationnaire  dans  19  et  variable 
dans  11. 

Dans  le  Sud-Ouest,  la  petite  propriété  n'a  diminué  dans  au- 
cun des  12  départements.  Elle  est  stationnaire  comme  nombre 
de  propriétaires  et  comme  étendue  dans  les  Basses-Pyrénées  et 
dans  les  Lanides;  stationnaire  comme  nombre  dans  la  Dordogne; 
elle  a  augmenté  comme  nombre  et  comme  étendue  en  Charente, 
Charente-Inférieure,  Gers,  Haute-Garonne,  Lot,  Lot-et-Garon- 
ne, Hautes-Pyrénées,   Tarn-et-Garonne. 

Pour  la  Finance  entière,  la  petite  culture  est  inférieure  à  la 
grande  dans  29  départements,  supérieure  dans  27,  égale  dans  15, 
inférieure  ou  supérieure  selon  les  régions  dans  14.  Au  point  de 
vue  des  résultats  économiques  obtenus,  elle  est  inférieure  dans 
16,  supérieure  dans  47,  égale  dans  9,  et  elle  varie  d'après  les  ré- 
gions dans  13. 

Le  Sud-Ouost  est  une  région  où  le  faire-valoir  direct  domine. 
L'accession  à  la  propriété  est  importante,  surtout  sous  la  forme 
des  achats  par  les  petits  propriétaires.  En  somme,  la  petite  pro- 
priété a  gagné  beaucoup  de  terrain  depuis  vingt  ans.  Le  petit 
propriétaire  a  moins  souffert  de  la  crise  que  le  grand  et  le  moyen 
propriétaires.  Le  petit  explotant  <<  cultive  mieux,  surveille 
mieux  et   produit   davantage.  » 

—  Le  Bulletin  du  Comité  central  du  fravetil  industriel  belge 
du  l"  mars  nous  apprend  que  la  production  mondiale  du  plomb, 
de  1900  à  1909,  a  été  de  9.543.000  tonnes  métriques  et  la  consom- 
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mation  de  9.530.000  tonnes.  Dans  ce  relevé,  la  Belgique  inter- 
vient: production  230.500  tonnes;  co-nsommation  264.500  tonnes; 
donc,  34.000  tonnes  importées. 

Le  m,arclié  du  plomb,  dit  M.  Em.  Massart,  a  été  peu  satisfai- 
sant en  1909  dans  son  ensemble;  la  consommation  s'est  ralentie 
par  suite  des  mesures  prohibitives  contre  l'emploi  de  la  céruse. 
Les  entreprises  d'électricité,  qui  consommaient  une  certaine 
quantité  de  ce  métal,  ont  réduit  leurs  comimandes. 

L'utilisation  du  plomb  se  répartit  ainsi  qu'il  suit:  laminé 
58  ^0,  céruse  30;  jouets  d'enfants,  soddats  de  plomb,  7;  guerre  5. 

Si  par  hasard  on  voulait  s'apercevoir  que  les  procédés  de  fa- 
brication de  la  céruse  se  sont  beaucoup  perfectionnés  et  que  les 
ouvriers  qui  y  travaillent  ne  courent  .aucun  danger  (si  ce  n'est 
par  leur  propre  faute),  La  céru-se  ne  serait  plus  interdite  et  le 
commerce  du  plomb  se  relèverait. 

—  Comptes  rendus  de  la  Société  d' E conomie  politiqxie  de  Bel- 
gique. Dans  la  séance  du  9  janvier,  M.  Louis  Wodon  a  traité  de 
la  situation  légale  des  sociétés  scientifiques  et  des  autres  associa- 
tions sans  but  lucratif.  L'orateur  commence  par  constater  que 
ces  sociétés  peuvent  se  constituer  en  toute  liberté  en  Belgique  et 
que  cette  liberté,  avec  le  droit  de  réunion,  est  l'une  des  conquê- 
tes de  l'indépendance.  ((  La  liberté  d'association  n'est  pas  dans 
la  Déclaration  des  droits  de  rhomme,  et  ce  n'est  pas  à  la  France 
que  nous  en  somimes  redevables.  » 

Après  avoir  étudié  la  question  sous  toutes  ses  faces,  M.  Wodon 
indique  les  grandes  lignes  d'une  loi  qui  lui  paraît  convenir  à 
ces  sociétés.  La  loi  n'aurait  aucun  caractère  obligatoire.  Les  as- 
sociations qui  ne  tiendraient  pas  à  s'y  soumettre  continueraient 
à  vivre  sous  le  régime  du  droit  commun, 

La  volonté  d'assujetissement  à  cette  loi  résulterait  d'une  sim- 
ple déclaration  insérée  dans  les  statuts,  dont  la  publication  se- 
rait facultative,  mais  non  ohligatoire.  Un  système  analogue  est 
déjà  appliqué  dans  le  Code  civil  suisse. 

Cette  communication  a  été  suivie  d'une  discussion  que 
M.  Louis  Strauss,  président,  a  résumée  en  ces  termes:  Pour  ré- 
gler la  liberté  d'association  sans  but  lucratif,  il  faut  se  conten- 
ter de  la  liberté  et  de  la  publicité.  Avec  le  régime  libéral,  il  y  a 
plus  d'avantages  que  d'inconvénients. 

—  Le  Monde  financier  du  19  mars  traite  la  question  du  caout- 
ohouc.  Jusqu'en  ces  derniers  temps,  le  caoutchouc  était  fourni 
par  le  traitement  des  arbi-es  ou  lianes  existant  à  l'état  sauvage. 
Mais  on  se  livre  de  plus  en  plus  à  la  plantation  et  à  la  culture 


iM.iu.KAïKKNs  r:coNOMiQT"r:s  Fn.\.N(jAisi:s  i:r  i':'iin\(;i;iu:s     255 

d'arbres  à  caoutchouc;  on  obtient  ainsi  dos  r6colt<^s  plus  régulir- 
res,  plus  abondantes  et  do  nieillouic  qualité.  C'est  surtout  dans 
les  colonies  asiatiquiM?  de  FAnglctcn-i'  (jue  cette  indust]ic  a  pris 
de  l'extension,  comme  on  le  voit  par   le  tableau  suivant. 

1907  lltOH  l'JOii 

acres 

CeyJaii lôO.OOO  180.(J()C)  187.000 

Malaksio   lOO.OOO  185.<KX3  240.000 

Bornéo     9.O0O  lO.OOO  12.04XJ 

Java-Sumatra    70.000  90.000  120.0(X) 

Birmanie   00.000  90.000  13I.0WJ 

En  1909,  il  ,a  été  créé  89  Compagnies  anglaises  au  capital  au- 
torisé de  £  10  millions.  Du  1®^  janvier  1910  au  1^^  mars,  même  an- 
née, 45  nouvelles  Compagnies  ont  été  formées  au  capital  de 
£  5.478.000.  Chaque  jour  de  nouvelles  Compagnies  sont  créées. 
En  1906,  on  estimait  à  £  2  millions  et  demi  les  capitaux  engagés 
dans  les  Sociétés  de  caoutchouc.  Deux  ans  après,  on  les  évaluait 
à  £  15  millions.  Aujo'urd'hui  on  arrive  à  un  total  supérieur  à 
£  30  millioms.  La  Compagnie  la  plus  importante  possède 
2.700.000  arbres  en  plein  rendement. 

—  Le  Moniteur  commercial  roumain  du  1^^  février  nous  rensei- 
gne sur  les  corporations  d'artisans  en  Roumanie.  En  1908  il  y 
avait  dans  le  pays  114  corporations  d'artisans,  do'nt  30  comp- 
taient jusqu'à  500  membres;  31  comptaient  de  500  à  1.000;  4,  de 
1.000  à  2.000;  10,  de  2.000  à  3.000,  et  2,  à  Bucarest,  comptaient 
plus  de  5.000  membres. 

A  la  même  date,  il  y  avait  dans  tout  le  pays  47.449  patrons 
inscrits  dans  les  corporations,  dont  25.091  Roumains,  11.382  Is- 
raélites et  10.976  de  diverses  nationalités.  Sur  le  total  des  pa- 
trons, 43.300  sont  des  hommes  et  4.149  des  femmes;  34.179  pos- 
sèident  leur  brevet  pour  les  villes  et  le  reste  pour  les  communes 
rurales. 

Le  nombre  des  ouvriers  incorporés,  toujours  à  la  même  date, 
était  de  64.023,  dont  37.446  Roumains,  9.636  Israélites  et  16.241 
appartenant  à  diverses  nationalités.  Les  hommes  étaient  56.688 
et  les  femmes  7.335.  Sur  le  total,  56.252'  ouvriers  possédaient  des 
carnets  pour  les  villes  et  7.771  pour  les  communes  rur-ales.  La 
loi  n'oblige  pas  à  entrer  dans  ces  associations  les  ouvriers  des  fa- 
briques ni  les  artisans  demeurant  dans  les  campagnes. 

Le  Monitevr  donne  tous  les  renseignements  désirables  sur  les 
fonctions  de  ces  corporations,  sur  leur  situation  financière,  etc. 

—  La  Correspondance  r^i^e  du  2  février  décrit  les  dilapida- 
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tions  qui  ont  lieu  dans  le  domaine  des  chemins  de  fer  russes.  Le 
personnel  se  compose  presque  intégralement  de  parents  et  d'amis 
des  administrateurs.  D.ans  ce  milieu  familial  s'est  développée 
une  manière  toute  patriarcale  d'envisager  les  intérêts  de  l'Etat. 
La  Conesjjondaîice  cite  des  exemples  à  l'appui  de  son  dire,  avec 
les  noms  des  personnes  en  cause. 

—  IJ Economiste  du  Canada  se  plaint  de  l'augmentation  du 
coût  de  la  vie.  Durant  les  dix  dernières  années,  le  prix  des  loyers 
a  augmenté  d'une  façon  presque  constante  dans  tous  les  grands 
centres  du  Canada  et  cela  dans  des  proportions  .absolument  dé- 
raisonnables en  comparaison  de  la  faible  augmentation  des  sa- 
laires. Les  denrées  ailimentaires  montent  aussi  à  des  prix  exoi*bi- 
tants.  La  moyenne  de  leur  .augmentation  a  été  d'environ  30  "/o. 

Uin  filet  de  bœuf  qui  coûte  20  à  22  cents  la  livre  se  vend  dans 
les  restaurants  $  1  à  1.25  une  fois  cuit.  Tout  compté,  un  bœuf, 
qui  a  été  acheté  du  fermier  $  50  à  70  rapporte  au  restaurateur 
de  80O  à  1.200  dollans.  Un  sandwich  à  10  cts  met  le  prix  du  blé  à 
$  37,50  le  boisseau.  Ce  boisseau  n'.a  été  payé  qu'un  dollar  au  fer- 
mier. Une  pomme  de  terre  frite  rapporte  au  restaurant  4.000  "/^ 
du  prix  d'achat. 

JJ Economiste  demande  une  enquête  sur  le  renchérissement  des 
denrées. 

—  La  Documentation  politique  et  sociale  est  un  recueil  men- 
suel de  faits  et  de  renseignements  français  et  étrangers,  dont  le 
premier  numéro  a  paru  en  mars.  Le  but  de  cette  publication  est 
de  fournir  à  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  choses  de  la  politi- 
que, à  tout  instant,  tous  les  renseignements  qui  peuvent  leur  être 
utiles.  Ce  premier  numéro  contient  des  documents  sur:  la  réfor- 
me électorale,  la  houille  blanche,  les  partis  politiques,  les  syndi- 
cats, les  coopératives,  le  régime  électoral  anglais,  etc.  La  Do- 
cumentation ne  se  propose  pas  de  former  l'opinion  de  ses  lec- 
teurs, en  formulant  des  critiques,  en  émettant  des  doctrines  ou 
en  dressant  des  théories  ou  projets  quelconques.  Elle  veut  seu- 
lement leur  présenter  les  matériaux  nécessaires  pour  qu'ils  for- 
ment eux-mêmes  leur  opinion. 

—  La  Lorraine  économique  est  aussi  une  nouvelle  Revue,  née 
le  10  mars  pour  pamître  le  5  et  le  20  de  chaque  mois.  Elle  étu- 
diera les  questions  industrielles,  minières,  économiques  et  finan- 
cières. Dans  le  principal  article  de  ce  premier  numéro,  M.  Ga- 
briel Sépulchre  traite  de  la  houille  en  Lorraine,  question  toute 
d'actualité,  étant  données  les  nouvelles  découvertes  de  gisements 
houilliers  dans  cette  région.  L'auteur  s'applique  à  réduire  à  leur 
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juste  mesure  les  opinions  des  optimistes  v.t  des  pcîssiniistes  sur 
la  puissance  des  nouvelles  mines  lorraines,  et  conclut:  ((  Si  on 
considère  les  progrès  constants  que  fait  l'art  dos  mines,  la  puis- 
sance technique  et  financière  de  la  grande  industrie  lorraine, 
élite  et  avant-garde  de  l'industrie  française,  et  l'admirable  le- 
vier que  met  dans  ses  mains  l'appui  financier  de  la  banque  lo- 
cale, on  reconnaîtra  que  les  industriels  lorrains  sont  à  la  hau- 
teur de  la  tâche  qui  leur  est  échue.  » 

La  même  revue  contient  d'autres  bonnes  études:  les  cartels  al- 
lemands en  1909  ,1a  Compagnie  Krupp,  etc.,  et  des  renseigne- 
ments sur  l'industiie,  principalement  celle  des  mines,  en  France 
et  à  l'étranger.  Rouxel. 


REVUES  ETRANGERES 

Revues  Italiennes.  —  JVuova  Antologia.  Beaucoup  de  gens  af- 
firment que,  si  l'école  instruit  plus  ou  moins  les  enfaints,  elle  ne 
les  éduque  pas;  mais  on  ne  recherche  guère  les  causes  de  cet  in- 
succès réel  ou  imaginaire.  M.  Sergi  aborde  cette  recherche  dans 
la  Xuova  Ântolor/ia  du  V^  mars. 

M.  Sergi  ne  considère  pas  que  le  catéchisme  soit  utile  pour 
former  le  moral  des  enfamts.  Les  enfants  n'y  comprennent  rien 
et  l'on  ne  fait  que  trop  de  catéchisme,  tant  scientifique  que  re- 
ligieux, même  dans  les  écoles  qui  se  croient  laïques. 

Pour  que  l'école  devienne  éducative,  il  faut  qu'elle  soit  plus 
active.  Deux  heures  par  jour  suffiraient  pour  l'enseignement  des 
langues  et  des  connaissances  élémentaires;  le  reste  du  temps,  soit 
deux  ou  trois  heures,  devrait,  selon  M.  Sergi,  être  consacré  au 
travail  manuel  selon  la  tendance  et  le  goût  de  chaque  enfant. 
L'aptitude  au  travail  est  la  base  la  plus  solide  de  la  morale.  Un 
tel  type  d'école,  conclut  l'auteur,  ne  sera  plus  le  tourment  des 
enfants  du  premier  âge,  affligés  par  l'assiduité  sur  les  bancs  cinc] 
ou  six  heures  par  jour,  contraints  à  assister  passivement  aux  le- 
çons catéchistiques  du  maître,  quand  l'instinct  les  appelle  à  la 
vie  active,  qui  doit  préparer  leur  avenir  dans  la  société. 

—  L'industrie  des  machines-outils  traverse,  en  Italie,  une  crise 
dont  M.  Carlo  Montu  recherche  les  causes  et  les  remèdes  dans  la 
Nuova  Antologia  du  16  mars.  Le  principal  coupable  est  k- 
gouvernement  qui,  pour  la  guerre,  la  marine,  les  chemins  de  fer, 
etc.,  etc.,  confie  ses  commandes  à  l'industrie  étrangère  plutôt 
qu'à  l'industrie  nationale. 

Le  personnel  chargé  de  faire  et  de  recevoir  les  commandes  de 
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ces  administrations  est  composé  d'officiers  que  M.  Montu  appelle 
d'es  oiseaux  de  passage,  parce  que,  susceptibles  d'être  rappelés  à 
tout  instant  .au  service  de  caHinpa.gne,  ils  ne  restent  pas  assez 
longtemps  en  place  pour  acquérir  la  compétence  requise  et  pour 
que  leur  responsabilité  morale  soit  engagée.  Les  ai-senaux  en- 
voient en  mission  à  l'étranger  leurs  officiers,  leurs  ingénieurs 
pour  acquérir  des  machines.  Une  seule  des  quatre  directions  des 
constr actions  navales  en  a  aclieté  pour  plus  de  350.000  francs 
dans  un  voyage  en  Allemagne  de  deux  de  ses  envoyés.  Depuis 
deux  ans,  c'est-à-dire  depuis  que  l'Etat  a  pris  possession  des 
chemins  de  fer,  il  a  dépensé  plus  de  4  millions  en  machines  et 
95  "/o  ont  été  achetées  à  l'étranger. 

M.  Montu  ne  demande  pas  _dfi  privilèges  pour  l'industrie  na- 
tionale des  machines;  il  se  borne  à  indiquer  plusieurs  remèdes, 
entre  autres  que  les  oiseaux  de  passage  soient  moins  migrateurs. 
En  quelques  années,  dit  l'auteur,  l'industrie  électro-mécanique  a 
disparu  en  Italie  ;  sur  ses  ruines  se  sont  élevées  des  officines 
avec  enseignes,  avec  ingénieurs  et  avec  ouvriers  italiens,  mais 
avec  capitaux  et  avec  noms  exotiques.  Il  ne  faut  pas  que  l'in- 
dustrie mécanique  subisse  le  même  sort. 

—  La  Bassegna  Nazionale  du  16  mars  contient  une  étude  de 
Mme  Emilia  Franceschini  sur  l'agriculture  et  l'émigration  en 
Basilicate  et  en  Calabre.  Les  salaires  agricoles  otnt  fortement 
augmenté  de  1901  à  1906,  et  rémigratio'n  a  suivi  le  même  mou- 
vement. La  moyenne  de  l'augmentation  des  salaires  a  dépassé 
100  "/o  avec  un  maximum  de  212  "/o  et  un  minimum  de  147  %. 
Arnsi  de  1  franc  en  1901, les  salaires  ont  passé  à  3  fr.  13  dans  l'un 
de  ces  cas  et  à  2  fr.  47  dans  l'autre. 

Sur  425  communes,  360  ont  déclaré  avoir  eu  des  terres  aban- 
données, 65  n'en  ont  pas  eu.  Sur  731  propriétaires,  633  ont  dé- 
claré avoir  des  terrains  abandonnés.  Les  terres  abandonnées 
sont  en  majeure  partie  celles  qui  sont  exploitées  à  terratique^ 
c'est-à-dire  qu'une  famille  de  laboureurs  se  charge  de  cultiver 
une  petite  étendue  de  terre  moyennantune  redevance  en  grains 
au  propriétaire.  Cette  exploitation  est  trop  petite  pour  donner 
des  profits  au  laboureur.  Aussi  la  classe  des  terratiquants  est 
celle  qui  émigré  le  plus.  Les  terres  qu'elle  laisse  restent  incul- 
tes ou  sont  abandonnées  au  pâturage;  elles  ne  peuvent  être 
maintenues  en  culture  parce  que  les  propriétaires  n'ont  pas  as- 
sez de  capitaux  pour  les  cultiver  et  parce  qu'ils  ne  peuvent 
payer  les  hauts  salaires  qui  résultent  de  l'émigration  des  pay- 
sans, tant  pour  les  villes  de  l'intérieur  que  pour  l'étranger. 
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Les  émigrés  (\\\\  loviiMiruMit  au  pays  pour  ])vu  de  h'inps  d^'- 
pensent  pendant  l;'ur  visite  à  la  i)atrip  co  (|n'ils  avaient  pu 
amass+n'  en  Auiéricpie  ou  ailleurs;  ceux  ffui  revi<"imont  i)oui'  tou- 
jours emploient  leur  argent  à  l'ae-hat  d'urn»  maison  et  d'un  peu 
de  U^vve  et  se  dédient  au  comniK'rce;  de  sorte  (|u'ils  ne  s'oppo- 
sent pas  à  la  hausse  des  salaires  ruraux. 

—  VEconomista  du  27  février  s'étonne  de  ce  (ju'on  reste  in- 
différents devant  les  gaspillages  et  la  confusion  du  service  des 
chemins  de  fer  depuis  qu'ils  sont  à  l'Etat,  Depuis  1905,  il  a  été 
assigné  1.650  millions  aux  voies  ferrées,  sans  compter  les  489 
millions  qui  furent  nécessaires  pour  le  rachat  du  matériel  rou- 
lant. Le  personnel  absorbe  presque  la  moitié  des  produits  de 
l'exploitation:  47,97  "/(,.  En  huit  ans,  le  pourcentage  a  monté  de 
42  à  48,  avec  plus  de  100  millions  d'augmentation,  tandis  qu'à 
l'étranger  il  est  au-dessous  de  40  %. 

L'administration  donne  pour  excuse  le  renchérissement  de 
la  main  d'œuvre;  mais  la  dépense  provient  plus'  de  l'augmen- 
tation du  nombre  des  agents;  de  sorte  qu'on  peut  considérer  la 
main-d'œuvre  comme  d'autant  moins  efficace  qu'elle  est  payée 
plus  cher. 

Pour  rétablir  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses  des 
chemins  de  fer,  on  parle  d'élever  les  tarifs.  M.  Terni  estime 
qu'on  ne  peut  les  élever  pour  les  marchandises  et  consent  à  ce 
qu'on  les  élève  pour  les  voyageurs  des  trains  directs  et  des  clas- 
ses supérieures;  il  demanide  surtout  qu'on  réduise  le  nombre 
toujours  croissant  de  ceux  qui  voyagent  gratuitement  et  en  pre- 
mière  classe. 

On  parle  aussi  pour  aimélioreT  l'exploitation,  de  créer  un  mi- 
nistère des  chemins  de  fer.  M.  Lamellino,  dans  VEconomista  du 
20  mars,  approuve  beaucoup  cette  réforme,  qu'il  préconise  de- 
puis  longtemps. 

—  Minerva.  L'industrie  des  engrais  chimiques  et  spéciale- 
ment celle  des  phosphates  a  pris  de  rapides  développements. 
C'est  seulement  en  1867,  dit  Minerva  (13  mars),  que  commencè- 
rent à  paraître  sur  le  marché  les  phosphates  de  la  Caroline,  qui 
furent  suivis  en  1878  par  les  phosphates  belges.  En  1890,  on 
commença  à  exploiter  les  gisements  algériens  ;  en  1894  on  eut  les 
phosphatées  du  Tennessee  ;  en  1899,  ceux  de  la  Tunisie  et  de  la 
Floride  ;  enfin  en  1900,  ceux  des  îles  du  Pacifique. 

La  production  n'était  que  de  800.000  tonnes  en  1886;  elle  ar- 
rive  à  2.405.000   en   1898  et    aujourd'hui   à    5   millions.   La     plus 
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grande   partie    provient     des    Etats-Unis:    1.286.500    tonnes    en 
1898;   2.500.000  en   1908. 

Le  progrès  de  la  consommation  est  indiqué  par  le  tableau 
suivant: 

1898  1008 

Amérique    699.500  1.350.000 

-b>ance    64.500  1.106.000 

Allemagne 284.500  770.000 

Italie    7.600  600.000 

Angleterre    322.500  529.,500 

Belgique    193.000  270.000 

Hollande    77.000  160.000 

Espagne    2.000  100.000 

Amérique     699.500  1.3^5.000 

Autriche-Hongrie     10.500  80.000 

On  voit  que  c'est  en  Italie  que  le  progrès  a  été  le  plus  remar- 
quable, la  consommation  est  devenue  près  de  79  fois  plus  grande 
en  ces  dix  années. 

—  Giornale  degli  Economisti  e  Rivista  di  Statistica.  La  li- 
vraison de  janvier  renferme  plusieurs  articles  intéressants  qui 
ne  peuvent  guère  être  résumés:  Les  formes  modernes  de  l'en- 
treprise industrielle  et  commerciale,  par  G.  Aréas;  Sur  les  mu- 
nicipalisations,  par  A.  Cabiati;  L'application  des  mathémati- 
ques à  l'économie,  par  L.  Amoroso  ;  La  question  sociale  résolue 
par   l'aviation,   par  M.   Ricci. 

—  La  Riforma  sociale  de  janvier-février  contient  une  étude 
de  M.  Jannacone:  Aux  frontières  de  la  science  économique,  dans 
laquelle  l'auteur  examine  les  rapports  de  l'économie  politique 
avec  le  droit  et  la  philosophie,  et  discute  longuement  la  con- 
ception   de  l'équilibre    économique. 

Et  un  autre  article  très  détaillé  sur  la  vie  industrielle  et 
financière  en  Italie  de  1904  à  1908,  par  M.  G.  Fargion.  Le  pro- 
grès économique  a  permis  à  l'Italie  de  se  soustraire  au  régime 
du  papier-monnaie,  d'équilibrer  son  budget,  d'opéi^er  des  con- 
versions. La  grande  industrie,  qui  n'était  qu'embryonnaii-e, 
a  pris  un  rapide  développement,  peut-être  trop  rapide.  Dans 
cinq  ans  on  a  triplé  le  capital  des  sociétés  anonymes  cotonnières 
et  mécaniques;  on  a  doublé  celui  des  métallurgiques  et  des  ban- 
ques; on  a  accru  notablement  celui  des  industries  électriques, 
chimiques,  des  automobiles,  des  transports,  de  la  laine,  etc.  ; 
bref,  de  1904  à  1907,  on  a  investi  dans  l'industrie  plus  de  deux 
milliards. 

Il  est     peut-être   temps  de   se  modérer,   car   l'auteur  indique 
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quelques  signes  de  erise  et  trouve  même  que  le  désir  du  progrès 
s'sst  transforiiic  <'n  une  véritable  manie  et  a  envalii  tout  le  <!()- 
maine    industriel. 

Revues  Espagnoles  —  El  Economista.  Quoicjue  l'Amérique 
soit  loin  de  l'Europe,  celle-ci  ne  peut  rester  indilTcrente  au  pro- 
grès des  trusts,  car  c-cs  organisations  influent  puissamment  sur 
le  commerce  européen,  comme  on  en  a  eu  la  preuve  lors  de  la 
dernière  crise.  El  Economista  du  19  mars  examine  donc  les 
mesures  prises  en  Amérique  contre  les  trusts;  il  reconnaît  leur 
peu  d'efficacité;  il  constate  l'atteinte  que  portent  à  la  liberté 
commerciale  les  lois  contre  les  trusts  aussi  bien  que  les  trusts 
eux-mêmes.  Il  se  demande  enfin  si  et  quand  le  système  des 
trusts  s'introduira  en  Europe,  spécialement  en  Espagne,  où,  en 
forme  modeste  et  plus  ou  moins  modérée  dans  ses  exigences, 
existent  déjà  des  manifestations  multiples  du  syndicalisme  ins- 
pirées par  le  même  esprit  que  les  trusts  américains.  L'auteur 
craint  que  le  système  des  trusts  introduit  en  Espagne  ne  soit 
envenimé  par  les  passions  politiques  des  peuples  latins  et  ag- 
gravé par  la  situation  ruineuse  dans  laquelle  se  trouvent  cer- 
taines branches  de  la  production  dans  ce  pays. 

—  Espan^  Economica  y  financiera  Le  commerce  de  l'Eu- 
rope avec  le  Maroc  ne  paraît  pas  monter  bien  haut  comparati- 
vement à  ce  qu'il  coûte  en  soldats  et  en  munitions.  Dans  son 
numéro  du  5  mars,  VEspaîia  donne  les  chiffres  suivants: 

Exportation  Importation 

France    1.607.160  2.335.486 

Angleterre    651.410  2.700.335 

Allemagne    205.910  266.760 

Espagne    55.900  152.745 

Belgique     »  27v0.259 

Italie    »  20.970 

. . I  . . 

2.. 523. 321  5.846..535 

—  Dans  son  numéro  du  19  mars,  VEspana  expose  les  argu- 
ments pour  et  contre  l'impôt  progressif.  Cet  impôt  n'est  pas 
nécessairement,  comme  beaucoup  le  croient;  l'expression  d'au- 
cun radicalisme  politique  ni  d'une  forme  quelconque  de  gouver- 
nement. On  le  trouve  partiellement  appliqué  dans  les  monar- 
chies aussi  bien  que  dans  les  démocraties,  en  Amérique  comme 
en  Europe.  Il  ne  fa,ut  pas  en  conclure  qu'il  soit  bon  et  qu'il 
faille  le  généraliser,  ce  serait  là  un  argument  de  singe;  il  fau^ 
l'étudier  en  lui-même  et  dams  ses  résultats. 
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L'impôt  progressif  n'est  pas,  dit  VFspana,  le  privilège  des 
socialistes  moidernes.  Les  socialistes  du  moyen-âge  l'ont  préco- 
nisé; en  pleine  Révolution  française  les  Jacobins  furent  les  plus 
enthousiastes  défenseurs  de  la  progressivité;  ils  voulaient  par 
oe  moyen  réduire  les  grandes  fortunes  à  4.600  livres  de  rente. 

En  marge  d'un  projet  d'impôt  progressif,  Turgot  écrivit:  Il 
est  nécessaire  d'exécuter  l'auteur  et  non  le  projet.  Gcntz  consi 
dérait  l'impôt  progressif  comme  équivalent  au  vol.  Wagner  dis- 
tingue dans  rimpôt  progressif  les  points  de  vue  fiscal  et  social. 
JJEspana  incline  à  croire  que  l'un  vaut  l'autre  et  que  l'un  con- 
duit à  l'autre  et  n'engage  pas  son  pays  à  y  recourir. 

Revues  Anglaises,  —  Journal  of  the  Royal  Statisticul  Society. 
M.  A.-W.  Flux  compare,  dans  la  livraison  de  mars,  les  statisti- 
ques de  l'accroissement  des  villes  en  Angleterre  et  en  Allema- 
gne. Il  résulte  de  ces  comparaisons  que  l'urbanisation  est  beau- 
coup plus  rapide  en  Allemagne  qu'en  Angleterre.  On  s'en  dou- 
tait (i  priori,  car  le  mouvement  date  de  plus  longtemps  en  An- 
gleterre. En  1871j  moins  de  5  "/„  de  la  population  de  l'empire 
germanique  vivait  dans  les  villes  de  plus  de  100.000  âmes,  tan- 
dis qu'en  1905  environ  19  "/„  de  la  population  vit  dans  les  villes 
de  cette  importance.  En  Angleterre,  le  nombre  des  villes  de  plus 
de  100.000  habitants  était  de  14  en  1871,  qui  contenaient  6.250.000 
habitants,  ou  environ  27  1/21  °/o.  En  1901,  les  33  grandes  villes  de 
plus  de  100.000  âmes  contenaient  11.500.000.  La  population  ui'~ 
haine  a  donc  à  peine  doublé  en  Angleterre,  pendant  qu'elle  a 
plus  que  triplé  en  Allemagne. 

L'accroissement  des  villes  allemandes  est  dû  pour  une  petite 
part  à  l'extension  de  leur  territoire  et  à  leur  natalité,  mais  en 
plus  grande  partie,  à  rémigration  des  campagnes.  Plus  de  la 
moitié  de  la  population  des  villes  de  plus  de  100.000  âmes  en 
Allemagne,  en  1900,  était  née  ailleurs  que  dans  la  ville  où  elle 
était  recensée.  Ce  sont  les  jeunes  adultes  de  20  à  45  ans  qui  four- 
nissent le  contingent  de  l'immigration  dans  les  villes.  M.  Flux 
expose  les  co-nséquences  démoigraphiques  et  économiques  de  oe 
mouvement. 

—  The  Economie  Journal  de  mars  contient  trois  bons  articles 
économiques:  1.  Le  mouveanent  de  la  réforme  des  impôts,  par 
Cari  Plehn  ;  2.  L'organisation  de  la  consommation,  par  J.  Fur- 
nivall  ;  3.  Le  vrai  coût  de  l'enseignement  secondaire  des  filles, 
par  Ruth  Young.  Dams  le  premier,  les  impôts  fédéraux  ne  sont 
p.as  en  cause;  il  ne  sagit  que  des  charges  desc  Etats  et  des  coi'ps 
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locaux.  Le  but  du  mouvoinoiit  est  de  changer  l'incidence  des 
inii)ôts,  plutôt  que  d'aco'oîtrc  les  revenus  et  de  .s<juinettrc  aux 
taxes  les  ressources  naturelles  ou  artificielles  qui  y  ont  échappé 
jusqu'ici,  les  nouvelles  formes  de  richesse  (|ui  n'étaient  pas  com- 
prises dans  les  vieilles  définitions  de  lu  i)i()i)iiété  imposable. 

Ce  mouvement  est  très  étendu.  En  1907,  M  Ktats  et  territoires 
ont  introduit  des  modifications  dans  leurs  lois  relatives  à  la 
taxation.  Quelques-uns  ont  même  dépassé  la  juste  mesure:  le 
nouvel  Etat  d'Oklalionia  a  établi  un  income-tax  d'un  caractère 
hautement  inquisitorial  et  d'autres  taxes  progressives  et  confis- 
catoires  qui  atteignent  jusqu'à  100  "/„.  Le  i^lus  gra.nd  obstacle  que 
rencontrent  les  réformateurs,  dit  M.  Plehn,  c'est  le  manque  de 
principes  dans  cette  partie  de  la  science  financière  qui  se  rap- 
porte à  l'incidence.  «  Nous  n'avons  rien  de  clair  et  de  simple 
pour  répondre  à  la  question  :  Comment  et  dans  quelle  mesure 
tel  changement  affectera-t-il  mes  intérêts?  » 

—  The  Women's  Industrial  Neivs  est  l'organe  du  Conseil  in- 
dustriel des  femmes  anglaises  et  s'occupe  de  tout  ce  qui  concerne 
les  industries  féminines.  Nous  remarquons  dans  le  numéro  de 
janvier,  le  seul  qui  nous  soit  parvenu,  un  article  sur  le  Conseil 
et  les  fleuristes;  un  autre  sur  les  écoles  de  commerce  pour  les 
filles;  un  troisième  sur  l'émigration  des  enfants  au  Canada. 
Nous  tâcherons  de  parler  plus  longuement  de  cette  revue  à  la 
prochaine    occasion. 

René    Bketon. 
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PUBLICATIOxNS  -DU    «  JOLRxXAL    OFFICIEL  » 

Avril  1910. 

1.  —  Loi  portant  ouvert ure^  sur  l'exercice  1909,  de  crédits  sup- 
plémentaires concernant  le-s  opérations  milit-aires  au  Maroc 
(page  2738). 

—  Loi  concernant:  1°  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits, 
sur  l'exercice  1909,  au  titre  du  budget  général;  2"  l'ouverture  de 
crédits  sur  l'exercice  1909,  au  titre  des  budgets  annexes;  3°  l'ou- 
verture de  crédits  au  titre  du  compte  spécial  créé  par  la  loi  du 
17  février  1898  (page  2738). 

—  Décret  portant  fixation  de  la  taxe  de  fabrication  sur  les  al- 
cools d'industrie  (page  2745). 

—  Relevé  des  capitaux  employés  en  achat  de  rentes  pendant  le 
mois  de  mars  1910  (page  2770). 

2.  —  Décret  rendu  eu  exécution  de  l'article  5  de  la  loi  du  19 
mars  1910,  instituant  le  crédit  industriel  à  long  terme  (page 
2788). 

—  Statistique  des  accidents  du  travail  d'après  les  ordonnances 
et  les  jugements  rendus  en  vertu  de  l'article  16  de  la  loi  du  9 
avril  1898   (page   2795). 

5.  —  Errata  à  la  loi  portant  révision  du  tarif  général  des 
douanes  (Journal  officiel  du  30  mars  1910)  (page  2970). 

—  Erratum  à  la  loi  relative  à  l'application  du  tarif  des  doua- 
nes aux  produits  originaires  des  Etats  Unis  d'Amérique  (page 
2970). 

—  Décret  rendant  les  droits  de  douanes  inscrits  au  tarif  mini- 
mum applicables  à  l'importation  dans  les  colonies  et  possessions 
françaises  soumises  au  tarif  métropolitain,  aux  produits  et  mar- 
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cliandisos  originairos  ti<'s  Ktcats-lTnis  «N'   1' A)n(')-if|iK'  du    Nfvi-d  et 
de   l'îlo  de  Poi'toHico   (page  2î)75). 

—  Décret  relatif  à  rapplication  de  la  loi  du  "2")  mais  1910,  au- 
torisant la  caisse  régional*  de  crédit  nia)itiine  à  leccvoir  des 
avances  de  l'Etat  (page  2981). 

—  Opérations  de  la  Caisse  nationale  d'Epargne  pendant  le 
mois  de  février  1910  (page  2958). 

6.  —  Loi  sur  les  retraites  ouvrières  et   paysannes  (pag<'  2998), 

7.  —  Loi  .autorisant  la  mise  en  chamtier  de  bâtiments  dans  le 
courant  de   Tannée  1910  (page  3033). 

—  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  internatio^ 
naJe  relative  à  la  circulation  des  automobiles,  signée  à  Paris,  le 
11  octobre  1909  (page  3038). 

8.  —  Loi  complétant  l'article  389  du  Code  civil,  relatif  à  l'ad- 
ministration  légale   du  père   (page   3077). 

10.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et 
recettes  pour  l'exercice  1910  (pages  3157  à  3240).  —  Errata  à  cette 
loi  (16,  page  3478),  (17,  page  3526). 

12.  —  Situation  à  la  date  du  l^'"  avril  1910,  du  recou\  renient  des 
contributions,  droits,  produits  et  revenus  dont  la  perception  est 
autorisée  par  les  lois  des  30  décembre  1909  et  25  février  1910 
(page   3319). 

13.  —  Commerce  de  la  France  pendant  les  trois  premiers  mois 
de  l'année  1910  (page  3370). 

14.  —  Loi  prorogeant  pour  une  durée  de  six  années  la  loi  du 
31  mars  1910,  aocoTdant  des  encouragements  à  la  culture  du  lin 
€t  du  chanvre  (page  3381). 

15.  —  Errata  à  la  loi  poTtant  révision  du  ta  if  général  des 
douanes,  parue  au  Journal  officiel  du  30  mars  1910  (page 
3431). 

—  Décret  modifiant  certains  tableaux  annexés  au  décret  du  4 
septembre  1901,  relatif  à  la  livraison  en  franchise,  du  droit  de 
consommation  des  sels  destinés  à  l'industrie  (page  3445).  —  Er- 
ratum à  oe  décret  (22.   page  3694). 

16.  —  Loi  relative  aux  primes  à  l'oléiculture  (page  3478). 

17.  —  Loi  fixant  le  régime  douanier  applicable  à  la  nicotine 
(page   3526). 

19.  —  Décret  portant  modification  à  la  liste  des  exemptions 
générales  prévues  par  le  décret  du  14  avril  1905  en  ce  qui  con- 
cerne l'importation  des  animaux  vivants  dans  les  colonies  du  Sé- 
négal et  du  Haut-Sénégal  et  Niger  (page  3632). 

—  Situation,   au   31   décembre   1908,  d<'   la  Caisse  des   retraites 
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des    agents    et    ouvriers  commissionnés    des    chemins    de    fer    de 
l'Etat  (pages  3638  à  3640). 

20.  —  Décret  portant  règlement  d'administra,tion  publique  sur 
l'organisation  de  l' administration  et  le  régime  financier  de 
l'Office  colonial,  suivi  d'un  Arrêté  fixant  la  co'mposition  du  Con- 
seil d'administration  dudit  Office  (page  ;3660). 

—  Résultats  de  l'exploitation  des  chemins  de  fei'  d'intérêt  local 
et  des  tramways  français  et  .algériens  pendant  le  premier  tri- 
mestre des  années  1909  et  1908  (chiffres  provisoires).  (Edition 
complète,    pages  195   à  250). 

211.  —  Décret  autorisant  des  industries  à  employer  des  mélas- 
ses en  franchise  (page  3678).  —  Errata  à  ce  décret  (28.  page 
3831). 

—  Décret  déterminant;  en  ce  qui  concerne  la  sériciculture,  les 
coinditions  d'application  de  la  loi  du  11  juin  1909,  relative  aux 
encouragements  à  donner  à  la  sériciculture  et  à  la  filature  de  la 
soie  (page  3680). 

22.  —  Loi  modifiant  l'article  12  de  la  loi  du  29  décembre  1905 
sur  la  Caisse  de  prévoyance  des  marins  français  (page  3694). 

—  Décret  autorisant  La  Chambre  de  commerce  de  Marseille  à 
établir  dans  cette  ville  un  bureau  public  pour  le  conditionne- 
ment  des   Laines  (page  3695). 

—  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
la  délimitation  de  La  région  ayant  pour  ses  vins  un  droit  exclu- 
sif à  la  dénomination  :  ((  Clairette  de  Die  »  (page  3695). 

—  Relevé  des  marchandises  tunisiennes  adimises  .au  bénéfice  de 
la  loi  du  19  juillet  1890.  Situation  à  la  fin  de  m.ars  1910  (page 
3699). 

23.  —  Arrêté  relatif  au  régime  des  primes  à  allouer  aux  pro- 
priétaires d'automobiles  de  poids  lourds  (page  3721). 

25.  —  Décret  relatif  à  l'emploi  en  franchise  des  sucres  cristal- 
lisés, mélasses  et  glucoses  utilisés  à  la  préparation  des  produits 
industriels  (page  3766).  —  Errata  à  ce  décret  (28.  page  3831). 

26.  —  Opérations  de  La  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse  du  l^''  au  31  mars  1910  (page  3789). 

RAPPORTS 

Rapport  sur  les  opérations  faites  en  vertu  de  la  loi  du  20  juin 
1885,  jusqu'au  31  décembre  1909,  en  ce  qui  concerne  les  établis- 
sements d'enseignement  primaire  (édition  complète,  12.  pages 
161  à  193). 
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Rapport  sur  les  opérations  faites  en  vertu  de  la  loi  du  10  juiî- 
k't  190:);  eu  c'<'  (|ui  coucernc  la  construction  (roflic<'  des  maisons 
d'école  pendant  l'année   1909  {édition  cumpltUi.   12.   pag<i  194). 

BIENS   ECCLESIASTIQUES 

Listes  complénientaii'es  des  biens  .ayant  appartenu  aux  éta- 
blissements publics  du  culte  qui  avaient  leur  siège  dans  les  dé- 
parti^nients:  De  la  Mayenne  et  de  Meurthe-et  Moselle  (9.  page 
3129).  —  Du  Calvados  et  du  Morbihan  (28.  page  3640). 

Errata  aux  listes  des  biens  ayamt  appartenu  aux  établissements 
publics  du  culte  qui  avaient  leur  siège  dans  les  départements: 
De  la  Savoie  et  du  Tarn  (2.  page  2795).  —  De  l'Oise  (8.  page 
:U07).  —  Du  Pas-de-Calais  (9.  page  3134).  —  Du  Cher  (16.  page 
3515).  —  Du  Calvados,  de  la  Côte-d'Or,  du  Pas-de-Calais  et  de 
Saône-et-Loire  (17.  page  3560).  —  Du  Loiret  (19.  page  3636).  — 
Des  Deux-Sèvres  (20.  page  3661).  —  De  l'Yonne,  de  la  Haute- 
Saône  et  du  Pas-de-Calais  (21.  page  3682).  —  De  Vaucluse  (23. 
page  3727).  —  D'Alger  et  d'Oran  (28.  page  3843).  —  De  Saône- 
et-Loire  (29.   page  3862). 

DECRETS 

PORTANT  ATTRIBUTION  DE  BIENS  ECCLÉSIASTIQUES. 

1.  Savoie  (page  2744).  —  5.  Gers  (pages  2972i  à  2974).  —  6. 
Eure,  Indre-et-Loire,  Rhône,  Manche  (pages  3003  à  3008).  —  7. 
Ille-et-Vilaine,  Gers  (pages  3041  à  3046).  —  8.  Cher,  Calvados,. 
Landes,  Loir-et-Cher,  Vendée,  Manche  (pages  3095  à  3101).  —  9. 
Hautes-Pyrénées,  Seine-Inférieure,  Yonne,  Somme  (pages  3118  à 
3121).  —  10.  Drôme^  Loire-Inférieure,  Orne,  Savoie,  Seine-et- 
Marne,  Deux-Sèvres,  Var,  Hautes-Alpes,  Ain,  Eure,  Gers,  Isè- 
re, Manche  (pages  3243  à  3252).  —  11.  Orne,  Yonne,  Pas-de-Ca- 
lais, Savoie,  Vendée  (pages  3269  à  3274).  —  12.  Pyrénées-Orienta- 
les, Maine-et-Loire,  Lot-et-Garonne,  Gers,  Haute-Loire  (pages 
3286  à  3290).  —  13.  Haute-Vienne,  Vosges,  Pas-de-Calais,  Rhône, 
Haute-Savoie,  Savoie,  Var,  Vienne,  Gers,  Maine-et-Loire,  Oise, 
Seine-^t>-Oise,  Tarn-et-Garonne  (pages  3335  à  3364).  —  14.  Tarn- 
et-Garonne,  Manche,  Puy-de-Dôme,  Loire,  Giroaide,  Seine-Infé- 
rieure, Ille-et-Vilaine,  Loiret,  Aude,  Côtes-du-Nord,  Oise,  Vau- 
cluse, Eure-et-Loir,  Orne,  Aisne,  Loir-et-Cher,  Hautes-Alpes,  Al- 
pes-Maritimes, Isère,  Lozère,  Maine-et-Loire,  Mayenne,  Ain  (pa- 
ges 3382  à  3403).  —  15.  Orne,   Haute-Savoie,   Seine-et-Oise,  Vau* 


2G8  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

cluse,  Vienne,  Aisne,  Savoie,  Tarn-et-Garonne,  Meuse  (pages 
3431  à  3444).  —  16.  Basses-Pyrénées,  Haute-Savoie,  Ain,  Loir-et- 
Cher,  Haute-Garonne,  Oise,  Saône-et-Loire,  Meuse,  Isère,  Tarn- 
et-Garonne,  Manche,  Doubs,  Ardennes,  Aisne,  Vaucluse,  Gard, 
Corrèze,  Pas-de-Calais,  Loiret,  Gironde,  Aude,  Cher,  Lanides 
Côtes-du-Nord  (pages  3479  à  3495),  —  17.  Dotibs,  Eure,  Gard 
Hérault,  Jura,  Loire-Inférieure,  Haute-Saône,  Haute- Savoie 
Somme,  Tarn,  Aisne  (pages  3527  à  3546).  —  18.  Côtes-du-Nord 
Charente-Inférieure,  Indre,  Aube,  Mayenne,  Doubs,  Tarn,  Hau 
te-Garonne,  Hautos-Pyrénées,  Indre-et-Loire,  Seine-et-Marne 
Meurthe-etrMose.Me  (pages  3574  à  3591).  —  19.  Sarthe,  Manche 
Mayenne,  Savoie,  Seine-et-Marne,  Seine-Inférieure,  Tarn,  Loir 
et-Cher,  Vienne,  Ille-et- Vilaine,  Maine-et-Loire,  Loire-Inférieu 
re,  Aude,  Aube,  Ariège,  Seine-et-Marne,  Doubs,  Manche,  Ven 
dée,  Eure-et-Loir,  Ardèche,  Ardennes,  Côte-d'Or,  Jura,  Meuse 
Seine,  Haute-Vienne,  Vauoluse,  Deux-Sèvres,  Rhône,  Hautes 
Pyrénées,  Pas-de-Calais,  Orne,  Lot-et-Garonne,  Haute-Loire 
Indre,  Aveyron  (pages  3607  à  3630).  —  20.  Saône-et-Loire,  Hé 
rault  (page  3657).  —  21.  Loire,  Eure-et-Loir,  Drôme,  Meuse 
Aude,  Doridogne,  Pas-de-Calais,  Haute-Savoie,  Sarthe,  Basses 
Pyrénées,  Nord,  Loir-et-Cher,  Côtes-du-Nord,  Doubs,  Aveyron 
Ardennes,  Seine  (pages  3670  à  3677).  —  22t.   Corrèze  (page  3694) 

—  23.    Ain,   Aisne,    Bouches-du-Bhône,   Gard,    Puy-de-Dôme,   Py 
rénées-Orientales,    Saône-et-Loire,    Vienne    (pages   3718    à    3722) 

—  24.  —  Seine-Inférieure  (page  3743).  —  26.  Aveyron,  Dordogne 
Hérault,  I Ile-et-Vilaine,  Loire,  Sarthe,  Cher,  Orne  (pages  3773 
à  3777).  —  27.  Haute-Marne  (pages  3799  à  3806).  —  28.  Saône-et- 
Loire,  Côtes-du-Nord,  Meuse,  Gard,  Isère,  Ille-et-Vilaine  (pa- 
ges 3829  et  3830).  —  29.  Cher  (page  3854).  —  30.  Manche,  Haute- 
Marne,    Mayenne  (pages  3885  à   3894). 

DECRETS 

PORTANT    CRÉATION    DE    BUREAUX    DE    BIENFAISANCE    APRÈS    ATTRIBUTION 

DE    BIENS    ECCLÉSIASTIQUES. 

20.  Basses-Alpes,  Ardèche,  Loire,  Haute-Loire,  Haute-Marne, 
Pyrénées-Orientales,  Rhône,  Haute-Saône,  Seine-Inférieure,  Sei- 
ne-et-Marne, Somme,  Haute-Vienne  (pages  3653  à  3657).  —  21. 
Seine-et-Marne,  Seine-Inférieure,  Somme  (page  3670).  —  22. 
Aude,  Indre  (page  3694).  —  25.  Loire,  Seine-Inférieure  (page 
3766). 
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LOI    AUTORISANT    LKS    CAISSES    KÉGIONALKS    DE    CRÉDIT    MARITIME    A 
RECEVOIIl    DES   AVANCES    DE   l'ÉTAT    (25    marB    1910). 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  ado-pié, 

Le  Pré-sident  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  l*''".  —  Les  caiss<^s  régionales  de  crédit  maritime  mutuel 
qui  seront  constituées  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du 
18  juin  1909  pourront  recevoir  de  l'Etat  des  avances  sans  intérêts 
prélevées  sur  un  fonds  constitué  de  la  manière  suivante: 

1°  A  l'aide  des  sommes  disponibles  sur  les  retenues  affeetéx^;» 
aux  institutions  utiles  aux  gens  de  mer  p^ar  le  paragraphe  3  de 
rartiole  21  de  la  loi  du  7  avril  1902  modifié  par  l'article  7  de  la 
loi  du  19  avril  1906; 

2°  A  l'aide  de  subventions  prélevées  sur  la  retenue  de  15  p.  100 
effectuée  sur  le  produit  des  jeux  dans  les  cercles  et  casinos,  en 
vertu  de  la  loi  du  15  juin  1907. 

Art.  2.  —  Le  montant  des  avances  faites  aux  caisses  régionales 
pour  l'escompte  des  effets  souscrits  par  les  membres  des  sociétés 
locales  et  endossés  par  ces  sociétés  ne  pourra  excéder  le  quintu- 
ple du  montant  de  leur  capital  versé  en  espèces.  Ces  avances  ne 
pourront  être  faites  pour  une  durée  de  plus  de  cinq  ans. 

filles  pourront   être   renouvelées. 

Les  caisses  régionales  pourront,  en  outre,  recevoir  des  avan- 
ces spéciales  destinées  aux  sociétés  coopératives  maritimes  et 
remboursables  dans  un  délai  maximum  de  dix  ans. 

Les  u^nesetles    autres    de  ces  avances   deviendront  immédiate- 
ment remboursables  en  cas  de  violation  des  statuts  ou  de  modifî 
cation  à  ces  statuts  qui  diminueraient  la  garantie  du  rembourse- 
ment. 

Art.  3.  —  Un  décret,  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de 
la  Marine  et  du  ministre  des  Finances,  déterminera  les  condi- 
tions   d'a^pplication    de   la  présente    loi. 

LOI    PROROGEANT    POUR    UNE   DURÉE   DE    SIX   ANNÉES    LA    LOI    DU    31    MARS 
1904,    ACCORDANT    DES    ENCOURAGEMENTS    A    LA    CULTURE    DU    LIN    ET    DU 

CHANVRE   (9  avril). 

Article  premier.  —  A  partir  de  l'exercice  1910,  et  pour  une 
période  de  six  ans,  il  sera  alloué  aux  cultivateurs  de  lin  et  de 
chanvre  destinés  à  la  production  de  la  filasse,  des  primes  dont 
le  montant  ne  pourra  dépasser  annuellement  la  somme  de  deux 
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millions  cinq  cent  mille  francs  (2.500.000  fr.)  et  qui  seront  fixées, 
à  concurrence  de  ce  chiffre,  au  prorata  des  superficies  ensemen- 
cées, sans  toutefois  que  la  prime  allouée  puisse  être  supérieure  à 
soixante  francs  (60  fr.)   par  hectare. 

Art.  2.  —  Un  règlement  d'administration  publique  détermi- 
nera les  conditions  d'application  de  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  Tout  individu  qui  se  sera  rendu  coupable  d'une 
fraude,  d'une  tentative  de  fraude  et  d'une  complicité  de  fraude 
pour  l'obtention  de  la  prime  sera,  à  l'avenir,  déchu  du  droit  à 
la  prime,  sans  préjudice  du  remboursement  de  la  prime  indû- 
ment perçue,  et  passible  des  peines  portées  à  l'article  423  du 
Code  pénal. 

LOI    RELATIVE   AUX    PRIMES    A    l'OLÉICULTURE    (13    avril). 

Article  unique.  —  Il  sera  inscrit  chaque  année,  pendant  dix 
ans  à  partir  de  l'exercice  1911,  au  budget  du  ministère  de  l'Agri- 
culture, une  somme  de  deux  millions  de  francs  (2  millions)  à  ti- 
tre de  primes  et  encouragements  à  la  culture  de  l'olivier. 

Une  loi  spéciale  déterminera  le  mode  d'attribution  de  ces  sub- 
ventions. 

LOI  interdisant  l'affiohage  sur  les  monuments  historiques  et  dans 
les  sites  ou  sur  les  monuments  naturels  de  caractère  artis- 
tique (20  avril). 

Article  premier.  —  L'affichage  est  interdit  sur  les  immeubles 
et  monuments  historiques  classés  en  vertu  de  la  loi  du  30  mars 
1887,  ainsi  que  sur  les  monuments  naturels  et  dans  les  sites  de 
caractère  artistique  classés  en  vertu  de  la  loi  du  21  avril  1906. 

Il  peut  être  également  interdit  autour  desdits  immeubles,  mo- 
numents et  sites  dans  un  périmètre  qui  sera,  pour  chaque  cas 
particulier,  déterminé  par  arrêté  préfectoral,  sur  avis  conforme 
de  la  commission  des  sites  et  monuments  naturels  de  caractère 
artistique. 

Art.  2.  —  Toute  infraction  aux  dispositions  du  précédent  ai'- 
ticle  sera  punie  d'une  amende  de  vingt-cinq  francs  à  mille  francs 
(25  fr.  à  1.000  fr.). 

Art.  3.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie. 

Cette  loi  porte  une  grave  atteinte  à  la  propriété. 

pouvoirs  de  police  des  délégués  mineurs. 

La  loi  du  12  mars  1910,  a  confié  aux  délégués  mineurs  la 
surveillance  de  l'application  des  lois  de  1892,  sur  le  travail  des 
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adultes  employés  dans  les  mèmeB  locaux,  et  d<'  1905  sui-  la  durée 
du  tiaxail   dans  les  niin-t^s. 

En   voici   l'article   uniqu<^: 

«  Lps  déléguc'fi  institués*  par  la  loi  du  8  juillet  18LK)  sont  chargés 
de  signaler,  dans  l<\s  formes  prévues  à  l'article  3  de  ladite  loi,  les 
infractions  aux  lois  du  2  novembre  1892,  :>0  mars  1900  et  29  juin 
1905,  relevées  par  eux  au  cours  de  leurs  visites.   » 

Haute  et  mor.ale  conception  de  mettre  dans  les  établissements 
industriels  des  délégués  salariés  élus  comme  espions  permanents  ! 


FAITS    ÉCONOMIQUES,    STATISTIQUES 
ET    FINANCIERS 

RÉSULTATS    DES    ÉLECTIONS    EN    FRANCE. 

Voici  une  estimation  des  résuiltats  électoraux^  du  24  avril  et 
du  8  mai: 

Chambre  ancienne  Chambre  nouvelle 

l'^^Mour  :J'=lour  Total 

80             Conservateurs    59  13  72             —    8 

16             Nationalistes    12  7  17   +     1 

60              Progressistes    38  22  60 

82             Rép.    de  gauche    71  23  94   +   12 

269             Rad.    et    r ad. -soc 147  101  248              —  21 

29             Soc.    indépendants    12  17  29 

55             Soc.    unifiés   28  47  75   +   20 

591                                                                   367     227     595 
Résultats  non  connus   2 

Les  deux  résultats  qui  manquent  sont  ceux  de  la  Réunion 
(2®  cire.)  et  de  Villefranche  (Aveyron),  2®  circonscription. 

La  nouvelle  majorité  comprendrait  donc  371  députés  se  dé- 
composant ainsi  : 

Radicaux  et  radicaux-socialistes    248 

Républicains  de  gauche   94 

Socialistes   indépendants    29 

371 
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L'opposition  co-nipterait  224  députés,   à  savoir: 

Socialistes  unifiés   75 

Conservateurs    72 

Nationalistes    17 

P  rogressistes  60 


224 

La  Chambre  comprend  202  députés  nouveaux  sur  597. 
D'après   un  travail   de  a   l'Association   de  défense   des  classes 
moyennes   »  se  sont  prononcés: 

Contre  les  mono^poles    309 

Contre  tout  impôt  inquisitorial  et  vexatoire        312 
Pour  la  R.  P.    327 


LA   CONVERSION    DE  LA    DETTE  INTERIEURE    DU    JAPON. 

Dans  le  numéro  de  mars  du  Journal  des  Economistes,  M.  Yves 
Guyot  a  publié  un  article  sur  Le  Japon  et  ses  finances.  Il  rap- 
pelait  les  effoa'ts  faits  par   le  Japon  pour   maintenir   son   indé 
pend.anee   au  point  de  vue  financier  à  l'égard   des   grandes  na- 
tions européennes. 

Cet  article  reproduisait  le  iDrogramme  financier  que  traça  le 
marquis  Katsura  quand  il  devint  président  du  Conseil  le  14 
juillet  1908. 

Certaines  des  mesures  qu'il  prit  avaient  pour  but  de  convertir 
la  dette  intérieure  5  "/„  en  4  7o.  L'opération  en  1910  devait  por- 
ter sur  530  millions  d'yen  (1.367  millions  de  francs). 

MM.  de  Rothschild  frères  ont  été  chargés  par  le  gouvernemcint 
du  Japon  de  l'émissio'n  d'un  emprunt  en  rente  4  %  japomaise  en 
francs  de  450  millions  de  capital  nominal  exclusivement  réservé 
au  marché  français. 

Cet  emprunt  a  été  émiti  en  obligations  4  'y„  de  500  francs, 
2.500  francs  et  5.000  francs  de  capital  avec  coupons  semestriels  au 
15  mai  et  au  15  novembi'e.  Il  a  été  divisé  en  45  séries  de  chacune 
10  millions  de   francs   de  capital. 

L'emprunt  ne  poun-a  être  converti  ou  appelé  au  rembourse- 
ment ni  en  totalité,  ni  en  partie,  avant  le  15  m.ai  1920. 

Comme  pour  les  emprunts  japonais  4  "/„  de  1905  et  5  %  de  1907, 
les  titres  et  coupons  du  présent  emprunt  so<nt  à  tout  jamais 
exempts  de  tout  impôt  japonais  présent  et  futur,  sauf  le  cas  où 
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ils  appartiondraiont  à  dcfi  Japonais  ou  à  dos  (''t)a.ng<ns  résidant 
au  Japon. 

Les  demandes  ont  été  r<'çm's  pai*  l<^s  banquiers  émetteurs  du  6 
au  9  mai,  soit  sous  foriiiK'  d'o^bligations  entiéiix'.inent  libérées  à 
l'émission,  soit  sous  forme  d'obligations  à  libérer  par  verse- 
ments successifs. 

Dès  que  MM.  de  Roithschild  frères  le  pourront,  ils  aviseiont 
les  souscripteurs  du  nombre  d'obligations  du  nouvel  emprunt 
qu'ils  seront  en  mesure  de  réserver  à  leurs  demandes. 

Le  succès  de  cette  opération  montre  la  place  de  premier  oi'dre 
qui  est  maintenant  reconnue  au  Japon,  dans  le  monde. 

l'évolution  budgétaire  en  russik. 

Notre  collaborateur,  M.  Arthur  Raiïalovich,  con^espondant  de 
l'Institut,  a  fait  lundi  soir,  sous  la  présidence  de  M.  Emile  Lou- 
bet,  une  conférence  à  l'Ecole  des  Sciences  politiques  sur  l'Evolu- 
tion buidgétaire  en  Russie,  conférence  qui  fait  partie  du  cycle 
organisé  par  l'Association  des  anciens  élèves  et  qui  porte  cette 
année  sur  les  finances  des  grands  Etats. 

M.  Loubet  a  ouvert  la  séance  en  faisant  l'éloge  de  l'Ecole  des 
Sciences  politiques,  dont  la  fondation  est  due  à  l'initiative  pri- 
vée et  qui  a  pris  une  importance  de  premier  ordre  dans  notre 
pays.  Il  exprime  ensuite  le  plaisir  qu'il  éprouve  à  présider  une 
conférence  faite  par  l'éminent  financier  qu'est  M.  Arthur  Raffa- 
lovich  et  qui  a  pour  objet  les  finances  de  la  Russie. 

M.  Raffalovich  a  rappelé  qu'il  avait  écouté,  il  y  a  trente-sept 
ans,  les  leçons  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  ;  il  a  saisi  l'occasion 
de  répéter  combien  étaient  grandes  ses  obligations  personnelles 
envers  la  science  économique  et  financière  française. 

Il  s'est  attaché  à  esquisser  rapidement  l'histoire  de  la  législa- 
tion budgétaire  en  Russie,  surtout  depuis  les  réfomies  d'Alexan- 
dre IL  Ein  1861,  la  Russie  fut  dotée  d'un  budget  régulièrement 
élaboré  et  voté  par  une  assemblée  consultative;  la  seconde  étape, 
celle  de  la  coopération  de  représentants  élus  de  la  nation,  cons- 
titue l'achèvement  de  l'évolution.  Cette  coopération!  constitue 
certainement  une  réforme  politique  de  la  plus  grande  impor- 
tance; mais  il  serait  injuste  de  faire  dater  de  là  l'établissement 
d'un  budget  régulier  et  sincère.  Les  bienfaits  d'une  organisation 
financière  moderne  ont  été  connus  en  Russie  depuis  de  longues 
années,  et,  comme  l'a  constaté  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  en 
1877,  les  désavantages  de  l'absence  du  système  représentatif,  en 
MM  1910.  18 
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matière  de  finan-ces  publiques,  n'y  ont  pas  paru  bien  considéra- 
bles. 

M.  Raffalovich  a  expliqué  dans*  quelles  condition»  le  budget 
était  préparé  et  voté  de  1862  à  1905^  quelles  modifications  le  ma- 
nifeste du  17  octobre  1905,  Toukasc  du  6  mars  1906  et  les  lois  fon- 
damentales du  23  avril  1906  avaient  introduites  dans  La  procédu- 
re. Il  a  montré  le  fonctionnement  actuel,  avec  la  division  en  dé- 
penses intangibles  (liste  civile,  dette  publique),  en  dépenses  per- 
manentes, fixées  par  des  lois  antérieures  et  qui  ne  peuvent  être 
supprimées  ou  modifiées  que  par  des  lois  nouvelles,en  dépenses  ré- 
ductibles qui  s'élèvent  à  1.633  millions  ou  62  "/^  du  total  des  dé- 
penses ordinaires  et  extraordinaires.  M.  Raffalovich  a  indiqué 
la  méthode  employée  s'il  y  a  désaccord  entre  la  Douma  et  le  Con- 
seil de  l'empire,  les  coniditions  dans  lesquelles  fonctionne  le  sys- 
tème des  douzièmes  provisoires.  Les  finances  publiques  subissent 
des  crises  tout  comime  le  reste  de  l'organisme  économique;  elles 
peuvent  provenir  de  causes  diverses;  la  plus  directe  est  générale- 
ment une  guerre  coûteuse;  ce  qui  est  arrivé  à  la  Russie  en  1853, 
en  1877,  en  1904,  au  moment  oii  les  finances  étaient  prospères, 
grâce  à  des  efforts  prolongés  et  à  des  sacrifices  onéreux.  Il  con- 
vient de  ne  pas  tomber  dans  le  pessimisme,  lorsqu'on  parle  des 
finances  d'un  grand  Etat,  Les  étrangers  qui  prendraient  .au  tra- 
gique tout  oe  qui  s'écrit  à  Paris  sur  les  finances  publiques  com- 
mettraient une  grosse  erreur  de  jugement. 

M.  Raffalovich  rappelle  les  attaques  passionnées  et  intéressées 
dant  les  finances  de  la  Russie  ont  été  l'objet  depuis  trente-sept 
ans;  une  partie  de  la  presse  européenne  s'est  acharnée  à  prophé 
tiser  la  banqueroute  inévitable,  imminente  de  la  Russie,  et  cc' 
pendant  aujourd'hui  le  crédit  public  de  l'empire  repose  sur  des 
bases  solides.  La  Douma  a  voté  le  budget  de  1910  avec  un  excé- 
dent de  4  millions  de  roubles  qu'elle  a  affecté  à  un  amortisse- 
ment extraordinaire.  Sous  des  titulaires  dievrs,  il  y  a  eu  en  Rus- 
sie, au  ministère  des  Finances,  une  continuité  de  vues:  horreur 
du  déficit,  considéré  comme  une  cause  d'amoindrissement  de  la 
puissance  publique  de  l'Etat;  conscience  des  conséquences  funes- 
tes du  papier-monnaie,  préparation  de  la  réforme  monétaire, 
menée  à  bonne  fin  par  le  comte  Witte.  Le  maintien  de  l'étalon 
d'or  pendant  la  guerre  d'Extrême-Orient  et  la  tourmente  qui  a 
suivi  est  un  fait  tangible  tout  comme  l'existence  de  880  millions 
de  francs  de  disponibilités  du  Trésor  le  1®^  janvier  1904. 

La  Russie  a  toujours  refusé  d'aliéner  une  parcelle  du  domaine 
de  l'Etat,  de  céder  en  gage  le  produit  d'un  monopole,  de  recou- 


BULLETIN  275 

rir   à  l'émission    (l'un    fuiidiiig   loun  ;  les   événements   ont  donné 
raison  à  ceux  qui  ont  eu  cunliiinoe  daiiK  h;i  force  réeupérative. 

M.  llalTalovich  cai"aetérise  rai)ideiniciit  ca^  que  fut  l'administra- 
tion d<^s  niinisti^es  dos  Finance  qui  se  sont  succédé  depuis 
M.  Reutein.  C'est-à-dii-»  de  MM.  Grcig,  Abasa,  Bunge,  Wiwhnc- 
gradsky,  Witte,  Kokovtzof,  Chipol  ot  de  nouveau  Kokovtzof. 

Il  indique  ensuite  les  grandes  lignes  du  budget  de  1910;  il 
explique  de  quelle  façoin  les  dépenses  de  la  guerre  avec  le  Japon 
ont  été  couvertes;  il  s'attache  à  exposer  les  grandes  lignes  de  !a 
politique  agraire  du  gouvernement,  cherchant  à  faciliter  l'acces- 
sion des  paysans  à  la  propriété  individuelle,  cherchant  à  amé- 
liorer la  constitution  des  cultures  dans  les  villages  où  la  pro- 
priété collective  subsiste  encore. 

M.  Raffalovich  insiste  sur  l'importance  politique,  morale, 
financière,  fiscale  de  la  réorganisation  agraire.  Dans  trois  ans, 
la  Banque  des  paysans  dont  le  fonds  terrien  a  dépassé  quatre 
millions  et  demi  d'hectares,  l'aura  liquidé  entièrement  par  des 
ventes  aux  paysans. 

M.  Raffalovich  montre  les  progrès  récemiment  accomplis: 
800.000  charrues  en  fer  ont  été  vendues  en  1908,  le  soc  en  bois  dis- 
paraît de  plus  en   plus. 

Il  a  terminé  ce  tableau  historique  de  l'évolution  budgétaire  de 
la  Russie  en  parlant  des  relations  commerciales  avec  les  pays 
étrangers. 

Cette  conférence,  qui  a  duré  une  heure  environ,  a  provoqué 
les  applaudissements  unanimes  de  l'assemblée  d'élite  qui  y  as- 
sistait. 

M.  Loubet  a  enfin  olos  la  séance  en  faisant  ressortir  les  progrès 
de  toute  sorte  accomplis  par  la  Russie  et  terminé  en  déclarant 
que  la  France  plus  que  tout  autre  pays  pouvait  se  réjouir  de 
cette  prospérité  de  son  alliée. 

{Journal   des   Débats.) 

LES    FINANCES     OTTOMANES 

Le  mardi  15  mars,  a  eu  lieu  à  l'Ecole  des  Sciences  politiques, 
la  deuxième  des  grandes  conférences  organisées  par  la  Société 
des  Anciens  Elèves.  Sous  la  présidence  de  S.  A.  Hussein  Hilml 
Pacha,  ancier  Grand  Vizir,  M.  Charles  Laui^nt,  premier  prési- 
dent honoraire  de  la  Cour  des  Comptes,  conseiller  financier  du 
gouvernement  ottoman,  a  exposé  au  milieu  d'un  auditoire  d'é» 
lite,   la  réforme  financière  accomplie  en  Turquie. 
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L'éminent  conférencier  a  fait  d'abord  un  tableau  saisissant 
des  finances  ottomanes  avant  l'arrivée  des  Jeunes-Turcs  au  pou- 
voir. Point  de  budget,  et  pour  les  dépenses  comme  pour  lee  re- 
cettes, de  simples  états  indicatifs.  Autant  de  budgets  différente 
que  de  ministères,  chaque  service  ayant  des  recettes  spéciales 
qu'il  employait  à  son  gré  et  sans  contrôle.  Quand  ses  ressourœ» 
étaient  épuisées,  il  s'adressait  au  ministère  des  Finances  (lui 
lui  délivrait  des  autorisations  de  dépenses  gagées  sur  les  res- 
sources de  telle  ou  telle  province.  Le  rôle  du  ministre  des  Fi- 
nances consistait  uniquement  à  trouver  de  l'argent  qu'il  se  pro- 
curait par  des  emprunts,  par  des  avances,  par  l'application  aux 
besoins  du  Trésor,  des  fonds*  appartenant  aux  orphelins,  aux 
caisses  de  retraites,  etc.,  et  aussi  à  retarder  le  plus  possible 
le  paiement  des  créanciers  de  l'Etat. 

Le  déficit  était  la  conséquence  nécessaire  d'une  telle  situation. 
Pour  les  vingt-sept  dernières  années  de  l'ancien  régime,  l'ex- 
cédent des  dépenses  sur  les  recettes  se  monte  à  1.691  millions, 
mais  en  même  temps  fonctionnait,  il  est  vrai,  un  amortis-sement 
régulier  de  la  dette.  Grâce  aux  dispositions  du  décret  de  Mou- 
harrem  et  à  l'intervention  de  l'administration  de  la  Dette 
publique  ottomane,  865  millions  avaient  été  amortis.  Aux  dé- 
couverts s'ajoute  une  dette  occulte  constituée  par  les  créances 
anciennes  des  particuliers  et  dont  on  établit  actuellement  le 
montant  ;  560.000  réclamations  sont  parvenues  au  ministère 
des  Finances,  elles  loaraissent  devoir  s'élever  à  296  millions. 

M.  Charles  Laurent,  grâce  au  concours  éclairé  de  S.  A.  Hus- 
sein Hilmi  Pacha,  dont  on  avait  déjà  apprécié  en  Macédoine 
les  éminents  services  rendus  à  la  cause  de  la  civilisation  et  de 
a  paix,  a  pu  entreprendre  les  réformes  les  plus  urgentes.  On  a 
établi  d'abord  l'unité  budgétaire,  condition  essentielle  de  la 
sincérité  et  de  la  clarté  dans  les  finances*  des  grands  Etats;  dès 
maintenant,  toutes  les  recettes,  autrefois  réparties  entre  uix- 
sept  .administrations,  sont  centralisées  par  le  Trésor.  Les  prévi- 
sions de  recettes  et  de  dépenses'  ont  été  fixées  pour  l'exercic? 
1909  par  un  budget  normal  et  régulier.  C'est  le  premier  qu'ait 
connu  la  Turquie,  et,  s'il  ne  pouvait  pas  encore,  par  suite  des 
déficits  antérieurs  et  des  besoins  nouveaux  être  présenté  en  équi- 
libre, du  moins,  avait-il  le  mérite  d'une  sincérité  absolue. 

Le  régime  Jeune-Turc  a  entrepris*  dans  le  régime  financier  et 
administratif   bien    d'autres    réformes    que   poursuit   activement 
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V\  ministre  des  Finanws  S.  K.  Djavid  li<'y.  M.  Charles  Laurent 
les  indique  et  il  expoee  ensuite  <iu<'l(|iu's  iiin's  de  celles  qui  rcs- 
t<Mit  à  réaliser  encore.  Pour  assun-j-  un  véritable  contrôle  Hur 
l'exécution  du  budget,  trois*  projeta  d<'  lois  ont  été  récemment 
déposés  qui  assureront  son  fonctionnement  régulier:  ceux  rela- 
tifs à  la  comptabilité  publi(iue,  à  la  Cour  des  Comptes,  à  la 
Trésorerie.  Ce  dernier  projet  qui  comporte  l'utilisation  des  ser- 
vices de  la  Banque  ottomane,  sera  comme  la  pi<'rre  angulaire 
du   régime  financier  de  la  Turquie. 

M.  Charles  Laurent  n'a  pas  voulu  terminer  sa  brillante  con- 
férence sans*  donner  aux  Jeunes-Turcs  des  conseils  amicaux.  Il 
sait  que  leur  véritable  force  est  dans  leur  armée,  car  le  Turc 
est,  avant  tout,  un  patriote  épris  de  la  gloire  des  armes.  C'est 
ainsi  qu'à  Stamboul,  l'orgueilleux  palais  du  ministère  de  la 
Guerre  domine  de  sa  masse  imposante  la  très  modeste  façade  du 
ministère  des  Finances,  co'mme  pour  mieux  symboliser  l'esprit 
guerrier  de  la  nation  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  que  l'accrois- 
sement des  dépenses  militaires  fasse  oublier  les  réformes  éco- 
nomiques et  administratives.  M.  Charles  Laurent  approuve  les 
Jeunes-Turcs*  de  vouloir  conserver  leur  force  militaire,  mais 
pourquoi  disperser  leurs  efforts  Alors  que  l'état  de  leurs  finan- 
ces les  oblige  à  l'économie,  ce  serait  un  danger,  une  erreur  que 
de  vouloir  créer  une  flotte  dont  l'utilisation  serait  plus  que 
problématique  en  cas  de  conflit.  Point  n'est  besoin,  d'ailleurs, 
pour  développer  la  prospérité  du  pays,  de  projets*  grandioses, 
mais  un  peu  chimériques  de  grands  travaux.  Deux  choses  seu- 
lement sont  indispensables  pour  le  moment:  beaucoup  de  bons 
gendarmes  et  beaucoup  de  bonnes  routes.  C'est  sur  c?s'  deux 
points  qu'il   faut  concentrer   l'effort. 

Si  on  se  borne  aux  dépenses  utiles,  si  on  fait  réellement  dis- 
paraître les  vieux  abus,  le  déficit  peut  et  doit  faire  place  à  l'é- 
quilibre. La  France,  dit  en  terminant  le  distingué  conférencier, 
au  milieu  d'applaudissements  unanimes,  la  France,  oui  est  liée 
à  la  Turquie,  par  une  amitié  plusieurs  fois  séculaire,  qui  pour- 
suit en  Orient,  non  pas  des  visées  politiques,  mais  l'extension 
de  son  influence  économique  et  morale,  continuera  de  lui  prêter 
largement  pour  son  œuvre  de  paix  et  de  réorganisation,  son 
appui  désintéressé  et  son  incomparable  crédit.  Il  faut  faire 
confiance  à  la  Jeune-Turquie,  qui  vient  de  donner  au  monde 
le  plus  bel  exemple  de  patriotisme. 

J.    AULNEAU. 
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BANQUE    DE    PAJIIS    ET   DES    PAYS-BAS 

La  Banque  de  Fari^s  et  des  Fays-Bas  a  tenu,  le  3  mai,  son  As- 
semblée générale  annuelle,  sous  la  Présidence  de  M.  Ch-  Demaohy, 
président   du   Conseil   d'administration. 

Plus  de  40.bwJ  actions  étaient  présentes  ou  représentées. 

Après  avoir  applaudi  à  la  situation  chaque  année  plus  prospère 
de  la  Banque,  ks  actionnaires  ont  approuvé,  à  l'unanimité, 
les  propositions  suivantes: 

L'assemblée  générale  approuve,  dans  toutes  leurs  parties,  le 
rapport  et  les*  comptes  de  l'exercice  1509,  tels  qu'ils  sont  présenta 
par  le   Conseil   d'administration  ; 

Et  fixe  à  75  francs' par  .action  le  montant  du  dividende  pour  cet 
exercice. 

Un  acompte  de  20  francs  sur  le  dividende  ayant  été  payé  le 
1^^  janvier  dernier,  le  solde,  soit  55  fr.  par  action,  sera  payé 
à  partir  du  V^  juillet  1910,  sous  déduction  des  impôts  établis  par 
les  lo-is  de  finances  ; 

2°  L'as'semblée  générale  confirme  la  nomination,  faite  à  titre 
provisoire  par  le  Conseil  (art.  20  des  statuts),  de  M.  G.  Griolet, 
comme   administrateur    pour   six   ans; 

3°  L'assemblée  générade  confirme  la  nomination,  faite  à  titre 
provisoire  (art.  32  des  statuts"),  de  M.  G.  Teyssier,  comme  censeur; 

4°  L'assemblée  générale  réélit  M.  Georges  Dutilleul,  censeur 
sortant  ; 

5°  L'.assemblée  générale  nomme:  M.  R.  Sautter  et  M.  le  comte 
de  Lyrot  commissaires  chargés*  de  faire  un  rapport  à  la  prochaine 
assemblée  générale  ordinaire  sur  la  situation  de  la  Société,  sur 
le  bilan  et  sur  les  comptes  présentés  par  les*  administrateurs  pour 
rexercice  1910,  avec  faculté,  pour  chacun  des  deux  commissaires, 
d'accomplir  seul  le  mandat  ci-dessus,  en  cas  d'empêchement  de  son 
CDillègue  pour  ur^  cause  quelconque. 

Et  fixe  à  deux  mille  francs  pour  chacun  d'eux  l'indemnité  an- 
nuelle du  ou  des  commisnaires. 

CRÉDIT    FONCIER. 

L'Assemblée  générale  du  Crédit  Foncier  de  France  s'est  tenue 
le  18  avril  dernier  et  a  été,  pour  cet  important  établissement, 
une  nouvelle  occasion  de  présenter  un  état  toujours  plus  floris- 
sant de  sa  situation  financière. 
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L'augiinentAtion  des  nouveaux  prête  pordw  principalement  sur 
les  prêts  oommulnaux,  (jui  s<^  sont  clevios  à  2.079  pour  un  mcm- 
t*i.nt  prêté  de  laS.VOH.l'iî)  fr.  02,  d'où  une  difff'renc*'  <'n  plus,  sur 
19i>8,   cle  :511   prêts,   repros<:wilant  une  somme   de  22l2:i6. 140  fr.  -10. 

Les  i^mboursements  qui,  en  1908,  avaient  atteint  12.691.629 
fr,a,ncB  16  centimes,  n'a,yant  atteint  que  10.855.60^4  fr.  12  en  1909, 
il  s'ensuit  que  pour  cette  dernière  -ajnnée  les  prêts  nouveaux  ont 
dépassé  les  remboursements  de  127.852.535  fr.  50,  au  li<'ii  de  10.3 
millions  780.370  fr.  06   l'année   précédento. 

Depuis  sa  fondation  (avec  les  prêts  à  court  terme  conse^n.tis 
sous  la  garantie  du  Soiis-Comptoir  des  En  f  repreneur  s  sur  hypo- 
thèques, et  avec  remise  d'effets  escomptés  par  le  Crédit  Foncier') 
ce  puissant  établissement  a  réalisé  un  total  de  prêts  hypothé- 
caires de  2.190.502.937  fr.  60,  dans  lesquels  les  prêts  réalisés  spé- 
cialement avec  les  fonds  du  capital  social  et  les  réserves  figurent 
pour  53.697.335  fr.  25. 

Les  prêts  communaux  (consentis  en  vertu  de  la  loi  du  6  juillet 
1860)  depuis  oet-te  époque  jusqu'au  31  décembre  1909,  s'établissent 
en  nombre,  à  40.207,  et  comime  somme  à  3.'000.942.617  fr.  56,  m'OU- 
tant  sur  lequel  il  restait  encore  dû,  en  fin  d'exercice  1909, 
1.941.905.515  fr.  24,  dans  lesquels  les  prêts  réalisés  spécialement 
avec  les  fonds  du  capital  social  et  les  réserves  entrent  pour 
3.630.849   fr.    32. 

En  représentation  de  ces  avances  les  obligations  émises  se  dé- 
coonposent  ainsi: 

Obligations  Obligations 

foncières  communales 

En  francs 

Valeur   nominale     des    obligations 

en   circulation    au  31   déc.    1909     2.656.615.500     )>     1.801. 108.300     )> 

A  ajouter  :  Montant  des  obliga- 
tions retirées  de  la  circulation, 
soit  par  des  tirages  spéciaux, 
soit  par  rachats  en  Bourse 156.494.000     »       .  46.821.100     )> 


Total    , 2.813.109.500     »     1.847.929.400     » 

Moins  :  Versements  restant  à  re- 
cevoir sur  l'Emprunt  Foncier 
de  1909,  et  montant  des  primes 
à  amortir  à  recouvrer  des  em- 
prunteurs, y  compris  la  prime 
des  obligations  retirées  de  la 
circulation    731.108.722  4jl        148.733.48107 


Solde  au  31  décembre    2.082.000.777  59     1.899.19(5.91'9  93 
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Rappelons  qu'au  mois  de  janvier  1909,  en  raison  de  l'excédent 
de  ses  prêts  hypothécaires  sur  les  obligations  foncières  en  circu- 
lation, le  Crédit  Foncier  a  procédé  à  l'émissioin  d'un  Emprunt 
Foncier  de  350  millions  de  francs,  sous  la  forme  d'obligations 
•  le  250  fr.  nominal  à  3  "Z^,  avec  lots.  Ces  titres,  offerts  à  247  fr.  50, 
£6  traitent  actuellement  à  269  fr.Le  Crédit  Foncier  avait  offert 
1.400.000  fr.ancs  de  ces  titres,  il  en  fut  souscrit  plus  de  20  mil- 
lions ! 

Voici  comparés  les  camptes  de  Profits  et  Pertes  des  exercices 
1908  et  1909: 

Comptes  de  Profits  et  Pertes 

Exercice      Exereice 
1908        1909 

Charges 

Amortissement   des    emprunts  : 

Provision    ordinaire    Fr.       6.000.854       6.051.086 

—         extraordinaire    3.087.529       3.180.850 

Pertes  réalisées  pendant  l'année  et  provisions 

pour   affaires  diverses    3.404.184       3.304.022 

Contributions,  patentes,  allocations  aux  cais- 
ses de  retraite  et  de  prévoyance,  timbre 
d'acquits,    etc    1.507.972       1.528.935 

Frais   généraux    4.a52.120       4.455.266 

Total  des  charges    18.352.659     18.520.159 

Produits 

Bénéfices   sur  prêts    fonciers    10.013.311     10.113.519 

—  sur  prêts  communaux 4.337.324      4.426.789 

Produits  divers  :  capital  social,  réserves  et 
provisions,  fonds  des  comptes  courants,  ca- 
pitaux flottants  et  liquidation  de  la  Banque 
Hypothécaire     16.113.828     16.186.668 

Total   des  produits    30.464.463     30.726.976 

Rappel  des  charges    18.352.662     18.520.159 


Bénéfices   nets    12.111.803  12.206.817 

Report  de  l'exercice  précédent 104.862  111.076 

Solde    disponible    12.216.665  12.317.893 

Ce  solde  a  été  réparti  comme  suit: 
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l'Aorcice  Mxorcioo, 

IfOS  190Î» 


Bépartition 


Réserve   obligatoire  5   "/„    Kr.  10.>.o9()  110.^41 

Dividcndo  do  3()  francs  par  action .  12.0()().(M)()  12.(MK).(X)0 

Jloport    à    nonveaii    111.075  207.552 

Totaux  égaux  aux  soldes  disponibles   12.210.005  12.317.893 


Comme  pour  ks  deux  exercices  précédents,  le  dividende  de 
1909  est  resté  fixé  à  30  francs. 

Les  réserves  et  provisions  du  Crédit  Foncier  s'établissent 
ainsi: 

Réserve    obligatoire     Fr.  20.230.373  3^) 

Provision  pour  amortissement  des  emprunts  : 

Provision    ordinaire     115.014.778     n 

Provision    extraordinaire     108.419.882  50 

Réserves   et  provisions   diverses    23.514.370  28 

Report  à  nouveau  de  l'exercice  1909   207.552  14 


Total     207.395.962  37 


Sur  1908,  ce  montant  fait  ressortir  une  augmentation  de 
10.638.529  fr.  41. 

Le  nombre  des  domaines  du  Crédit  Foncier  est  descendu  de 
151  à  138,  et  le  chiffre  pour  lequel  ils  figurent  à  l'actif  s'est  abais- 
sé à  13.205.133  fr.  87  co^ntre  13.518.968  fr.  07. 

Durant  l'année  1909  le  nombre  des  comptes  courants  est  passé 
de  32.054  à  34.267;  le  mouvement  des  dépôts  et  retraits  est  monté 
de  623  à  703  millions  ;  les  dépôts  de  titres  se  sont  a»ocrus  au  nom- 
bre de  165.000  titres,  et  leur  valeur  d'ensemble  n'atteint  pas 
moins  de  2  milliards  et  demi;  de  leur  côté,  les  ordres  de  Bourse 
ont  p.assé,  en  nombre  de  47.000  à  52.000,  et  en  capitaux,  de  130  à 
159  millions.  Enfin,  pour  répondre  aux  besoins  de  sa  clientèle,  le 
Crédit  Foncier  de  France  a  installé,  dans  son  sous-sol,  des  cof- 
fres-forts à  la  disposition  du  public. 

Après  l'approbation  des  comptes  à  l'unanimité  des  45.163  ac- 
tions présentes  ou  représentées,  l'assemblée  générale  a  confirmé 
les  nominations  d'administra/teurs  de  MM.  Chomereau-Lamotte, 
Le  Gall  et  de  Trégomain.  Ont  été  également  réélus  MM.  de  Cas- 
sagneau,  Dailly  Mézières  et  OLagnier,  administrateurs  pour  cinq 
ans,  et  M.  Le  BLant,  censeur  pour  trois  ans. 
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COMPAONTK    DKS    CHEMINS    DK   FER    P.-L.-M. 

Los  AssiMiibléos  g(''néral€«  ordinaires  vi  (^xliaordinaiics  de  Ja 
Compagnie  des  Chemins  de  fer  P.-L.-M.  ont  vu  lieu  le  29  avril 
dernier,  sous  la  présidenc<i  de  M.  Dervillé,  Président  du  Con- 
seil. 

Au  titre  ordinaire,  rassemblée  a  entendu  le  rapport  du  Con- 
seil, qui  constate  que,  pour  une  longueur  exploitée  de  9.555  ki- 
lomètres, la  recette  a  été  de  524.383.95:]  francs  <ît  la  dépenfie 
de  279.051.667  francs.  Le  produit  net  ressort  à  245.332.286  francs, 
non  co*m/pris  l'impôt  de  la  grande  vitesse  qui  représente  20  mil- 
lions 661.863  francs. 

Le   coefficient   d'exploitation  est   de   53,22  0/0. 

Après  les  différente  prélèvements  statutaires  ou  convention- 
nels, et  .après  attribution  aux  actionnaires  des  44  millions 
prévu?  par  la  garantie,  il  restç  un  excédent  de  40.777.115  fr.  55 
à  déverser  en  atténuation  des  charges  du  nouveau  réseau,  ga- 
ranti par  l'Etat,  et  qui,  pour  1909,  s'élèvent  à  31.571.036  fr.  01. 
Le   solde    disponible  est   de   9.206.079   fr.    54. 

Le   décompte    du    dividende   s'établit    donc    comme    suit  : 

Dividende    conventionnel     Fr.  44.000.000    » 

Solde    disponible 9.206.079  54 

Produits    partiteuliers.    appartenant    aux    aotion- 

naires    1.243.057  80 

Le  solde   disponible   de  l'exercice   1908    515.638  49 

Soit    un    total    de 54.964.775  83 

Dont    il    faut    déduire    les    amortissements    divers 
et    l'allocation    aux   caisses    de    retraite    9.116.913  90 

Il  reste  un   disponible   de    Fr.  45.847.861  93 

que   le  conseil  proposait   de   répartir   de   la   façon  suivante  : 

1°  Réserve  des  actionnaires    Fr.  800.000     » 

soit   1   franc  par   action. 

2°    Dividende   de    1909  : 

56  francs  pour   les  787.725  actions  de  capital    ....  44.112.600     » 

36  francs  pour  les   12.275  actions  de  jouissance    . .  441.900     » 


Total    45.354.500     » 

3°  Report  à   l'exercice  prochain 493.361  93 
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Après  uiK'  allocution  applaudie  do  M.  Dervillé  et  Tinter- 
mède    habituel  et    aana    aucun   intérêt    —    fournis    par    deux 

actionnaires,  toujours  les  mêmes,  les'  propositions  du  Conseil, 
D.ises    aux    voix,  ont    été    adoptées    à    l'unanimité. 

MM.  Coffinet;  Girod  de  l'Ain;  de  Pellerin  de  Latouche; 
Le  Vavasseur  de  Précourt,  administrateurs  sortants,  ont  été 
réélue. 

Rassemblée  générale  a  nommé,  en  outre,  pour  cinq  ans, 
M.  Florent  Guillain,  inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaus- 
sée&  en  retraite,  en  remplacement  de  M.  Trubert,  décédé  ;  pour 
quatre  ans,  M.  Denis  Pérouse,  inspecteur  général  des  Ponts 
et  Chaussées  en  retraite,  en  remplacement  du  baron  de  Nervo, 
décédé;  pour  deux  ans,  M.  Georges  Noblemaire  fils,  en  rem- 
placement  de  M.   Georges   Lefebvre,    décédé. 

Au  titre  extraordinaire,  rassemblée  générale  a  approuvé  la 
convention  du  9  juillet  1909,  pour  la  concession  du  chemin  de 
fer   de   Frasne   à   Vallorbe. 

COMPAGNIE    DES    CHEMINS     DE    FER    DU    MIDI. 

Sous  la  présidence  de  M.  Henry  Péreire,  administrateur, 
les  actionnaires  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Midi 
se  sont  réunis  le  26  avril  dernier. 

Les  recettes  brutes  du  réseau  Garanti  ont  atteint  le  chiffre 
de  138.403.441  fr.  47,  elles  accusent,  par  rapport  a  celles  de 
1908,  une  augmentation  de  1.703.599  fr.  32,  soit  de  1,25  0/0; 
les  recettes  du  trafic  ont  progressé  de  1.893.975  fr.  91,  soit  de 
1,41  0/0;  mais,  par  contre,  Les  recettes  diverses  ont  diminué 
de    190.376    fr.    59. 

Les  compter  d'ordre  à  déduire  se  sont  accrus  de  266.379  fr.  42, 
soit  de  2,41  0/0,  par  suite  de  l'augmentation  des  indemnités 
pour  pertes,  retards  et  avaries,  corrélative  de  l'accroissement 
du  trafic. 

Les  recettes  nettes  sont  donc  supérieures*  de  1.437.219  fr.  90 
à  celles  de  1908. 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à  68.019.761  fr.  68;  elles  sont  en 
augmentation   de   5.290.446   fr.    19   par   rapport   à   19C8. 

Cet   excédent    a  pour   causes  principales  : 

Le  règlement,  en  1909,  des  conséquences  de  Mneendie  de  la 
gare    de   Bordeaux-Briennè   et    de   divers   accidents. 

L'exécution    de   travaux    de    voie    importants; 

Et,  enfin,  l'accroissement  du  trafic. 


IMLLLTIN  'JHTi 

Le  produit  net  est  en  diminution  de  3  853.226  fr.  29  «ur  1908. 
Il  est  inférieur  d<^  4.45.3.305  fr.  12  au  montant  dos'  .somjn<'S  ga- 
ranties aux  obligations  et  aux  actions.  Il  y  a  donc  lieu  de 
faire  appel  à  nouwau  à  la  gai-anti<:  d<î  Th^tat.  Cette  situation 
due,  en  pa-rtie  tout  au  moins,  à  dos  excédents  d<'  dépenfeCH 
ayant  un  caractère  (exceptionnel,  parait  d<'\<)ii-  n'ctre  (juc  pas- 
sagère, et  avec  le  séri<nix  dé\elopp<;nient  du  tiafic  et  des  recet- 
tes, la  Compagnie  reprendra,  sans  doute,  dès  l'année  1910,  ses 
remboursements  à  l'Etat,  si  les  i^ouvoii'.s  publics  ne  lui  impo- 
sent pas  de  nouvelles  chargea. 

Voici   comment   se    liquide    l'exercic'C  : 

Le   produit   net   des    lignes   exploitées   S'ous    le    ré- 
gime de  la  garantie  est  de    Fr.     59.050.986  74 


D'autre    part,    les    dépensOiS    énumérées    à    l'article 

13  de  la  Convention  de  1883  s'élèvent  à 63.504.291  86 

Savoir  : 

1°   Charges  effectives,   s' élevant   à    51.004.291  ^6 

et  représentant  les  intérêts,  amortissements*  et 
frais  accessoires  des  emprunts  dont  le  produit 
a  été  affecté,  jusqu'au  31  décembre  1908,  aux 
dépenses   ci-après  : 

Dépenses   de  premier   établissement  du  Réseau   au 
Compte    de    Garantie     932.174.047  02 

Approvisionnements   du    Réseau    au 

Compte   de   Garantie    15.106.504  47 

Remboursement  des  avances  du  Tré- 
sor        .32.446.404  05 


Total     Fr.     979.727.045  54 


2°    Somme   attribuée    au    capital-actions*    12.500.000 


Total    égal Fr.     63.504.291  8^ 

Ces  dépenses  étant  supérieures  au  produit  net  de.       4.453.305  12 

C'est  à  ce  chiffre  que  s'élève  l'avance  de  garantie  à  deman- 
der à  l'Etat  pour  l'exercice   1909. 

Le   dividende  est   fixé   à  50   francs. 

Sur  cette  somme,  qui  a  été  votée  à  l'unanimité,  deux  cou- 
pons ont  déjà  été  payés  en  juillet  1909  et  en  janvier  1910,  for- 
mant ensemble  40   francs. 


2S6  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 

Il  restera  donc  à  payer  au  1^^  juillet  prochain,  pour 
solde   du   dividende  de   1909  et  par   action    Fr.         10     » 

A    ce    chiffre,    vient    s'ajouter    l'acompte    habituel    sur 

l'exercice    courant 15     >» 


Le  chiffre  du  coupon  à  payer   le   l^'"  juillet  sera   ainsi, 

par    action    non   .amortie,    de    25     » 


Les  actions  de  jouissance  recevront,  à  la  même  époque,  un 
dividende  de  25  francs. 

L'assemblée  a  confirmé  la  nomination  de  M.  Georges  Teie- 
sier,  comme  administrateur,  en  remplacement  de  M.  Georges* 
Picot.  Les  pouvoirs  de  MM.  Eugène  d'Eichthal,  Pascal  Buhan, 
Philippe   Vernes,    administrateurs   sortants,    ont   été   renouvelés^ 

COMPAGNIE    DES    CHEMINS    DE    FER    DE    l'OUEST. 

Le»  actionnaires  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de 
l'Ouest  ont,   cette   année,   tenu   deux   assemblées. 

Au  titre  extraordinaire,  ils  ont  approuvé  la  convention  de 
rachat  amiable  du  28  octobre  1909  et  autorisent  une  émission 
d'obligations  nécessaire  à  l'exécution  de  la  convention. 

Au  titre  ordinaire,  ils  ont  approuvé  les  comptes  de  l'exer- 
cice 1909,  intéressants  en  ce  qu'ils  sont  les  premiers  qui  aient 
trait  au  régime  de  liquidation. 

Tous  comptes  faits,  le  compte  capital  au  31  décembre  s'éle- 
vait  en    dépenses    à    2.238.266.000 

pour   un   capital   réalisé   de    2.228.O04.OO0 

c'est   l'excédent,   soit    10.262.000 

qui  sera  demandé  à  une   émission   d'obligations  à  la  charge   de 
l'Etat,   conformément  à  l'article  7   de   la  convention. 

Quant  .au  compte  de  recettes  et  des'  charges,  on  sait  que  la 
Convention  a  réglé  le  prix  du  rachat  par  la  délivrance  d'un 
titre  dont  les  arrérages  sont  payables  par  l'Etat  à  la  fin  de 
chaque  trimestre.  Ces  arrérages  fournissent  les  sommes  nécee- 
saires  pour  faire  face  :  1*^  au  service  des  intérêts  et  amortis- 
sement des  obligations;  2*^  au  service  des  intérêts  et  dividen- 
des des  actions  fixés  à  17  fr.  50  et  21  francs  par  titre,  ainsi 
qu'à  leur  amortissement,  mais  jusqu'à  concurrence  seulement 
d'une    somme    annuelle    de    11.500.000    francs  jusqu'en    1951,    fija 
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ck  la  période  d'ainoi-tiasoment,  et  (!<'  (l'AOO.Of^  francs  par  an, 
qui  était  précé-domment  compris  dans  U;s  dép#>nsA*s  d'<'xpl<)ita- 
tion  au  compta'  d<'  la  garantie,  et  les  fraies  dv  «ervict;  des  ac- 
tions qui,  si  on  les  compte  0  fr.  10  par  titre  comme  ceux  des 
obligations,  représentent  une  sonrune  de  :30.000  francs',  sont  ainsi 
laissés  à  la  charge  d<'  la  Compagnie. 

Les  intérêts  de  17,50  par  action,  payés  au  1"'  octobn;  de 
Texercice  en  cours  à  Tépoque  du  paiement,  sont  compris  dans 
l'annuité  payable  par  TEtat  à  la  fin  de  septenibi'e  de  chaque 
année  et  les  dividendes  de  21  francs  de  chaque  exercice,  à 
réchéance  du  1^"*  avril  suivant,  ne  sont  par  suite  compris  dans 
ladite   annuité  que  fin  mars  du  même  exercice. 

C'est  dans  ces  conditions  qu'a  été  établi  le  compte  pour  l'an- 
née  1909. 

Ce  compte  se  résume  comme  suit: 

Recettes. 

Annuité   de   rachat    Fr.  108.718.98167 

Revenu   des  valeurs   mobilières    1.267.822  74: 

Revenu    des    immeubles    101.866  50 

Intérêts   et    recettes    diverses 206.652  94 

Total     110L295.363  85 

Dépenses. 

Obligations     103.029.503  85 

Actions    (intér.    et    amort.)    5.527.022  50 

Service   des  titres   et   administration    729.240  95 

Total     100.285.767  30 

L'excédent  des  titres  ressort  à    1.009.556  55 


Le  dividende  des  actions,  soit  21  francs  (payable  en  sus  de 
l'intérêt)  devant  être  fourni  par  la  fraction  de  l'annuité  de 
l'Etat  payable  fin  mars,  cet  excédent  de  1.009.556,55,  est  reporté 
à  la  réserve  des  actionnaires  qui  atteint  ainsi  35.920.000  francs. 
Cette  réserve,  calculée  au  cours  des  valeurs  de  bourse  du  por- 
tefeuille, était  en  réalité,  d'une  valeur  de  39.502.000  francs, 
alors  que  d'après  la  convention,  la  Compagnie  n'est  obligée  de 
maintenir  sa  réserve,  d'après  le  même  procédé  de  calcul,  qu'au 
chiffre   de   38.184.000   francs.    Autrement   dit,    la  Compagnie  eût 
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été  libre  dès  maintenant  de  distribuer  la  différence,  soit  1  mil- 
lion 408.000  francs,  à  titre  de  dividende  supplémentaire,  aux 
300.000  actions. 

COMPAGNIE    DES    CHEMINS    DE    FER    DU    NORD. 

L'assemblée  générale  ordinaire  des  actionnaires  de  la  Compa- 
gnie des  Chemins  de  fer  du  Nord  a  eu  lieu  le  30  avril  sous 
la  présidence  de  M.  le  baron  Edouard  de  Rotschild,  président 
du    Conseil. 

105.700  actions  étaient  présentes  ou   représentées. 

Le  nombre  des  kilomètres  exploités  au  31  décembre  1909  a  été 
de  3.755  kilomètres. 

Le  nombre  des  stations  et  haltes  est  de  740. 

Les  recettes  sur  l'ensemble  des  lignes  exploitées  par  la  Com- 
pagnie du  Nord,  impôts  déduits  et  produits  divers  compris, 
se  sont  élevées,  en   1900,   à    Fr.     280. 142.277  23 

En    1908    elles    avaient    été    de    274.222.920  66 

L'exercice  1909  présente  donc,  pour  un  nombre 

de  kilomètres   égal,    une    augmentation    de    5.919.356  57 

Les  dépenses  se  sont  élevées,   en   1909,    à    161.794.010     )> 

Elles  avaient  été  en   1908,   de    157.996.666  72 

L'augmentation   est  de    3.797.343  23 

Le  coefficient  de  l'exploitation  est  de  57,754  0/0,  tandis  que 
celui   de  l'année   dernière  était   de  57,616  0/0. 

Le  coût  du  kilomètre  de  train  est  de  2  fr.  634,  en  augmenta- 
tion sur  celui  de  l'exercice  1908,  qui  était  de  2  fr.  582. 

D'après  les  résultats  exposés  dans  le  rapport,  le  dividende 
de  l'exercice  1909  se  liquide  conwne   il   suit  : 

Bénéfice    des    lignes    françaises    Fr.     21.609.484  35 

Bénéfice  des   lignes'  Nord-Belges    8.908.636  89 


Le  bénéfice  total   de   l'exercice,   qui  est   ainsi   de     30.518.121  24 
permet    de   distribuer    un    dividende    de    56    francs 
par  action,   soit  formant,   avec  les  16  francs  d'in- 
térêts, un  revenu  de  72  francs  par  action  entière. 


Le    solde    de    1.118.12124 

serait  reporté   au  compte   de   la  réserve  extraordinaire. 
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Après  une  allocution  applaudie  du  président  qui  a  commenté 
le  rapport,  les  résolutions  propasécs  par  le  Conseil  ont  été 
adoptées  à  l'unanimité,  les  comptes  approuvés  et  le  dividende 
fixé  comane  ci-dessus  à  72  francs. 

M.  Lucien  Derode  a  été  nommé  administrateur  <'ii  rempla- 
cement de  M.   Baudelot  décédé. 

MM.  le  comte  Pillet-Will,  le  baron  Lambert,  Frédéric  Poi- 
ret,  Henry  Mariolle,  le  baron  Henri  de  Rothschild  et  Marcel 
Griolet,   administrateurs  sortants,   ont  été  réélus. 

LES   RETRAITES     DES  AGENTS   DE  CHEMINS   DE    FER 

Au  cours  de  l'assemblée  générale  de  la  Compagnie  d'Orléans, 
le  président  du  Conseil  d'administnation  a  fait,  au  sujet  de  la 
loi  votée  l'an  dernier  sur  les  retraites  du  personnel  des  chemins 
de  fer,  d'importantes  déclarations.  Le  baron  de  Courcel  a  an- 
noncé, en  effet,  que  les  Compagnies  ont  décidé  de  former  un  re- 
cours devaint  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  afin  d'obtenir 
de  l'Etat  une  indemnité  correspondante  aux  charges  résultant 
de  l'application  de  la  loi  nouvelle. 

Voici  en  quels  termes  le  rapport  du  Conseil  d'administration 
de  la  Compagnie  d'Orléans  s'exprime  à  ce  sujet: 

«  Nous  vous  avions  fait  connaître  l'an  dernier  les  craintes  que 
nous  inspirait  le  projet  de  loi  relatif  aux  retraites  des  agents 
des  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  que  le  Sénat  avait 
mis  à  l'étude.  Les  objections  très  sérieuses  que  nous  avions  fait 
valoir  dev,ant  la  commission  sénatoriale  qui  en  était  saisie  n'ont 
pas  arrêté  le  Parlement,  et  la  loi  instituant  un  régime  de  re- 
traites spécial  au  personnel  des  grands  réseaux  a  été  promulguée 
le  21  juillet  1909. 

«  L'application  de  cette  loi  devant  modifier  gravement  la  situa- 
tion financière  qui  résultait  pour  notre  Compagnie  des  disposi- 
tions des  conventions  et  du  cahier  des  chargese  qui  régissent  no- 
tre concession,  nous  avons  dû  réserver  vos  droits  en  introduisant, 
d'accord  avec  les  autres  Compagnies,  un  recours  devant  le  Con- 
seil de  préfecture  de  La  Seine  à  l'effet  d'obtenir  de  l'Etat  l'in- 
demnité que  nous  croyons  nous  être  due. 

((  Nous  n'en  devons  pas  moins  nous  conformer  aux  prescrip- 
tions légales  et  pieparer  pour  leur  mise  à  exécution  un  règle- 
ment qui  devra  être  soumis  à  l'hoimologation  de  M.  le  ministre 
des  Travaux  publics  avant  le  l^*"  juillet  prochain. 

<(  Les  mesures  que  nous  aurons  à  prendre  entraîneront  de  lour- 

MAi  1910.  19 
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des  chcargfis,  qui;,  dans  le  régime  nouveau,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi,  seront  couvertes  concurremment  par  des  re- 
tenues sur  les  salaires  du  personnel  et  par  des  versements  de  la 
Compagnie.  Pour  ces  derniers,  nous  chercherons  à  nous  écarter 
le  moins  possible  des  bases  fondamentales  sur  lesquelles  repose  le 
régime  des  retraites  que  nous  avions  institué  de  notre  propre 
initiative. 

((  Conformément  à  vos  décisions  antérieuresja  Compagnie  con- 
tinuera à  consa-crer  .aux  retraites  du  nouveau  régime,  à  titre  de 
don  volontaire,  le  prélèveiment  qu'elle  effectue  chaque  année  sur 
les  produits  ide  son  exploitation,  en  exécution  de  l'article  54  des 
statuts,  prélèvement  qui  constitue  le  premier  élément  de  ses  ver- 
sements. Elle  y  ajoutera,  pour  compléter  sa  contribution  à  la 
constitution  des  retraites,  l'allocation  annuelle  qui  sera  reco-n- 
nue  néc-essaire  poiur  maintenir  entre  les  ressources  disponibles  et 
les  charges  imposées  par  la  loi  l'équilibre  permanent  que  nous 
devons  réaliser.   » 

COMPAGNIE    GÉNÉRALE    DES    OMNIBUS. 

Sous  la  présidence  de  M.  Etienne,  Président  du  Conseil  d'ad- 
ministration, les  actionnaires  de  la  Compagnie  Générale  des 
Omnibus  ont  tenu  trois  assemblées  générales  successives. 

Assemblée   extraordinaire. 

Après  la  lecture  du  rapport  du  Conseil  et  des  conventions 
nouvelles,  M.  Etienne  a  mis  aux  voix  les  résolutions  suivantes, 
qui  ont  été  votées  à  l'unanimité. 

1°  L'as*semblée  générale,  après  avoir  entendu  la  lecture  des 
traités  convenus  avec  la  Ville  de  Paris  pour  la  concession  des 
omnibus  et  pour  la  rétrocession  des  tramways,  ainsi  que  le 
cahier    des   charges   relatifs    auxdits*   tramways  ; 

Approuve  ces  traités  et  cahier  des  charges  et  donne  tous 
pouvoirs  au  Conseil  d'administration  à  l'effet  de  réaliser  défi- 
nitivement lesdits  traités  et  de  cons'entir,  le  cas  échéant,  toutes 
modifications    de    détails    qui    seraient   jugés    nécessaires; 

Approuve  également  les  accords  comportant  l'abandon,  par 
la  Société,   d'anciens  procès  nés  du   18  juin   1860. 

2°  L'as'semblée  générale  décide  la  transformation  de  la  So- 
ciété anonyme  dénommée  «  Entreprise  Générale  des  Omnibus  »^ 
autorisée  par  décret  du  22  février  1855,  en  Société  anonyme 
libre  soumise  aux  lois  des  24  juillet  1867,  l^'"  août  1893  et 
16  novembre  1903; 
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Charge  le  Consxîil  d'administration,  (]ui  pourra  déléguer  a 
cet  tlïet  uu  ou  plusieurs  de  «t'a  nKunbres,  de  poursuivre  auprès 
du  douvernemont  l'autorisation  d'opérer  cette  transformation 
et  lui  donne  tous  pouvoirs  à  relïet  de  signer  toutes  demander, 
produire  toutes  pièces  et,  généralement,  faire  ce  (lui  sera  né- 
cessaire. 

3^  L'aisycniblée  générale  décide  de  proroger  la  durée  de  la 
Société   jusqu'au  .'U    décembre    1955. 

4°  L'assemblée  générale  apporte  les  modifications  sui\antes 
aux    statuts    de    la    Société  : 

{Voir    la    brochure    contenant    ces    modifications.) 

5°  L'asse>mblée  générale  décide  que  les  s'ommes  représentant, 
jusciu'au  31  décembre  1909,  des  insuffisances  de  bénéfices  pour 
faire  face  à  l'amortissement  des  obligations  dans  les  conditions? 
prescrites  par  Tartiole  44  des  anciens  statuts,  lesquelles  insuf- 
fis'anoes  ont  nécessité,  pour  permettre  cet  amortissement,  des 
prélèvements  sur  les  éléments  d'actif  constituant  un  capital, 
resteront  définitivement  à  la  charge  du  compte  ((  Capital  »  et 
ne  grèveront  pas  les  réserves  actuelles  et  les  bénéfices  futurs 
de  la  Société;  et  que,  par  suite,  tous'  comptes  relatifs  aux 
amortissements  d'obligations  effectués  et  à  effectuer  jusques  et 
y  compris  ceux  afférents  à  rexercice  1909  se  trouvent  réglés  et 
éteints. 

6°  L'assemblée  générale  autoris'e  le  remboursement  du  capi- 
tal de  13.550  actions  restant  à  a.mortir,  et  ce,  par  imputation 
sur  les  réserves  de  la   Société. 

7°  L'assemblée  générale  autorise  le  prélèvement  sur  les  ré- 
serves de  la  Société,  qui  s'ont  actuellement  ou  qui  deviendront 
disponibles,  des  sommes  nécessaires  pour  payer,  pendant  la 
période  de  transformation  des  modes  de  traction,  applicable 
aux  exercices  1910  à  1914  inclus  au  plus  tard,  une  somme  de 
20  francs  par  an  et  par  action  aux  34.000  actions  anciennes 
qui,  après  le  remboursement  du  capital  des  13.550  actions  res- 
tant à  amortir,  seront  toutes  des  actions  de  jouiss'ance.  Si  pen- 
dant cette  période  de  transformation,  les  produits  de  l'exploi- 
tation permettaient  des  répartitions  do  dividendes  auxquelles 
les  actions  de  jouissance  auraient  le  droit  de  participer,  le 
dividende  afférent  à  ces  actions  se  confondrait,  jusqu'à  due 
concurrence,    avec   ladite   somme   de   20   francs. 

8°  L'assemblée  générale, 

Décide  que  le  capital  de  la  Société,  lequel  est  actuellement 
de  17  millions  de  fra.ncs,  sera  augmenté  de  63  millions  de  francs 
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et  porté  à  80  millions  de  francs,  par  l'émission  au  pair  de 
126.000  actions  de  500  franCvS  devant  porter  les  numéros  34.001 
à  160.000. 

Le  montatn  des  actions  nouvelles  sera  payable  un  quart  lors* 
de  la  souscription,  et  le  surplus  aux  époques  et  dans  les  pro- 
portions qui  seront  fixées  par  le  Conseil  d'administration,  le- 
quel pourra  autoriser  la  libération  anticipée  des  actions  et 
en  déterminer  les  conditions. 

Ces  actions  seront  soumises  à  toutes  les  dispositions  des  sta- 
tuts modifiés'  et  notamment,  en  ce  qui  concerne  leur  libération, 
à  celles  de  l'article  8. 

A  partir  du  jour  de  l'assemblée  générale  qui  reconnaîtra  la 
sincérité  de  la  déclaration  notariée  de  souscription  et  de  ver- 
sement, les  actions*  nouvelles  auront  droit,  pendant  la  période 
de  transformation  des  modes  de  traction  et,  au  plus  tard,  jus- 
qu'au 31  décembre  1914,  sur  les  sommes  dont  elles  seront  li- 
bérées, à  un  intérêt  intercalaire  qui  sera  fixé  par  l'as'semblée 
générale  sur  la  proposition  du  Conseil  d'administr.ation,  à 
raison  de  4  0/0  l'an  au  moins,   sans  pouvoir  dépasser  5  0/0. 

Cet  intérêt  se  confondra,  chaque  année,  à  due  concurrence, 
avec  les  bénéfices  qui  pourraient  être  mis*  en  distribution  par 
lesdites  actio^ns;  il  sera  payé  même  en  cas  d'absence  ou  d'in- 
suffisance de  bénéfices,  et  ce  qui  excéderait  les  bénéfices  sera 
porté   au   compte   des*  frais  de  premier   établissement. 

Si,  pendant  cette  même  période,  les  produits  de  l'exploita- 
tion permettaient  la  distribution  d'un  dividende  supérieur  à 
cet  intérêt  intercalaire,  les  actions  nouvelles  et  les  actions  an- 
ciennes de  jouissance  participeraient  à  titre  égal  dans  la  ré- 
partition de  ce  dividende  supplémentaire,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne l'exercice  1910,  pour  lequel  il  s'erait  tenu  compte  de  la 
date  à  partir  de  laquelle  les  actions  nouvelles  participeront 
aux   bénéfices. 

L'amortissement  des  nouvelles  actions  de  prélèvement  sur 
les  bénéfices  destinés  à  y  faire  face  ne  commenceront  à  être 
effectués  qu'à  partir  du  1^^  janvier  1916  (comptes  de  l'exercice 
1915). 

Les  propriétaires  des  34.00<0  .actions  anciennes  auront  un 
droit  de  préférence  pour  la  souscription  au  pair  de  119.000  ac- 
tions nouvelles,  dans  la  proportion  limitée  de  trois  actions  et 
demie    nouvelles    pour    une    action    ancienne. 

Ce  droit  de  sous'cription  devra,  à  peine  de  déchéance,  être 
exercé,    par    les    ayants    droit,    dans    les    quinze    jours    de    l'avis 
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qui  sora  publié  par  le  Conseil  cl'adininistra.tion  dans  deux  jour- 
naux d'annonces  légales  de    Paris. 

Pour  l'exercice  du  droit  de  souscription,  il  ne  sera  pas  tenu 
compte  des  fractions.  Ceux  des  actionnaires  qui  n'auraient 
pas  droit  à  une  action  nouvelle  entière  pouiront  se  réunir  pour 
exercer  leur  droit  sans  qu'il  puisse  résulter  de  ce  fait  une  sous- 
cription indivise. 

Le  Conseil  d'administration  fera  souscrire,  par  l'intermé- 
diaire des  établissements  de  crédit  qui  garantissent  l'augmen- 
tation de  capital,  les  7.000  actions  non  soumises  au  droit  de 
souscription  des  actionnaires  et  les*  actions  qui  n'auraient  pas 
été  souscrites  par  les  actionnaires  en  vertu  du  droit  qui  vient 
de  leur  être   réservé. 

Le  Conseil  d'administration  recueillera  les  souscriptions*  aux 
actions  nouvelles,  recevra  les  versements  sur  ces  actions,  fera 
(lui  ou  son  délégué)  la  déclaration  notariée  des  s'ouscriptions 
et  des  versements  et  remplira  toutes  les  formalités  nécessai- 
res   pour    la   régularisation    de    r.augmentation    de    capital. 

L'.assemblée  générale  de  tous  les*  actionnaires  anciens  et  nou- 
veaux sera  convoquée  à  l'effet  de  vérifier  et  reconnaître  la  sin- 
cérité de  ladite  déclaration  notariée  et  de  voter  les  modifica- 
tions statutaires  qui  seront  la  conséquence  de  l'augmentation 
de  capital. 

9**  L'assemblée  générale  décide  que  toutes  les  rés'olutions  qui 
viennent  d'être  adoptées  ne  seront  définitives  qu'à  partir  de 
l'autorisation  par  le  Gouvernement  de  la  transformation  de 
la  Société  et  qu'elles  produiront  de  plein  droit  leur  effet  par 
le  seul  fait  de  cette  autorisation. 

Assemblée  générale   ordinaire. 

La  deuxième  assemblée  était  la  réunion  des  actionnaires*  à 
titre  ordinaire,  pour  l'approbation  des  comptes  de  l'exercice 
1909,  et  la  décision  à  prendre  pour  le  remboursement  total 
des  actions  de  capital.  A  la  demande  d'un  actionnaire,  il  a  été 
décidé,  comme  il  est  dit  ci-après,  que  ce  remboursement  se- 
rait fait  avant  la  mise  en  sous'cription  publique  des  actions 
nouvelles. 

Les  résolutions  suivantes  ont  été   votées  à  l'unanimité  : 

1°   L'assemblée   générale. 

Après  avoir  entendu   le   rapport   du   Conseil   d'administration 
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et  celui  de  la  Commission  chargée  de  la  vérification  des  comp- 
tes, 

ApprO'Uve  dans  toutes  leurs  parties  lesdits  rapports  ainsi 
que  lesdits  comptes,  tels  qu'ils  s'ont  présentés  au  31  décem- 
bre   1909; 

Décide  de  porter  au  compte  ((  Réserve  »  la  provision  de 
1.588.691  fr.  73  faite  en  vue  d'aff.aires  contentieuses  et  deve- 
nue  disponible. 

2°  L'assemblée  générale, 

Par  application  de  la  résolution  votée  par  rassemblée  gé- 
nérale extraordinaire  poiur  autorifsier  le  remboursement  du 
capital    des    13.550   actions   restant   à   amortir. 

Décide  qu'il  sera  prélevé  sur  la  réserve  sans  affectation  spé- 
ciale de  8.680.160  fr.  35  une  somme  de  7.488.157  fr.  89,  à  répar- 
tir  de  la  façon  suivante: 

5   0/0   à    la    réserve   statutaire    Fr.  374.407  89 

25    francs    aux   13.'550'   actions    non    amorties    338-750  » 

Remboursement     au     pair     de     500   francs    de    ces 

13.550    actions     6.775.000  » 


Ensemble     Fr.     7.488. 157  89 


Le  dividende  de  25  francs'  et  le  capital  de  500  francs  seront 
payés  au  plus  tard  à  partir  du  jour  où  les  actionnaires  se- 
ront invités  à  user   de  leur   droit   de  souscriptio'n. 

La  présente  résolution  ne  deviendra  définitive  qu'à  partir 
de  l'approbation  par  le  Gouvernement  de  la  transform-ation 
de   la    Société    décidée   par  l'assemblée    générale   extraordinaire. 

3°    L'assemblée   générale, 

Réélit  M.  Bousquet,  administrateur  sortant,  pour  six  an- 
nées,  sous  réserve  de  la  prorogation   de   La   Société; 

Décide  de  ne  pas  nommer,  quant  à  présent,  de  nouveaux  ad- 
ministrateurs en  remplacement  de  M.  Berthier,  décédé,  et  de 
M.  Lavalard,    démissionnaire; 

Et    nomme    M.    Lavalard    administrateur    honoraire. 

4°  L'assemblée  générale. 

Confirme,  jusqu'à  décision  contraire  de  l'assemblée  générale, 
l'allocation  de  150.000  francs  fixée  par  l'assemblée  du  30  mars 
1878  pour  la  rémunération  du  Conseil,  du  président  et  des 
membres   du   Comité    de   Direction. 

5°    L'assemblée   générale, 
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Daniio,  (Ml  tant  (juc  de  besoin,  et  conformément  à  l'article  40 
d<^  la  loi  (lu  21  juillet  18G7  <'t  sous  réserve  d<î  l'appi-obation 
p<ar  le  Gouvernement  de  la  transformation  de  la  Société,  l'au- 
torisation aux  membres  du  Conseil  d'administration  de  pren- 
dre ou  de  conserver  un  intérêt  direct  dans  des  entreprises  ou 
dans'  des  marchés  faits  avec  la  Compagnie  ou  pour  son  compt<}. 

6"  MM.  Baron-Larcanger,  Aublet  et  Roger  Baron  sont  nom- 
més membres  de  la  Commission  de  comptabilité  chargée  de 
la  vérification   des  comptes   de  l'exercice   1910. 

Assemblée   générale   extraordinuire   universelle. 

1°  L'assemblée  générale  co^nfirme,  en  tant  que  de  besoin,  >'a 
nomination  des  membres  ci-après  nommés  composant  actuelle- 
ment   le    Cons'eil    d'administration,    savoir: 

MM.  Renaud  (Maurice),  11  his^  rue  de  Milan,  dont  le  man- 
dat expire  en  1911;  Millet  (René),  14,  boulevard  FLandrin, 
dont  le  mandat  expire  en  1911  ;  Auburtin  (Fernand),  6,  rue 
du  Mont-Thabor,  dont  le  mandat  expire  en  1912;  Legeay  (Ed- 
mond), 129,  boulevard  Saint-Germain,  dont  le  mandat  expire 
en  1912;  Maurice-Binder,  102,  avenue  des  Champs-Elysées,  dont 
le  mandat  expire  en  1913;  Burrell  (Charles),  49,  boulevard 
Beauséjour,  dont  le  mandat  expire  en  1913;  Thurnauer  (Ernest), 
60,  rue  Pierre-Charron,  dont  le  mandat  expire  en  1914;  Du 
Bos  (Auguste),  47,  avenue  Henri-Martin,  dont  le  mandat  ex- 
pire en  1914;  Etienne  (Eugène),  11  his^  rue  Saint-Dominique, 
dont  le  mandat  expire  en  1915;  Bou&'quet  (Henri),  47,  rue  Cam- 
bon,   dont  le  mandat  expire  en  1916. 

2°   L'assemblée  générale  nomme: 

MM.  Baron-Larcanger  (Emmanuel),  16,  rue  de  Vienne;  Au- 
blet (Paul),  7,  square  du  Roule;  Baron  (Ro'ger),  24,  rue  de 
Courcelles,  commissaires'  chargés  de  faire  un  rapport  à  l'as- 
semblée générale  sur  les  comptes  de  l'exercice  1910  ; 

Et  fixe  à  1.000  francs  la  rémunération  attribuée  à  chacun 
d'eux. 

3°  L'assemblée  générale  décide  que  les  deux  résolutions  qui 
viennent  d'être  adoptées  ne  seront  définitives*  qu'à  partir  de 
l'autorisation  par  le  Gouvernement  de  la  transformation  de  la 
Société,  et  qu'elles  produiront  de  plein  droit  leur  effet  par 
le  seul   fait   de  cette   autorisation. 
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LE  BUDGET  DES  POSTES,  TÉLÉGRAPHES,  TÉLÉPHONES. 

La  lecture  du  rapport  de  M.  Couyba,  sénateur,  sur  le  budget 
des  P.  T.  T.  pour  1910,  ne  peut  qu'affermir  les  contribuables 
dans  la  conviction  que  les  services  industriels  de  l'Etat  sont  gé- 
rés aussi  peu  industriellement  que  possible. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  plaintes  amères  de  l'honorable 
rapporteur  sur  l'inanité  du  contrôle  financier  du  Parlement: 
elles  ne  font  que  mettre  en  lumière,  une  fois  de  plus,  l'incompa- 
tibilité absolue  entre  le  budget  général  et  les  budgets  des  servi- 
ces industrieils  de  l'Etat.  Nous  ne  voulons  retenir  que  les  passa- 
ges du  rapport  qui  concernent,  ou  plus  exactement,  qui  incrimi- 
nent la  gestion  industrieille  de  l'Etat. 

Parlant  de  la  fabrication  des  timbres-poste,  M.  Couyba  fait 
la  remarque  suivante  : 

«  La  fabrication  des  timbres-poste  apparaît  comme  une  bran- 
ce  che  d'industrie  dans  laquelle,  contrairement  à  ce  qui  ,a  lieu 
((  partout,  le  prix  de  revient  d'un  produit  s'élève  au  fur  et  à  me- 
<c  sure  qu'on  en  débite  davantage. 

((  En  ce  qui  concerne  les  crédits  inscrits  à  l'article  2  pour 
((  achat  de  matière  de  fabrication  et  de  consommation^  entretien 
((  des  machines,  etc.,  il  est  à  considérer  que  les  relèvements  sui- 
•<  vants  ont  été  accordés  dans  les  budgets  antérieurs: 

1906    Fr.     114.600 

1907    35.540 

1908    36.000 

1909    40.000 

226.140 

<(  soit  une  augmentation  de  plus  de  60  "/^  par  rapport  au  crédit 
•(  de  190B,  pour  un  accroissement  de  trafic  postal  de  10  %.   » 

L'honorable  sénateur  se  prononce  contre  l'abaissement  du  prix 
des  correspondances  pneumatiques,  tout  en  estimant  que  cette 
réduction  est  désirable.  Mais  elle  ne  pourrait  être  réalisée  que 
si  l'on  était  fixé  sur  les  données  financièi-es  de  la  réforme.  «  Or, 
((  l'Administration  se  déclarant  incapable,  dans  une  réponse  à 
((  une  question  posée,  de  nous  indiquer  même  les  dépenses  effec- 
«  tuées,  au  cours  des  cinq  dernières  années,  en  matière  de  tra- 
ce vaux  neufs  sur  le  réseau  pneumatique,  il  nous  semble  bien 
«  difficile  que  l'étude  puisse  aboutir  à  bref  délai.  » 

Après  avoir  rappelé  la  crise  des  téléphones  de  Paris,  enrayée 
((  au  prix  de  quelles  tribulations  pour  les  abonnés,  de  quels  sa- 
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«  crificos  i)mir  !<*  Trésor»  ;  et  dont  la  responsabilité  incombe, 
partir  à  la  Société  des  Téléphones,  partie  aux  tâtonnements,  aux 
erreurs,  aux  méthodes  défectueuses  «  imputables  aux  services 
«  techniques  après  le  rachat  par  l'Etat,  et  (jui  ont  co'nduit  à 
«  une  insuffisance  d'outillage  telle  qu'en  1905  il  était  devenu  im- 
((  possible  d'assurer  un  service  convenable,  de  réduire  le  travail 
((  des  téléphonisites  surchargées,  de  prévoir  l'extension  normale, 
((  et  —  encore  bien  moins  —  de  préparer  la  réforme  des  tarifs 
«  et  l'introduction  du  système,  universellement  adopté,  de  la 
«  conversation  taxée  »,  M.  Couyba  expose  les  avatars  de  l'ins- 
tallation de  la  batterie  centrale  dans  le  réseau  de  Paris:  <(  Bien 
((  que  l'exploitation  du  téléphone  en  «  batterie  centrale  »  fût 
((  organisée  depuis  de  nombreuses  années  aux  Etats-Unis  et  que 
((  des  essais  très  concluants  eussent  été  effectués  par  les  pays  voi- 
«  sins,  bien  qu'il  fût  avéré  que  ce  système  présente  les  grands 
«  avantages  de  simplifier  les  opérations  des  abonnés  et  des  télé- 
ce  phonistes,  de  rendre  .automatique  l'envoi  des  signaux  d'appel 
((  et  de  fin  de  conversation,  de  diminuer  la  durée  d'établissement 
((  des  mises  en  communication  et  d'accélérer  l'ensemble  du  ser- 
«  vice,  en  1905.  l'Administration  française  en  connaissait  à 
((  peine  les  dispo^sitifs  pratiques  et  n'avait  procédé  à  aucune  ex- 
ce  périence:  elle  s'était  jusqu'alors  montrée  très  sceptique,  si- 
«  non  hostile. 

«  La  commission  instituée  en  avril  1905,  en  vue  de  déterminer 
((  les  moyens  de  nature  à  améliorer  l'outillage  téléphonique  du 
((  réseau  de  Paris  et  de  remédier  à  la  ((  crise  »,  qui  se  tro'uvait 
«  dans  la  période  aiguë,  vota  cependant  à  l'unanimité  l'impor- 
((  tation  du  système  américain,  mais  sans  tenter  aucun  essai, 
((  sans  chercher  aucune  confirmation  officielle  des  renseignements 
((  O'fficieux  sur  lesquels  elle  avait  si  rapidement  fondé  sa  nou- 
ée velle  opinion.  Les  maisons  spécialisées  dams  la  construction 
ee  des  nouveaux  appareils  ne  furent  même  pas  consultées. 

<(  Il  y  avait  donc  de  grands  risques  pour  que  le  programme 
ee  élaboré  dans  de  telles  conditions  par  ladite  Commission  corn- 
ée portât  des  aléas,  des  imprévisions,  des  erreurs  même,  en  ce  qui 
ce  concerne  les  dispositions  techniques  et  financières  arrêtées  en 
ee  vue  de  son  exécution.  » 

La  Commission  avait  conclu  en  faveur  de  la  batterie  centrale 
mixte,  rejetant,  pour  raisons  d'économie,  la  substitution  de  la 
batterie  centrale  aux  piles  microphoniques  pour  les  appels. 
»  Cette  mesure,  dit-elle,  sans  procurer  aucune  amélioration  d'au- 
ee  dition,   ni   augmenter  en   rien   la  rapidité  d'établissement   des 
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«  communications,  aurait  sans  doute  pour  résultat  de  diminuer 
((  la  qualité  de  l'audition  dans  les  comanunieations  interurbai- 
«  n'es,  qui  est  actuellement  exeellcnte,  et  son  a^doption  obligerait 
((  à  renoncer  à  certains  modes  de  transmissio-n  à  grande  distance 
<(  qui  se  sont  généralisés  en  France.  Or,  aucune  expérience  n'a 
«  été  tentée  pour  fixer  à  ce  sujet  l'opinion  des  membres  de  la 
((  Commission  et  rien  n'a  été  fait  depuis  pour  confirmer  ou  in- 
a  firmer  cette  «  impression  ». 

D'autre  part,  la  Commissio'n  préconisait  l'appropriation  du 
miatériel  existant  ,au  systèone  de  la  batterie  centrale  et  non  pas 
son    remplacement. 

Le  P.arlement  adopta  les  conclusions  de  la  Commission  et  vota 
le  4  juillet  1906  les  crédits  nécessaires  ((  en  en  retranchant  seule- 
ce  ment  210.000  francs  destinés  à  la  transformation  des  postes 
«  supplémentaires,  en  raison  de  l'ignorance  où  l'Administroation 
<(  déclarait  elle-même  se  trouver,  en  ce  qui  concerne  les  mesures 
«  à  prendre  en  vue  de  l'appropriation  des  tableaux.   » 

((  L'administration  .avait,  elle-même,  fixé  à  deux  ans  le  délai 
((  qui  lui  était  nécessaire  pour  mener  à  bien  La  réforme. 

<(  Le  bureau  de  Passy-Sablons,  qui  devait  être  mis  en  service 
«  fin  1906,  n'.a  été  ouvert  que  le  30  avril  1908,  et  encore  dans  des 
«  conditions  telles  que  pendant  plusieurs  semaines  il  s'est  trouvé 
«  hors  d'état  de  fonctionner. 

((  Le  nouveau  multiple  du  4^  étage  de  Gutemberg  a  été  détruit 
«  par  l'incendie  du  20  septembre  1908  avant  d'avoir  été  inauguré, 
<(  alors  qu'il  eût  dû  être  prêt  au  commencement  de  1907.  » 

((  Le  travail  de  transformation  vient  à  peine  d'être  terminé 
dans  les  autres  bureaux.  )> 

«  Ces  retards  résultent  d'imprévisions  et  d'erreurs  regretta- 
((  blés.  )) 

((  Tout  d'abord,  la  question  des  locaux  avait  été  totalement 
((  oubliée:  La  Commission  de  l'outillage  ne  s'était  pas  inquiétée 
«  de  savoir  si  les  bure.aux  existants  pouvaient  se  prêter  aax  tra- 
ce vaux  arrêtés,  si  notamment  les  planchers  et  les  fondations  se 
((  trouvaient  suffisamment  robustes  pour  supporter  les  meubles 
(<  et   appareils  nouveaux.  » 

«  Pour  comble  de  négligence  )>,  l'Administration  attendit  si 
longtemps  pour  demander  les  crédits  nécessaires  pour  réparer 
cette  erreur,  que  les  travaux  de  transformation  subirent  un  re- 
tard de  près  d'un  an. 

«  D'autre  part,  les  assurances  données,  au  sujet  de  la  réuti- 
t{  lisation  de   l'ancien   matériel,   par  la  sous-commission  chargée 
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((  d'établir  1(^  programme  tcohniquc  ot  d'év-aluer  l;i  df'pfnsn,  se 
((  sont  trouvées,  à  chaque  pas,  infirméxîs  par  l<*f5  faits;  il  a  fallu 
((  complètoinont  r^Miiplaccr  de  noinbreax  groupes  de  départ,  pres- 
te que  des  multiples  entiers,  la  majeure  partie  des  clefs,  fiches  et 
((  eordons,  etc,  d'où  des  études  complémentaires,  des  recherches 
((  demandées  aux  constructeurs,  de  nouvelles  causes  d'ajourne- 
((  ment,  et  .aussi  des  dépassements  de  crédits  énormes,  des  procé- 
((  dés  comptables  tout  à  fait  ir réguliers,  des  virements,  un  dé- 
((  sordre  complet  dans  la  gestion  du  chapitre  des  travaux  neufs.  » 
Enfin,  signalons  un  passage  du  rapport  où  M.  Couyba  cons- 
tate que  le  prix  de  revient  de  V Annuaire  des  TélépJioncs  a  aug- 
menté de  70  "/„  depuis  1907  (avec  3  suppléments  non  récapitula- 
tifs, au  lieu  de  6  récapitulatifs). 

LA   LOI    SUR   LES    HABITATIONS   A  BON   MARCHÉ. 

Elle  date  du  30  novembre  1894.  C'est  une'  loi  de  privilège  qui 
exempte  de  l'impôt  des  habitations  construites  dans  certaines 
conditio-ns.  Les  Eenseigncments  statistiques  relatifs  aux  contri- 
butions directes,  qui  viennent  de  paraître,  en  donnent  les  résul- 
tats en  1908. 

Le  nombre  des  maisons  individuelles  ou  de  logements  compris 
dans  les  maisons  collectives  s'élève  à  7.554.  Le  montant  de  la  con- 
tribution en  principal  pour  les  immeubles  ayant  joui  de 
l'exemption  se  monte  à  41.613.000  francs. 

La  perte  pour  le  budget  n'est  pas  forte  parce  que  La  loi  le 
fonctionne  pas.  En  1908,  pas  une  seule  déclaration  demandant  le 
bénéfice  de  la   loi,   n'a  été  faite. 

En  quatorze  ams  de  mise  en  vigueur  de  la  loi,  il  n'y  avait  eu 
que  34.131  maisons  individuelles  ou  logements  compris  dans  les 
immeubles  collectifs  qui  eussent  bénéficié  de  la  loi  de  1894.  C'est 
une  nouvelle  preuve  de  l'impuissance  des  co-nceptions  philantro- 
piques  pour  résoudre  les  questions  économiques.  Cependant  on 
n'abrogera  pas  cette  loi  qui  est  non  seulement  inutile,  mais  qui 
est  détestable,  parce  qu'elle  viole  le  principe  de  l'égalité  des  ci- 
toyens   devant   l'impôt. 

LES    PRIX   AUX  ÉTATS-UNIS   ET   EN   ANGLETERRE. 

The  Economist  du  7  mai  a  comparé  les  prix  aux  Etats-Unis  et 
à  Londres  en  prenant  l'index  number  de  Bradstreet  pour  New- 
York. 

Dans  ces  trois  dernières  années  les  plus  hauts*  prix  aux  Etats- 
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Unis  sont  ceux  du  mois  de  mai  1907.  The  Econormst  a  donc  donné 
le  chiffre  de  100  aux  cours  de  cette  époque: 

Eibts-Uui«  Anylelcrre 

(liiadsticels)  {Tlie  tconomisl) 

Mai    1907    100,  100 

Décembre    1907    92,2  88,8 

Mai   1908    85,8  84,1 

Décembre   1908  91,8  84,4 

Mai    1909    92,3  84,3 

Octobre   1909    99,6  6o,6 

Novembre   1909    10i,3  89,7 

Décembre    1909   132,6  91,8 

Janvier    1909    100,8  91,3 

Février   1909 101,3  92,1 

Mars    1909    100,2  92,8 

Avril    1909    »  92,9 

Actuellement,  il  y  a  une  réaction  s'ur  les  deux  marchés. 

On  voit  le  résultat  de  la  politique  protectionniste  :  malgré  la 
communication  qui  existe  entre  les  deux  marchés,  Les  prix  amé- 
ricains sont  plus  élevés  que  les"  prix  anglais. 

Cette  différence  est  un  argument  contre  les  partisans  de  la 
théorie  quantitative  (1)  qui  attribuaient  l'augmentation  des  prix 
à  r augmentation  de  la  production  de  l'or,  sans  réfléchir  que 
les  2  milliards  d'or  produits  en  1907  n'avaient  pas  empêché  la 
baisse  de  1908. 

2'he  Picl-eting.  —  En  Angleterre,  the  trade  disputes  act  de 
1906   a  consacré  la   pratique  du  Picketinfj. 

Elle  permettra  aux  grévistes  d'entourer  un  établissement  en 
grève  de  manière  à  agir  «  pacifiquement  »  sur  les  ouvriers  qui 
voudraient  continuer   le  travail. 

Un  arrêt  de  la  Cour  suprême  de  l'Etat  de  New-York  vient  de 
défendre  la  pratique  du  Piclîeting. 

LES   RETRAITES   OUVRIÈRES   ET  LE  MILLIARD   DES   C0NGRÉa\TI0NS 

M.  Waldeck  Rousseau,  dans  son  discours  de  Toulouse,  avait 
annoncé  que  le  milliard  des  congrégations  serait  le  gage  des  xe- 
traites  ouvrières. 

(1)  Yves  Guyot.  La  Science  économique,  ses  lois  indnctives  (3®  édi- 
tion.; 


Voici  (\\w\  était  le  détail  de  la  statistique  de  1900: 

Biens  au  nom  des  congrégations i<'r.  4615.750.000 

Au  nom  de  personnes  interposées 48.000.000 

Au  nom   d<'s  Sociétés  civiles 75.000.000 

Biens    ((  occupés  >*    par    des    congrégations. 217.000.000 

Bien  dont  la  propriété  est  indéterminée 295.735.000 

1.099.495.000 
Dette  hypothécaire    2OG.0O0.000 

Valeur    nette    Fr.        893.495.000 

La  liquidation  commença  en  1901.  Au  bout  de  sept  ans,  à  la  fin 
de  1908,  elle  était  close  pour  329  congrégations,  elle  était  encore 
en  cours  pour  400  congrégations.  Les  liquidations  terminées 
avaient  donné  un  produit  brut  de  27.266.483  francs  et  laissé  un 
actif  de  5.414.791  francs.  D'après  cette  proportion,  le  milliand 
pourra  finalement  atteindre  une  douzaine  de  millions. 

PRODUCTION   HOUILLÈRE   DU    PAS-DE-CALAIS    ET   DU    NORD 

1908  1901»  En  plus 

Tonnes  Tonnes 

Bassin    du    Pas-de-Calais    19.268.900     18.557.800     711.000 

Bassin    du    Nord     7.219.400      6.963.700     255.700 

Totaux    26.488.300     25.521.500     966.700 

Production     en      coke     pour      les 

deux    bassins     1.946.400       1.781.300     165.100 

En    agglotinérés'     1.508.30O       1.339.800     168.500 

LA    NAVIGATION  INTÉRIEURE  EN   1909 

Total    des    emharquements    effectués: 

1909  1908      Aufimcntation 

tonnes  p.  0  0 

Canaux     ., 18.866.600         18.3o9.900         2.7 

Fleuves  et  rivières    16.683.400         15.690.500         6.3 


Tous  les  cours   d'eau    35.5.50.003        34.055.400        4.4 

La  longueur  fréquentée  des  canaux  a  été  de  4.379  kilomètres 
sur  4.884  ;  et  celle  des  fleuves  et  rivières  de  2.969  kilomètres 
sur  6.986. 
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La  production  du  hit  en  1909.  —  L'Institut  international  d'a- 
griculture de  Rome  a  publié  le  20  février  son  deuxième  bulletin 
de  statistique  agricole. 

Ce  bulletin  contient  d'abord  une  note  faisant  remarquer  que, 
pour  permettre  des  comparaisons  plus  précises,  il  faut  que  plu- 
sieurs pays  adoptent  les*  services  de  statistique  agricole  qui  s'im- 
posent. 

Le  bulletin  contient  ensuite  des  tableaux  indiquant  la  surface 
ensemencée  e  tla  production  en  blé,  seigle,  orge,  avoine  et  maïs 
en  1909,  et  leur  comparaison  avec  celles  des  années  précédentes. 

Voici  les  chiffres  pour  les  principaux  pays  producteurs*  de  blé: 

Allemagne:  1909,  quintaux  37.557.470,  contre  1098,  quintaux 
37.677.670. 

Espagne:  30.218.885  contre  32.650.384. 

France:    98.032.700  contre   86.188.050. 

Hongrie:  34,019.088  contre  45.021.468. 

Russie:   213.425.336  contre  154.332.020. 

Canada:  45,251.707  contre  30.140.530. 

Etats-Unis:   193.564.975   contre   175.715.150. 

République-Argentine:    38,250.000  contre   42.500.860. 

Iles    Britanniques    68.817.470   contre    55.377.302. 

Elections  australiennes.  —  L'élection  générale  de  la  Confédé- 
ration australienne  a  donné  au  Labour  party  18  voix  de  plus 
qu'il  n'en  avait.  En  voici  les  résultats: 

Labour    45 

Fusion     27 

Independent    1 

Indépendant    libérais    2 

75 

Au  moment  de  la  dissolution,  la  Fusion  comprenait  44  mem- 
bres, le  Labour  et  les  Independent  libérais  31.  Le  Labour  avec 
les  independents  coimpte  47  membres,  soit  une  majorité  de  19 
voix. 

M.  Deakin  a  été  remplacé  par  M.  Fisher  qui  a  formé  un  mi- 
nistère. Le  parti  socialiste  est  à  la  fois  modéré,  protectionniste 
et  nationaliste.  ((  L'Australie  d'abord  »  est  son  mot  d'ordre. 

Programme  socialiste.  —  Saint-Etienne,  7  mars.  —  La  Fédé- 
ration socialiste  autonome  de  la  Loire,  réunie  en  Congrès,  qui 
approuve  la  candidature  de  M.  Briand,  a  voté  un  manifeste  en 
faveur    de    l'émancipation    du    travail,    de    la   collaboration    des 
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socialistes  et  des  républicains  pour  la  réalisation  des  réfo)-jne8 
et  le  vote  des  mesures  de  défense  laùiuc  I>;  inanif<'ste  réclajne 
que  les  ressources  nécessaires  pour  l'application  du  pj-ograniine 
social  soient  demandées  non  à  des  impôts  nouveaux,  mais  à  la 
reprise  des  concessions  minières  et  des  chemins  de  fer.  Le  m.a^ 
nifeste  approuve  enfin  le  projet  de  loi  annoncé  pour  l'attribu- 
tion à  La  classe  ouvrière  d'une  part  dans  la  gestion  et  la  pro- 
priété des  entreprises  industrielles. 

La  taxe  sur  la  plus-value  des  j^f'ojyi'iétés  eu  Allemagne.  —  Le 
gouvernement  impérial  a  présenté  le  12  avril  au  Reichstag  un 
projet  imposant  une  taxe  impériale  d'au  moins  25  millions  de 
francs  sur  la  plus-value  des  propriétés  en  Allemagne.  Il  veut  im- 
poser cette  taxe  .afin  d'empêcher  les  municipalités  d'avoir  re- 
cours à  cette  taxe  déjà  adoptée  par  certaines  d'entre  elles.  Le 
Bill  attribue  60  "/„  du  produit  de  cette  taxe  à  l'Etat  et  40  "/„  aux 
autorités  locales.  Cette  taxe  sera  appliquée  aux  mutations  à  ti- 
tre onéreux,  à  moins  que  des  donations  n'aient  pour  objet  de  la 
frauder.  L'éehelle  commence  à  5  %  de  la  plus-value  si  elle  ne 
dépasse  pas  10  "/„  du  prix  d'achat  et  s'élève  à  12  °/o  quand  elle  at- 
teint 400  %. 

Le  XXIX'^  Congrès  annuel  de  la  Société  d'Economie  sociale  et 
des  Unions  de  la  paix  sociale  sera  consacré  à  l'étude  de  la  ques- 
tion suivante  :  Les  classes  moyennes  dans  le  commerce  et  Vin- 
dustrie.  Il  se  tiendra  du  6  au  12  juin,  sous  la  présidence  de 
M.    Aynard,    membre    de   l'Institut. 

Le  désordre  de  VEtat  industriel.  —  Après  les  scandales  de 
Kiel,  en  Allemagne,  les  scandales  de  Toulon  ont  éclaté  au  mois 
de   mars.    Une   dépêche   de   Yokosaka   (Japon)    annonce   qu'on   a 

découvert  que  depuis  1902,  on  a  volé  dans  l'arsenal  pour  plus 
de  2.500.000  francs  de  métaux. 

Le  personnel  de  V Ouest-Etat.  —  Les  mécaniciens  et  chauffeurs 
de  l'Ouest-Etat,  trouvant  le  régime  postérieur  à  l'achat  infé- 
rieur au  précédent,  ont  failli  avoir  une  grève  (2  et  3  mars). 
L'Etat,  qui  montre  son  incapacité  dans  l'organisation  des  arse- 
naux de  la  marine,  a  assumé  la  plus  lourde  responsabilité  en 
prenant  la  direction  de  60.000  employés  et  ouvriers  de  chemins 
de  fer. 
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NÉCllOLOGIE 


SIR   ROBERT    GIFFEN 

Sir  Robert  Giffen  est  mort  subiteni-ent  le  14  avril,  en  Ecosse. 
Il  était  né  en  1837  à  Strathaven,  dans  le  Lanarkshire.  Après 
avoir  fait  sa  première  éducation  dans  une  école  de  village,  il 
alla  à  l'Université  de  Glaseow.  Il  passa,  comme  clerc  dans  une 
étude  de  solicitor,  de  1850  à  1855,  puis  il  entra  dans  le  journa- 
lisme. Secrétaire  de  la  rédaction  du  Globe,  de  1862  à  1866,  il  de- 
vint secrétaire  de  rédaction  de  The  Economiste  de  1868  à  1876. 
Il  fut  nommé  alors  directeur  du  Statistical  Department  Board 
of  trade  (1876-1882),  et  ensuite  Assistant  secretary  Board  of  tra- 
de,  puis  Controller  (jeneral  of  commercial  labour  and  statisti- 
cal département,  1882-1897.  Il  fut  président  de  la  Statistical  So- 
ciety, 1882-82. 

Sir  Robert  Giffen,  en  dehoris  de  la  compétence  avec  laquelle 
il  dirigea  les  services  dont  il  fut  chargé  pendant  vingt  et  un  ans 
au  Board  of  trade,  publia  des  études  fort  importantes.  En  1873, 
il  donn,a  American  llailways  as  investements  (Les  chemins  de  fer 
américains  comme  placement).  En  1877,  il  examina  les  Stock  ex- 
change securities.  Il  réunit  plusieurs  études  dans  ses  Essays  in 
finance,  1879  et  1886. 

On  y  trouve  une  importante  étude  sur  le  coût,  direct  et  indi- 
rect, de  La  guerre  franco-allemande  de  1870,  pour  la  France  et 
pour  l'Allemagne;  une  étude  sur  The  dépréciation  of  gold  since 
1848;  Why  the  dépression  of  trade  is  so  mucli  greater  iji  raiv  ma- 
terial  producing  countries  than  in  the  manufacturing  countries; 
Foreign  coînpefifion.  On  y  trouve  une  communication  très 
étudiée  quil  fit  à  la  Royal  statistical  society,  en  1878,  sur  la 
Récent  accumulation  of  Cajutal  in  the  United  Kingdom.  Il  a 
consacré  aussi  une  importante  étude  auil/.  Gladstone^ s  icorh  in 
finance. 
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La  scc'oiido  scrk',  public<'-  on  188G,  r.uiitu'iil  d'iiiii)(>i'tantxi8  étu- 
des sur  ks  prix,  les  réserves  de  la  Banque  d'Angleterre  et  sur 
les  statistiques  douanières. 

Il  publia  on  1881  77/c  proyress  of  thc  irorki/if/  classes  in  the 
Idsf  half-centnnj,  1884;  The.  (jrowth  of  Capital,  1890;  The  Case 
(ujamst  thc  Jiinufallis/n,  en  1892,  <'t  des  Ecoîio/tiir  ciK/iiirics  and 
studics,   1904. 

De  temps  en  temps,  il  intei-^venait,  par  une  lettre,  dans  les 
questions  financières  et  économiques  actuelles,  et  son  interven- 
tion produisait  toujours  un  grand  effet.  Il  combattit  avec  éner- 
gie les  tentatives  du  bimétallisme.  Quand  M.  Chamberlain  com- 
mença sa  campagne  du  tarif f  reform,  il  écrivit:  c(  Je  n'ai  pas 
moi-même  de  crainte  qu'il  soit  porté  une  sérieuse  atteinte  à  la 
politique  du  free  trade;  mais  il  y  a  moins  de  danger  dans  une 
discussion  oiuverte  avec  les  colo^nies  que  dans  le  refus  aveugle  de 
discuter  la  question.  »  L'expérience  a  prouvé  que  ce  n'est  pas  du 
côté  des  colonies  que  vient  le  danger  d'un  retour  au  protection- 
nisme dans  la   Grande-Bretagne. 

Cependant  sa  pensée  eut  quelques  oscillations.  Il  était  con- 
vaincu de  la  nécessité  de  l'augmentation  des  armements  et  il  se 
dem.andait  où  trouver  des  ressources.  Il  détestait  le  socialisme, 
le  ministère  actuel  Feffr.ayait,  il  combattit  le  budget  de  M.  Lloyd 
Greorge  et   se  sépara   des   libéraux   aux   dernières   élections. 

Sir  Robert  Giffen  était  un  homme  fort  aimable,  très  bienveil- 
lant, de  relations  cordiales,  et  sa  conversation  était  pleine  d'a- 
perçus  suggestifs. 


MAI  1910.  -.^n 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Réunion  du  5  mai  1910. 


Discussion.  —  L'émigration  et  ses  effets. 
NÉCROLOGIE.  —  Sir  Robert  Giffen. 
Ouvrage  trésentés. 
p.-S.  —  La  mort  de  S.  M.  Edouard  Vn. 


M.  Yves  Guyot,  vice-président,  qui  préside  la  séance,  pro- 
nonce l'éloge  funèbre  de  Sir  Robert  Giffen   (voir  Nécrologie), 

M.  Daniel  Bellet,  secrétaire  perpétuel,  signale  les  livres  et 
revues  parvenus  à  la  Société,  notamment  V Evolution  de  la  for- 
tune de  VEiat,  de  M.  Brochard.  Il  donne  lecture  des  excuses  de 
M.  Eugène  Tisserand,  directeur  honoraire  de  l'Agriculture  et 
de  M.  Auguste  Pawlo\\ski  qui  avaient  été  invités  par  le  bureau  ; 
puis  il  annonce  que  M.  Paul  Ghio  lui  a  télégraphié  que,  souf- 
frant, il  lui  était,  à  son  grand  regret,  impossible  de  venir  trai- 
ter le  sujet  dont  il  s'était  chargé,  M.  Daniel  Bellet  demande 
alors  à  M.  Edouard  Payen,  s'il  veut  bien  remplacer  l'orateur 
absent.  Celui-ci  accepte  et  ^I.  Yves  Guyot  lui  donne  la  parole. 

L'émigration  et  ses  effets. 

AI.  Edouard  Payen  fait  tout  d'abord  remarquer  qu'avant 
d'aborder  les  effets  de  l'émigration,  il  convient  de  sommaire- 
ment rappeler  qu'il  y  a  deux  sortes  d'émigration  ;  que  ce  phé- 
nomène très  ancien  s'est  accentué  en  même  temps  que 
modifié  à  la  suite  de  la  multiplication  et  de  l'accroissement  de 
rapidité  des  moyens  de  transport  et  qu'aujourd'hui  il  en  est 
qui  émigrent  les  uns,  pour  un  temps  très  long,  quelquefois  pour 
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toujours,    les    aulros    im>iii-    un    Iciiips    assez    coufl.    On    a    ainsi 
l'émiyration  pcnnanrnlc  cl   TiMniLiralion   l(Miij)oi'aii"C. 

l.c  i)lus  casanier  des  l*ai'isieiis,  sil  parcourt  souvent  l'ave- 
nue (.le  rOpér;i  et  s'il  est  (iuel(|ue  jkui  ol)seF'\at(Mir,  se  fend 
compte  de  ce  ])hénoniène  niigraloir(^  temporaire  en  voyant  les 
nombreux  onnnlms  des  g.ares  qui  transportent  tantôt  de  la  gare 
de  Lyon  à  la  gare  Saint- La /.are  et  tant()t  en  sens  contraire,  les 
émigr;mls  italiens  qui  \onl  l'aire  les  récoltes  en  Améri([ue. 

On  conçoit  que  si  ces  deux  sortes  d'émigrations,  émigration 
permanente  et  émigration  tcnqioraire  ont  des  effets  communs, 
il  en  est  qui  sont  propres  à  chacune  d'elles. 

Comme  quasi  toute  chose  humaine,  l'émigration  a  ses  bons 
et  ses  mauvais  côtés  aussi  bien  pour  le  pays  qui  expédie  des 
émigrants  que  pour  celui  (jui  les  reçoit.  Aussi  i)our  la  simpli- 
fication de  l'expose  convient-il  de  se  placer  tour  à  tour  au  point 
de  vue  de  chacun  de  ces  pays  en  distinguant  lorsque  besoin  sera 
les  effets  qui  sont  propres  à  l'émigration  temporaire  ou  à  Lémi- 
gralion  permanente. 

Si  on  se  place  au  point  de  vue  des  pays  de  provenance,  on 
peut  croire  tout  d'abord  que  cette  sortie  d'hommes  est  un  mal. 
C'est  un  moyen  de  production  de  richesses  qui  s'en  va,  c'est 
donc  un  affaiblissement.  Parfois  le  phénomène  se  produit  dans 
des  pays  qui  ont  une  surabondance  de  population  grâce  à  une 
natalité  considérable  et  où  l'activité  économique  est  grande,  il 
en  est  ainsi  en  Allemagne,  et  dans  ces  conditions  l'émigration 
ne  semble  pas  un  mal.  On  serait  plutôt  tenté  de  dire  que  c'est 
une  soupape  à  la  misère,  car  la  surpopulation  aurait  elle  aussi 
des   inconvénients. 

^Lais  il  arrive  que  le  pays  de  provenance  des  émigrants  est 
un  pays  où  au  point  de  vue  économique  il  y  aurait  beaucoup 
à  faire  et  alors  l'émigration  semble  contribuer  à  l'appauvrisse- 
ment. L'émigration  temporaire  y  contribue  tout  naturellement 
moins  que  la  permanente.  L'absence  de  ces  émigrants,  grâce 
aux  différences  d'époque  des  récolles  dans  le  monde  et  à  la 
grande  rapidité  des  transports,  peut  se  produire  à  des  pério- 
des de  morte-saison.  Et  ces  émigrants  temporaires  ne  revien- 
nent pas  au  ]>ays  les  mains  vides.  Ils  vivent  le  plus  chichement 
possi])le  là  où  ils  travaillent  et  amassent  leur  salaire  pour  ren- 
trer. Ils  n'attendent  pas  d'ailleurs  leur  retour  pour  envoyer  de 
l'argent  dans  leur  i)ays  et  on  a  la  ju-euve,  là  où  sont  des  Ita- 
liens, par  exemple,  que  des  envois  d'argent  nombreux  sont 
faits  par  eux  à  l'aide  des  divers  procédés  que  l'organisation  mo- 
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dernc  met  à  leur  disi)Osilion.  On  en  a  trou\é  une  preuve  no- 
tamment dans  les  opérations  que  font  les  bureaux  de  poste 
et  les  caisses  d'épargne  des  régions  du  midi  de  la  France  où 
l'immigration  italienne  est  importante. 

Les  émigrants  permanents  ne  sont  pas  non  plus,  eux  aussi, 
sans  faire  des  envois  d'argent  dans  leur  pays  d'origine  et  il 
y  a  dans  ces  envois  de  fonds  déjà  une  compensation  au  man(iue 
de  bras  que  ces  départs  entraînent,  manque  de  bras  qui,  dail- 
leurs  nous  l'avons  dit,  ne  se  fait  pas  sentir  dans  tous  les  pays 
qui  fournissent  des  émigrants. 

Cette  compensation  n'est  pas  la  seule.  Ces  émigrants  n'ou- 
blient pas  promptement  leur  pays  et  s'ils  n'y  envoient  pas  d'ar- 
gent, ils  en  conser\ent  le  sou\enir  et  aussi  le  goût  pour  ses 
produits  et  là  où  les  émigrants  d'un  même  pays  s'installent 
nombreux,  on  \oit  s'établir  des  boutiques  vendant  des  produits 
nationaux.  L'émigration  des  hommes  a  pour  conséquence  l'émi- 
gration des  produits. 

Si  l'émigration  ne  renou\elait  pas  l'efiectif.  ce  courant  com- 
mercial s'épuiserait  assez  vite  cependant,  car  les  immigrants 
finissent  pas  être  assimilés  par  le  pays  où  ils  se  sont  établis. 
Cette  assimilation  est  plus  ou  moins  rapide  suivant  les  pays 
et  suivant  aussi  peut-être  la  nationalité  des  immigrants,  mais 
elle  se  fait. 

Cette  considération  nous  amène  à  étudier  l'émigration  du 
point  de  vue  des  pays  de  destination.  Certains  de  ces  pays  dé- 
sirent ou  ont  désiré  \ivement  a\oir  des  immigrants.  On  voit 
que  certains  grands  pays  de  l'Amérique  du  Sud  ont  des  orga- 
nisations spéciales  pour  les  recruter.  L'immigrant  est  pour  eux 
l'instrument  qui  leur  manque  pour  exploiter  leurs  vastes  ter- 
ritoires à  population  médiocre  ou  nulle  ;  c'est  un  facteur  de 
richesses,  que  l'immigration  soit  permanente  ou  temporaire. 
Il  est  évident,  par  exemple,  que  les  Italiens  qui  traversent 
l'Océan  pour  aller  faire  les  récoltes  en  Argentine  rendent  un 
grand  service  à  ce  pays.  Il  est  évident  encore  que  les  50.000 
Chinois  qui  sont  allés  dans  l'Afrique  du  Sud  pour  travailler 
aux  mines  d'or  ont  rendu  de  signalés  ser\  ices  à  ces  mines  et 
qu'on  les  aurait  peut-être  moins  facilement  remplacés  qu'on 
le  prétendait,  si  au  moment  du  rapatriement  progressif  de  ces 
Chinois,  la  crise  des  mines  de  diamant  n'avait  laissé  libres  de 
nombreux  indigènes. 

D'autre  part,  les  immigrants  sans  esprit  de  retour  ne  sont 
jas  très  longtemps  sans  s'assimiler.  Il  n'y  a  pas  à  craindre  de 
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nali(tiis  dans  ia  nalioii.  Ouosl  ce  a|>i'rs  loiil  (juc  l(;s  Aiiuiri- 
caiiis  ?  (  "('sl  un  (  ()iii|)()S(''  (l(>  pliisiciii's  faiiiios  cl  C(\s  farines 
ont  l'ail  un  pain  l»i(Mi  lioinogonc  (;l  (\\\i  a  un  caraclèrc  propre 
nclliMiicnl  a('cus('\ 

(^opondaul  s'il  (vsj  oncoi'O  dos  |)a\s  (|ui  sollicilonl  les  irnini- 
granls,  il  en  (\sl  j)lus  (|ui  pronnonl  (his  mosures  de  prés(T\alioii 
contre  eux.  1/innnigranl  n'est  i)lus  considéra  coninie  un  fac- 
teur de  ricliesses,  mais  bien  comme  un  concinrcnl  ou  comme 
un  iKirasile.  On  sait  les  lois  qui  oui  été  édictées  pour  restrein- 
dre l'immigration  aux  Etats-Unis,  en  Australie,  etc. 

Il  esl  évident  qu'on  n'a  pas  toujours  l'immigrant  cpi'on 
souhaitorni*  ;  cet  immigrant  peut  être  un  individu  incapable  de 
gagner  sa  vie  ;  un  de  ces  individus  qui  viennent  augmenter  la 
population  des  grandes  villes  où  il  y  a  pléthore  alors  que  c'est 
de  ruraux  dont  on  aurait  besoin.  Mais  tous  les  immigrants  ne 
sont  pas  de  celte  catégorie,  et  il  en  esl  parmi  eux  qui  ont 
l'énergie  qui  les  mènera  à  la  victoire  et  déveloi)pera  de  la  ri- 
chesse dans  le  pays  où  ils  la  gagneront. 

Si  certains  pays  de  destination  essaient  de  se  préserver  con- 
tre les  immigrants,  il  est  aussi  des  pays  de  pro\enance  qui  ont 
tenté  de  retenir  chez  eux  leurs  nationaux.  L'Espagne  notam- 
ment a  fait  un  essai  dans  ce  genre.  L'Angleterre  l'a  tenté  aussi 
vers  1835  et  cela  n'a  pas  empêché  l'émigration  do  grandir. 
L'émigration  n'est  pas  une  cause,  c'est  un  résultat.  On  émigré 
parce  que  la  population  du  pays  s'accroît  considérablement 
chaque  année  et  que  la  concurrence  au  i)ays  iinhd,  en  dé[)il  de 
la  richesse  de  ce  pays,  serait  troi)  \i\e,  et  dans  ce  cas  l'émii^Ta- 
tion  est  un  bien.  On  émigré  parce  qu'on  vit  mal  dans  le  pays 
soit  parce  que  ce  pays  est  foncièrement  pauvre  ou  soit  })arce 
qu'on  n'a  pas  réussi  à  tirer  parti  de  ses  richesses.  Dans  ce  der- 
nier cas,  exploiter  ces  richesses  serait  bien  plus  efficace  que 
toute  mesure  restrictive  de  l'émigration.  C'est  là  un  protec- 
tionnisme  inefficace. 

L'émigration  du  reste  est  un  fait  naturel  et  c'est  bien  le  cas 
de  rap|)eler  ici  le  mot  de  Montes(|uieu  ([u'aucune  loi  n'empê- 
chera pas  une  chose  naturelle  de  se  faire. 

M.  Dreyfus  développe  cette  i(l(M^  cpie  l'émigration  est  un 
bien  pour  le  pays  dont  les  gens  émigrent  et  il  cite  à  l'appui  de 
cette  thèse  l'exemple  de  l'Italie  dont  non  seuleuKMil  les  com- 
merçants, mais  encore  les  artistes  ont  profité  de  l'émigration 
de    leurs    compatriotes    en    Argentine.    Les   émigrants,    d'autre 
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part,  sont  presque  toujours  un  grand  avantage  pour  le  pays 
où  ils  se  fixent.  Ce  sont  en  elTet  les  cléments  les  plus  énergi- 
ques d'une  population  qui  émigrent. 

Enfin,  si  les  émigrants  perdent  leur  nalionalilé,  ils  conti- 
nuent à  aclieber  des  produits  de  leur  pays  d'origine  et  à  avoir 
de  l'attirance  pour  ce  pays  ;  c'est  ainsi  ({ue  les  Argentins  vien- 
nent beaucoup  en  France  et  y  font  de  grandes  dépenses,  en 
partie  parce  qu'un  certain  nombre  d'entre  eux  sont  d'origine 
française. 

M.  Biard  d'Aunet  remarque  combien  la  question  posée  de- 
vant la  Société  est  vaste.  L'émigration  a,  comme  on  Ta  dit, 
des  effets  pour  les  pays  qui  envoient  des  émigrants  et  pour 
ceux  qui  en  reçoivent  ;  mais  l'orateur  pense  que  les  doctrines 
du  libre-échange  doivent  s'appliquer  ici  comme  en  matière  com- 
merciale. 

Cependant,  quand  un  national  quitte  son  pays,  reste  à  savoir 
où  il  va.  Les  effets  sont  très  variables  suivant  les  pays  où  il 
se  dirige.  Les  pays  qui  ont  besoin  d'immigrants  sont  ceux 
qui  n'ont  pas  assez  d'habitants  pour  exploiter  les  richesses  de 
leur  sol  ou  de  leur  sous-sol.  Or,  l'accueil  fait  aux  immigrants 
par  ces  pays  est  assez  curieux. 

L'orateur,  qui  a  beaucoup  vécu  à  l'étranger  et  notamment  en 
Australie,  dit  que  dans  ce  dernier  pays  le  problème  de  l'émigra- 
tion s'est  présenté  sous  toutes  ses  formes.  Les  effets  de  l'émi- 
gration se  relient  à  l'esprit  politique  du  pays  où  elle  se  pro- 
duit et  on  en  a  ici  une  preuve.  L'Australie  est  un  pays  essen- 
tiellement démocratique.  Au  début,  l'immigration  était  très 
désirée  et,  du  reste,  il  eût  été  impossible  d'y  mettre  un  obs- 
tacle. La  découverte  de  grandes  mines  d'or  a  provoqué  la  ve- 
nue d'éléments  très  mêlés,  mais  de  grande  énergie.  Ce  sont 
ces  chercheurs  d'or  qui  sont  les  pères  de  ceux  qui  ont  fait 
l'Australie  actuelle,  et  ils  ont  imprimé  à  ce  pays  l'esprit  le 
plus  démocratique  du  monde  entier. 

Ces  gens  ont  eu  promptement  le  sentiment  du  charbonnier 
maître  chez  lui.  Une  loi  a  été  édictée,  on  vcrlu  de  laquelle  un 
immigrant  quelconque  peut  être  requis  par  un  représentant 
de  l'autorité  de  faire  une  dictée  de  20  mots  en  une  langue  au 
choix  de  ce  représentant.  L'orateur  a  rappelé  un  incident  pro- 
voqué par  cette  réglementation.  Un  Allemand  parlant  non  seu 
lement  l'allemand,  mais  l'anglais  et  l'italien  a  été  requis  d'écrire 
la  dictée  en  langue  grecque   ;  comme  il  n'a  pu  le  faire,   il  a 


SOCIÉTÉ  d'économji;  l'oi.i  I  kjlj;  (5  mai   lîJKij  311 

v\c  ('()iisi{I('M'(;  coiiiinc  non  dosiraljlc  oL  il  sCii  est  siii\i  un  m- 
(•i<l(Mil  <'nli('  \c  u(>u\(M'iiiMn(Mil  fédéral  cl  U.'  coiisnJ  «'(îiiéral  d'Al- 
leiiiagiic. 

Voilà  un  pays,  dil  M.  Riard  d'AuncI,  (|ui  snil  a\oir  besoin 
(réniigranls  cl  (jui,  maigre';  cola,  sous  la  |)rcssion  des  ori^ani- 
salions  ouM'icrcs,  nicl  des  cnlra\cs  à  celte  innnigralion.  11  y  a 
là  un  conllil  singulier. 

11  y  a  quelques  jours,  le  gouvernement  australien  vient  de 
passer  aux  mains  du  parti  ouvrier.  Or,  en  l'absence  de  rensei- 
gnements sur  ce  changement,  on  peut  se  demander  si  ce  ne  sont 
pas,  précisément,  les  mesures  prises  par  le  gouvernemenl  fé- 
déral pour  favoriser  l'immigration  qui  ont  provoqué  ce  change- 
ment. 

Pour  les  jaunes  et  les  noirs,  la  question  est  réglée,  l'Austra 
lie  n'en  veut  pas. 

Appelé  de  par  ses  fonctions  à  suivre  de  près  le  mouvement 
français  à  l'étranger,  M.  Biard  d'Aunet  dit  qu'il  a  constaté  que 
Fémigranl  \éritable,  c est-à-dire  celui  qui,  n'ayant  pas  de  moyens 
d'existence  dans  son  pays  va  au  dehors,  n'existe  pas  en  France 
et  il  se  demande  s'il  est  bon  (|u'il  en  soit  ainsi.  Nous  n'émigrons 
que  nos  capitaux.  Or,  c'est  fâcheux,  car  il  est  bon  que  les 
hommes  d'un  pays  émigrent,  sinon  c'est  un  rayonnement,  un 
moyen  d'action  (jui  manque  à  ce  pays.  Aussi  l'orateur  n'cst-il 
pas  du  tout  partisan  des  lois  restrictives  de  l'émigration. 

Al.  Daniel  Ballet  insiste  sur  ce  fait  que  l'inlerventionnisme 
est  ici,  comme  partoul,  un  mal.  AI.  Ghio  rappelait  en  1906  que 
la  Orande-Bretagne  avait,  vers  1835,  prohibé  l'émigration  et 
(lu'elle  avait  obtenu  un  résultat  inverse  de  celui  recherché. 
On  a  eu  un  autre  exemple  de  ce  phénomène  en  Espagne  et  en 
Australie,  les  mesures  restrictives  de  l'immigration  ont  provo- 
qué la  hausse  des  salaires  et  paralysé  le  mouvement  indus- 
triel. 

L'orateur  signale  qu'en  France  les  protectionnistes,  man- 
quant à  la  logique  de  leurs  principes,  souhaitent  que  rien  n'en- 
trave l'immigration  de  la  main-d'œuvre  étrangère  pour  les  tra- 
vaux agricoles. 

M.  Courcelle-Seneuil,  (|ui  vit,  en  France,  dans  une  région 
frontière,  constate  que  quand  les  hommes  de  cette  région  s'en 
vont,  c'est  qu'ils  ne  trouvent  pas  d'emplois  dignes  d'eux.  Pour 
ces    services    inférieurs   qu'ils    abandonnent,    il    faut    donc    des 
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élrangcrs  qui  sont  heureux  de  les  rendre  pour  des  salaires 
qui  sont  plus  élevés  que  dans  leur  pays.  Enfin  l'orateur  se 
demande  pourquoi,  à  part  quelques  exceptions,  la  race  fran- 
çaise ne  fait  pas  masse  à  l'extérieur  comme  les  Italiens  et  les 
Allemands  ? 

M.  Dean  B.  Mason,  \ice-consul  général  des  Etats-Unis  dit 
qu'il  est  regrettable  que  la  France  n'ait  pas  d'émigrants  à  cause 
de  sa  faible  natalité. 

M.  Emmanuel  Vidal  fait  remar(|uer  que,  en  matière  d'émi- 
gration, les  nations  prennent  des  dispositions  dictées  par  la  si- 
tuation et  non  par  l'opinion.  On  a  vu  des  nations  xénopho- 
bes obligées  de  se  montrer  accueillantes,  nonobstant  l'état  de 
l'opinion  publique,  parce  que  leur  natalité  était  insuffisante  ; 
on  en  a  vu  d'autres  —  et  le  Japon  en  a  fourni  un  exemple 
éclatant  —  professer  à  l'égard  de  l'émigration  une  politique 
singulièrement  radicale  (il  y  a  un  demi-siècle,  l'émigrant  rat- 
trapé était  puni  de  mort),  obligées  plus  tard,  sous  la  poussée 
de  la  natalité,  d'adopter  une  politique  diamétralement  oppo- 
sée, et  s'en  bien  trouver.  Nous-mêmes,  en  France,  nous  don- 
nons une  preuve  à  l'appui  du  phénomène.  Ainsi  on  s'écrie  à 
l'envi  que  l'exportation  des  capitaux  constitue  un  danger.  Les 
économistes  protestent  contre  ce  préjugé,  mais  l'opinion  publi- 
que n'est  pas  avec  eux.  Cependant  les  pouvoirs  publics  sont  obli- 
gés, bon  gré  mal  gré,  de  rendre  facile  l'émigration  des  capitaux 
par  l'immigration  des  valeurs  étrangères.  Il  y  a  donc  une  sorte 
de  force  obscure  plus  forte  que  les  préjugés  ambiants.  Cette 
force  agit  comme  le  trop  plein,  avec  le  caractère  impérieux 
d'une  loi  physique,  et  l'empirisme  outré  se  signale  surtout  par 
son   impuissance. 

M.  Yves  Guyot  remarque  qu'on  a  toujours  très  peu  émigré 
de  France  parce  qu'on  y  vit  bien  et  agréablement  et  le  même 
fait  se  produit  dans  les  pays  où  il  y  a  abondance  de  population 
mais  où  on  est  bien.  Les  Italiens,  qui  émigrent  en  grand  nom- 
bre, se  montrent  très  avancés  en  évolution  ;  ils  justifient  les 
prévisions  que  faisait  M.  de  Molinari,  dans  son  célèbre  article 
de  1842  ;  ils  déplacent  la  main-d'œuvre  usant  des  chemins  de 
fer  et  des  paquebots  et  l'orateur  a  rencontré  sur  des  transa- 
tlantiques des  émigrants  italiens  qui,  pour  la  dixième  fois,  tra- 
versaient l'Océan. 
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Si  ou  so  |)lac<'  au  poiiil  de  \m'  du  ]>m>s  (jui  roroit  les  émi- 
grauls  ou  cousialc  (|u"au\  Elals  l  iiis.  il  y  a,  (ui  cIlVl,  hoau- 
cou|)  d'iMili'i*  (Mi\,  coiuuic  on  Ta  dit,  (|ui  s'cnipilcul  (Jans  les 
vilh^s  aloi's  (|u'<)u  eu  aui'ail  suiioul  besoin  dans  les  campa- 
gnes. Aux  l^lals  l  uis  dailleuj's,  ou  uo  désire  i)lus  les  immi- 
granls  ;  mais,  nudgrc  les  uiesnres  prises  les  imungrants  aug- 
moulent. 

M.  Y\es  Guyol  donne  d'après  une  dé[)èclie  adr(^ssée  le 
12  avril  de  New-York  au  Times,  un  exemple  des  rigueurs  d'ad- 
mission des  étrangers  aux  Etats-Unis.  Cette  dépêche  dil  que 
les  autorités  fédérales  de  l'immigration  dans  ce  })ort  ont  dé- 
cidé d'admettre  un  Anglais,  le  fils  de  Iiomanes,  le  célèbre  confé- 
rencier d'Oxford,  qui  avait  été  exclu  la  \eillo  comme  at- 
teint de  tuberculose.  On  lui  a  permis  de  poursuivre  son 
voyage  seulement  moyennant  caution  de  l.O'OO'  dollars  qu'il 
observera  les  règlements  sanitaires  contre  l'infection,  qu'il 
restera  au  Colorado  pour  rétablir  sa  santé  et  qu'il  ne  de- 
\iendra  pas  un  résident  permanent  aux  Etats-Unis.  Cette  me- 
sure a  été  prise  en  \ertu  de  la  loi  de  1907  qui  prohibe  l'entrée 
aux  Etals-Unis  d'étrangers  souffrant  de  maladies  transmissi- 
bles.  Cette  admission  sous  caution  est  le  premier  exemple  qu'on 
ail  depuis  l'applicalion  de  la  loi. 

L'assimilation  des  immigrants  par  le  pays  où  ils  s'instalh^it 
paraît  très  considérable  à  l'orateur,  au  moins  aux  Etats-Unis 
où  il  a  pu  \oir  nombre  de  jeunes  grooms  d'hôtel  d'origine  alle- 
mande, ignorant  leur  langue  maternelle  et  ne  parlant  qu'an- 
glais. 

M.  Yacs  Guyot  montre  aussi  que  souvent  les  émigrants  em- 
portent des  capitaux  avec  eux,  et  il  cite  à  ce  propos  un  article 
du  Times  du  13  avril  dans  lequel  on  constate  que  sur  450  émi- 
grants partant  de  Liverpool  pour  le  Canada  sous  les  auspices 
de  l'Armée  du  Salut,  il  y  en  avait  environ  une  demi-douzaine 
ayant  en  leur  possession  au  moins  100  \ï\.  st.  et  un  grand  nom- 
bre ayant  de  10  à  100  liv.  st.  Et  encore  ce  groupe  était  relati- 
vement pau\Te.  La  semaine  précédente,  sur  300  émigrants,  il  y 
en  avait  une  demi-douzaine  possédant  de  100  à  1.000  liv.  st. 
Ces  deux  groupes  représentaient  un  capital  d'au  moins  30.000  li- 
vres  st.   (750.000  fr.). 

De  plus,  ils  continuent  de  recevoir  des  sommes  de  la  mère- 
patrie  :  mais  ils  en  envoient  aussi.  D'a])rès  les  statistiques 
postales,  en  1909,  près  de  25  millions  de  francs  furent  en- 
voyés d'Australie  :  15   1/2  de   l'Afrique   du   Sud  ;  8.700.000  fr. 
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(kl   Canada  ;   6.750.000'  francs   de  l'Auslralio,   4.870.000  francs 
de  la  Nouvelle-Zélande. 

En  terminant,  M.  Yves  Guyot  se  range  à  l'avis  de  M.  Biard 
d'Aunet  et  proclame  qu'il  est  excellent  pour  un  pays  d'expor- 
ter non  seulement  des  produits,  mais  des  hommes. 

La  séance  est  levée  à  10  h.  20. 

E,  R. 


OUVRAGES    PRÉSENTÉS 

BocHARD  (A.)  —  L'Evolution  de  la  fortune  de  VEtai. 

PÉRIODIQUES 

Ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale.  —  Résultats 
statistiques  du  recensement  général  de  la  population  du  4  Tïiars 
1906.  —  Statistique  annuelle  des  institutions  d'assistance  (aa- 
née  1907). 

Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  n°  4,  avril  1910. 

Journal  de  la  Société  nationale  d'horticulture  de  France,  mars 
1910. 

Revue  des  sciences  commerciales,  avril  1910. 

Revue  économique  de  Bordeaux,  mars  1910. 

La  Réforme  sociale,  n°^  104  et  105,  avril  et  mai  1910. 

Bulletin  de  la  Société  d' encouragement  pour  l'industrie  natio- 
nale,  n°    3,   mars  1910. 

Société  de  Géographie  commerciale  de  Paris,  mars  1910. 

Bulletin  de  la  participation  aux  bénéfices,  V^  livraison  de  1910. 

Bulletin  mejisuel  de  V Association  Pliiloteclinique,  n°  3,  mars 
1910. 

Bulletin  de  la  Chambre  de  commerce  d' Alger,  n°  105,  février 
1910. 

Revue  mensuelle  du  Bureau  Central  de  statistique  des  Pays- 
Bas,  Maandschrift,  mars  1910. 

Bulletin  hebdomadaire  de  statistique  municipale  (Ville  de  Pa- 
ris), n°  14. 

Bulletin  mensuel  de  statistique  municipale  {Ville  de  Bu^nos- 
Ayres),  n°  1,  janvier  1910. 

Bulletin  statistique  de  la  Roiwianie,   1910. 

American  Chaniber  of  commerce  in  Paris,  n°   81,  mars  1910. 
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Jiulh  tm  of   Ihc  New-York  inihlir   Liluai  i/^   iiiai'S   1910. 

lùil>l>()i(  i>n.'<(nh'  par  le  Conseil  (C ad ini ni^tration  (Comptoir 
JSJational  d'Escoiupte  do  Paris). 

Moniteur  commtrcinl  lioumain,  avril. 

jSocitté  (V Encouragement.  Conférences.  Séance  du  8  -vril 
(compte  rendu). 

JOURNAUX. 

Le  Rentier,  n°^  7,  17  et  27  avril. 

La  voix  Française,  n°^  des  9,  16  et  30  avril. 

Fharniacia. 


P. -S.  —  La  Société  d'Eoonoimie  politique  de  Paris  a  adressé, 
le  8  mai,  la  dépêche  suivante  (à  l'occasion  de  la  mort  du  roi 
d'Angleterre)  d'une  part,  au  Cohden  Club,  et,  de  l'autre,  au 
Political  and  Economie  Circle,  avec  lesquels  elile  entretient  les 
relations  les  plus  cordiales: 

«  La  Société  d'Economie  politique  de  Paris  s'associe  au  deuil 
de  la  nation  anglaise,  et  déplore  profondément  la  mort  du  Sou- 
verain libéral  ami   de  la  France. 

<(  Le  Bureau  :  Frédéric  Passy,  Emile  Levasseur,  De 
MoLiNARi,  Paul  Leroy-Beaulieu,  Yves  Guyot, 
NeyjViarck,   Daniel  Bellet.  )> 


La  Société  a  reçu  du  Cohden  Cluh  de  Londres  la  dépêche 
suivante,   en  réponse  au  télégramme: 

((  Le  Cohden  Club  a  reçu  avec  une  profonde  gratitude  votre 
expression  de  sympathie  à  l'occasion  de  la  mort  si  déplorable 
du   roi. 

{(   Signé:  Lord  Welby,  Eussel  Re.\,  Murray  Macdo- 

NALD.    M 
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Le  Mexique  moderne,  par  Raoul  Bigot.  Pierre  Roger  et  Cie,  édi- 
teurs, Paris,  un  vol.  .avec  illustrations,  272  p. 

Ce  volume  continue  la  série  des  ouvrages  par  lesquels  la  li- 
brairie Roger  veut  donner  sur  les  différents  p.ays  des  indications 
économiques,  commerciales,  industrielles,  indications  vécues, 
fournies  par  des  gens  qui  connaissent  bien  la  contrée  étudiée.  Le 
côté  pittoresque  n'y  est  pas  non  plus  sacrifié,  dans  la  mesure  où 
il  peut  aider  à  mieux  comprendre  les  mœurs  et  par  conséquent 
le  milieu  où  doivent  se  trouver  ceux  qui  ont  l'intention  d'entrer 
en  relations  d'.affaires  avec  le  pays  considéré. 

L'auteur,  M.  Bigot,  a  vécu  longtemps  au  Mexique,  et  il  .apporte 
dans  l'examen  de  la  situation  du  pays,  de  ses  industries,  de  ses 
ressources,  une  intelligence  très  avisée,  appuyée  d'une  sympa- 
thie qui  ne  lui  fait  pas  du  reste  cacher  les  imperfections  qu'il 
a  reconnues  dans  l'état  économique,  administratif  et  politique  du 
pays.  Une  bonne  p,artie  du  livre  est  consacré  aux  mines  et  exploi- 
tations minières,  qui  constituent  encore  naturellement  la  partie 
la  plus  importante  de  l'activité  industrielle  du  Mexique.  L'agri- 
culture est,  elle  aussi,  étudiée  de  la  façon  la  plus  intéressante.  On 
trouvera  dans  le  livre  une  description  très  curieuse  de  l'organisa- 
tion politique  du  pays  où,  dit  M.  Bigot,  la  souveraineté  popu- 
laire n'existe  que  sur  le  papier,  le  peuple,  sans  instruction  en- 
core, étant  hors  d'état  d'exercer  ses  droits;  les  élections  se  font 
pour  la  forme  pure,  le  gouvernement  ne  rencontrant  on  peut  dire 
nulle  part  la  moindre  opposition. 

On  lira  avec  beaucoup  d'intérêt  le  chapitre  relatif  aux  étran- 
gers, et  aussi  les  conclusions  qui  montrent  que  si  le  Mexique  s'est 
développé  de  façon  extraordinaire  depuis  une  trentaine  d'années, 
la  paix  intérieure  une  fois  assurée,  il  reste  encore  beaucoup  à 
faire  pour  mettre  en  exploitation  d'admirables  richesses  natu- 
relles, richesses  du  sol  ou  du  sous-sol  ;  cette  exploitation  nécessite- 
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rait  des  voies  de  conununicatioiis  inullipliœs,  et  aussi  des  capi- 
taux et  des  hommes  que  la  France  trouverait  avantage  à  fouinir, 
tout  au  moins  on  partie.  D.  B. 


Weltsiiache  und  Wissenschaft  (Ac/  L<ni[fii('  I! nii'rr.srJle  (^Û  la 
Science),  par  MM.  Couturat,  Jespesser,  Lorenz,  Ostwald  et 
Pfaundler.  —  léna,  Gaston  Fischer,  1909. 

La  nouvelle  Linguo  internaciona  est  l'œuvre  de  la  Délégation 
pou?'  Vadoptio7i  (Tune  langue  auxiliaire  internationale  née  pen- 
dant notre  dernière  Exposition  Universelle  ;  cinq  universitai- 
res —  un  Français,  un  Danois,  un  Suisse,  un  Allemand  et  un 
Autrichien  —  tous  membres  de  la  Délégation,  exposent  dans  ce 
volume  les  principes  qui  l'ont  guidée  et  la  méthode  qu'elle  a 
suivie.  Ils  ont  soin  de  déclarer  que  la  linguo  internaciona,  qui 
se  rattache  d'ailleurs  à  VEspéranto,  n'est  pas  une  langue  intai^ 
gible  et  définitive  ;  au  contraire,  elle  devra  toujours  rester  per- 
fectible. Une  Union  des  Amis  de  la  langue  internationale  a  son 
siège  à  Zurich  et  sollicite  les  adhésions. 

La  brochure  publie  quelques  spécimens  du  nouvel  idiome.  La 
grammaire  et  la  syntaxe  sont  naturellement  réduites  au  strict 
indispensable;  quant  aux  racines,  la  Délégation  paraît  avoir 
été  pleine  de  sollicitude  pour  notre  faiblesse  linguistique.  En 
effet,  prenant  une  phrase  au  hasard  (la  première  d'un  texte  sur 
Socrate),  nous  constatons  que  des  vingt-sept  mots  qui  la  compo- 
sent, deux  ou  trois  seulement  sont  de  souche  germanique  :  tous 
les  autres  sont  latins  d'origine. 

E.    Castelot. 
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Les  progrès  de  l'aviation.  —  II.  Le  nouveau  tarif  français  vu  de 
l'étranger.  — III.  The  fiscal  reform.  —  IV.  La  corruption  dans  les 
assemblées  législatives.  —  V.  Les  beautés  du  monopole.  —  VI. 
Contre  la  liberté  du  commerce  et  du  travail.  —  VII.  La  grève  de 
Dunkerque.  —  VIII.  L'extension  du  sabotage.  —  IX.  Le  budget 
britannique.  —  X.  Le  Parliament  hill.  —  XL  La  mort  d'E- 
douard VII.  —  XII.  Le  rejet  de  la  prolongation  de  la  concession 
du  canal  de  Suez.  —  XIII.  La  question  du  caoutchouc.  —  XIV. 
L'Exposition  de  Bruxelles  et  le  Congrès  du  Free  T racle  à  Anvers. 
—    XV.    Le  centenaire    de    la  République    Argentine. 


I.  —  Les  progrès  de  Vavialion.  —  Les  progrès  de  l'aviation 
ont  loutes  nos  s,ympathies.  En  186 i,  j'ai  été  secrétaire  de  la  So- 
ciété de  navigation  aérienne,  fondée  par  Nadar  et  G.  de  la  Lan- 
delle  pour  rechercher  les  moyens  de  réaliser  la  navigation  aé- 
rienne par  des  appareils  «  plus  lourds  que  l'air  »,  plans  incli- 
nés ou  hélicoptères.  Après  des  études  très  intéressantes  de  do 
Ponton  d'Amécourt,  du  comte  d'Esterno,  de  Farce',  Je  de 
Lucy,  etc.,  on  arriva  à  cette  conclusion  que  le  problème  serait 
résolu  quand  un  cheval-vapeur  pourrait  être  enfermé  dans  un 
boîtier  de  montre.  La  Société  continua  ses  travaux  après  la 
guerre,  avec  le  D'"  Lureau  de  Villeneuve,  comme  secrétaire  gé- 
néral et  j'ai  eu  l'honneur  de  la  i)résider,  en  1890,  quand  j'étais 
ministre  des  Travaux  publics.  Les  prévisions  de  ses  fondateurs 
se  sont  réalisées.  L'automobilisme  a  fourni  à  la  navigation  aé- 
rienne le  moteur  cfui  lui  était  nécessaire.  Maintenant,  on  peut 
constater  les  progrès  obtenus  depuis  moins  de  deux  ans.  Nous 
sommes  loin  des  vols  timides  d'Arthur  Wright  du  mois  de  sep- 
tembre 1908. 
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l'ji  lOOi),  la  traversée  do  la  Manclic  par  Hh'jricjl  a  frappé 
prol'oiuliMiKMil  riniaginalioii  ;  iiKiis  cIN;  n'élail  (pic  do  ;j()  ol  (jucl- 
qucs  kiloiiiùlrcs. 

Paulliaii  \i(Mil  (raccomplir  un  voyage  de  Îi97  kilomùtrcs,  par 
Icnips  i)lul(M  déraxorablo,  dans  d(>s  conditions  de  i)rccision  et 
d'aisan('(^  (pii  inonlronl  l'axcnir  de  la  na\igation  aérienne. 
Elle  est  déjà  un  sport.  Elle  sera  utilisée  d'ici  (juchjucs  années 
comme  moyen  de  locomotion.  On  \crra  des  transports  aériens 
qui  éviteront  le  mal  de  mer  aux  voyageurs  entre  Paris  et  Lon- 
dres, puis  un  jour  un  grand  ser\  ice  s'établira  entre  New-York 
et  rEuroi)e.  Au  point  de  \uo  militaire,  on  s'est  l'ait  des  illu- 
sions sur  l'utilité  des  dirigeables.  Les  recherches  et  les  dé- 
penses doivent  surtout  porter  sur  les  appareils  d'aviation. 

II.  —  Le  nouveau  tar'il  Irançais  vu  de  Vélranger.  —  Le  nou- 
veau tarif  douanier  français  a  provocjué  des  protestations. 
^L  Klotz  a  voulu  prouver  que  les  Belges  avaient  tort  de  se 
plaindre,  car  les  nouveaux  tarifs  ne  chargeraient  leurs  pro- 
duits qui  entrent  en  France  que  de  1.250.000  francs.  Si  Les  ta- 
rifs étaient  tellement  élevés  qu'ils  puissent  empêcher  toutes  les 
marchandises  belges  d'entrer  en  France,  AL  Klotz  pourrait  dire 
triomphalement  : 

—  De  quoi  ^ous  plaignez-vous  ?  Elles  ne  paient  pas  un  cen- 
time à  la  douane  française  î 

En  Angleterre,  on  réclame  contre  les  hypocrisies  et  les  im- 
possibilités du  tarif  douanier  français.  Des  fils  d'acier  ne 
paieront  plus  au  poids,  mais  d'après  leur  capacité  comme  trans- 
metteurs électriques  qui  ne  pourra  être  déterminée  que  par 
des  opérations  scientifiques  très  délicates.  Les  serrures 
pour  malles,  les  montures  pour  parapluies  sont  transférées  dans 
la  classe  de  la  bijouterie  en  faux.  ShefField  souffrira  lourdement 
des  spécialisations  sur  l'acier. 

III.  —  T/ic  fiscal  Relorm.  —  Le  7  avril,  AL  liamilton  Benn 
appela  l'attention  de  la  Chambre  des  Communes  sur  l'effet  des 
tarifs  hostiles  sur  l'industrie  britannique  et  le  chômage.  Il  dé- 
])osait  une  pro])osition  tendant  «  i\  changer  le  système  actuel 
pour  assurer  de  plus  grandes  facilités  d'exportation  des  pro- 
duits britanniques  dans  les  nations  protégées  ». 

Il  n'eut  pas  de  peine  à  prouver  que  les  tarifs  protecteurs 
n'aidaient  pas  aux  exportations  de  produits  anglais  ;  mais  per- 
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sonne  n'a  jamais  dil  qu'ils  les  iavoiisaient.  M.  Slorey  accusa  le 
gouxcmomcnl  de  ne  pas  faire  ce  ({u'il  devait  pour  supprimer 
le  chômage. 

Sir  K.  Kemp,  de  Manchester,  répondit  que  la  seule  méthode 
de  combattre  les  tarifs  hostiles  était  de  maintenir  le  système 
du  libre-échange. 

L'industrie  du  coton  occupe  600.000  personnes  et,  en  outre, 
3  millions  de  personnes  trouvent  de  l'occupation  dans  les  in- 
dustries subsidiaires  qui  en  dépendent.  Les  exportations  de 
coton  égalent  le  quart  de  l'exportation  totale  britannique.  De 
1900  à  1908,  elles  ont  augmenté  de  £  25.000.000  (625  millions 
de  francs).  Celles  de  l'Allemagne  n'ont  augmenté  que  de 
,£  5.500.000  (137.500.000  francs).  Celles  de  la  France  ont  aug- 
menté de  £  500.000  (12.500.000  francs).  Celles  des  Etats-Unis 
ont  baissé  de  £400.000(10.000.000  de  fr.). Sur  les  130.000.000  de 
broches  qui  existent  dans  le  monde,  l'Angleterre  en  a  53  mil- 
lions, soit  11.000.000  de  plus  (jue  la  France,  l'Allemagne  et  les 
Etats-unis  réunis.  Sous  le  régime  du  libre-échange,  on  peut  ins- 
taller une  filature  à  un  prix  moitié  moindre  qu'aux  Etats-Unis. 
Les  exportations  du  coton  sont  de  67  millions  sterling  aux  pays 
étrangers,  27  millions  à  l'Inde  et  16  millions  aux  colonies. 
Toute  l'industrie  du  coton  est  unanime  pour  considérer  que  le 
Tarifl  Relorm  serait  sa  ruine. 

Le  projet  de  résolution  fut  repoussé  par  235  voix  contre  202 
à  33  voix  de  majorité  ;  et  on  ne  manqua  pas  de  dire  :  «  Les  Iles 
britanniques  se  convertissent  au  protectionnisme.  » 

Eh  bien  !  j'avais  donné  pour  titre  :  «  Défaite  définitive  du  Ta- 
r'ill  Relorm  »,  à  un  des  paragraphes  de  la  Chronique  du  15  fé- 
vrier dans  laquelle  j'appréciais  les  résultats  des  élections  an- 
glaises. 

En  dépit  du  vote  que  je  viens  de  citer,  de  nou\eaux  faits  prou- 
vent que  j'avais  raison. Les  conservateurs  modérés  demandent  l'a- 
journement de  la  question  du  TariH  Rejorni.hovà  Uosebery  dé- 
clare qu'on  ne  devra  s'en  occuper  que  lorsque  les  questions  cons- 
titutionnelles seront  réglées  :  et  cette  opinion  est  appuyée  par 
Lord  Salisbury.  La  moitié  du  parti  unioniste  en  Ecosse  s'est 
prononcée  nettement  pour  le  maintien  du  Free  Trade.  Il  en  est 
de  même  des  principaux  conservalives  à  Londres.  M.  Balfour 
vient  de  se  prononcer  contre  la  taxe  de  1  sh.  le  quartcr  sur  le 
blé  colonial  qui  était  un  des  points  proposés  par  le  Tari[l  Re- 
lorm league,  destiné  à  provoquer  les  sympathies  des  proprié- 
taires et  des  fermiers  qui  en  sont  encore  à  regretter  les  Corn 
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laws^  abolies  on  1846:  Le  TdriH  licfniin  |);issc  (l(i  [)lijs  cii  plus 
au  second  plan  (l(>  la  p()lili(|U(î  anglaise. 

IV.  —  La  conupiion  dans  les  asacnibiécs  législalives.  —  Vou- 
lez-vous suppriiner  les  trusts  ?  —  Laites  le  librc-éciiange.  — 
Voulez-vous  supprimer  la  corruption  des  assemjjlées  politiques? 
—  Eloignez-les  autant  (|ue  possible  des  tarifs  protectionnistes, 
des  subsides  à  lolle  ou  telle  industrie,  de  toutes  ces  (juestions 
qui  se  traitent  dans  les  couloirs  et  dont  on  n'apporte  que  les  ré- 
sultais devant  le  Parlement. 

On  s'occupe  beaucoup  aux  Etats-Unis  de  donner  des  subsides 
à  la  marine  marchande,  et  le  25  mars,  le  House  iudiciary  corn- 
mitiec  a  adopté  la  Sleenerson  résolution  tendant  à  soumettre  à 
une  enquête  judiciaire  les  agissements  de  la  Merchant  Marine 
leaijuc.  AI.  Stcenerson  l'accuse,  non  seulement  d'avoir  eu  re- 
cours à  de  violents  moyens  de  publicité  et  des  menaces,  mais 
d'a\oir  fait  des  propositions  pécuniaires. 

AI.  Bayard,  ambassadeur  des  Etats-Unis,  dans  la  Grande- 
Bretagne,  disait  à  la  Philosophical  institution,  d'Edimbourg,  le 
7  novembre  1895  : 

((  Dans  mon  pays,  j'ai  été  témoin  de  l'insatiable  développement 
de  cette  forme  de  socialisme  d'Etat,  appelé  protection  qui,  je 
crois,  plus  qu'aucune  .autre  cause,  a  provoqué  la  législation  de 
classes,  créé  l'inégalité  des  fortunes,  corrompu  la  vie  publique, 
chassé  les  hommes  d'esprit  indépendant  et  de  caractère  des  as- 
semblées publiques,  abaissé  le  ton  de  la  représentation  nationale, 
émoussé  la  conscience  publique,  faussé  les  appréciations  de  l'es- 
prit public,  familiarisé  l'opinion  avec  le  recours  à  l'Etat  et  sa 
tutelle  dans  les  affaires  privées,  établi  le  divorce  entre  la  morale 
et  la  politique,  et  ravalé  la  politique  à  un  théâtre  de  rapacités 
mercenaires.  » 

De  nou\elles  expériences  viennent  de  prouver,  en  France,  la 
vérité  de  cette  influence  de  l'esprit  protectionniste. 

V.  —  Les  beautés  du  monopole.  —  On  lit  dans  le  Matin  du 
5  mai  : 

a  Le  nouveau  tarif  des  tabacs  -dits  de  luxe  est  déjà  en  vigueur. 
Personne  toutefois  ne  s'en  doute.  Voici  comment: 

Dès  à  présent,  les  entrepôts,  comme  ceux  de  Reuilly  ou  de  la 
Goutte-d'Or,  refusent  .aux  petits  débitants  toutes  livraisons  de 
cigarettes  ou  cigares  de  luxe,  de  sorte  que  dans  ces  bureaux,  les 

MAI  1910.  21 
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stocks  se  dégarnissent,  au  grand  inconvénient  des  consomma- 
teurs. 

Quant  à  l'application  effective  du  régime  nouveau,  elle  s'opé- 
rera dans  les  conditions  suivantes.  D'ici  à  quelques  jours,  des 
agents  de  la  régie  feront  La  tournée  de  tous  les  bureaux  de  tabac  : 
ils  dresseront  l'inventaire  des  marchandises  en  dépôt,  et  appose- 
ront sur  les  paquets  ou  les  boites  des  bandes  provisoires. 

Le  tour  sena  joué:  le  lendemain  le  public  paiera  le  prix  fort.  » 

Dans  le  monopole,  le  client  a  un  i'oiirnisseur  obligatoire,  ce 
fournisseur  le  Lraile  avec  violence  et  mépris. 

Dans  le  régime  de  la  libre  concurrence,  le  fournisseur,  ayant 
plus  besoin  du  client  que  le  client  n'a  besoin  de  lui,  cherche 
tous  les  moyens  de  donner  le  plus  de  satisfaction  possible  à 
son  client. 

VI.  —  Contre  la  liberté  du  commerce  et  du  travail.  —  Ln 
grand  magasin,  connu  sous  le  nom  de  Teitz,  vient  d'ouvrir  à 
Bruxelles.  Il  paraît  qu'il  vend  à  bon  marclié  :  de  là,  fureur  de 
certains  concurrents  ;  des  l)andes  ont  envahi  le  magasin,  brisé 
des  glaces,  détruit  des  marchandises,  menacé  et  maltraité  le  per- 
sonnel. Le  lundi  2  mai,  vers  six  heures  de  l'après-midi,  d'une 
foule  compacte  qui  stationnait  silencieusement  devant  ce  maga- 
sin, on  voyait  surgir  quelques  écriteaux  portant  :  «  Ce  soir, 
grand  meeting  sur  les  conditions  du  personnel  de  Teitz.  Entre 
parenthèses, cela  ne  regardait  que  les  individus  qui  le  composent 
et  M.  Teitz.  Le  soir,  je  repassai  dans  la  rue.  On  y  avait  massé 
d'importantes  forces  de  polices  pour  protéger  ce  magasin. 

Les  concurrents  qui  organisent  ces  manifestations  apprennent 
au  public  que  Teitz  vend  meilleur  marché  qu'eux  ;  ils  lui  font 
ainsi  la  réclame  la  plus  profitable  et  ils  se  déprécient  eux-mê- 
mes. Peuvent-ils  imaginer  que,  dans  un  pays  civilisé,  où  il  y 
a  un  minimum  de  respect  de  la  propriété,  ils  forceront  un  ma- 
gasin à  vendre  plus  cher  qu'il  ne  le  veut  ?  Mais  quelles  singu- 
lières survivances  révèlent,  dans  un  })ays  libre,  de  pareilles 
manifestations  !  Des  commerçants  voulant  supprimer  des  con- 
currents par  des  intimidations  criminelles  ! 

Je  vois,  d'un  autre  côté,  à  Paris  le  Syndicat  des  employés 
organisant  des  manifestations  pour  forcer  les  magasins  à  fermer 
à  sept  heures.  Est-il  tolérable  que,  sous  un  régime  où  la  li- 
berté du  travail  n'a  pas  encore  été  complètement  détruite  par 
la  législation  sociale,  on  puisse  lire  des  faits  divers  comme  ce- 
lui-ci  : 


cHHONiQui;  323 

«  Uno  soixauUiinc  do  manifcsl.ants  se  sont  rendus  vers  sefit 
heures  et  quart  devant  un  juagasin  de  confeetiuns,  69,  lue  de  Mé- 
nilanontant,  en  criant:  <.<.  Fermeture!  Fermeture!  »  Le  patron 
de  l'établissement,  M.  llobubte,  étant  sorti,  ils  lui  intimèrent 
l'urdic  de  faire  mettre  les  volets;  M.  Robuste  s'y  ixifusa  cnergi- 
queniene.  Une  bagarre  se  produisit,  au  cours  de  laquelle  le  pa- 
tron et  quelques-uns  de  ses  employés  furent  malmenés,  tandis  que 
les  étalages  étaient  renversés.  »  (^Teirips  du  4  mai.) 

Eiiliii  dos  agonis  airixoi'ont  el  arrèlèroiii  qiiaUo  inaniiestanls. 
Mais  il  ost  convenu  quo  los  délits  de  ce  genre,  commis  en  ban- 
dos,  no  sonL  que  dos  manifestations  sans  importance.  Elles  ont 
coidinué.  Le  12  nmi,  quatre  agents  ont  été  blessés. 

VII.  —  La  grève  de  Dunkerque.  —  Le  i^''  mai  s'élant  passé 
tranquillement  à  Paris,  les  poltrons  se  sont  inunédiatomont  ras- 
surés :  l'ordre  a  été  sauvé  1  tout  est  pour  le  mieux  dans  le 
meilleur  des  mondes  possibles  !  Mais  le  lendemain,  la  grève 
générale  était  proclamée  à  Dunkerque  par  douze  cents  maçons, 
douze  cents  ouvriers  des  chantiers  de  France,  les  ouvriers  dos 
tissages  et  de  toutes  usines  de  la  région,  formant  à  i)eu  près  un 
total  de  douze  mille  hommes. 

Le  prcl'et  a  lui-même  donné  le  conseil  aux  fabricants  et  usi- 
niers de  donner  congé  à  leurs  ouvriers  qui  voulaient  travailler  ! 
le  voilà  devenu  collaborateur  de  la  grève  générale  !  C'est  le 
triomphe  de  la  politicjue  ([u'elle  représente  !  Les  fonctionnaires 
intimidés  lui  cèdent.  Le  drapeau  rouge  peut  flotter  tout  à  l'aise 
sur  la  Bourse  du  Travail  et  être  promené  dans  les  rues.  De 
cette  manière,  il  n'y  a  pas  de  bataille.  Triomphant,  le  gouverne- 
mont  dit  qu'il  a  maintenu  l'ordre. 

11  est  certain  t|Li"il  a  envoyé  des  troupes.  Mais  le  Préfet  re- 
çoit le  délégué  do  la  Conl'édération,  M.  Bousquet,  qui  lui  dé- 
clare tjuc  «  la  grève  resterait  générale  tant  que  le  coiiilit  entre 
les  entrepreneurs  et  les  ouvriers  du  bàtnnent  ne  serait  pas  ré- 


glé ». 


Le  Préfet  répondit  ([ue  son  premier  devoir  était  do  rétablir 
l'ordre  et  d'assurer  la  liberté  du  travail.  C'est  même  le  seul 
(|u'un  r()iicli()iinair(>  ail  à  rom[)lir  ;  c'est  |)aroo  (|uc  le  uoiivcrnc 
HKMil  a  voulu  lui  011  donner  d'autres  quo  la  Coiifédi'ralion  (i('!ii('- 
rale  du  Travail  a  pu  lundci'  sa  [)olili(jue  sur  la  lâcheté  dos  fonc- 
liomiaires  ot  la  pr(issioii  (|u"ils  oxorcoi-aiont  sur  les  chefs  d'éta- 
blissement :  et  le  Préfet  tki  \ord,  M.   \  inconl.  iio  manque  pas 
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ù  celte  déplorable  Iraditiou  ;  il  a  annoncé  que,  «  lorsque  la 
mrève  aura  pris  lin,  il  sera  disposé  à  inler\enir  pour  ramener 
une  enlenle  entre  les  ouvriers  et  les  patrons  ».  En  (juoi  sera- 
l-il  utile  ?  Que  fera-t-il  ?  Quelle  compétence  a-t-il  ? 

Les  représenidnts  des  pouvoirs  publics  ne  doiccnt  iamais 
inlervenir  dans  les  conlliis  entre  salariants  et  salariés. 

Voilà  le  principe  économique  dont  il  ne  faut  pas  se  dépar- 
tir  (1). 

Le  Préfet  ayant  montré  cependant  quelque  fermeté,  au  bout 
de  quarante-huit  heures  la  grève  est  devenue  partielle.  Un  bon 
point. 

VIII.  —  U  extension  du  sabotage.  —  Le  17  avril,  le  Sud-Ex- 
press fui  arrêté  à  Villeneuve-le-Roi,  village  silué  près  d'Ablon, 
à  une  heure  de  Paris.  Conduits  par  leur  dépulé,  un  conserva- 
teur, leur  maire,  les  dignitaires  locaux,  un  conseiller  général, 
SCS  habilanls  disposent  un  drapeau  rouge  devant  le  train  qui 
s'arrêta.  Au  conducteur  de  train,  le  député  répondit  :  —  Nous 
voulons  une   station   à   Villeneuve-le-Roi    ! 

Le  conducteur  se  précipita  pour  couvrir  le  train  d'un  signal 
d'alarme  à  l'arrière.  Il  eut  juste  le  temps  d'arrêter  l'express 
de  Limoges. 

Les  auteurs  de  cel  acte  d'action  direcle,  inspirés  par  les  pro- 
cédés de  la  Confédération  Générale  du  Travail,  onl-ils  été 
poursuivis  et  condanmés  ? 

IX.  —  Le  budget  britannique  de  1909-1910.  —  Jamais  dans 
riiistoire  financière  du  Royaume-Uni,  un  exercice  financier  ne 
s'était  terminé  dans  des  conditions  telles  que  le  budget  de  1909- 
1910.  Les  recettes  du  dernier  trimestre,  comparées  à  celles  du 
dernier  trimestre  de  1908-1909,étaient  en  moins  de  £  21.309.000, 
Vincome-tax  comptait  pour  £  19.335.000  dans  ce  déficit. 

Le  chancelier  de  l'Echiquier,  M.  Lloyd  George,  avait  éva- 
lué son  budget  à  £  162.840.000.  Les  recettes  totales  se  sont 
élevées  à  £  131.696.000.  Le  déficit  a  donc  été  de  £  31.100.000 
(777.500.000  francs).  Le  plus  gros  déficit  a  été  celui  de  1'/"/^- 
come-tax  qui,  estimé  à  £  37.100.000  ne  produisit  que  £  13  mil- 
lions 295.000,  soit  un  déficit  de  £  23.805.(X)0.  11  v  eut  aussi 
un  déficit  de  £  3.778.000,  dans  les  droits  d'excisé  dont  la  plus 

(1)  Voir  article  Grcvrs  dans  lo  Diafionnairc  du  Commerce,  de  Vln- 
dustrie  et  de  la  Banque. 
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grande  partir  n'a  pas  ('•!('  |)r(;lov('o.  D'aiih-rs  iin|»nts  ont  donn^^. 
dos  moins  xahu's  au  lif^n  d('s  plus  xainc*-;  ('sp(''r(''('s  par  M.  [Jovd 
Go()ri40. 

Los  d(''ponscs  étaient  o\aliiéos  à  £  ir>7.04'^i.r»00.  [-o  d/;firil  n 
donc  é\6  do    £  ?6.2'i0.00O. 

Col  ('lai  (lo  choses  résulte  do  la  politique  du  gouvernement: 
les  négociants  et  mairhands  payaient  des  droits  de  douane  ol 
d'excisé  qui  n'étaient  pas  légalement  établis,  mais  le  ministère 
refusait  de  percevoir  Vincome-tax.  Les  Sociétés  financières  n'en 
continuaient  pas  moins  de  déduire  l'income-tax  de  leurs  divi 
dondos  ;  mais  certains  de  leurs  actionnaires  se  demandaient 
pourquoi  ils  les  mettaient  en  réserve.  Le  gouvernement,  ne 
voulant  pas  prendre  l'impôt,  n'osant  cependant  suspendre  les 
dépenses,  se  donnait  le  luxe  d'émettre  des  bons  du  Trésor  por- 
tant intérêt.  Le  ministère  s'imaginait  soulever  par  ces  procédés, 
un  mouvement  d'indignation  contre  les  Lords  ;  il  a  plutôt  sou- 
levé un  mouvement  de  dédain  contre  lui. 

X.  —  Parliament  Bill.  —  M.  Asquith  a  déposé  le  Parlla- 
ment  Bill  dont  le  titre  est  le  suivant  :  Bill  relatif  aux  disposi- 
tions à  prendre  au  suiet  des  pouvoirs  de  la  Chambre  des  Lords 
par  rapport  à  ceux  de  la  Chambre  des  Communes,  et  tendant 
à  limiter  la  durée  du  Parlement. 

Dans  le  préambule,  M.  Asquith  annonce  l'intention  «  do  subs- 
tituer à  la  Chambre  des  Lords,  telle  qu'elle  existe  actuellement, 
une  seconde  Chambre  constituée  sur  une  base  populaire  au  lieu 
d'une  base  héréditaire  ».  Mais  il  on  reste  <à  l'intention.  La  Cham- 
bre des  Communes  n'a  aucune  qualité  pour  traiter  cette  ques- 
tion. Elle  ne  peut  toucher  à  la  Chambre  des  Lords.  Seule,  celle- 
ri  peut  modifier  son  recrutement  et  son  organisation.  Elle  est 
saisie  des  résolutions  déposées  par  Lord  Rosebery  le  13  a\ril, 
ainsi  conçues  : 

«  Première  résolution.  —  La  Chambre  des  Lords  sera  composée 
désormais  de  Lo?'ds  du  Parlement,  (Lords  of  P.arliament)  qui 
tiendront  leur   droit  d'y  siéger: 

1°  Du  fait  qu'ils  auront  été  choisis  par  le  corps  tout  entier  des 
pairs  héréditaires  dans  son  sein  ou  qu'ils  auront  été  nommés  par 
La  Couronne; 

2°  Du  fait  qu'ils  seront  pourvus  d'offices  ou  de  fonctions  et 
qualités  requis  à  cet  effet  ; 
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3°  Du  fait  qu'ils  auroht  oté  choisis  en  dehors  de  la  Chambre 
Haute. 

Deuxième  résolution.  —  La  durée  du  mand.at  sera  la  même 
pour  tous  les  Lords  parlementaires,  excepté  dans  le  cas  au  ils  de- 
vront leurs  sièges  à  leurs  offices  et  fonctions.  En  ce  cas,  leur 
mandat  durera  .aussi  longtemps  que  les  offices  en  question.  » 

Elles  ont  été  longuement  discutées  et  acceptées  en  prin- 
cipe. 

Le  projet  Asquith  abolit  tout  droit  de  la  Chambre  des  Lords 
à  l'égard  des  Money  Bills,  des  lois  de  finances  ;  mais  quelle 
est  la  définition  d'un  Moncy  Bill  ?  La  clause  TT  déclare  que  doit 
être  considéré  comme  tel   : 

«  Non  seulement  tout  bill  qui,  dans  l'opinion  du  speaker 
de  la  Chambre  des  Communes  contiendra  seulement  des  dispo- 
sitions relatives,  en  tout  ou  partie,  à  l'imposition,  abrogation, 
rémission,  modification  ou  réglementation  des  taxes;  au  service 
de  la  Dette  consolidée  ou  des  crédits  votés  par  le  Parlement  ;  aux 
crédits,  à  l'affectation,  contrôle  ou  réglementation  des  fonds  pu- 
blics; à  l'émission,  garantie  ou  i^mbounsement  d'un  emprunt  », 
miais  encore  tout  bill  relatif  <(  à  des  matières  touchant  à  ces  su- 
jets ou  à  l'un  quelconque  d'entre  eux  ».  De  plus,  il  ne  pourra 
être  introduit  dans  un  Money  bill  a  aucun  amendement  qui, 
dans  l'opinion  du  speaker,  est  de  nature  à  empêcher  le  bill  de 
conserver  le  caractère  de  Money  bill.  » 

Un  ministère  ayant  la  majorité  dans  la  Chambre  des  Commu- 
nes introduira,  sous  prétexte  de  Money  Bill,  telle  loi  qu'il  lui 
conviendra  :  la  Chambre  des  Lords  n'aura  pas  à  en  connaître. 
C'est  la  suppression  du  régime  des  deux  Chambres. 

Cette  clause  change  complètement  le  caractère  du  speaker. 
Il  en  fait  l'homme  d'un  parti.  Il  lui  donne  un  rôle  semblable 
à  celui  que  jouait  M.  Cannon,  le  speaker  de  la  Chambre  des 
Représentants  de  Washington,  qui  vient  d'être  renversé. 

Quant  aux  Bills  non  financiers,  le  veto  des  Lords  n'est  que 
suspensif  : 

«  Sera  transformé  en  loi  sans  le  consentement  de  la  Chambre 
des  Lords  et  sans  l'assentiment  royal  tout  bill  non  financier  voté 
pendant  trois  sessions  consécutives  par  la  Chambre  des  Commu- 
nes et  envoyé  à  la  Chambre  des  Lords,  au  moins  un  mois 
avant  la  fin  de  la  session  et  rejeté  chaque  fois  par  la  Chambre  des 
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Lords,  pourvu  que  deux  années  au  moins  se  soient  écoulées  entre 
le  premier  dépôt,  aux  Coiimiunes  <ît  1<;  tioisif^me  vote.     » 

Un  troisième  paragraphe  lirnilc  la  durée  dn  Pailcrrionl  ;'i  cin({ 
ans. 

Co|>cndanl  la  Chambre  des  Lords  s'élail  montrée  bien  timide. 
Sur  les  i?.'")(')  l)ills  ([ui  avaient  été  liansinis  par  les  Cabinets 
Campbell  nannerman  et  Asquith,  elle  (mi  a  adopté  L*o2  ;  et  elle 
\eint  (le  \{)rer  le  Finance  Bill  sans  discussion,  ((uoique  la 
majorilé  de  la  Chambre  des  Communes,  qui  le  lui  a  envoyé  de 
nouveau,  ne  fût  qu'une  majorité  de  coalition,  dont  l'autorité  était 
contestable. 

M.  Ascpiitli  et  ses  collègues  ont  violé  tontes  les  règles  qui 
ont  dirigé  la  vie  politique  de  l'Angleterre  depuis  deux  siècles. 
Ils  mettent  le  roi  en  demeure  de  prendre  parti  pour  eux  contre 
les  Lords.  La  dernière  fournée  de  pairs  date  de  1712  et  n'en 
avait  compris  qu'une  douzaine.  M.  Ascfuilh  demande-t-il  au  roi 
d'en  créer  500  ?  Ce  cbiffre  seul  montre  le  ridicule  de  cette  pré- 
tention. 

Alors,  ce  sera  la  dissolution  ;  mais  de  nouveau,  M.  Asquith 
met  le  roi  en  avant:  «  Lui  et  ses  collègues  ne  feront  appel  au 
pays  que  s'ils  sont  sûrs  de  voir  la  volonté  du  peuple  devenir 
loi.   » 

XI.  —  La  mort  d'Edouard  VIL  —  La  nouvelle  de  la  mort 
du  roi  d'Angleterre,  survenue  dans  la  soirée  du  6  mai,  a  causé 
une  pénible  émotion.  Ce  souverain,  à  coup  sûr,  a  joué  un  rôle 
important  dans  l'histoire  du  monde.  Le  prince  de  Galles  est  le 
seul  homme  qui,  dans  un  pays  où  tout  le  monde  exprime  li- 
brement son  opinion  publique,  ne  doit  jamais  exprimer  la 
sienne.  Edouard  VIT  était  parvenu,  dans  cette  fausse  situation, 
jusqu'à  l'âge  de  61  ans,  sans  qu'on  pût  lui  reprocher  un  mot 
sur  les  chefs  des  divers  partis.  Cette  réserve  montre  l'empire 
qu'il  avait  su  exercer  sur  lui-même,  et  tout  le  tact  dont  il  avait 
fait  preuve.  Il  dépensait  une  grande  activité  sur  le  continent, 
et  il  se  renseignait  sur  les  hommes  et  les  choses  ailleurs  que 
par  les  protocoles  des  chancelleries.  Regardant  bien  des  des- 
sous, il  se  préparait,  joj^eusement,  et  sans  en  avoir  l'air,  à 
son  rôle  de  roi.  Quand  il  parvint  au  trône,  il  étonna  le  monde 
par  la  maestria  avec  laquelle  il  rétablit  l'équilibre  européen. 
Son  œuvre  reste  solide.  Elle  garantit  que  le  sort  de  la  paix 
ne  dépend  pas   des   caprices   d'un   sou\erain    qui   \ent   étonner 
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le  monde  par  des  coups  de  théâtre.  Si  l'Angleterre  n'a  pas  ad- 
mis la  dictature  continentale  de  Napoléon,  elle  peut  encore 
moins  admettre  celle  de  Guillaume  II. 

Le  nouveau  roi  se  trouve  engagé  dans  le  conflit  soulevé 
par  M-  Asquith.  Obéira-t-il  à  la  sommation  du  ministre  libé- 
ral ?  Il  mit  en  avant  le  roi  devant  l'opinion,  alors  que  le  de- 
voir d'un  ministre  est  de  couvrir  le  roi,  et  cela  au  moment  où 
il  présentait  le  budget,  et  dans  le  but  de  le  faire  voter.  Violant 
la  règle  d'après  laquelle  les  rapports  entre  le  roi  et  le  ministre 
sont  tenus  secrets,  il  invita  la  presse,  les  orateurs,  à  prendre 
parti  et  à  dire  ce  que  le  roi  devait  faire  ou  ne  devait  pas  faire  : 
et  logiquement,  M.  Keir  Hardie  est  allé  jusqu'à  proférer  des 
menaces  contre  la  couronne. 

Georges  V  se  trouve,  dans  cette  situation  troublée,  sans  avoir 
le  prestige  de  son  père  pour  imposer  sa  décision.  La  mort  du 
roi  permet  et  ordonne  l'ajournement  de  la  question  constitution- 
nelle. Elle  ne  se  présentera  probablement  que  dans  la  session 
d'automne,  et  il  est  probable  qu'alors,  selon  la  vieille  coutume 
anglaise,  on  arrivera  à  un  comoromis. 

XII.  —  Le  reiet  de  la  prolongation  de  la  concession  du  canal 
de  Suez.  —  La  concession  -pxpire  en  1968.  Le  gouvernement 
égyptien  et  la  Compagnie  s'étaient  entendus  à  la  fin  de  1909 
pour  une  prolongation  de  concession  sur  la  base  suivante  :  La 
Compagnie  versait  au  gouvernement  une  somme  de  4  millions 
de  livres,  et  lui  assurait  une  participation  progressive  dans 
les  bénéfices  du  canal.  Elle  obtenait  en  échange  que  sa  con- 
cession, qui  n'expirait  que  dans  58  ans,  fût,  passé  ce  débi, 
prolongée  de  quarante  autres  années.  Cent  millions  de  francs 
entraient  de  suite  dans  les  caisses  de  l'Etat  sans  sacrifice  appa- 
rent de  sa  part. 

Dès  que  cette  convention  fut  connue,  la  presse  d'opposition, 
le  Garidah  représentant  le  parti  du  peuple,  le  Lena  représen- 
tant le  parti  nationaliste,  menèrent  une  violente  campagne  con- 
tre ce  projet.  Elle  fut  complétée  par  des  meetings  de  protesta- 
tion. Le  gouvernement  résolut  de  le  soumettre  à  l'Assemblée 
générale,  qui  est  composée  de  46  notables  délégués,  des  minis- 
tres, du  président,  des  vice-présidents  et  des  membres  du  Con- 
seil législatif.  La  Commission,  chargée  d'étudder  le  projet, 
conclut,  à  l'unanimité,  au  rejet.  L'assemblée  générale  l'a  re- 
poussé à  son  tour  et  le  gou\  ernement  égyptien  s'est  incliné. 

La  convention  était  avantageuse   à  l'Egypte.   Le  rejet  a   été 
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l;i  innnifoslalioii  (Win  scnliinciil  dlinslilil»'*  ((nilfc  les  Anglais, 
inalgro  tous  les  scr\icos  (lu'ils  lui  oui  icndiis.  C(;  scnliirionl, 
(Milrclciui  j)ar  les  résidciils  ('•Iraiii^cis  ;i  .niniiiciilo  depuis  (jiio 
Lord  Cromor  a  donné  aux  J^gyi)li(^iis  une  |)lun  largo  i^art  d;nis 
l'adminislralion.  11  s(^  ninnit'cslo  surloiil  clic/,  les  lOfTiMidis  (|iii, 
comme  les  étudiants  i'uss(^s,  ont  vvni  (|ucl(nic  (•diiciilion,  n'ont 
pas  de  ressources  et  oui  l)(^soin  de  j^lus  de  pl.iccs  (|u"d  n'y  en 
a  de  disponibles.  Un  correspondant  du  limes  lui  (icrit  :  «  i\ous 
sommes  moins  craints,  mais  nous  no  soiinnos  pas  moins  im- 
l)opulaircs,  sinon  plus.  Nous  exerçons  moins  de  conlrôlo  sur 
l'administration,  mais  nous  sommes  également  blâmés  j)our  lou- 
los  ses  erreurs.  Les  gou\  ornants  égyptiens  sont  prêts  à  j)ron(lro 
tout  le  pouvoir,  mais  à  nous  laisser  toute  la  rosponsabililé.  » 
(The  Times,  23  avril  1910.) 

XIII.  —  La  question  du  caoutchouc.  —  Les  valeurs  de  caout- 
chouc ont  augmenté  de  prix  dans  des  proportions  considérables 
jusqu'au  samedi  30  avril  où  il  y  a  eu  une  réaction,  qui,  cepen- 
dant, n'est  pas  une  débâcle. 

La  consommation  du  caoutchouc  ne  cesse  d'augmenter.  Il  est 
employé  à  la  distribution  des  courants  électriques,  aux  pneu- 
matiques des  automobiles  et  autres  véhicules,  à  la  fabrication 
de  tuyaux,  de  courroies,  de  vêtements  et  de  chaussures.  En 
1880,  la  production  totale  de  caoutchouc  éiait  estimée  à  10.500 
tonnes  :  en  1900  à  53.000  tonnes;  maintenant,  elle  s'élève  à 
7O.00O  tonnes. 

Depuis  1905,  il  existe  deux  cotes  de  caoutchouc,  l'une  s'ap- 
pliquant  au  fine  hard  Para  (au  beau  Para  dur),  et  l'autre  au 
caoutchouc  des  plantations  dont  le  prix  est  plus  élevé  d'envi- 
ron 10  pence  que  le  cours  du  Para.  L'unité  est  la  Ynre  anglaise 
de  453  grammes. 

Le  prix  du  Para  s'est  élevé  de  1900  à  1907  de  2  sh.  6  à  G  sh.  6. 
Il  subit  une  réaction  en  1908  ;  mais  au  1"  décembre  1909,  il 
est  monté  à  8  sh.  1/2  :  i\  n  baissé  en  janvier  à  7  s.  7  d.,  au 
l^""  mars,  il  était  à  8  sh.  9  et  malgré  la  réaction  cpii  s'est  pro- 
duite, il  était  le  30  avril  de  plus  de  8  sh.  2.  Le  prix  du  fine 
hard  Para  (du  beau  Para  dur)  est  de  12  sh.  3  1/2  d.  et  pour  juin- 
juillet,  il  s'élève  jusqu'à  12  sh.  4  1/2. 

Le  Brésil  fournit  60  0/0  de  la  consommation  annuelle  :  puis 
viennent  l'Amérique  centrale,  l'Afrique  équatoriale,  la  pres- 
qu'île de  Malacca,  Ceylan,  les  Indes  néerlandaises. 
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Bien  que  la  production  de  l'/Xsie  ne  dépasse  pas  ^.r/iO  lonnes, 
ce  sont  surtout  les  Sociétés  qui  ont  des  centres  de  production 
en  Asie  ([ui  ont  été  l'objet  de  la  hausse  constatée  dans  ces  der 
ni  ors  temps. 

Los  Sociétés  qui  ont  provoqué  le  hnom  ont  des  actions  de 
2  sh.  qui  ont  remplacé  les  anciennes  actions  de  £  1. 

Voilà  des  actions  à  la  portée  des  plus  petites  bourses,  même 
quand  leur  valeur  est  doublée,  triplée,  décuplée. 

TJic  Economisl  a  donné  un  tableau  très  curieux  dans  lef[uel 
il  compare  la  valeur  actuelle  des  actions  des  treize  Compa- 
gnies dont  les  actions  sont  d'une  livre  et  celle  de  huit  Compa- 
gnies dont  les  actions  sont  de  2  shillings.  La*  première  colonne 
donne  la  valeur  totale  du  capital,  au  cours  do  la  semaine  finis- 
sant le  30  avril,  la  seconde  colonne  donne  la  ])roduction  prévue 
pour  les  années  1910  et  1911,  et  îa  troisième  la  valeur  au  cours 
du  capital  par  livre  de  production  préAUo  pour  ces  deux  an- 
nées. Je  ne  donne  que  les  totaux. 

Société  à   actions  d'une   livre   st. 


Total 


Total 


Valeur 
au  cours 

Production 
prévue 
en  1910-1911 

Valeur  au  cours 

par  livre 
de  caoutchouc 

liv.  si. 

livres  anpl. 

s.  d. 

18.199.300 

(le 

2 

11.482.200 
shcllings. 

23.  3 

Sociétés  à  actions 

11.717.800 

5.661.400 

41.  3 

Lr  valeur  moyenne  de  la  livre  de  caoutchouc  à  produire  pen- 
dant les  doux  ans  1910  et  1911  est  de  32  sh.  pour  les  Sociétés  à 
actions  d'une  livre  sterling  et  de  41  sh.  3  d.  pour  les  Sociétés 
dont  les  actions  sont  de  2  sh.  Quelques-unes  des  actions  de 
2  sh.  valent  70  sh. 

D'après  une  étude  parue  dans  The  Economist  du  30  avril,  le 
prix  moyen  du  caoutchouc  vendu  par  quatorze  compagnies  pro- 
ductrices a  été  en  moyenne  de  6  sh.  8  d.  par  livre. 

Quelque  difficile  que  soit  à  établir  le  prix  de  revient  du 
caoutchouc,  The  Economist  dit  :  «  Il  semble  acquis  qu'une  So- 
ciété bien  aménagée,  bien  située,  peut  aj^porlor  sa  récolte  sur 
le  marché  de  Liondros  pour  plusieurs  j^onoo  j^ar  li\"re  (\c  moins 
que  le  chiffre  1  sh.  6  d.  qui  était  considéré  comme  le  prix  type. 

Il  donne  un  tableau  pour  treize  Compagnies  auquel  j'em- 
prunte les  cinq  qui  ont  donné  les  dividendes  les  plus  élevés  : 
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ÏW'uf'Sicc 
Ivovoim  l)rnl.    l)('|HMisf"<  ncl  Dividende 

liv.  si.  liv.  ^l.  liv.  si.  0/(j  liv.  si. 

Auiilo    M.Mhi.v  ir,9.244  24.()S4  laô.lOO  HO  120.000 

Oonsolidatod     Mniny  77.003  2l.ry\^  r>(\ArA)  80  V.)jm 

Liuffsi 171]AK)S  31.41()  142.492  lor,  1  I0.2(K) 

Patolius    4.5.43.5  8.372  37.(X)3  12.5  28.125 

Sclaiigor    107.895  20.084  87.751  287  1/2       81.281 

Ces  dividendes  sont  formidal)les,  mais  la  rnarij^e  cnire  les 
bénéfices  nets  el  les  sommes  dislribiKîes  en  dividendes  est  élroi. 
te.  A  cela,  les  Conii)agnies  répondent  (jne  leur  position  esl  si 
forte,  que  les  tiTos  ])ronis  sont  si  cei'Iains,  (-piVlles  n'ont  i)as  Ijc- 
soin  d'accumuler  des  réserves  ;  que  la  réserve  résulte  de  la  i)lus 
value  acquise  par  leurs  propriétés. 

En  dehors  des  Sociétés  asiatiques,  il  y  en  a  d'autres,  comme 
le  Para  (Marajo)  island's  Rubber  Estâtes,  qui  a  augmenté  son 
capital  en  actions  de  5  sh.  pour  acheter  les  62.000  hectares 
dont  elle  jouissait  comme  locataire.  N'ayant  d'autres  frais  que 
ceux  de  la  récolte  et  du  transport,  si  le  prix  du  caoutchouc 
baissait  dans  une  forte  proportion,  les  compagnies  exploitant 
le  caoutchouc  du  Ikésil  seraient  encore  certaines  de  faire  de 
magnifiques  bénéfices. 

XIV.  —  L'Exposition  de  Bruxelles  et  le  Congrès  du  «  Free 
Trade  »  à  Anvers.  —  J'ai  vu  le  V  mai  l'Exposition  de  Bruxel- 
les. Elle  est  dans  un  très  beau  cadre  et  se  présente  d'une  ma- 
nière très  élégante.  Les  deux  sections  les  plus  avancées  étaient 
la  section  anglaise  et  la  section  allemande. 

En  dépit  des  protectionnistes  français,  nous  espérons  qu'elle 
sera  un  succès  pour  tous  les  exposants  en  général  et  pour  les 
exposants  français   en   particulier. 

Le  9  août,  s'ouvrira  à  Anvers  le  Congrès  international  du 
Free  Trade.  Il  durera  quatre  jours. 

Le  premier  Congrès  du  Free  Trade  a  eu  lieu  en  1908  à  Lon- 
dres sous  la  présidence  de  Lord  Welby. 

Le  Comité  d'organisation  a  pour  président,  M.  Louis  Strauss, 
le  distingué  président  du  Conseil  supérieur  du  commerce  et  de 
linduslrie  en  Belgique  et  pour  secrétaires  MM.  Paul  Justin  et 
Jules  Lecoccf. 

Un  Comité  français  s'est  constitué. 

Les  Français  qui  désireraient  en  faire  jiartie  sont  priés 
d'envover  leur  adhésion  à  M.D.  Bellot.Maisons-Laffitte  (S.-et-O.) 
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VX.  —  Le  centenaire  de  la  République  Arfjcnlinc.  —  La 
République  Argentine  va  célébrer  le  nnois  prochain  le  cente- 
naire de  son  indépendance.  Depuis  longtemps  déjà,  grâce  en 
])artie  à  l'influence  des  étrangers  qui  s'y  pressent,  elle  a  renoncé 
au  régime  des  guerres  civiles.  Elle  a  même  évité  la  guerre  a\ec 
le  Chili.  Son  développement  est  énorme.  A  la  fin  de  1907,  elle 
comptait  6.130.000  hal)itants.  On  peut  estimer  que  le  tiers  était 
l'orme  par  des  étrangers.  Espagnols  et  Italiens.  Elle  a  reçu 
en  1906,  302.000  émigrés  ;  en  1907,  258.000  ;  en  1908,  303.000'. 
Les  capitaux  sont  anglais,  et  ce  sont  les  Anglais  qui  ont  la 
prépondérance  industrielle,  commerciale  et  financière.  La  pro- 
priété foncière  ne  cesse  pas  d'acquérir  de  la  valeur,  grâce  au 
développement  des  moyens  de  communication  et  aux  progrès 
faits  dans  la  culture  et  l'élevage.  Nous  nous  sommes  décidés 
un  peu  tard  à  prendre  part  à  l'exposition  qu'elle  fait  cette  an- 
née. Quoique  l'Argentine  ait  provoqué  une  forte  émigration  de 
Français  du  Sud-Ouest,  nous  avons  été  loin  d'y  jouer  le  rôle 
économique  que  nous  aurions  pu  y  jouer  :  mais  l'Argentine  est 
un  pays  plein  d'avenir,  dont  nous  devons  nous  préoccuper. 

Yves   Guyot. 
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Séparation  du  capital  et  du  Iravail 

DArNS  LA  PRODUCTION 


Quel  était  l'état  clc  rinduslrie  a\"ant  que  sa  situation  écono- 
mique, beaucoup  plus  que  la  loi,  ne  l'eût  libérée  ?  Elle  était  sou- 
mise à  des  règlements  qui  la  constituaient  en  maîtrises.  L'in- 
dustriel en  possession  d'un  capital  achetait  l'outiMage  et  les  ma- 
tières premières  nécessaires  à  son  entreprise.  11  possédait  aussi 
le  travail,  en  partie  du  moins,  puisqu'une  partie  était  serve  et 
par  conséquent  ne  pouvait  être  séparée  de  son  entreprise.  Il 
avait  encore  des  ouvriers  associés  qui  se  rendaient  là  où  le  be- 
soin de  leur  lra^•ail  se  faisait  sentir  :  tels  ceux  qui  construisaient 
les  églises,  les  autres  monuments,  sans  parler  des  maisons,  et 
qui  n'étaient  pas  occupes  d'une  manière  permanente  dans  le 
même  endroit.  Leur  histoire  nous  a  été  racontée  par  les  ou- 
vriers eux-mêmes  dans  les  li\rcs  sur  le  compagnonnage.  Ils 
avaient  constitué  des  associations  concurrentes  cpii  se  li\raient 
parfois  do  furieux  combats  sous  le  prétexte  de  venger  la  mé- 
moire d'Iiiram  leur  fondateur. 

En  possession  des  bâtiments,  de  routillage.  des  matières  pre- 
mières et  en  partie  du  tra\ail  qui  lui  était  assujetti,  l'industriel 
JUIN  1910.  22 


338  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

posscclail  aussi  sa  clientèle,  car  il  élail  déreiidu  à  ceux  dcb  autres 
métiers  de  lui  l'aire  concurrence  :  de  nondjreux  procès  étaient 
engagés  sur  les  limites  de  chaque- industrie. 

Ainsi  organisée,  l'industrie  jouissait  à  un  haut  degré  de  la 
stabilité  utile  à  toute  entreprise  ;  en  revanche,  elle  élail  hosLile 
à  tout  progrès  ;  les  invent(Mirs  se  voyaient  souvent  persécutés  ou 
proscrits. 

L'outillage  agricole  et  iiiduslri(>l  -  en  dehors  de  Toutillage 
militaire  soumis,  lui,  à  la  concurrence  —  était  le  même  de  géné- 
ration en  génération;  on  retrouvait  à  la  fin  du  x\iii°  siècle  des 
procédés  du  temps  des  Pharaons. 

L'industrie  a  été  déclarée  libre,  en  France,  en  1789  ;  elle 
l'était  auparavant  en  Angleterre  et  le  devint  ensuite  en  Alle- 
magne; de  ce  moment  date  l'ère  du  progrès.  Devenu  libre,  le 
progrès  n'en  a  pas  moins  débuté  par  causer  un  dommage  aux 
industriels  et  aux  ouvriers.  Le  système  protecteur  a  garanti  les 
industriels  contre  la  concurrence  étrangère,  en  attendant  que 
les  trusts  et  les  cartels  essaient  de  les  préserver  de  la  concur- 
rence intérieure.  Contre  les  ouvriers  ils  ont  reconstitué  le  mo- 
nopole qui  existait  avant  que  le  travail  eût  été  déclaré 
libre  ;  ils  ont  d'a])ord  interdit  les  conditions  qui  auraient  pu 
égaliser  le  travail  offert  au  travail  demandé.  Ils  leur  ont 
ensuite  rendu  difficile  d'aller  à  l'étranger  se  procurer 
de  plus  hauts  salaires  en  leur  interdisant  d'y  faire  concur- 
rence à  l'industrie  nationale,  ce  qui  était  alors  considéré  et 
puni  comme  un  crime.  En  niême  temps  us  ont  soumis  les  bu- 
reaux de  placement  à  la  surveillance  de  la  police,  ce  qui  les 
a  empêchés  de  se  développer.  Les  employeurs  ont  ainsi  ac 
quis  un  véritable  monopole  qui  leur  permettait  d'autant  mieux 
d'abaisser  les  salaires  que  les  travailleurs  se  pressaient  plus 
nombreux  pour  obtenir  de  l'ouvrage.  On  trouve  là  le  germe 
de  la  haine  des  ouvriers  contre  les  patrons  qui  s'est  tant  dé- 
veloppée depuis. 

Mais  les  progrès  de  l'industrie,  plus  encore  que  la  législation, 
ont  amélioré  la  condition  des  ouvi'iers.  Leurs  salaires  se  sont 
relevés.  Le  Code  pénal  a  cessé  d'interdire  les  coalitions.  Puis,  le 
système  électoral  s'est  étendu  jusque  dans  la  classe  ou\rière. 
La  jouissance  du  droit  de  vote,  qui  lui  était  auparavant  refusé, 
a  accru  son  importance;  elle  a  pu  nommer  des  représentants 
qui,  en  dernier  lieu,  ont  dû  faire  valoir  ses  prétentions.  C'est 
ainsi  qu'elle  a  pu  jouir  en  fait  de  la  liberté  du  travail  qui  lui 
avait  été  accordée  en  droit. 
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Dos  IcgislaLcurs,  cjiii  jjc  savaient  pas  iiiicax  c^uc  les  oiiv  i-iL'Jï> 
cominenl  rendre  meilleure  l'exisleiice  de  leur  clientèle,  el  (jiii 
ignuraienl  les  coudilious  de  l'industrie,  ont  fini  par  élnborer 
une  niidtitudc  de  lois  qui  ont  empiré  la  situai  ion  de  la  classe 
ouvrière  sous  le  })rétexte  d'améliorer  son  sort.  Telles  soni  l;i 
plupart  de  ces  lois  dénommées  lois  sociales. 

Des  lois  inspirées  par  la  philanthropie,  auxquelles  je  me  sou- 
viens que  Cobden  était  hostile,  ont  dimmué  la  durée  du  travail 
des  femmes  et  des  enfants  dans  les  manufactures  et  prix  é  ainsi 
la  classe  ouvrière  d'un  gain  qui  lui  était  nécessaire.  Depuis 
qu'elles  sont  passées  à  Tétai  de  lois  sociales,  elles  ont  été  ag- 
gravées. 

Les  lois  sur  le  repos  hebdomadaire  sont  aussi  devenues  une 
gêne  pour  les  travailleurs  qui,  à  titre  de  contribuables,  paient  le 
supplément  de  fonctionnaires  qu'elles   ont  nécessité. 

Les  socialistes  ont  encouragé  les  grèves  qui  se  &ont  multi- 
pliées; mais  aux  grèves  on  a  opposé  les  lock  ont,  les  industriels 
s'associant  par  là  à  leur  tour  contre  les  brusques  cessations  de 
travail.  Le  nombre  des  grèves  qui  ont  obtenu  gain  de  cause  a 
diminué,  et  toutes  elles  ont  occasionné  des  pertes  sensibles  aux 
grévistes.  A  ces  pertes,  il  faut  ajouter  la  disparition  du  travail 
qui  a  dû  être  effectué  ailleurs. 

Une  autre  loi,  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  en  France,  a 
pour  objet  d'établir  des  pensions  pour  les  ouvriers,  à  l'excep- 
tion de  ceux  dont  les  salaires  sont  augmentés  d'un  profit.  Il  y  a, 
de  la  sorte,  à  distinguer  la  classe  des  bourgeois  de  celle  des 
ouvriers  puisque  les  entrepreneurs  d'industrie,  pris  parmi  les 
bourgeois,  subventionnent  les  ouvriers  pensionnés.  D'abord,  le 
nombre  des  ouvriers  qui  atteignent  00'  ans  est  extrêmement  res- 
treint. Et  quant  à  ceux  qui  n'arrivent  pas  à  cet  âge  et  qui  du- 
rant leur  vie  sont  assujettis  à  payer  une  ])arl  de  leur  pension, 
ils  perdent  i)ar  là  uiie  partie  de  leurs  salaires.  T'est  ainsi  ({u'une 
loi  sociale  a  diminué  le  revenu  des  ouvriers  dans  une  propor- 
tion égale  à  la  différence  de  ceux  qui  n'arri\eiit  pas  à  l'âge  de 
la  pension  et  de  ceux  qui  l'atteignent. 

On  peut  en  dire  autant  des  impôts  sur  les  successions  (|ue  le 
socialisme  a  augmentés  et  qui  en  enlèvent  parfois  le  tiers  à 
ceux  qui  y  ont  actuellement  droit.  Quel  est  l'effet  de  cette  loi 
sur  la  classe  ouvrière  ?  L'impôt  sur  les  successions  augmente  le 
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revenu  de  l'Ktal  aux  cléj^ens  de  la  classe  aisée,  mais  il  emploie 
la  plus  gross-e  part  de  ce  revenu  à  accroître, la  plupart  du  temps, 
des  dépenses  improductives  et  l'enlève  à  la  production  que  les 
classes  riches  auraient  augmentée  par  de  nouvelles  entreprises 
cl  utilisée,  en  grande  partie,  au  profit  de  la  classe  ouvrière.  Tel 
a  été  le  résultat  assuré  par  le  socialisme  avec  les  impôts  de  TEtat 
démocratique  qui  pourtant  s'elTorce  de  favoriser  les  ouvriers  aux 
dépens  des  autres  classes, 

Est-ce  tout  ?  Les  i)rincipau\  pays,  tels  que  l'Angleterre,  la 
France  et  l'Allemagne,  ont  des  déficits  qui  s'élèvent  présente- 
menl  à  plus  d'un  milliard  et  demi;  il  laudra  bien  exhausser  les 
impôts.  On  sait  les  i)rotestations  françaises  sur  la  récente  aug 
mentation  du  prix  du  tabac,  que  le  gouvernement  allemand  se 
met  aussi  en  devoir  d'accroître  ainsi  que  les  taxes  sur  la  bière. 
Déjà  les  socialistes  s'emploient  à  transformer  le  régime  des 
mines,  des  assurances  et  des  chemins  de  fer,  en  attendant  qu'ils 
mettent  la  main  sur  les  autres  grandes  industries.  L'ensemble 
des  productions  rapporteront  moins  à  la  nation  que  celles  qui 
restent  soumises  à  la  concurrence.  Cela  s'appelle  manger  son 
blé  en  herbe. 

*  * 

La  liberté  de  l'industrie  a  produit  des  effets  bienfaisants  dont 
la  classe  ouvrière  s'est  ressentie:  elle  a  généralement  élevé  le 
taux  des  salaires.  Depuis  un  demi-siècle,  des  in\entions  et  des 
progrès  de  tous  genres  ont  augmenté  la  production  qui,  dans 
les  pays  industriels  s'élève  à  plus  des  deux  tiers  de  ce  qu'elle 
était  en  1840.  Le  développement  du  commerce  entre  les  diffé- 
rents peuples  a  été  considérable  :  en  1840,  il  montait  à  60  mil- 
liards, il  est  actuellement  de  140  milliards.  Alors  un  vaisseau  de 
23.000  tonnes  n'aurait  pas  trouvé  un  emploi  régulier;  aujour- 
d'hui d'énormes  navires  sillonnent  constamment  les  mers,  et 
dans  la  marine  de  guerre  les  dreadnoughts  se  sont  multipliés 
bien  que  chacun  absorbe  de  50  à  60  millions.  Les  entreprises 
de  production  sont  devenues  plus  nombreuses:  nous  avons  vu 
le  télégraphe,  le  téléphone  et  les  innombrables  applications  de 
l'électricité,  les  automobiles  qui  ne  vont  pas  tarder  à  faire  con- 
currence aux  chemins  de  fer,  sans  parler  des  découvertes  plus 
récentes  qui  ne  sont  encore  que  du  domaine  des  amateurs.  Elles 
ont  alimenté  le  capital  dans  les  mêmes  proportions.  Cette  aug- 
mentation est  en  train  de  chans^er  l'organisation  de  l'industrie  et 
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de  causer  une  révolution  dans  ce  (juc  l<*-  socialisme  apj)elle  le 
régime  capilalisle. 

Ce  (jui  conslituc  le  vice  principal  du  capitalisme,  c'est  l'obli- 
gation im[)osée  à  l'entrepreninir  de  l'aiic;  FaxaiuM;  du  salaire  et 
d'en  couxrir  le  risque.  Les  ouvriers  prétimdent  que  ce  ue.^t  [)as 
ulilc,  mais  ils  sont  dans  leur  lorl,  car  ilis  ne  possèdent  point  les 
i'unds  nécessaires  [)()ur  l'aire  raxancj;  du  produit  juscpTa  (■(;  (ju'il 
sioil  réalisé  et  vendu.  Ils  ne  jxniveiit  ])as  non  plus  couMir  le 
risque  de  Tindustric  à  laquelle  ils  sont  attachés,  par  consé(|uent 
ils  ne  peuxent  partici[)er  au  total  des  prolits  de  l'industrie.  Ce- 
pendant la  part  que  perçoit  le  capital  est  souvent  excessive  car 
elle  est  fixée  par  l'entrepreneur  lui-même  et  non  par  les  ouvriers. 
De  plus,  cette  obligation  de  faire  Tavance  du  salaire  est  par- 
fois une   gêne  pour  les  entrepreneurs. 

Mais  l'augmentation  du  capital,  produite  par  raccroisscmenl 
de  la  production,  rendra  possible  un  progrès  ;  eelui  de  la  trans- 
formation des  entreprises  de  production.  Au  lieu  de  cumuler  les 
fonctions  d'industriel  et  de  banquier,  l'entrepreneur  devra,  e. 
l'avenir,  se  confiner  dans  son  usine  où  l'extension  des  affaires 
absorbera  promptement  toutes  ses  faeultés,  tandis  que  des  ban- 
ques, bien  pourvues  de  dépôts  de  capitaux  (fournis  par  la  mul- 
tiplication des  entreprises  de  tous  genres  produisant  une  abon- 
dance de  revenus  momentanément  sans  emploi)  pourront  faire 
l'avance  des  salaires  en  percevant  à  son  taux  minimum  la  prime 
du  risque.  Supposons  qu'une  manufacture  exige  un  million  pour 
les  bâtiments,  l'outillage,  les  matières  premières  et  le  fonds  de 
roulement,  ce  fonds  de  roulement  sera  diminué  du  montant  des 
salaires,  recueillis  par  une  autre  voie  :  celle  des  banques.  Les 
conflits  entre  employeurs  et  employés  perdront  de  leur  acuité 
lorsque  ceux-ci  se  rendront  compte  que  l'entrepreneur  ne  peut 
plus  influer  personnellement  sur  le  montant  de  leur  rétribution 
qui  n'aura  d'autres  limites  que  la  situation  de  l'industrie  et  les 
conditions  du  marché  du  travail.  Ainsi  se  produira,  sans  nul 
doute,  —  chacun  restant  dans  sa  sphère  naturelle  d'action  —  la 
réconciliation  du  capital  et  du  travail. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  ce  sera  le  règne  de  l'âge  d  or  sur  la 
terre  î  Tout  comme,  aujourd'hui,  leurs  dépenses  de  consomma- 
tion font  obstacle  à  l'acquisition,  par  les  ouvriers,  des  actions 
des  entreprises  auxquelles  fis  collaborent,  le  mauvais  aménage- 
ment de  leurs  gains  les  empêchera  peut-être  de  jouir,  dans  la 
proportion  qui  serait  souhaitable,  de  l'accroissement  de  leurs 
salaires.  Des  progrès  moraux,  que  l'on  doit  espérer,  par\ien- 
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(Iront  probablement  à  faire  disparaître  chez  les  bommes  le 
goût  si  nuisible  des  spiritueux  (1)  et  chez  les  femmes  l'amour 
excessif  de  la  parure  que  n'entravent  plus  les  règlements  somp- 
tuaires  d'antan.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  qur  la  sépa- 
ration du  capital  et  du  traAaiL  dans  les  entreprises  de  i>roduc- 
tion,  sera  un  progrès  dans  la  constitution  de  l'industrie. 

G.    DE   M  )LT\\RI. 


(1)  Les  ouvriers  ont  encore  à  faire,  dans  leur  consommation,  les  i^ro- 
grès  qu'ont  faits  les  bourgeois  depuis  nne  soixantaine  d'années. Autre- 
fois, le  dérèglement  dans  le  manger  et  surtout  le  boire  n'entraînait, 
dans  les  hautes  classes,  aucune  déconsidération.  Nous  avons  entendu 
des  gens  bien  nés  et  bien  élevés  se  vanter  du  nombre  de  bouteilles  que 
sans  sourciller  ils  pouvaient  prendre.  L'un  d'eux  racontait,  comme  une 
prouesse  ordinaire  et  fréquemment  renouvelée,  avoir  bu  onze  bouteilles 
de  Bourgogne  avec  deux  de  ses  amis  pendant  une  après-midi  de  cau- 
serie, sans  qu'aucun  en  fût  incommodé.  A  présent,  dans  les  mêmes  mi- 
lieux, il  n'y  a  plus  guère  que  les  étudiants  allemands  pour  tirer  vanité 
de  leur  résistance  à  d'énormes  beuveries.  Ailleurs,  ce^a  est  méprisé 
comme  un  vice. 
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LES   TRANSPORTS 


PAR  VOIE   D'EAU  ET   PAR   VOIE   DE   FER 


(1) 


I.  Les  impedimenta  de  la  voie  navigable.  —  II.  Péages  et  gratuité 
du  parcours  sur  le-s  voies  navigables.  —  ITT.  Les  tarifs  de  péné- 
tration et  l'importation  par  les  voies  navigables.  —  IV.  Les  obli- 
gations du  chemin  de  fer  et  les  latitudes  de  la  batellerie.  —  V.  Prix 
de  revient  des  transports  pondéreux.  —  VI.  La  voie  ferrée  est 
la  voie  économique.  —  VII.  Les  chemins  de  fer  et  les  inondations. 
—  VIII.   Conclusion. 

I.     Les     IMPEDIMENTA     DE     LA     VOIE     XAVIGAHLE. 

M.  C.  Colson,  conseiller  d'Etat,  inspecteur  général  des  Ponts 
€t  Chaussées,  ancien  directeur  des  chemins  de  for  au  minis- 
tère des  Travaux  publics,  et  M.  Louis  Marlio,  ingénieur  en 
chef  des  Ponts  et  Chaussées,  chef  du  Cabin-et  technique  du 
ministre  des  Travaux  publics,  viennent  de  rédiger  un  rapport 
très  important,  pour  la  session  de  VAssociation  internaiionalc 
du  Conrjrcs  des  chemins  de  (er,  qui  se  tiendra  à  Berne  cette 
année.  11  a  pour  objet  d'étudier  Vinlluence  des  voies  navigables 
sur  le  trafic  des  chemins  de  [er  comme  alfluents  et  comme 
concurrents. 

Leur  enquête  a  porté  sur  tous  les  pays,  à  l'exception  des 
Iles  Britanniques  el  doc  Etats-Unis. 


(1)  V.  brochures  Yves  Guyot.  Cinq  crnts  millions  à  Veau  (1902); 
Le  BepêcJiaqe  des  cinq  cent  millions  (1903);  Gaspillages  régressifs  et 
dépenses  nécessaires  (1903);  Le  droit  à  la  faillite  de  la  Chambre  de 
Commerce  de  Douai  (1903);  Xa  crise  des  transports  (1908).  Alcan, 
éditeur. 
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Je  vais  examiner  dans  quelles  condilions  la  voie  navigable 
est  supérieure  ou  inférieure  à  la  voie  ferrée. 

Il  y  a  d'abord  voie  navigable  et  voie  navigable  :  les  fleuves 
à  courant  libre,  les  fleuves  canalisés  et  les  canaux. 

La  Russie  a  57.000  kilomètres  de  voies  navigables,  dont 
2.0OO  artificielles  et  n'a  que  49.000  kilomètres  de  chemins  de 
for.  Ils  transportent  à  peu  près  les  uns  et  les  autres  35  millions 
de  tonnes,  dont  le  Volga  prend  à  lui  seul  16  millions  et  le 
Dnieper  4  millions.  Sur  le  Volga  circulent  des  bateaux  ayant 
un  tonnage  moyen  de  l.OOO  à  3.000  tonnes.  Quelques-uns  at- 
teignent 4.000  tonnes  et  un  pétrolier  va  jusqu'à  9.000  tonnes. 

En  Allemagne,  tandis  que  les  chemins  de  fer  représentent 
56.000'  kilomètres,  les  voies  navigables  ne  comprennent  que 
13.000  kilomètres,  dont  2.400  kilomètres  de  canaux,  autant  de 
fleuves  canalisés,  le  reste  en  fleuves  à  courant  libre  :  en  tout, 
10.000  sont  utilisés. 

Les  quatre  cinquièmes  du  trafic  sont  concentrés  sur  1.800 
kilomètres  de  voies  fluviales  à  courant  libre  :  le  Rhin,  l'Elbe  et 
l'Oder. 

Sur  14.810  millions  de  tonnes-kilomètres,  le  Rhin  en  absorbe 
6.986  millions,   l'Elbe  3.649  millions,   l'Oder   1.660'  millions. 

Le  transport  se  fait  par  convois.  Le  tonnage  des  bateaux  est 
de  400  à  60O  tonnes  pour  l'Elbe  et  l'Older,  il  atteint  1.000  ton- 
nes pour  le  Rhin,  et  va  même  jusqu'à  2.000'  et  2.800  tonnes. 
Le  tirant-d'eau  en  basses  eaux  normales  sur  le  Rhin  est  de 
3  mètres  jusqu'à  Cologne,  de  2  mètres  jusqu'à  Mannheim. 

Ces  fleui\es  ont  une  faible  pente  :  le  Volga  n'atteint  la  cote 
100  mètres, au-dessus  du  niveau  de  l'embouchure,  qu'à  2.490  m., 
le  Danube  qu'à  1.725  mètres,  l'Elbe  qu'à  662  mètres,  le  Rhin 
qu'à  62  kilomètres,  l'Oder  qu'à  524. 

La  Loire  qui  n'a  pas  1  mètre  de  tirant-d"eau  dans  certaines 
de  ses  parties,  atteint  la  cote  100  à  398  kilomètres  et  le  Rhône 
à  215  kilomètres. 

A-t-on  assez  répété  le  mot  de  Pascal  :  «  Les  fleuves  sont  des 
■chemins  qui  marchent.  »  Alais  ils  ne  marchent  que  dans  un 
sens.  Leur  remonte  est  d'autant  plus  pénible  qu'ils  marchent 
plus  vite  et  quelqu'^fois  ils  marchont  si  vite,  qu'elle  est  impos- 
sible. 

Le  Danube  supérieur  a  un  courant  de  1  m.  80  à  la  seconde, 
d'autant  plus  gênant  que  le  gros  trafic  s'effectue  à  la  remonte 
et  le  courant  de  la  Moldau  empêche  complètement  les  trans- 
ports à  la  remonte.  Le  Rhône  est  un  fleu\e  torrentueux,  dont 
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les  aniclioralions,  si  iiigciiicuscs  (jiiCIlcs  soient,  oui  coulé 
50  millions,  dépensés  depuis  ISTD,  sans  avoii-  dCITcl  iiliit;  au 
point  de  vue  do  la  navigalion. 

Non  seulement  la  navigalion  rencontre  le  courant  comme 
ohslaclo  sur  le  lieux e  à  courant  libres,  mais  sur  toutes  les  voies 
elle  a  à  supporler  trois  causes  de  chômage  :  les  gelées,  les 
basses  eaux  et  les  hautes  eaux. 

La  navigation  sur  les  l'leu\es  russes  est  suspendue  par  les 
glaces  pendant  cin<|  mois  ;  sur  les  fleuves  allemands,  d"un  à 
trois  mois,   suivant   les  années    et  suivant  les   régions. 

La  durée  et  l'insuffisance  des  basses  eaux  sont  très  \aria- 
bles  :  le  Rhin,  à  Strasbourg,  n'a  été  navigable  en  lîXrj,  «pie 
160  jours,  tandis  qu'il  l'a  été  268  jours  en  1905  ;  de  là,  les 
variations  suivantes,  dans  le  trafic  du  port,  il5.000  et  807.000 
tonnes. 

La  \oÏQ  d'eau  présente  toujours  un  allongement  dv  par- 
cours. Il  ne  dépasse  pas  17  0/0  pour  le  Uhin,  de  Rotterdam  à 
Mannheim  et  pour  l'Elbe,  de  ILimbourg  à  la  frontière  autri- 
chienne. 

De  Paris  la  Tournelle,  il  est  de  17  0/0  à  Nancy,  26  0/0 
à  Dijon,  de  25  0/0  cà  Lyon,  de  48  O'/O  à  Dunkerque,  de  26  0/0  h 
Valenciennes,  de  78  0/0  à  Rouen. 

IL  ---  Péages  et  gratuité  du  parcours  sur  les  voies 

NAVIGABLES. 

La  gratuité  du  parcours  des  fleuves  à  courant  libre  est  ga- 
rantie par  la  constitution  de  l'Empire  allemand:  mais  le  Parle- 
ment prussien  ayant  introduit  une  clause,  comportant  des  péa- 
ges, dans  le  grand  programme  ]^our  la  construction  des  ca- 
naux, le  gouvernement  impérial  a  déposé  le  13  mars  1909, 
un  projet  de  révision  de  la  constitution  sur  ce  point. 

Les  péages,  établis  sur  les  canaux  et  voies  canalisées,  com- 
prennent plusieurs  classes   et   diffèrent  suixant  les  ^oies  navi 
gables  : 

Cenlime 
l)ar  louiic  kiloriK^lrique 

Canal  de  Dortniund  à  TEms 4  classes  de  0,4  à  0,06 

Voies  navigables  do  Brandebourg 4      —       de  0,2  à  0,5 

Main  canalisé .  2       —       de  0,4  à  0,8 

Oder 4      —      de  0,2  à  0,8 

Weser  3      —      de  0,3  à  0,9 
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Voici,  pour  1905,  la  situation  financière  des  voies  navigables 
à  l'égard  de  l'Elat. 

La  dernière  colonne  indique  le  déficit,  relativement  aux 
dépenses  annuelles  augmentées  de  3  1/2  pour  100  du  capital 
à  titre  d'intérêt  et  d'amortissement  : 

Rernites  Dépenses 

annuelles  annuelles  D(''ficit 

francs 

Fleuves  à  courant  libre   1.250.000     13.265.000     23.936.CX]0 

Canaux  et  fleuves  canalisés  7.272.000       6.856.000     10.410.000 

Ports  appartenant  à  l'Etat   ......       5.760. OOO       6. 182.000      7.176.000 

Totaux    14.282.000     26.303.000    41.522.000 

Pour  les  ports  intérieurs,  commerciaux  ou  privés,  les  re- 
cettes annuelles  (9. 543. OOO  francs),  couvrent  les  dépenses  an- 
nuelles d'entretien  et  d'administration  (6.800.000'  francs)  et  don- 
nent, en  outre,  un  produit  net  représentai! l  un  intérêt  de  2  1/2 
pour  100  environ  sur  le  capital  d'établissement. 

En  Belgique,  le  taux  des  péages  est  de  0  cent.  16  par  tonne- 
kilométrique  pour  les  rivières,  et  de  0  cent.  5  pour  les  canaux. 
En  Hollande,  la  na^vîgation  est  gratuite  sur  les  fleuves  ;  elle  est 
soumise,  sur  les  canaux  autres  que  ceux  de  l'Etat,  à  des  péa- 
ges variant  de  0  cent.  25  à  1  centime  par  tonne-kilomètre,  mais 
ils   n'en  couvrent   pas   les   frais   d'entretien. 

En  France,  la  loi  de  1880  a  supprimé  tous  les  péages  et 
taxes  sur  les  voies  navigables.  La  navigation  intérieure 
est  exempte  :  1°  de  toute  rémunération  et  de  tout  amor- 
tissement des  1.600  millions  dépensés  pour  l'établissement  des 
voies  navigables  ;  2**  du  paiement  de  tous  frais  d'entretien  ; 
3°  du  paiement  de  tous  frais  d'administration  ;  4°  de  toute 
servitude,  telle  que  le  transport  des  lettres  et  dépêches,  des 
militaires  et  marins,  des  prisonniers,  etc. 

Tous  ces  frais  pèsent,  au  contraire,  sur  les  chemins  de  fer.. 
Pour  l'exercice  budgétaire  de  1907,  les  chemins  de  fer  non 
compris  le  réseau  de  l'Etat,  ont  procuré  à  l'Etat,  comme  re- 
cettes d'impôt  et  économies,  une  somme  de  378  millions  de 
francs.  Les  dépenses  d'entretien  et  d'administration  des  voies 
navigables  s'élèvent  à  19  millions,  dont  on  peut  déduire  3  mil 
lions  de  produits  domaniaux  et  d'impôts. 

La  loi  du  3  juillet  190O  a  autorisé  la  Chambre  de  Commerce 
de  Saint-Dizier  à  percevoir  des  péages  sur  le  canal  de  la  Marne 
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Jl   lu   S;iôlir,    |M)iir'   I  ;i(lir\  nnrnl   <lii(|iic|   elle  ;i\;ill    rniiti'illilt'  .">  mil 
lions.    Los    |>('ilLîV'S   Solll    (Ir   r.   iiilIliriH'S    ]r,\v   Umiim'  kl  lollirl  r<'. 

Sur  le  (•«•iiial  du  \<>i(l.  I:i  (  IkiiiiIuc  de  ( 'omitKM'c.c  dr'  l)(Mr;ii 
pourra  établir  des  péages  (|iii  poiir-ionl  allrindiv  I'.'  iriilliiiios 
pour  los  marchand isf»s  de   \akMir-. 

Mais  si  la  Chnmbro  de,  L"ornjnerc<3  d(!  honai  a  «dilfiiu  dos 
coni]taiî"nios  houillères  une  soiiscr-iplion  plus  ou  nioins  spon- 
tanée, de  30  uiillions,  —  non  c.oiniyris  h^s  intérêts  intercalai- 
res, —  pinu-  sa  partici[)aliou  à  r('l;d»lisseuuMit  de  ee  canal,  elle 
n'a  obtenu,  nuilgré  cette  garantie,  (pi"un  concours  dérisoire  des 
canalomanes  i'anatiqu-es.  Ayant  émis,  du  P*"  au  15  octobre  1ÎX)0, 
2.100.000  obligations,  ils  en  ont  souscrit  27,  soit  3.000  francs 
à  Paris  et  10.000  francs  dans  la  région  du  Nord  (1). 

III.   —  Les   tarifs  de   pénétration  et   l'importation  par   les 

VOIES   navigables. 

Non  seulement  les  voies  navigables  sont  favorisées  par  des 
exemptions  de  toutes  les  charges  qui  i)èsent  sur  les  chemins  de 
fer,  mais  les  protectiormistes  français  ont  une  singulière  men- 
talité à  l'égard  des  chemins  de  fer  et  des  voies  navigables.  Ja- 
mais satisfaits  des  droits  de  douanes,  ils  voudraient  que  les 
chemins  de  fer  missent  des  barrières  à  l'entrée  des  marchan- 
dises en  France.  S'ils  voient  une  marchandise  entrer,  ils  dé- 
noncent les  tarifs  de  pénétration,  mais  les  mêmes  ont  accepté 
les  travaux  d'amélioration  de  la  Seine.  Seulement,  ils  n'ont  pas 
admis  d'abaissement  des  tarifs  de  la  Compagnie  de  l'Ouest 
sur  la  meilleure  de  ses  lignes,  du  Havre  à  Paris.  Ils  n'ont 
pas  supprimé  le  trafic,  mais  ils  l'ont  détourné  de  la  ^oie  de 
fer  sur  la  voie  d'eau;  et  la  majorité  de  la  Chambre  et  du 
Sénat  ont  voté  le  rachat  de  la  Compagnie  de  LOuest,  en  lui 
reprochant  ses  recours  à  la  garantie  d'intérêt  après  lui  n\oir 
enlevé   des   éléments   importants   de   recettes. 

Les  mêmes  ont  voté  le  grand  programme  des  voies  naviga- 
bles de  1902  et  parlent  \olontiers  de  la  nécessité  de  jeter  des 
centaines  de  millions  dans  les  \oies  navigables,  mais  ils  enten- 
dent maintenir  un  tarif  éle^é  sur  les  lignes  des  compagnies, 
non  seulement  qui  leur  font  concurrence,  mais  qui  pourraient, 


(1)  Jourvcd  (1rs  Economistes,  novembro   1909,  Chronique,  page  315. 
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éventuellement,  par  exemple,  faire  concurrence  au  canal  de 
Lyon  au  Rhône.  Le  comité  consultatif  n'admet  pas  de  réduc- 
tions des  tarifs  de  chemins  de  fer  qui  représenteraient  moins 
de  20  O/O'  d'écart  avec  le  fret  de  la  navigation.  De  plus,  Tad- 
ministration  exige  que  les  réductions  soient  applicables  à  tout 
le  réseau.  Enfin,  le  chemin  de  fer  ne  peut  faire  des  expériences 
d'abaissement  de  tarifs  ;  car  il  n'y  a  presque  jamais  eu  d'ho- 
mologation pour  un  relèvement  de  tarifs. 


IV.  —  Les  obligations  du  chemin  de  fer  et  les  latitudes 

DE    LA    batellerie. 

Le  chemin  de  fer  subit  trois  obligations  fort  onéreuses  pour 
lui,  mais  très  avantageuses  pour  le  public   : 

P  L'obligation  d'accepter  toute  marchandise  qui  se  présente; 
2''  l'uniformité  du  tari'f;  S''  le  délai  de  livraison. 

Le  batelier  n'est  astreint  à  aucune  de  ces  obligations.  Il 
prend  la  marchandise  qui  lui  convient,  quand  elle  lui  convient. 
Il  peut  accepter  ou  refuser  un  client.  Il  fait  varier  ses  prix  à 
sa  convenance  et  quant  aux  délais  de  livraison,  il  les  prend 
très  longs  et  toujours  sous  la  réserve  des  cas  de  force  majeure. 

En  Allemagne  et  en  Russie,  la  hausse  provoquée  par  les 
basses  eaux  qui  oblige  le  batelier  à  naviguer  avec  un  charge- 
ment réduit,  s'élève  jusqu'à  50^  0/0'.  Le  fret  des  céréales  d'An- 
vers à  Strasbourg,  qui  normalement  est  de  5  fr.  50',  s'élève  à 
8  fr.   75  pendant  le   mois  de  janvier. 

Le  batelier  français  du  Nord  élève  toujours  son  fret  en  hiver 
au  moment  où  le  besoin  de  houille  se  fait  sentir,  il  l'abaisse  en 
été.  Le  fret  du  Nord  sur  Paris  atteignait  0  fr.  25  en  janvier, 
octobre,  novembre,  décembre  1907  et  tombait  à  5  francs  pen- 
dant les  mois  d'été. 

En  1906,  la  batellerie  de  la  Seine  étant  plus  demandée  qu'of- 
ferte pour  le  transport  des  houilles  anglaises  à  Paris,  le  fret 
passe  de  3  francs  à  5  francs. 

Quant  au  délai  de  livraison,  il  est  toujours  aléatoire  pour  le 
bateau  et  très  long.  Sur  les  fleuves  à  courant  libre  et  à  faible 
pente,  le  parcours  peut  avoir  une  rapidité  relative  :  les  bateaux 
du  Rhin  mettent  dix  jours  pour  couvrir  les  70O  kilomètres 
d'Anvers  à  Strasbourg,  soit  70  kilomètres  par  jour;  ceux  du 
Volga,  trente-cinq  jours  pour  aller  d'Astrakan  à  Rybinsk, 
2.655  kilomètres,  soit  75  kilomètres  par  jour.  Mais  sur  les  ca- 
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iiaiix,  cil   l'Vaiicc,   la  iiiai'clic  (jiiol idirimr   \aii('  de    |(>  à  20  kilo- 
mètres. 

Sur  W.  rlieuiiii  de.  icr  du  Aoid,  le  dolai  légal  est  de  liuil  a  dix 
jours,  mais  le  délai  normal  dépusse  rarenjeni  (juaraiilc-liuit 
heures,  l^es  marchandises  r^emises  à  Paris  ai'ri\<'nl  1(3  lende- 
main à  Lille  et  Valenciennes.  Douze  heures  ai)rès  leur  d(''|>,'irl 
de  la  mine,  les  wagons  de  houille  sont  à  Paris. 

Un  bateau  chargé  de  houille  fait  quatre  voyages  par  an  à 
Paris  ! 

Si  la  longueur  du  trajet  augmente,  l'écart  entre  la  durée  du 
parcours  devient  de  plus  en   plus  grande. 

Les  houilles  du  Nord  à  destination  d'Epinal  mettent  par  la 
voie  de  fer  4  ou  5  jours  <'t,  par  un  bateau  qui  ne  s'arrête  pas 
en  route,  60  jours. 

Cette  lenteur  augmente  le  prix  de  la  marchandise  de  la  perte 
d'intérêt  qu'elle  subit;la  Compagnie  de  l'Est  estime  que  pour  les 
charbons  expédiés  par  eau  du  Nord  sur  la  Haute-Marne,  elle 
est  d'environ  0  fr.  35  par  tonne.  De  plus,  l'irrégularité  de  ces 
transports  exige  l'aeciimulation  de  stocks. 

Enfin,  la  durée  du  transport  altère  certaines  marchandises 
comme  la  houille.  Une  Compagnie  houillère  du  Nord  a  cons- 
taté qu'au  bout  de  six  mois  de  stock,  les  eharbons  criblés  et 
classés  donnaient  de  18  à  20  0/0  de  menu  et  qu'au  bout  d'un 
an,  la  proportion  allait  jusqu'à  30  0/0.  Le  charbon  tout-venant 
industriel  donne  après  transport  par  fer  de  Calais  à  Paris,  70 
à  75  0/0  de  morceaux  restant  au  crible,  tandis  qu'après  trans- 
port par  eau,  il  ne  donne  plus  que  55  à  60  0/0. 

L'échauffement  du  charbon,  proivenant  de  l'humidité  peut 
atteindre  5  à  10  0/0  à  cause  de  la  longueur  du  transport.  D'a- 
près un  rapport  de  M.  Gruner,  alors  secrétaire  général  du  Co- 
mité des  houillères  (1).  les  pertes  résultant  de  l'altéra- 
tion du  charbon  arri\é  en  grandes  masses  s'élè\ent  à  2 
ou  3  francs  par  tonne.  L'altération  du  coke  est  encore  plus 
forte  que  celle  de  la  houille.  M.  de  Lespinats,  le  fondateur 
de  Neuves-Maisons,  estimait  que  le  transport  par  eau  du  coke 
était  désavantageux,  s'il  ne  procurait  pas  une  économie  supé- 
rieure à  1  fr.  40;  ^L  Guérin.  membre  de  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Nancy,  l'évalue  à  1  fr.  90  ;  et  M.  Gruner  à  2  fr.  50. 

Sur  la   Seine,   le  frol   noi-mnl  est   de  1   cent.  4  à  la   remonte 


(1)  Rapport  an  Congrès  intoniatioiial  de  la  navigation,  1902. 
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1  cent.  1  à  la  cksceiitc  Sur  les  canaux  du  Nord  ou  de  TEsl, 
dans  le  sens  du  plus  i'orl  Iralic  v[  imur  un  i)arcours  long,  il 
est  de  1  cent.  2  à  1  cent.  5.  Sur  les  canaux  du  Centre  et  du 
Midi,  le  fret  s'élève  à  2  centimes  ;  sur  le  Uliônc,  à  3  ou  5  cen- 
times. 

Etant  donnés  les  allongements  de  parcours,  la  durée,  les  in- 
certitudes du  transport  par  eau,  ils  ne  peuvent  subir  la  con- 
currence d'un  ta.rif  de  eàemin  de  fer  de  2  centimes  par  kilo- 
mètre. 

Au  fret  et  au  tarif,  il  faut  ajouter  les  charges  terminales. 

Sur  les  chemins  de  fer,  le  montant  des  charges  terminales 
est  déterminé  par  des  tarifs  officiels  et  constants  :  en  France, 
il  est  de  30  centimes,  soit  pour  le  chargement,  soit  pour  le 
déchargement  des  wagons  complets.  Sur  les  voies  navigables, 
on  peut  compter  de  30  à  75  centimes  pour  le  chargement  et 
50'  centimes  pour  le  déchargement.  M.  Grûner,  dans  son  rap- 
port, estimait  que  les  frais  de  manutention  par  tonne  de  houille 
résultant  du  transport  par  eau  étaiiMil  à  l'arrivée  de  1  franc 
à  1  fr.  25.  Les  frais  de  transbordement,  dans  des  ports  bien 
outillés,  en  Allemagne,   sont  par  tonne    : 


Dresde    ou    Riesa    

Chem.  de  fer  badois  (céréales). .  . 

Charbons 

Chem.  de  fer  bavarois  (céréales) 

Il  est  plus  difficile  pour  la  voie  d'eau  d'éviter  le  camionnage 
qu'au  chemin  de  fer.  La  Compagnie  du  Nord  a  pu  créer  plus 
de  1.100  embranchements  particuliers,  tandis  qu'elle  a  moins 
de  60  gares  ouvertes  au  service  général  de  la  petite  vitesse. 

Les  minerais  de  la  région  de  Nancy  sont  transportés  en  gran- 
des masses  (500.000  tonnes  en  1906)  par  le  chemin  de  fer  sur 
un  parcours  très  faible  (14  Idlomètres),  entre  les  mines  de 
Laudres,  Pompey,  Mardache,  et  les  hauts-fourneaux  voisins  de 
Jarville,  Maxéville,  Pont-à-Mousson,  Pont-Saint-Vinceut.  bien 
que  tous  ces  points  soient  desservis  par  voies  d'eau:  le  ^^a- 
gon  peut  pénétrer  là  où  ne  peut  pas  pénétrer  le  bateau. 

Quoiqu'un  canal  mette  les  mines  de  houille  du  bassin  de  la 
Ruhr  en  relation  avec  le  Rhin,  elles  expédient  la  houille  par 
wagon  à  Ruhrort  où  elle  est  chargée  sm'  les  bateaux  du  fleuve. 


De  wayoa  d 

i  bateau 

De  baleau  à  wagon 

(),oO   à 

0,70 

0,90  à  1  fr. 

1,00 

0,80  en  vrac 
1,10  mis  en  sac 

0,90 

0,90 

0,60 

0,75 

LES    TUA.NSl'OHTS    PAR    VOIIil    D  LAU    lîT    PAU    VUIL    Dl.    llAi         iJôl 


V..  —  Les  transpohi s  i'oM>Éi<j:ix- 

Os  coiislaliilioiis  prouvciil  l'iiiexaclitudc  de  rasseiLi<Mi  siii 
\;aiil('  (ju'on  oui  iid  répéter  coiislanurieiil  :  —  Il  laiit  coiisli'iurc 
des  canaux  pour  le  Ican^porl  des  uiarchandisiîs  |w)iid(;r('ns(3S. 
Vous  ne  pouvez  pas  uier  quils  les  Irausporlent  a  un  taux 
(|ue  le  clieuiiu  de  Ter  ne  peut  pas  alleindre  !  Le  dévelopj)e- 
menl  tle  l'indusli-ie  exige  des  canaux  j)our  le  lrans])Orl.  de  la 
houille  el  des  minerais  ! 

AL\L  Golsoii  el  Alarlao  l'ont  examinée  conipièlenicnt  dans  la 
troisième  partie  de  leur  rai)port,  qui  a  pour  litre  :  Comixinù- 
soii  des  prix  de  revient,  des  transports  par  chemin  de  [cr  cl  par 
eau. 

Ils  examinent  deux  cas   : 

P  Celui  où  les  transports  ponclér€ux  empruntent  des  lignes 
préexistantes; 

2°  Celui  où  ils  exigeraient  la  construction  d'une  ligne  neuve. 

MM.  Colson  et  Marlio  n'ont  pas  établi  leur  étude  sur  de  sim- 
ples hypothèses.  Ils  l'ont  fondée  sur  les  expériences  faites  par 
la  Compagnie  de  l'Est  et  par  la  Compagnie  du  Xord. 

D'après  les  résultats  constatés  sur  plusieurs  réseaux,  le  prix 
du  train-kilomètre  supplémentaire  d'un  poids  brut  de  1.000  ton- 
nes, composé  de  wagons  de  >û  tonnes  et  correspondant  à  une 
charge  utile  de  700  tonnes  cireulant  sur  une  ligne  à  très  bon 
profd,  à  un  moment  où  le  prix  du  charbon  est  à  un  niveau 
moyen,  s'établit  de  la  manière  suivante   : 

Dépenses  spéciales  au  train  (personnel  de  la  traction  et  agents 

du  train,  combustible,  réparation  de  la  machine,  etc. .  .  Fr.  1  55 
Intérêt  et  entretien  du  matériel 0  90 


Total 2  4.5 

Si  on  suppose  que  le  train  revient  à  \idc,  la  dépense  par 
kilomètre  en  retour  descend  à  2  fr.  15,  par  suite  de  la  dimi- 
nution du  poids   remorqué.   L'aller  et  le   retour  coûtent   donc 

4,00       ^      ^^ 

4  fr.  00  par  kdomètre,  soit  par  tonne  knom. =  0  c.  oo. 

^  ^  700 

La  Compagnie  de  l'Est  a  considéré  deux  exemples  de  trans- 
port de  minerais,  l'un  entre  liussigny  ou  liomécourl.  et  Lour- 
ches,  soit  284  kilomètres,  l'autre  entre  Aloutiers  et  Dilïerdange, 
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soil  83  kilomètres.  Ce  service  réellemenl  cxislanl  comprend 
l'organisation  des  roulements,  l'importance  et  l'utilisation  du 
■  personnel  et  du  matériel,  avec  l'interruption  du  trafic  par 
suite  de  l'application  de  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire,  le 
rej)Os  et  les  congés  des  agents,  les  réparations  et  le  nettoyage 
du  matériel,  etc.  En  supposant  que  le  serxice  soit  suspendu 
un  Jour  sur  six,  on  obtient  un  prix  de  retient  de  0,49  centime 
par  tonne  kilométrique  dans  le  premier  cas,  et  de  0,73  cen- 
time dans  le  second  cas;  la  moyenne  est  donc  de  0,62  centime, 
cliilTre  qui  se  rapproche  de  celui  de  0,65  centime  indiqué  pré- 
cédemment. 

La  dépense  de  2  fr.  45  est  supérieure  à  la  moyenne  du  ser- 
\ic('  du  matériel  et  de  la  traction,  car  elle  comprend  un  type 
de  train  plus  lourd  que  le  train  moyen. 

En  ce  qui  concerne  le  scrxice  de  l'exploitation,  il  n'y  a  que 
des  dépenses  inférieures  à  la  moyenne  :  le  personnel  qui  fait 
les  écritures  au  départ  et  à  l'arrivée,  délivre  les  billets,  \érifîc 
les  expéditions,  calcule  les  taxes,  n"a  rien  de  commun  a^ec 
un  train  de  houille  ou  de  minerai. 

Le  service  des  manutentions  est  fait  par  les  intéressés  :  le 
service  de  la  composition  et  de  la  décomposition  des  trains  est 
à  peine  employé. 

Pour  les  dépenses  d'administration  et  les  dépenses  diAerses, 
MM.  Colson  et  Marlio  prennent  les  moyennes  ;  elles  compren- 
nent les  versements  pour  les  retraites  de  tout  le  personnel  de 
l'exploitation,   alors  que  ces  transports  l'utilisent  à  peine. 

De  même  pour  les  dépenses  de  la  \"oie  et  des  bâtiments.  Si 
les  trains  lourds  usent  la  voie,  ils  n"ont  pas  la  vitesse  d'un  pro- 
jectile ;  de  plus,  ces  transports  ne  font  aucun  usage  des  bâti- 
ments. 

Cependant,  de  ces  différents  chiffres.  MM.  Colson  et  Mar- 
lio font  des  additions  de  0  fr.  N.")  par  kilomètre  de  train  pour 
le  Nord  et  de  0  fr.  97  pour  l'Est. 

En  divisant  les  dépenses  supplémentaires  ainsi  calculées 
pour  2  kilomètres  de  train  (aller  et  retour),  par  700,  on  trouve 
par  tonne  kilométrique  0,24  centime  sur  le  Nord  et  0,28  cen- 
time sur  l'Est,  à  ajouter  au  chiffre  de  0,65  centime. 

Enfin,  très  largement,  MINL  Colson  et  Marlio  partagent  éga- 
lement les  dépenses  de  travaux  complémentaires  (agrandisse- 
ments de  gares,  doublements  de  Aoie.  etc.).  entre  les  deux  ser- 
vices (voyageurs  et  petite  vitesse),  dans  la  proportion  des  uni- 
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tés  kiloinclri(|ucs  nouvelles.  Ils  arrivent  alors,  en  ajoulanl  à 
révalualion  des  (léi)enses  si)éciales  causées  par  la  jih>«,'  en 
niarcho  d'un  Irain  lourd  du  lypc  moderne  les  deux  autres  élé- 
ments (|ui  doivent  entrer  dans  le  prix  d(;  icviciil  de  hi  l<jniie 
kilométrique,    aux    chilTres    suivants    : 

CfiDd'riic 

Sur  \o  Nord 0,6;j  +  0,24  +  0,24   =    \,Mi 

Sur  l'Est <),fr)  +  0,28    |    0,2f)  ^    1 ,1"J 

Soit  de  1,10  à  1,20  centime. 

Sans  doute,  ce  prix  est  supérieur  au  prix  payé  sur  le  \  ulga, 
le  Rhin,  l'Elbe,  mais  ce  sont  des  fleuves  à  courant  libre.  11  est 
à  peu  près  égal  au  fret  payé  sur  la  Seine  et  sur  les  meilleurs 
canaux  du  Nord  et  de  l'Est  de  la  France. 

Mais  les  dépenses  comprennent  des  frais  de  toute  nature, 
administration,  entretien  de  la  voie,  tandis  que  le  fret  du  ba- 
teau ne  comprend  aucune  de  ces  charges. 

Maintenant  se  présente  le  cas  où  il  faudrait  construire  une 
ligne  neuve  pour  les  transports  pondéreux.  Aux  Etats-Unis, 
la  ligne  de  Pittsburg  au  Lac  Erié  n'est  employée  qu'à  cette 
destination  :  mais  en  Europe,  il  n'existe  pas  de  ligne  impor- 
tante destinée  à  cet  usage  exclusif. 

Cependant,  MM.  Colson  et  Marlio  n'ont  pas  voulu  se  borner 
à  des  hypothèses.  Ils  ont  demandé  à  la  Compagnie  du  Xord 
de  calculer  le  prix  de  revient  des  transports  de  houilles  du 
Nord  sur  Paris,  supposés  concentrés  sur  une  ligne  spécialisée, 
sans  desservir  aucun  trafic  en  retour. 

La  réponse  de  la  Compagnie  du  Nord  est  basée  sur  des 
résultats  d'expérience,  au  point  de  vue  des  dépenses  d'exploi- 
tation et  de  traction;  et  le  calcul  des  dépenses  de  premier  éta- 
blissement s'appuie  sur  les  chiffres  afférents  à  la  ligne  Pi- 
cardie-Flandre,  employée   surtout  au   transport  de  la   houille. 

La  Compagnie  a  supposé  concentré  à  Lens  l'ensemble  des 
expéditions  de  houille  et  de  coke  des  gares  houillères  du  dé- 
partement du  Pas-de-Calais  en  destination  de  Paris.  Il  repré- 
sente, y  compris  les  houilles  de  traction,  d'après  les  chiffres 
de  1907,  3  millions  de  tonnes.  La  distance  parcourue  est  de 
2^0  kilomètres. 

On  peut  adopter  pour  dépenses  d'établissement  de  la  Aoie. 

le  chiffre  de  267.000  francs  par  kilomètre,  qui  est  celui  de  la 

ligne    de    Picardie-Flandre,    déduction    faite    des    dépenses    de 

!bâtiments   et   de  voie   de   garage   des   gares,   mais   y   compris 

JUIN  1910.  23 
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les  dcponscs  du  doublement  actuclkment  en  cours,  [xs  deux 
gares  de  départ  et  d'arrivée  (Lens  et  Paris-La  Chapelle),  peu- 
vent être  évaluées,  y  compris  le  bâtiment,  les  voies  de  triage, 
le  mobilier,  à  OOO'.OOO'  francs  pour  Lens  et  à  2.40O.(>0O  francs 
pour  La  Chapelle,  soit  3  millions  au  total. 

En  supposant  la  voie  jalonnée  par  un  sémaphore  tous  les 
5  kilomètres,  on  obtient  pour  260  kilomètres  52  sémaphores  à 
8.0O0  francs  (disques,  sémaphores  et  maisons  de  gardes  com- 
prises), soit  416.000  francs. 

On  peut  admettre  la  nécessité  de  l'établissemenl  de  trois  dé- 
pôts pour  locomotives,  dont  deux  importants  aux  deux  extrê- 
mes et  un  au  milieu  du  parcours,  comprenant  les  voies  de  ga- 
rage nécessaires,  les  ateliers,  dortoirs  et  bâtiments  pour  le 
personnel,  à  raison  de  500.000  francs  en  moyenne  par  dé- 
pôt, soit  1.500'. 000  francs. 

La  ligne  de  Picardie-Flandre,  après  les  tra\aux  et  rectifi- 
cations actuels,  permettra  de  remorquer  900  tonnes  aux  ma- 
chines du  type  6.000.  En  adoptant  600  tonnes  de  charge  utile, 
le     transport     de    3     millions    de      tonnes    correspondrait     à 

3.0OO.0OO  .  .   ,  o  •  1 
tonnes  par  jour,   si  le   trafic  était   éiialemenl  ré- 

;i65 
parti  sur  l'ensemble  de  l'année.  Mais,  d'après  Tcxpérience  ac- 
quise  sur   le   réseau   du   Nord,   il   est   nécessaire   d'être   outillé 

de  façon  à  effectuer  à  certains  jours  de  l'année    — -      du  trafic 

.S. 0^0. 000 

annuel.    Il   faut    donc   ù\vc   outillé   i)our =  13  6oî  ton- 

2:^0 

lies  ou  23  trains  de  000  tonnes  utiles  par  jour. 

Leffectif  des  machines  nécessaires  à  ce  transport  est  d'en- 
viron 50  locomotives  à  115.500'  francs  Tune,  soit  5.775.000  fr. 
Le  nombre  des  wagons  nécessaires  est  de  1.500  tombereaux  de 
20  tonnes,  dont  200  avec  frein,  soit   : 

1.300  tombereaux  à  3.796   francs 4.934.0CO 

200  —  à  4.368    francs .  873.600 

ÔO  fourgons  à  8.282  francs 414.100 

Les  dépenses  de  premier  établissement  s'élèvent  donc  au 
chiffre  de  86.332'.70O  francs. 

Les  dépenses  d'exploitation  se  résument  de  la  manière  sui- 
vante  : 
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francs 

Eiitretioii  do  la  voie  1  0/0  du  capital  d'6tal)li.ss(Mn(Mif    ....  ()04.20() 

Entretien  des  gares,  2  0/0  des  dépenses  d'étahiissenifMil    .  .  (K).fXK) 

—  des  sémaphoros  et  annexes  2  0/0 8.320 

—  des  députa  2  0/0 30.00(J 

—  des  niaeliiues  et  du  niatéri(>l  roulant,  à  raison  de 
40  centimes  pour  l.Slo.CKH)  kilomètres-trains  à  charge^  et 

20  centimes  pour  le  même  nombre  d(>   kilomètres  à  vide  789.360 

Eclairage   et   chauffage   des   gares    79.(KiO 

Personnel    central 20.000 

—  des  gares  131.252. 

—  des  sémaphores .  131. GG4 

—  des   trains    664.560 

Frais  de  traction 736.436 

Frais  de  graissage 26.312 

Total  3.371.764 

auquel  il  faut  ajouter  un  versement  de  9  0/0  de  la  Com- 
pagnie sur  le  salaire  du  personnel  pour  la  retraite,  soit  85.992 

Total  des  dépenses  d'exploitation  y  compris  les  retraites      3.457.756 

Les  charges  du  capital  sont  représentées  par  les  chiffres  sui- 
vants : 

En  supposant  que  le  capital  de  86.332.700'  francs  soit  amorti 
en  l'espace  de  cinquante  ans,  la  charge  annuelle  correspondant 
à  ce  capital,  au  taux  de  4  0/0  est  de  4.018.787  francs. 

L'ensemble  des  charges  annuelles  s'élève  donc  à  7.476.543  fr., 
qu'il  faut  diviser  par  3.000.000  de  tonnes  pour  avoir  le  prix 
de  revient  par  tonne,   soit  2,492  francs.   Le   coût  de  la  tonne 

2,492  francs 

kilométrique  revient  à    -~- — tt, =   0,0096  franc,   soit 

260  kilomètres 

moins  de  1  centime. 

MAI.  Colson  et  Marlio  font  quelques  observations  sur  ces 
chiffres.  Si  la  durée  totale  de  deux  jours  pour  la  rotation  du 
matériel  leur  paraît  un  peu  faible,  d'un  autre  côté,  en  estimant 
que  le  chemin  de  fer  est  outillé  pour  satisfaire  au  trafic  maxi- 
mum qui  se  produit  dans  certaines  saisons,  alors  que  la  batel- 
lerie n'est  pas  astreinte  à  faire  face  aux  demandes  exception- 
nelles, la  Compagnie  du  Nord  augmente  dans  une  forte  pro- 
portion les  dépenses  du  matériel  nécessaire  pour  un  trafic  à 
peu  près  régulier. 

Le  calcul  a  été  fait  pour  un  transport  de  3.000.000  de  ton- 
nes de  houille   :  mais  toute  la  partie  de  la  dépense  relative  à 
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rétablissement  de  la  voie  pourrait  suilire  à  un  trèb  grand  dé 
veloppement  de   trafic. 

MM.  Golson  et  Marlio  concluent  :  «  On  peut  accepter  le 
prix  de  1  centime  par  tonne-kilomètre,  auquel  arrive  la  Com- 
pagnie du  \ord,  comme  vraisemblable  avec  le  trafic  actuel  et 
susceptible  d'une  réduction  sensible  à  mesure  que  le  trafic  aug- 
mentera. )) 

Ils  rapprochent  ce  résultat  d'une  étude  allemande,  intitulée 
Massengùlerbahnen,  par  MM.  Rathenau  et  Cauer,  parue  en 
1909.  Les  auteurs  se  sont  proposé  d'étudier  quel  serait  le  prix 
de  revient  de  la  tonne  kilométrique  sur  un  chemin  de  fer  à 
voie  normale,  reliant  le  bassin  de  la  Ruhr  à  Berlin  et  rempla- 
çant le  Mitteland-Canal  voté  partiellement  en  1905.  Les  frais 
d'établissement  de  ce  chemin  de  fer  sont  estimés  au  prix 
de  500.ÛOO  francs  par  kilomètre.  Ils  éxaluent  un  trafic  de 
10  millions  de  tonnes,  dont  un  cinquième  dans  le  sens  du  re- 
tour, mais  avec  des  variations  de  50  0/0  à  certains  moments 
de  Tannée.  Ils  supposent  que  ce  trafic,  amené  aux  stations  par 
des  embranchements  particuliers,  serait  acheminé  par  des 
trains  de  1.600  tonnes  utiles,  en  \\agons  de  40  tonnes,  à  une 
vitesse  de  30'  kilomètres  à  l'heure,  réglée  par  le  block-system. 

Cette  étude,  basée  sur  des  expériences,  ne  suppose  pas  un 
trafic  uniforme  de  bout  en  bout.  Le  prix  de  re\ient  Aaric  donc 
avec  la  distance  parcourue: 

Moyenne 

Priy  de  transport  de  la  tonne-kilomètre  à  500  kilom.  0,91  centime 

—  —  _  à   390    kilom.  0,97        — 

—  —  —  à    280    kilom.  1,10        — 

—  _  _  à    170   kilom.  1,37        — 

Ces  chiffres  concordent  avec  ceux  donnés  par  la  Compagnie 
du  Xord. 

La  comparaison  n'est  susceptible  d'application  que  pour 
une  voie  ayant  un  très  gros  tonnage,  que  celui  sur  lequel  on 
compte  pour  alimenter  la  Mittelland-Canal  en  Allemagne,  le 
canal  du  Xord  et  le  canal  du  Xord-Est  en  France. 

VI.  —  La  voie  ferrée  est  la  voie  économique. 

Même  en  tenant  compte  des  dépenses  d'établissement,  le 
prix  de  revient  total  du  transport  par  fer  reste  comparable 
au   coût  du  fret   sur  les   meilleurs   canaux   actuels   et   sur   les 
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flemcs  oi'diiiairos,  cv  fret  rlaiil  envisage  seul  et  ahsli-aclion 
failo  de  loiitc  rémunéralion  pour  le  capital,  ainsi  (|uo  de  louh; 
dépense    d'entrelien    et   d'administration    de    la    voie. 

Et  alors,   voici   la   question   que  je  pose  aux  canalonianes    : 

Quand  il  y  a  besoin  d'augmenter  les  voies  de  transport  ])our 
des  matières  pondéreuses,  vaut-il  micnix  doubler  le  chemin 
de  fer  ou  le  canal  ?  Vaut-il  mieux  établir  un  clMMiiiii  de  fer  ou 
étal)lir  un  canal  ? 

L'Allemagne  construit  un  canal  accessible  à  des  l)atoaux  de 
600  à  700  tonnes,  y  installe  la  traction  mécanique,  fait  descen- 
dre le  service  du  matériel  et  de  la  traction  à  0,6  et  0,7  centime 
le  kilomètre  ;  mais  le  prix  du  canal  est  évalué  à  plus  de 
600.000  francs   par  kilomètre,   qui   seront  dépassés. 

Le  prix  kilométrique  du  nouveau  canal  du  Nord  sur  Paris^ 
quoi  qu'il  ne  soit  destiné  qu'à  des  péniches  de  300  tonnes,  est 
évalué  au  môme  chiffre,  qui  sera  également  dépassé. 

Au  point  de  vue  de  la  capacité  du  trafic,  un  canal  est  infé- 
rieur à  un  chemin  de  fer  sur  lequel  ne  circuleraient  que  des 
trains  affectés  à  un  môme  service.  Les  charges  du  capital  par 
tonne  de  capacité  sont  donc  plus  fortes  pour  un  canal  que 
pour  un  chemin  de  fer. 

Par  conséquent,  partout  où  il  faut  creuser  un  canal,  où  il 
faut  canaliser  un  fleuve,  le  chemin  de  fer  reste  rinslrumont  de 
transport  économique,  même  pour  les  matières  pondéreuses, 
comme  la  houille  et  le  minerai. 

Voilà  la  conclusion  très  ferme  à  laquelle  aboutissent  MM. Col- 
son  et  Marlio. 

Et  encore  n"onl-ils  fait  état  que  des  dépenses  par  kilomètre 
parcouru.  Ils  nont  pas  tenu  compte  du  moindre  parcours  de  la 
voie  ferrée,  des  facilités  qu'elle  donne  pour  distribuer  dans  la 
région  les   produits  amenés  par  la  ligne  principale. 

((  Même  en  laissant  de  côté  ces  éléments,  dont  l'importance  est 
considérable,  disent  MM.  Colson  et  Marlio',  on  est  en  droit  de 
penser  que,  dans  les  circonstances  normales,  le  chemiîi  de  fér  est 
la  'voie  économique^  en  même  temys  qiCil  est  la  voie  rapide  et  ré- 
gulière. Si  l'opinion  inverse  est  très  répandue,  c'est  qu'on  oublie 
généralement  que  les  tarifs  des  voies  ferrées  comprennent  presque 
toujours  la»  rémunération  du  capital  engagé,  presque  toujours 
laissée,  en  ce  qui  concerne  les  voies  navigables,  à  la  charge  des 
contribuables.   » 

Cette  constatation  était  utile  au  moment  ofi.  dans  les  milieux 
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politiques,  on  parle,  en  dépil  des  difficultés  budgétaires,  du 
canal  du  Nord-Est,  du  canal  latéral  au  Rhône,  de  la  Loire 
navigable  d'un  canal  de  Nantes  à   Bàle  ! 


'S' 


vil.  —  Les  chemins  de  fer  et  les  inondations. 

En  voici  une  autre  qu'a  mise  en  relief  M.  le  baron  r^douard 
de  Uothscliild,  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la 
Compagnie  du  Nord. 

Par  suite  des  inondations,  le  réseau  du  Nord  s'est  trouvé 
pendant  quelques  semaines  sans  la  concurrence  de  la  navi- 
gation. Cet  accident  l'a  investi  du  monopole  des  transports 
pour  toute  la  région  desservie  par  ses  lignes.  M.  le  baron 
Edouard  de  Rothschild  fait  les  constatations  suivantes  : 

((  L'expérience  a  pleinement  réussi  ;  la  Compagnie  du  Nord 
s'en  est  tirée  entièrement  à  son  honneur,  assur.aint  d'une  façon  ré- 
gulière ce  surcroît  de  trafic,  dont  rimpo'rtance  a  été  révélée  par 
l'activité  déployée  dans  certaines  gares  et  ayant  dépassé  de  plus 
de  30  0/0  le  mouvement  des  échanges  enregistré  pendant  la  se- 
maine correspondante  de  1909.  C'est  a  peu  de  chose  près  la  part 
de  la  navigation  dans  l'ensemble  du  transport  des  combustibles, 
qui  a  été  de  29  0/0  l'an  dernier. 

((  Il  a  fallu  adopter  des  dispositions  praticulières  et  prendre 
hâtivement  des  mesures  de  trafic  intensif.  Dans  raccomplisse- 
ment  de  cette  tâche,  nos  services,  qui  ont  trouvé  dans  tout  le  per- 
sonnel une  collaboration  empressée,  nous  ont  donné  une  nouvelle 
preuve  de  leur  activité  et  de  leur  compétence. 

((  Nombreuses,  pourtant^  ont  été  les  difficultés  provoquées  au- 
tant par  la  concentration  du  trafic  sur  certains  points  que  par 
la  perturbation  due  aux  inondations.  C'est  ainsi  qu'au  lieu  de  se 
répartir  d'une  manière  égale  sur  tout  le  réseau,  les  transports  ont 
suivi  plus  particulièrement  certaines  lignes,  notamment  celles 
qui  se  dirigent  vers  Paris,  et  surtout  les  artères  parallèles  aux 
voies  navigables.  D'autre  part,  les  gares  locales  de  Paris  don- 
naient des  signes  d'engorgements  dus  au  stationnement  des  mar- 
chandises, que  le  public,  à  cause  de  la  pénurie  des  camionneurs, 
ne  parvenait  pas  à  enlever  assez  rapidement.  Dans  les  gares  de 
triage  du  Bourget  et  d'Achères,  nombre  de  wagons  qui  devaient 
être  expédiés  sur  les  réseaux  avec  lesquels  nos  communications 
étaient  interceptées  restaient  en  souffrance. 

«  Mais,  nulle  part  les  acheminements,  à  l'exception  de  ceux  à 
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destination  des  lc»calités  envahies  par  les  eaux,  ne  se  sont  trouvés 
arrêtés.  A  aucun  moment,  le  matéri<'l  vide  n'a  fait  défaut.  Grâce 
à  l'abondance  de  son  matériel,  la  Compaiijnie  a  mr'me  pu  prêter 
un  concoiirs  effectif  à  ses  voisines  en  assumant  la  cli.arg<;  de  faire 
traîner  par  ses  machines  les  trains  à  destination  des  au-delà  de 
la  Grande-Ceinture,  vers  Juvisy,  vers  Villeneuve  ot  même  jusqu'à 
Chartres,  et  enfin  venir  en  aide  au  réseau  de  l'Etat  pour  ali- 
menter de  matériel  vide  les  quais  de  la  rive  g.auehn  de  Koucn. 

((  Il  nous  a  été  ainsi  donné  de  faire  une  expérience  qui  peut 
suggérer  de  nombreux  commentaires,  et  dont  les  conclusions  mé- 
ritent d'.attirer  l'rtttention. 

((  Que  reste-t-il^  en  elTet,  de  cette  prétendue  légende  que  les 
voies  navigables  sont  indispensables  .au  commerce  et  à  l'industrie, 
et  que  de  leur  développement  dépend  la  prospérité  du  pays.  On 
voit  par  là  combien  ces  préjugés  sont  peu  fondés  et  le  peu  de  cas 
qu'il  faut  faire  du  concours  des  voies  navigables,  que  leurs  par- 
tisans convaincus  prétendent  si  utiles  aux  Compagnies  de  che- 
mins de  fer.   » 

Il  faut  ajouter  que  les  lignes  des  Compagnies  d'Orléans  et 
(lu  P. -t.. -AI.  étaient  coupées  de  Paris. 

VIII.  —  Conclusion. 

Dans  mes  brochures,  publiées  en  1902  et  1903,  j'a\ais  dé- 
veloppé les  conclusions  suivantes  : 

Borner  les  dépenses  sur  les  voies  navigables  à  des  iravaux 
d'entretien  et  d'amélioration  des  voies  existantes  ;  n' entrepren- 
dre aucun  nouveau  travail  de  navigation  intérieure  ;  porter  la 
plus  grande  partie  des  crédits  disponibles  sur  V aménagement 
de  deux  grands  ports. 

Les  nouvelles  constatations  exposées  dans  l'élude  de 
MAI.  Colson  et  Marlio,  celles  qui  résultent  de  l'expérience  si 
décisive  de  la  suppression,  pendant  plusieurs  semaines,  des 
voies  navigables  par  les  inondations,  montrent  que  le  gou- 
vernement et  le  Parlement  doivent  adopter  ce  programme,  et 
ne  pas  ajouter  aux  gaspillages  qui  obèrent  nos  finances,  de 
nouveaux  gaspillages  pour  ouvrir  des  voies  «  en  retard  d'un 
siècle  ».  selon  le  titre  expressif  que  AI.  de  Lespinats  avait 
donné  à  une  de  ses  études  (1). 

Yves  Guyot. 

(1)  Brochure,  1903.  Voir  aussi  :  Les  canaux.  Un  instrument  du 
passé,  par  D.  Bellet.  Annales  des  sciences  politiques,  1"  juillet  1908. 
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LE  LIBRE-ÉCHANGE 

GOMME   PUISSANCE   UNIVERSELLE 


((  Je  ne  crois  pas  que  les  nations  auront  quelquL'  chance  de  por- 
«  ter,  dans  leurs  affaires  intérieures,  le  progrès  moral  au  point  .au- 
((  quel  nous  aspirons,  jusqu'à  ce  que  les  relatioins  internationales 
«  du  monde  soient  placées  sur  un  autre  pied....  C'est  parce  que 
«  je  crois  que  le  principe  du  Libre-Ech.ange  transfoTmera  pour  le 
((  mieux  les  relations  sociales  du  monde,  que  je  remercie  Dieu  d'a- 
((  voir  pu  prendre  une  part  prééminente  dans  sa  propagande.  » 

Ces  mots  se  trouvent  dans  une  lettre  écrite  par  Richard  Cob- 
den  à  Georges  Combe,  quelques  jours  après  la  dernière  séance 
de  la  «  Anti-Corn  Law  League  ».  Quelques  jours  auparavant  il 
avait  écrit  à  son  ami  Ashworth  pour  lui  dire  comment  le  Csar 
de  Russie,  le  roi  de  France,  ainsi  que  les  cours  de  Madrid,  de 
Vienne  et  de  Berlin,  lui  avaient  fait  entendre  qu'une  visite  de 
lui,  ferait  un  «  grand  effet  ». 

«  Si  l'esprit  public  de  mes  compatriotes,  dit-il,  me  donne  le 
moyen  de  voyager  en  missionnaire,  je  serai  le  premier  ambassa- 
deur de  mon  pays  chez  les  nations  du  Continent  » 

Son  séjour  de  quatorze  mois  sur  le  Continent  ne  fut  qu'un 
long  triomphe.  Lire  le  récit  de  sa  réception,  c'est  lire  l'histoire 
d'une  marche  royale  comparable  à  celle  d'Elisabeth  à  l'apogée 
de  sa  popularité.  Rois,  Empereur,  le  Pape,  liommes  d'Etat  des 
pfus  distingués,  tous  cherchent  à  avoir  avec  lui  des  entrevues. 
Il  n'y  a  pas  en  Europe  une  ville  importante  qui  n'ait  donné  un 
banquet  en  l'honneur  de  Cobden.  L'histoire  n'offre  rien  de  com- 
parable. Lord  Morley  a  dit  qu'  «  on  le  regardait  comme  un 
homme  qui  aurait  découvert  un  grand  secret  »  ;  secret  dont  cha- 
cun reconnaissait  l'importance  pour  l'humanité.  Il  avait  touché 
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la  fibre  sensible  du  cœur  européen,  d  !'('(  Iio  de  sa  \oi\  reloiilil 
ciicoiH»  dans   tous  les  pays   qu'il   a   \isilés. 

Au  nionient  où,  dans  la  clialcui-  (i(js  iuLles  de  paiii,  les  oon- 
ccplions  erronées  sur  son  but  et  son  (euvrc  sont  lelknient  ré- 
pandues, il  est  sûrement  excusable  do  signaler  l'iniporlance  de 
ce  fait,  que  pas  un  instant  Cobden  ne  perdit  de  mk;  le  sens 
intime  et  profond  du  Libre-Echange.  Ce  fut  pour  lui  au  début 
comme  à  la  fin,  beaucoup  i)lus  qu'un  moyen  d'assurer  la  pros- 
périté matérielle  de  l'Angleterre  parmi  des  \oisins  protection- 
nistes. L'essence  môme  de  sa  doctrine,  en  même  temps  (|u'elle 
encourageait  l'indépendance  politique  des  nations,  était  la 
fraternité  des  hommes  et  montrait  que  la  prospérité  d'un 
pays  entraîne  celle  de  tous  les  autres,  que  les  intérêts  de  tous 
sont  communs  et  que,  par  conséquent,  chacun  doit  apporter  son 
concours  pour  le  bien  commun.  Mais  s'il  avait  à  entreprendre 
maintenant  une  semblable  mission,  rencontrerait-il  pareil  ac- 
cueil? Il  est  bien  probable  c(ue  non. Le  changement  surxenu  dans 
le  monde  civilisé  dans  les  cinquante  dernières  années  est,  pour  la 
rapidité  des  communications  et  le  progrès  industriel,  sûrement 
sans  précédent.  Mais  aujourd'hui,  à  côté  de  la  facilité  des  com- 
munications considérablement  augmentées  et  mises  en  usage,  à 
côté  d'un  internationalisme  de  science,  d'art  et  de  littérature 
tel  qu'on  ne  pouvait  l'imaginer,  à  côté  d'un  nombre  énorme  d'as- 
sociations créées  en  vue  de  promouvoir  la  paix,  l'arbitrage,  les 
relations  amicales  ;  avec  l'organisation  des  classes  ouvrières  et 
les  congrès  sociaux  et  commerciaux:  côte  à  côte  avec  mille  in- 
dications que  la  conscience  subliminale  des  hommes  leur  en- 
seigne sur  la  solidarité  de  la  race  humaine,  il  existe  aujourd'hui, 
une  force  répulsive  qui  neutralise  la  force  d'attraction,  qui 
s'exprime  par  une  tendance  presque  universelle  à  limiter  le 
commerce  international  par  des  barrières  hostiles  et  par  une  ten- 
dance tout  à  fait  universelle  à  faire  des  armements  militaires 
dont  l'importance  et  riioi-rour  n'auront  jamais  été  égalées. 

Hélas  !  nous  devons  reconnaître  que  l'étonnante  innovation 
dont  Cobden  fut  un  des  principaux  promoteurs  est  venue  trop 
tôt  dans  l'évolution  de  l'histoire  pour  qu'elle  puisse  se  fixer  ail- 
leurs qu'en  Angleterre.  La  Révolution  française  a  éclaté  sur  un 
continent  où  il  était  encore  possible  au  roi  de  regarder  son  pays 
comme  fait  pour  lui  seul,  et  où  la  mémoire  était  encore  fraîche 
d'un  Etat  qui  avait  été  saisi,  démembré  et  divisé  entre  des  fa- 
milles régnantes  héréditaires  parce  que  son  souverain  étant  élec- 
tif,  n'était   pas  uni    par  les  liens  du  sang    aux  royautés    des 
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autres  pays.  Même  pendant  le  Premier  Empir-o,  le  srnlimcnt 
inspiré  par  les  campagnes  de  Napoléon  était  plulôl  de  la  haine 
et  de  l'elTroi   (]uc  de  l'horreur    et    de    la    surprise,   et  quand  : 

To  whelm  tbe  disenchanted  nation, 
Like  fiends  embattled  by  a  wizard's  wand. 
The  mo^narchs  marched  in  evil  day. 
And  Britain  joined  the  dire  .array, 

■c'était  l'esprit  qui,  scion  l'expression  de  Fénelon,  permit  à  une 
princesse  d'apivorler  une  monarchie  €omme  dot,  et  qui  consi- 
dérait un  peuple  comme  l'apanage  du  seigneur,  c'est  cela  qui 
a  poussé  de  tous  côtés  les  rois  à  prendre  les  armes  contre  la 
France  dans  les  premiers  jours  de  la  Réxolution.  De  môme  que 
le  chef  de  la  Iribu  prenait  le  bétail  avec  la  propriété  dont  son 
père  lui  faisait  pré&ent,  le  monarque  prenait  le  peuple  avec  le 
pays.  Burke  l'a  très  bien  dit  :  «  La  nation  était  une  en- 
tité géographique  et  non  une  entité  morale.  »  Le  changement 
se  fît  sentir  tout  de  suite.  La  Révolution  et  surtout  les  guerres 
oli'ensives  de  Napoléon,  suscitèrent  un  esprit  qui  s'occupa  plutôt 
des  sentiments  d'un  peuple  que  de  lignes  tracées  sur  la  carte. 

Le  «  Status  »,  pour  se  servir  d'une  expression  de  Sir  Henry 
Maine,  commença  à  se  confondre  a\ec  le  «  Contrat  »,  change- 
ment éclatant  qui  après  plus  d'un  siècle  ne  s'est  cependant  pas 
complètement  opéré  de  nos  jours  dans  l'ancien  monde. 

La  Féodalité  avait  été  frappée  à  mort  :  la  démocratie  venait 
de  déplacer  le  foyer  de  la  vision  humaine  :  l'unité  est  devenue  la 
nationalité,  et  la  nationalité  est  devenue  une  force  impulsive  qui 
a  dominé  le  monde  entier,  pénétrant  aujourd'hui  les  vieux  des- 
potismes  orientaux,  pour  inquiéter  la  Perse,  la  Turquie  et  même 
l'Inde  et  la  Chine. 

C'est  à  n'en  pas  douter  cette  force  nouvelle  qui  a  frustré  les 
espérances  de  Cobden  :  sauf  quelque  obstacle  imprévu,  sa  croi- 
sade aurait  porté  des  fruits  abondants  :  son  influence  a  été  si 
profonde  qu'il  a  dii  falloir  une  force  perturbatrice  incalculable 
pour  l'arrêter  dans  la  voie  si  facile  et  si  sûre  qui,  même  à  nos 
yeux  aujourd'hui,  semble  lui  avoir  été  ouverte.  Il  est  difficile, 
quand  on  y  regarde  de  près,  d'expliquer  l'empire  que  la  na- 
tionalité a  sur  nos  cœurs.  Ce  n'est  pas  la  race  ou  le  lien  de 
parenté  qui  constitue  la  nationalité;  il  n'y  a  pas  de  nation  très 
patriotique  dans  le  monde  qui  ne  se  compose  de  beaucoup  d'é- 
léments divers,  par  exemple  :  la  Suisse,  les  Etats-Unis,  le  Ca- 
nada. Même  dans  l'Inde  que  l'Angleterre,  comme  tout  le  monde 
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sait,  liciil  moins  jjar  ses  propres  forcos  que  par  la  div<Tsilé  1res 
iionibrcuso  (l(^s  races,  on  nous  (Jil  que  ce  sciiliincnl  s"iinplante 
de  plus  en  plus.  On  peut  rexi)liqucr  plus  dil(icilrni('iil  par  des 
liuiiles  i4C0iir;ipl)i(pi(^s  :  les  nali-ons  sont  souvenl  s<''pai<'c,s  par 
des  liniiles  ])Ius  arl»ilraii'('s  ([ur  nahirclles  el  dans  Ix-auconj»  de 
pays  il  y  a  des  lignes  de  séj)arali(»ii  nalnrelles  el  l>i(;n  marquées 
qui  ne  nuisent  en  rien  à  l'idée  de  uationalih'.  I.idciiijlc'  des  in- 
térêts n'est  pas  non  plus  réiéiuenl  nni(|nc  :  la  Xorvèjie  et  la 
Suède,  l'Alsace  et  la  Lorraine,  la  Colonie  du  Cap  el  le  'l'rans- 
vaaL  la  Savoie  et  Nice  en  changeant  de  gou\(M'iirrii(Mil  n'ont 
pas  changé  leurs  intérêts.  En  elTel,  si  Ton  analyse  soigneuse- 
ment le  mot  «  nationalité  »,  on  voit  que  l'on  s'approche  bien 
près  de  l'idée  du  «  Contrat  politique  ».  Quelles  (pie  soient  les 
transformations  subies,  les  Etals-Unis  sont  les  Etats-Unis,  fl  la 
Suisse  la  Suisse,  à  cause  d'un  contrat  implicite  peut-être,  mais 
qui  i^eut  se  montrer  explicite  (comme  lorscpi'un  étranger  se 
naturalise):  le  lien  intime,  le  ciment  qui  constitue  la  nationa- 
lité, c'est  toujours  le  gouvernement.  Le  patriotisme  allemand, 
c'est  la  fidélité  au  souverain  qui  a  été  déclaré,  à  grand  renfort 
de  phrases,  être  le  symbole  d'une  unité  contractuelle  et  tout  à 
fait  arbitraire  et  à  qui  s'attache  une  valeur  plus  grande  comme 
symbole  de  l'unité  que  comme  monarque.  S'il  existait  réellement 
une  sanction  plus  haute,  la  guerre  civile  serait  nécessairement 
immorale  pour  l'un  des  deux  partis  :  les  deux  partis  ne  pour- 
raient  pas  être  patriotes.  En  fait,  même  dans  les  ouvrages  de 
Mazzini  on  voit  que  cet  auteur  éprouvait  un  sentiment  du  même 
genre  :  ses  attaques  étaient  avant  tout  dirigées  contre  la  tyran- 
nie, et  son  idéal  a  toujours  été  la  démocratie  ;  il  proteste  contre 
le  nationalisme  parce  qu'il  est  opposé  à  la  nationalité  et  en  même 
temps  'il  parle  abondamment  et  avec  enthousiasme  de  la  natio- 
nalité, il  demeure  «  un  liomme  international  ».  Si  la  nationa- 
lité doit  être  développée,  c'est  parce  cpie  son  développement  est 
pour  le  bien  de  l'humanité,  ses  visées  et  ses  espérances  dé- 
passent toujours  les  limites  de  la  communauté  individuelle.  De 
fait,  ce  mouvement  fut  entièrement  démocratique  dès  le  début, 
et  il  était  de  nature  à  s'attirer  de  la  part  de  Thumanité,  la  sym- 
pathie dont  il  est  pénétré;  et  l'esprit  de  l'Europe  durant  quelques 
années  après  la  croisade  de  Cobden  rappelle  l'élan  d'espérance 
presque  universel  qui  suivit  les  premiers  moments  de  la  Révo- 
lution française. 

Mais  le  mouvement,  s'il  avait  des  vertus,  avait  aussi  les  vices 
de  la  démocratie.  Tout  cet  lunnanitarisme,  du  moins  par  ce  qu'on 


36i  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

en  pcul  juger,  a  disparu,  et  aujourd'hui  les  nalions  sciriblenl 
grogner  comme  des  chiens  que  leur  chaîne  seule  empêche  de 
se  jeter  l'un  sur  l'autre.  A  n'en  pas  douter  la  s-uccession  de 
guerres  agressives  et  injustifiables  qui  suivirent  peu  après  ont 
contribué  à  Iciiidrc  en  rouge  de  sang  l'idéal  de  la  nationalité; 
il  est  certain  également  que  les  vices  de  la  démocratie,  ses 
jalousies,  son  manque  de  souplesse  qui  tend  à  une  centralisation 
contraire  à  sa  propre  fin,  la  facilité  fatale  avec  laquelle  elle  se 
laisse  conduire  avec  des  mots,  sa  tendance  à  prendre  peur  et 
à  se  révolter  contre  sa  propre  liberté,  tout  cela  a  été  un  facteur 
prédisposant.  11  est  très  possible  que  les  intérêts  d'un  Georges  III 
et  d'un  Napoléon  fussent  en  conflit:  chacun  d'eux  pou\ait  cher- 
cher et  cherchait  en  fait  un  objet  qu'il  ne  pouvait  atteindre 
qu'en  le  faisant  perdre  à  l'autre.  Mais  il  n'est  pas  vrai  de  dire 
que  les  intérêts  des  peuples  français  et  anglais  fussent  ou 
soient  opposés,  quand  il  est  facile  de  démontrer  que  l'accrois- 
sement ou  la  décroissance  de  la  prospérité  de  l'un  correspond 
à  l'accroissement  ou  à  la  décroissance  de  la  prospérité  de  l'au- 
tre. Mais  ré\"érer  l'idée  de  «  l'Etat  »  au  point  d'en  arri\"er  à  le 
concevoir  et  à  en  parler  comme  d'une  entité  tout  à  fait  distincte 
du  peuple  qui  le  compose,  quelque  chose  qui  a  des  droits  sur 
tous  (bien  cfue  la  plupart  du  temps  on  oublie  qu'il  y  a  des  de- 
voirs corrélatifs  que  la  perception  trop  vive  des  droits  fait  per- 
dre de  vue),  et  vous  avez  alors  au  lieu  de  familles  royales  régnan- 
tes qui  sont  réelles,  une  idée  imaginaire  qui,  par  une  confusion 
d'idées  analogues,  peut  avoir  des  intérêts  opposés  aux  intérêts 
d'une  autre  idée  également  imaginaire.  Quand  un  anglais  parle 
de  r  «  Allemagne  »  qui  vend  des  marchandises  à  1"  «  Angle- 
terre »  au-dessous  du  prix  coûtant,  il  a  cette  arrière-pensée  que 
quelque  chose  de  distinct  des  Allemands  pris  individuellement 
•  veut  avoir  l'avantage  sur  les  Anglais.  Sa  conception  impéria- 
liste lui  fait  oublier  que  l'unité  commerciale  est,  non  pas  la  na- 
tionalité, mais  rindi\idu;  que  l'un  en  achetant  (le  dumpee) 
gagne  tout  à  fait  et  (jne  l'autre  en  vendant  (le  dumpcr)  y  est 
à  perte.  En  effet,  lant  que  l'Etat  sera  regardé  comme  quelque 
chose  de  radicalement  distinct  des  individus  qui  le  composent  il 
sera  possible  de  croire  aux  termes  du  «  Norddeutsche  Allge- 
meiine  Zeitung  »,  que  le  résultat  naturel  de  la  concurrence  com- 
merciale est  l'antagonisme  politique  ».  Appliquer  pareil  dictum 
aux  individus,  c'est  démontrer  son  absurdité,  mais  l'idée  n'en 
inspire  pas  moins  la  politique  commerciale  de  presque  toutes 
les  nations  du  monde. 
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Il  est  en  clïrl  dillicilc  do  \oir  qu'en  somme,  le  inonde  nil  pro~ 
grosse  depuis  le  lom[)s  où  un  Voltaire  pouvait  écrire:  «  il  est 
clair  qu'un  pays  ne  [^out  gagner  sans  qu'un  ;iutr(;  no  perde  ». 
Tout  ridicule  (|ii(>  |taraiss<3  ce  dictuin  (nuiiid  on  lil  à  lot(î  re- 
posée, il  l'cilclc  cxaclcnicnt  ratliliulo  dos  nali(jiis  d";iiij<)urd'liui. 
("es!  celle  idée  (]ui  ins})ire  les  tarifs  de  tout(i  <;()nlrée,  qui  pré- 
tend que  c'est  un  de\'oir  ])atriotique  de  se  suffire  ù  elle  jnôune, 
ei  qui  \oit  de  niauxais  œil  l'achat,  par  ses  menibrr.'s,  de  couutio 
dites  qui  sont  fabriquées  à  meilleur  marché  à  l'étranuor  que 
dans  le  i)a\s.  T/indi\idu  étant  absorbé  dans  la  concei)lioii  de 
la  coilectivilé,  on  sent  vaguement  que  l'indépondanco  politique 
doit  nécessairement  impliquer  l'indépendance  induslriellc.  C'est 
seulement  de  cette  façon  que  s'explique  le  curieux  phénomène 
de  la  concentration  des  yeux  de  l'iiomme  sur  une  partie  relati- 
vement i)etile  de  la  population,  l(>s  ])roduct€urs  (et  généralement 
modTie  la  section  capitaliste  de  celle  j^artie),  plutôt  que  sur  l'en- 
semble de  la  population,  les  consommateurs  ;  car  le  produc- 
teur tend  à  ce  que  l'Etal  se  suffise  à  lui-même,  le  consomma- 
mateur  tend,  lui,  à  la  solidarité  des  Etals. 

Mais  comme  il  n'y  a  aucune  signification  ethnographique 
réelle  dans  le  mot  Etat  tel  qu'il  est  employé  de  nos  jours,  on 
peut  se  demander  si,  sans  le  mélange  continuel  de  races  nou- 
velles avec  la  souche  originale,  le  progrès  est  possible.  Per- 
sonne ne  mettrn  en  doute,  par  exemple,  les  avantages  retirés 
par  les  pays  du  nouveau  monde  du  flot  constant  de  l'immigra- 
tion étrangère.  Et  les  mesures  peu  libérales  qui  relardent  ou 
empêchent  rétablissement  des  étrangers,  comme  en  Russie  et  en 
Chine,  sembleraient  trouver  un  châtiment  dans  la  lenteur  ca- 
ractéristique du  progrès  dans  les  pays  qui  atteignent  un  degré 
marqué  d'aptitude  à  se  suffire  à  eux-mêmes.  Il  est  certain  qu'un 
progrès  durable  ne  peut  pas  être  imposé  de  force  à  un  peuple. 
Il  doit  venir  du  peuple  lui-même.  Cela  revient  à  dire  que  la 
liberté  est  une  condition  essentielle  du  progrès  moral.  Mais  la 
liberté  est  l'accord  qui  résulte  du  conflit  de  divers  éléments 
d'idées  ou  d'intérêts  ;  la  supériorité  relative  d'une  race  est  aussi 
nécessaire  que  la  liberté  elle-même;  et  le  désir  sans  cesse  re- 
naissant de  moyens  de  communication  nouveaux  et  plus  ra- 
pides est  la  prière  instinctive  de  la  race  en  vue  du  progrès. 

Etant  donné  ce  sentiment  subconscient  du  besoin  de  plus  et 
non  pas  de  moins  d'internationalisme,  il  s'ensuit  que  s'il  est 
besoin  de  nourrir,  entre  les  nations  cpii  jouissent  de  rela- 
tions de  plus  en  plus    fréquentes,    rapides    et    cordiales,    un 
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espril  sui'iisamirient  hostile  pour  assurer  le  maintien  d'une  atti- 
tude oiïensive  ou  défensive,  la  fiction  d'intérêts  devient  une 
nécessité  impérative.Tout  Allemand  sait  que  pour  ce  (|ui  le  con- 
cerne personnellement,  il  n'y  a  réellement  pas  plus  de  conflits 
d'intérêts  avec  un  commerçant  anglais  dans  le  même  genre  d'af- 
faires, qu'il  n'y  en  a  av-ec  les  commerçants  de  son  propre  pays  ; 
de  fait  dans  les  pays  proteclionnistes,  un  commerçant  voit  avec 
une  clarté  de  vue  spéciale,  que  la  concurrence  étrangère  n'est 
pas  si  sérieuse  que  la  concurrence  qui  existe  dans  son  propre 
pays.  Mais  les  avantages  du  Libre-Echange  dans  notre  propre 
pays  sont  évidents,  pour  les  protestionnistes  ils  le  sont  même 
illogiquement;  et  tracer  luie  îigne,  où  le  LiBre-Echange  devra 
s'arrêter,  cela  revient  à  déclarer  non  pas  qu'on  se  fait  du  bien  à 
soi-même,  mais  qu'on  a  l'intention  de  nuire  aux  autres.  C'est 
en  effet  une  déclaration  de  guerre  commerciale  faite  dans  un  es- 
prit belliqueux.  Tout  comme  une  armée  entreprend  de  gaieté 
de  cœur  de  souffrir  elle-même  afin  de  pouvoir  faire  souffrir 
encore  davantage  l'adversaire,  de  même  une  collectivité  renonce 
à  certains  avantages,  les  avantages  des  relations  commerciales, 
en  vue  de  faire  soulTrir  encore  davantage  les  autres  collectivités. 
Il  a  fallu  l'ingénuité  du  néo-protectionnisme  anglais  pour  trou- 
ver que  l'-Xngleterre  s'attachera  plus  étroitement  ses  colonies 
par  des  tarifs  moins  nuisibles  pour  elles  que  pour  l'étranger, 
mais  nuisibles  néanmoins  ;  dans  toutes  les  autres  confédéra- 
tions, le  Libre-Echange  est  le  lien  <et  les  tarifs  protecteurs  un 
symbole  de  division  ;  et  si  nous  remarquons  que  de  grandes 
nations  progressives  cherchent  avec  empressement  à  étendre 
leur  zones  de  Libre-Echange,  nous  n'avons  pas  besoin  d'aller 
plus  loin  pour  voir  clairement  à  la  base  de  leurs  systèmes  pro- 
tecteurs, non  pas  une  théorie  économique,  mais  un  nationalisme 
exclusif  et  conséquemment  rétrograde.  Un  gouvernement  qui 
impose  des  tarifs  protecteurs  proclame  en  fait  qu'il  n'y  a  pas 
d'intérêt  commun  entre  lui  et  les  autres  nations,  et  la  déclaration 
en  a  été  tant  de  fois  faite  que  l'on  en  est  venu  à  considérer 
comme  une  loi  naturelle  qu'en  passant  de  France  en  Allemagne 
ou  d'Allemagne  en  Rtissie,  on  change  d'intérêts  comme  de  per- 
sonnalité. C'est  seulement  cette  fiction  des  intérêts  opposés,  ce 
monstre  engendré  par  la  fusion  des  idées  d'indépendance  po- 
liticpie  et  industrielle  qui,  à  un  point  dont  on  ne  pourrait  se 
faire  une  idée  à  priori,  rend  possible  un  militarisme  que,  seuls, 
rkabilude  et  son  développement  graduel  nous  empêchent  de  con- 
sidérer comme  un  anachronisme  non  moins  barbare  qu'absurde. 
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^.  Ainsi,  il  y  a  soïxanlc  ixw^,  le  monde  civilisé  srTnMail  [)rcs  de 
jouir  (r(';c'li;iiigfîs  Pt  de  fclalions  illirnilnfi  ;  une  convidsion  le  se- 
coua cl  d(''j<uia  les  c>|)('Taiiccs  des  amis  de  riiiimanilé.  Même 
rAiigleterre,  (|iii  de  irimie  qu'elle  a\ail  appris  |)liis-tol  à  ôfre 
libre,  a\ail  plus  \n\  au>si  adopté  Te  Libre  I'>liaii_uï',  1' \iiL;|e|(«ri-(; 
se  laisse  gagner  à  l"idéal  barbare  r\,  l'ait  assez  significalil',  Tin 
vasion  de  l'idée  suit  de  i)rès  une  guerre  dans  laquelle  Je  loya- 
lisme des  cotonies  se  démontra  une  fois  pour  toutes  à  un  degré 
qui   dépassait  toutes  les  espérances. 

Si  l'on  peut  se  permettre  de  parodier  une  parole  célèbre  «  le 
j)ou\oir  du  protectionnisme  s'est  accru,  il  s'accroît  encore  et  il 
faudrait   h;  dimiuu(M'  ».  L'air  est  rempli  de  rumeurs  cl  de  me- 
naces de  guerre.   Dans  notre  propre  commerce  a\ec  les  autres 
nations   les    simples   Faits   commerciaux   sont   Aoilés   de   mc^ta- 
phores  empruntées  au  champ  de  bataille,  et  une  exportation  est 
de\cnue   un   projectile   meurtrier   dont   on   bombarde  l'ennemi 
étranger,  qui  se  venge  par  une  importation  pour  mutiler  notre- 
nation,   en    l'enrichissant.   Il  nous  est  ordonné   de   «  taxer  l'é- 
tranger »  pour  les  avantages  que  le  peuple  anglais  doit  en  re- 
tirer, ou  pour  les  armes  que  nous  devons  user  contre  le  peuple 
qui   traite  .avec  nous,    comme  une  armée  victorieuse  exige   du 
pays   qu'elle   envahit  un   subside   pour  sa   propre   subsistance  : 
nous   a\ons  les  oreilles   rebattues   de  cette  phrase  :  «  le   com- 
merce  suit  le   pavillon  »  bien  qu'il  soit  certain  que   beaucoup- 
plus  souvent  le    pavillon  suit  le  commerce.   De   cent  manières 
cet  esprit  rend  plus  tendues  les  relations  internationales  et  sus- 
cite des  jalousies  entre  les  hommes  de  race  différente:  bien  plus, 
par  l'idée  que  le  commerce  est,  non  pas  une   transaction  dans 
laquelle  chaque  partie  gagne,  mais  un  moyen  pour  l'un  de  ga- 
gner aux  dépens  de  l'autre,  tout  cela  supprime  radicalement  la 
moralité  commerciale. 

De  même  qu'une  armée  règle  la  marche  sur  le  i)as  de  son 
soldat  le  plus  lent,  de  même  l'humanité  ne  peut  avancer  partiel- 
lement :  son  progrès  doit  être  total  ;  sinon,  il  ne  peut  pas  durer. 
Cobden  eut  la  claire  vision  du  caractère  mondial  de  la  question, 
et  sans  prendre  aucun  répit,  il  ne  cessa  ses  tra\aux  m  Angle- 
terre, que  pour  prêcher  son  évangile  à  l'étranger.  r"est  une 
grosse  erreur  de  considérer  cette  explosion  de  protectionnisme- 
en  Angleterre,  comme  un  phénomène  isolé  :  un  simple  coup 
d'œil  montre  que  c'est  un  mouvement  mondial,  et  c'est  un  mou- 
vement mondial  qu'il  faudrait  y  opposer.  Et  dan?  le  Libre- 
Echange  vu  et  prêché  dans  son   sens  intime  et  profond,   nous 
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avons  un  agent  d'une  force  incalculable.  Aon  seulcmcnl  il  l'ail 
appel  du  môme  coup  à  l'intérêt  privé  de  l'individu,  et  aux  plus 
nobles  principes  de  notre  nature,  mais  aussi  à  l'impulsion  sub- 
consciente qui  est  peut-être  plus  puissante  que  les  deux  autres, 
impulsion  qui,  à  la  longue,  se  iraye  un  che'min  et  nous  apprend 
de  plus  en  plus  instamment,  que  l'homme  est  une  individualité. 

A  la  cour  corrompue  de  Louis  XV,  Quesnay,  l'un  des  pre- 
mi-ers  Libres-Echangislos, disait  noblement :((Ouand  on  parle  pour 
la  justice  et  la  raison,  on  a  bien  plus  d'amis  qu'on  ne  croit.  )> 
Le  Libre-Echange  veut  dire  que  l'internationalité,  la  co-opéra- 
tion,  non  pas  la  lutte,  est  la  destiné-e  future  des  nations  ;  que, 
chez  lui,  l'individu  trouvera  sûrement  sa  prospérité  durable  en 
tenant  compte  des  intérêts  de  tous.  »  C'est  le  simple  précepte  de 
justice  :  «  N'accorde  de  faveur  à  personne  »,  la  pure  règle  mo- 
rale :  «  Fais  aux  autres  ce  que  tu  voudrais  qu'on  te  fasse.  »  Nous 
a\oiis  d'une  part  un  grand  principe  moral  et, si  la  race  doit  pro- 
gresser,aussi  bienfaisant  que  nécessaire  et  grand.  En  opposition, 
une  simple  politique  de  la  plus  problématique  efficacité,  qui  crée 
entre  les  nations,  des  diversités  et  des  jalousies.  Il  est  certain 
qu'avec  la  persistance  de  cette  politique,  il  n'est  pas  à  espé- 
rer de  paix  durable,  il  est  certain  aussi  que,  si  l'attitude  de  la 
menace  armée  se  prolonge  encore  longtemps,  elle  finira  en  un 
douloureux  désastre,  et  tant  que  les  gouvernements  enseigne- 
ront et  que  les  peuples  croiront  que  les  intérêts  de  l'étranger 
sont  opposés  aux  leurs,  il  ne  faut  pas  s'attendre  à  voir  cesser 
cette  attitude,  à  la  fois  méfiante  et  menaçante. 

Un  mouvement  d'un  pays  isolé  en  faveur  du  Libre-Echange, 
est  aussi  inefficace  que  peut  l'être  un  mouvement  isolé  en  faveur 
de  la  paix.  Pour  combattre  un  système  qui  met  si  sérieusement 
en  jeu  les  rapports  internationaux,  il  faut  un  mouvement  inter- 
national. Il  y  en  a  heureusement  beaucoup  de  signes  avant-cou- 
reurs. C'est  ce  que  «  V International  Free-Tmde  League  Con- 
gress  (Londres,  1908)  et  «  V International  Free-Trade  League  » 
ont  bien  démontré.  Dans  tous  les  pays  il  y  a  des  hommes  ré- 
fléchis qui  se  révoltent  contre  un  système  qui,  chez  eux,  signi- 
fie l'injustice  pour  le  grand  nombre;  qui, à  l'étranger  n'est  qu'un 
symbole  de  défiance  hargneuse  ;  dans  la  partie  protectionn:>le 
de  pays  de  langue  anglaise,  le  protectionnisme  est  mal  vu  .le 
milliers  d'hommes  qui  le  regardent  comme  un  instrument  de 
corruption  gouvernementale  qui  fait,  du  droit  électoral  un 
leurre  et  une  moquerie.  Partout  les  amis  de  la  Paix  reconnaî- 
tront le  Libre-Echange  comme  le  principal  facteur  de  leurs  es- 
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pcrauccs.   H  n'y  a  |>lus  (ju'à  organiser  cl  à  grouper  l(js  sympa 
lliies   pour  assurer    an    Libre  iM-liaiige   une    j)uiss;iiiee   éelalanle. 
Il   n  t\s|   pas  besoin  de  hnignes  |»lir;i>e>   \)(\\w  nnmlicr  (picl  (:li;ni 
geinenl   opércrail    nn    lr|   L:i'(Mipeinenl   des  l'oi-ecs  (pn    soni   ï:\\i> 
râbles   à  co  grand    piineipe. 

Tout  le  inonde  en  esl  \(miu  à  regarder  le  LiJ)re-l'^cliange 
connne  une  charnianb^  sp('cialilé  anglaise,  el  le  proleetioiniismc 
connue  le  cours  nornnil  (b^s  cboses.  Mais  montrer  que  la  liberté 
polilicpie  et  le  proleclionnisnie  ne  peu\ent  s'accorcb'r  ensemble; 
monirer  qu(^  la  Ibéorie  d(>s  inlérèts  nationaux,  nécessairement 
opposés,  est  une  fable  (pii  proxient  d'une  époque,  où  un  peu- 
ple n'était  que  l'apanage  d'un  seigneur,  (jui  vouait  sa  vie  à 
agrandir  ses  domaines,  el  non  pas  à  assurer  le  bien-être  de  ses 
sujets,  montrer  qu'une  démocratie,  (jui  ^eut  développer  ses 
libertés,  doit  chercher  à  assurer  la  prospérité  des  autres  na- 
tions-sœurs, condition  essentielle  de  sa  propre  prospérité;  en 
un  mot,  montrer  que  l'aspiration  large  et  généreuse  appartient  à 
la  démocratie  vraiment  grande  et  vraiment  progressi\e  —  c'est 
occasionner  une  révolution,  c'est  forcer  le  protectionnisme  a  se 
défendre  partout  et,  comme  il  n'est  i)as  fomb'  sur  la  \"érité,  c*(^sL 
le  blesser  à  mort.  «  Reconnaître  qu'une  chose  esl  fausse  »,  dil 
Ralph  Walde  Emerson.  «  c'esl  déjà  lui  donner  le  cou|)  de 
grâce  ». 

B.  G.  M.  Raskett. 
Secrétaire  de  la   Lifpic  Internationale  du  Libre-EcJiange. 

H  ALT  ON    NEAR     LeEDS. 


JUIN  1910.  24 


370'  JOURNAL   DES    ÉCONOMISTES 


UN    COUP    D'ŒIL 

SUR    NOS 

Finances  départementales  et   communales  ^'^ 


Communes 


Nous  venons  d'ouvrir  le  dernier  volume  de  la  Situation  finan- 
cière des  communes  pour  y  chercher,  sur  les  finances  déparle- 
Aientales,  des  indications  plus  récentes  que  celles  données  par 
la  Situation  spéciale  aux  départements.  Nous  sommes  ainsi 
amenés  à  constater  que,  bien  que  publiés,  l'un  comme  l'autre, 
en  1909,  et  par  une  même  Administration  de  l'Etat,  ces  deux 
volumes  sont  établis  d'après  des  méthodes  tout  à  fait  différen- 
tes. 

La  Situation  financière  des  départements  est  formée  principa- 
lement au  moyen  des  comptes  fournis  en  fin  d'exercice.  Dressés 
avec  une  conscience  qui  défie  toute  critique,  les  tableaux  qu'elle 
contient  offrent  les  plus  sérieuses  garanties  d'exactitude.  Par 
contre,  il  faut  bien  reconnaître  qu'en  matière  de  finances,  des 
chiffres,  même  très  exacts,  n'offrent  plus  qu'une  valeur  rela- 
tive, quand  ils  sont  pn])liés  trois  ou  quatre  ans  après  l'expira- 
tion de  l'exercice  auquel  ils  se  rapportent. 

La  Situation  financière  des  communes  échappe  à  ce  dernier 
reproche.  Puisés,  en  effet,  aux  budgets  primitifs,  ses  éléments 
ne  sauraient  se  prévaloir  d'une  rigourense  précision,  mais,  du 
moins,  ils  tiennent  de  leur  origine  la  possibilité  de  paraître  à 
une  époque  rapprochée  de  l'exercice  qu'ils  concernent.  C'est  là 
un  avantage  considérable  cl  de  nature  à  compenser  l'inconvé- 
nient qui  s'attache  au  caractère  purement  approximatif  et  pro- 
visoire des  renseignements  ainsi  réunis. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  allons  lâcher  de  tirer  le  meilleur 
parti  possible  du  gros  in-quarto  que  nous  avons  sous  les  yeux, 
tout  en  nous  aidant  aussi  de  ceux  qui  l'ont  précédé. 

Voilà,  tout  d'abord,  de  cinq  ans  en  cinq  ans,  à  partir  de  1891, 
et  d'année  en  année  à  partir  de  1906,  le  montant  des  recettes 
ordinaires  des  communes: 

(1)  Voie  pour   les  finances  départementales  le  Journal  des  Economistes  de 
mai. 


corp  n()i:ii.  sru  nds  iix.wtms  c:()M\ii  wii.s 
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i     EXKKCICKS 

i;i;(  i:Tri';s  oi^ihnaii;!  - 

r.ins 

Aiilrcs  coiiiiiiuiics 

Iniiuu;     iMllnT''            1 

1 

1891 
189G 
1901 
1906 
1907 
1908 

265  millions 
297        — 
:^()1        — 
3G5        — 
.554         — 
354         - 

110  millions 
443          — 
483        — 
514         — 
54  '.         - 
558         — 

1 

075  millions       i 
740         -             1 
794        — 
879        — 
89(î         - 
912         — 

Voici    maintenant,    pour  les   mêmes   aiiii<''''s.    le    inoiil.iiii    des 
dépenses  correspondantes   : 


1 

DÉPENSES    OKDINAlKi: 

: "^■"' 

EXERCICES 

l*aris 

Aulros   communes 

PraïK-o    entiirc 

1891 

265  millions 

377  millions 

G42  millions 

1896 

298        — 

408        - 

706        — 

1901 

311        - 

451        — 

762        - 

1906 

365        — 

473        — 

848        - 

1907 

354        — 

512        — 

866        - 

1908 

354        — 

527        — 

881        — 

En  ce  qui  concerne  l'-exercice  1908,  la  comparaison  des  re- 
cettes ordinaires  aux  dépenses  de  mêm-e  nature  aboulil  ;iu.\  ré- 
sultats ci-après  : 


Paris 

Autres  commune? 

i  ranoe    cnlièie 

Recettes  ordinal "■«'  de  1908 
Dépenses  ordinal'^' de  1908 

Différence  : 

354  millions 
354         - 

558  millions 
527         - 

912  millions 

881         — 

Néant. 

Excédent  de 

recettes 
3l  millions 

Excédent   de 

recettes 
31  millions 

Les  budgets  ordinaires  se  soldent  donc,  en  pré\ision.  par 
un  excédent  de  recettes  de  31  millions  !  Si! nation  satisfaisante 
s'il  -en  fut,  et  digne  de  faire  envie  au  ParlcMucnt  pour  le  budget 
de  l'Etat  ! 

Malheureusement,  et  comme  nous  ra\ons  déj;i  dit  ci-des>us, 
au  sujet  des  départements,  il  faut  se  défier  des  apparences  trop 
favorables,  et.  ici,  se  rapp-eler  que  les  totaux  donnés  n-e  concer- 
nent que  le  budget  ordinaire  primitif,  budget  aux  chiffres  du- 
quel viendront,  tout  d'abord,  s'ajouter  ceux  <hi  budget  ordi- 
naire supplémientaire. 
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En  admeltaiil  Tiicnic  que  les  nniml,'ili(jiis  de  dépenses  et  les 
plus-values  de  recelles  cloivenl  compenser  exactement  les  cré- 
dits à  inscrire  au  ])U(lget  supplémentaire,  il  n'en  dem-enre  pas 
moins  que  nous  ne  connaissons  encore  qu'une  partie  des  dé- 
penses des  communes,  et  qu'une  partie  de  leurs  recettes,  celles 
cjui  constituent  le  budget  ordinaire.  Pour  obtenir  le  montant 
total  des  recettes,  il  faut  faire  état  des  ressources  exceptionnel- 
les, dont  l'article  134  de  la  loi  du  5  avril  1884  nous  donne  l'é- 
numération,  mais  sur  le  produit  desquelles  les  statistiques  of- 
ficielles ne  nous  apportent  que  des  indications  éparses  et  in- 
complètes. 

En  compulsant  ces  statistiques,  nous  trouvons  bien  que  les 
centimes  additionnels  extraordinaires  aux  contributions  direc- 
tes doivent  être  comptés  pour 122.000.000 

et  les  tax-es  extraordinaires  d'octroi  pour   24.000.000 

En  admettant  que  la  période  moyenne  d'amortis- 
sement des  emprunts  soit  de  30  ans,  la  dette  com- 
munale (qui  dépasse  4  milliards)  diminuerait  d'en 
A  ii'on  135  millions  par  an,  si  cet  amortissement 
n'était  compensé  par  de  nouveaux  emprunts.  Mms, 
en  1007,  la  dette  s'est  élevée  de  4.060  h  4.166  mil- 
lions, soit  de  106  millions,  de  sorte  que,  si  la  pro- 
gression a  été  la  même  pour  1908,  les  sommes  mi- 
ses à  la  disposition  des  assemblées  municipales, 
par  voie  de  réalisation  d'emprunts,  peu\ent  être 
comptées  pour  environ   241 .000.000 

Ce  qui  nous  donne  déjà,   pour  les  recettes   ex- 
traordinaires,  un  chiffre  présumé   de    387.000.000 

Mais  que  savons-nous  :  du  prix  des  biens  aliénés  ?  Des  dons 
el  \vixs  ?  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles  ?  Du  produit 
des  coupes  extraordinaires  de  bois  ?  Ou  des  subventions  ex- 
traordinaires, fonds  de  concours  et  autres  recettes  accidentel- 
les prévues  par  la  loi  municipale  ? 

De  ces  dernières  catégories     de  recettes,  nous     ne  pouvons 
donner  qu'une  évaluation  tout  à  fait  arbitraire,  mais    p'cut-être 
ne  s'écarterait-on  pas  beaucoup  de  la  vérité  en  les  comptant, 
dans  leur  ensemble,  pour  une  centaine  de  millions. 

Récapitulant  alors,  nous  trouvons  : 

Recettes  ordinaiers 912  millions 

Recettes  ordinaires    912  millions 

Recottes    extraordinaires    487       — 

Total 77.       1.399      ^^^^^ 
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et  c'osl  A.  ce  (liM'iiior  chirri*'  <!«'  1  ..UM)  millions  (juc  .s(mii1)U'  sus- 
rcpliMc  (TôliM*  c\jilu(!,  s.iiis  li«»|i  (rci'F'ciir,  1<'  Inlal  des  rcssoutcos 
duiil   l<*s   iiiunic'iixililos  <>ii|   en   ;i   disposci-  en    lî)()<S. 

Quel    (Miijiloi    les    Conseils    lunnicipanx    uni  ils    l'ail    dn  eollc 
somme  eonsidérablc  ?  .Xons  wo  j)()n\()ns   Icî  dire  (îxacleineni,   la 
slalisli(|n(^  officiclh»   ne   nous  donnant   ni    la   iéi)arlilion  des  dé- 
penses ordinaires  d'aprrs  leni'  ol)j('l.   m   (•'Ile  des  d(''|)Pnsrs  <:.n 
Iraordinaires,  ni  même  le  total  de  ces  dejuiejt^s. 

Tout  au  plus,  en  admettant  que  le  montant  dos  d(';|)(Mis(s  (;\- 
traordinaires  ait  égalé  celui  des  rec-etlcs  (•ori'espondaiil':'s,  pou- 
vons-nous fixer  à  environ  1.308  millions,  le  total  des  dépenses 
que  les  communes  auraient  effeclixement  accomplies  au  roui's 
du  dernier  exercice. 

Nous  avons  dit,  plus  haut,  que  la  dette  communale  avait  auj^- 
menté  de  106  millions  en  1907.  Depuis  18  ans,  la  progression 
na  été  ni  constante,  ni  même  continue.  Elle  a  eu  parfois  des 
arrêts  ou  des  reculs,  mais,  dans  son  ensemble,  elle  a  suibi.  de- 
puis 1891,  un  accroissement  assez  notable,  comme  le  fait  \oir 
le  tableau  ci-après   : 


DATHS 

aux(iuc;lles  se  ivfèrenl  les  cliid'rcs 

donnés 

DETTK  COMMINAI.H 

l'ai-is 

Aulros 
(•(immniK's 

Franco          ' 
eut  i('  10 

31   mars          1890,   

—  1895 

31  décembre  1900 

—  1905 

—  1906 

—  1907 

1 

1.872 
2  044 
2.357 
2.433 
2  456 
2.522 

1.352 
1.471 
1.492 
1.649 
1.604 
1 .  64 1 

3.224 
3.515 
3.849 
4.082 
4.060 
4.166 

Si  la  dette  augmente,   ce  n'est   cependant  i)as  faute  par   l(?s 
communes  de  recourir  à  l'impôt  sous  des  formes  di\erses. 
Voici  d'abord  les  octrois  : 


K\KF{C1CKS 

NOMBRE 

(les  communes 

ayant  recours 

à  l'octroi 

l'HODlIT    l)i;S   OCTROIS             •                    : 

Taxes    principales 

Taxes  exlraordin'" 
et  surtaxes 

Total 

1891 

18  6. 

1901. 

1906. 

I9"i7. 

1908. 

1.514 
1.511 
1.498 
1.502 
1.499 
1.507 

274  millions 
297        — 
271        — 
240        — 
250        — 
260        — 

15  millions 
15        — 
14         — 
27        — 
26        — 
24 

289  millions     ' 
312        - 

285        — 
2()7        — 
276        — 

290  — 
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Il  est  assez  curieux  de  conslaler  qu'<în  dépit  du  courant  d'o- 
pinion qui  s'élail  furnié  pour  la  suppression  des  taxes  munici- 
pales de  consommation  et  nonobstant  l'application  des  miesu- 
l'es  législatives  qui  ont  été  prises  en  ce  sens,  le  nombr-e  des  oc- 
trois n'a  subi,  en  18  ans,  (|u'une  réduction  insignifiante,  et  que 
leur  produit  global  dépasse,  .en  1908,  celui  obtenu  en  1891.  Ce 
produit  serait  évidemment  plus  considérable  encore  si  la  loi 
<lu  29  décembre  1897  n'avait  mis  quelque  obstacle  à  son  dé- 
A  eloppement,  mais  il  convient  de  rappeler  aussi  que  le  chiffre 
des  taxes  directes  de  remplacement  qui  ont  été  créées  en  vertu 
de  la  même  loi,  a  dépassé,  en  1908,  56  millions. 

L'imipôt  direct  a,  d'ailleurs,  apporté,  en  outre,  aux  budgets 
communaux  de  1908,  les  sommes  ci-après  : 

Prélèvement  de  8  %    sur  le  principal  des  patentes  :   millions         8 
Prélè\'ement  de  o  %  sur  l'impôt  des  voitures  et  che- 
vaux      1 

Taxe   vicinale    19  1/2 

Taxe  des  prestations  pour  chemins  vicinaux 40  1/2 

Taxe  des  prestations  pour  chemins  ruraux 1/2 

Taxe   sur  les  chiens    3  1/2 

Centimes  additionnels  aux  contributions  directes    . .  243 

Cette  dernière  ressource  n'est  pas  la  plus  importante  des  re- 
cettes fiscales  comiprises  dans  l'ensemble  des  budgets  commu- 
naux, mais  c'est  la  plus  répandue  (sur  36.225  communes,  huit 
seulement  n'en  font  point  usage).  Grâce  à  l'élasticité  des  règles 
(fui  président  à  son  établisse/ment,  c'est  encore  à  cette  res- 
source qu'il  est  le  plus  facile  et  le  plus  vite  fait  de  recourir 
pour  équilibrer  un  budget.  Aussi  un  tableau  du  mouvement  des 
centimes  communaux  constitue-t-il  le  meilleur  instrument  qui 
soit  pour  apprécier  l'état  des  finances  communales. 

Manquerons-nous  à  la  gravité  de  notre  sujet,  en  disant  tout 
de  suite  que  ce  baromètre  d'un  nouveau  genre  n'est  jamais  au  : 
beau  fixe  ?  Trop  heureux  quand  la  colonne  de  ses  taux  ne  s'é- 
carto  pas  irop  de  :  variable  et  quand  un  vent  de  prodigalité  ne 
souffle  pas  en  tempête  ! 

Ceci  posé,  consultons  maintenant  notre  instrument    : 

Pour  l'ensemble  de  la  France,  le  nom^bre  moyen  des  centimes 
de  l'espèce  a  suiA  i  In  progression  ci-après  : 

1891     52  1906    6ô 

1896    56  1907    65,79 

1901     60  1908 65,87 

Celte  progression  a  été  très  rapide,  de  1891  à  1901,  plus  ra- 


((ti  1'  dOiii    ^i  it    \ti^    I  i\\\'  1^  (  o\nii  \\i  i.s  -liT} 

pido  rncor(^  <l('  l!HM  ;'i  lOuT.  d  rlh»  fsl  ;'i  |i'Mi  pirs  ;ir-ir'l(''('  |»oiir 
19lKS.  Xoloiis  (jUc  ce  (Icfiiicl-  ilidicc  rs|  [ililiôt  |";i\  oi.'ildc.  l'ji 
\oici  1111  .'iiili^'  (l;iiis  le  iiir'iiir  sens  :  d'/piiis  liK-n  do  .•iiiiiri-s,  li- 
noiliihrc  des  coiumuiics  ;i}niil  j)lus  de  <*miI  cciiI iiiik's  ;iddili()iiii(ds 
aux  conlrihulions  dirocics,  r'csI-iVdirc  |i'  nornfir'c  do  C(dlrs  où 
lo  iprodiiil  (l(»s  contiinos  locaux  (l(''[>ass('  I'  principal  de  l'impôt, 
n'axail   cessé  (raiig'moiilc-r   : 

1891    3. DOS       IfMU)    0.  fOf) 

189()    4.(;:.1        1907     0.407 

mil     .-).31() 

Pour  10U8,  lo  iioiiihrc  de  ers  conwiLiiiics  esl  scnleiiKMil  de 
6.402  et  se  trouv-e  ainsi  légèrement  inférieur  à  celui  de  l'année 
précédente.  La  cause  de  cel  ai'r'(M.  ou  de  ce  léizer  recul,  n'est 
d'ailleurs  pas  bien  diCficih*  à  (h'coiix  rir  :  elle  réside  dans  l'appli- 
cation de  la  loi  du  0  décembre  10(J.j,  dont  l'article  41  sli|)ulr'  que 
les  sommes  rendues  disponibles  par  suite  de  la  supi)ression  du 
budget  des  cultes,  doivent  être  réparties  'Cnlre  toutes  les  com- 
munes, au  iprorata  du  principal  de  la  contriibution  foncière  des 
propriétés  non  bâties.  Les  sommes  mises  ainsi  à  la  disposition 
des  municipalités  ont  été   : 

de  4  millions  en  1906, 
de  6  —  en  1907, 
de  17        —        en  1908, 

Elles  dépassent  29  millions  pour  1909  et  augmentent  d'année 
en  année  jusqu'à  entière  absorption  des  39  millions  précédem- 
ment affectés  aux  cultes  dans  le  budget  de  l'Etat.  Eu  égard  à 
l'époque  tardive  de  leur  mandatement,  les  attributions  faites 
sur  les  crédits  dont  il  s'agit  n'ont  pas  été  connues  assez  tôt  pour 
qu'il  fût  possible  à  la  plupart  des  municipalités  d'en  tenir 
ooimpte  dans  l'établissement  de  leur  budget  primitif  de  1906  ou 
1907,  ni,  par  suite,  dans  le  calcul  des  impositions  à  établir 
pour  ces  deux  années.  Les  Inidgets  de  1908  sont  les  premier? 
que  ces  attributions  aient  pu  affecter  d'une  façon  sensible  II» 
ont,  en  outre,  bénéficié,  en  augmentation  de  recettes,  du  pro- 
duit de  la  location  de  quelques  presbytères  et.  en  diminulîon 
de  dépenses,  des  sommes  et  subventions  précédemment  accor- 
dées pour  le  logement  ou  l'entretien  d'un  certain  nombre  de 
ministres  du  culte  (1). 

(1)  Mentionnons  aussi,  ]>onr  mémoire,  les  dispositions  de  la  loi  du  13 
avril  1908,  qui  prévoient  l'attribution  éventuelle  aux  communes,  avec 
affectation  obligatoire  à  l'assistance  ou  à  T accomplissement  de  cer- 
taines charges,  de  biens  provenant  des  anciens  établissements  cul- 
tuels. 
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Pour  1900  et  191C,  l'effeL  de  ces  circonstances  va  évidemment 
s'accentuer  dans  le  sens  d'un  allégement  d^es  budgets  munici- 
paux, de  sorte  qu'on  peut  s'attcndro  à  voir  se  i')roduirc  le  phé- 
nomène, inconnu  depuis  longtemps,  d'une  baisse  du  nombre 
moyen  des  centimes  comumunaux.  Cette  baisse  semble  bien  de- 
voir durer  deux  ou  trois  ans,  mais  guère  au-delà,  si  on  tient 
comipte  de  la  progression  normale  des  dépenses  qui  absorbent, 
chaque  année,  15  à  20'  millions  de  plus,  ou  même  davantage. 

Ajoutons,  pour  revenir  à  l'année  1008,  que,  si  l'élat  quasi-sta- 
tionnaire  de  la  moyenne  globale  des  centimes  communaux 
donne,   pour   la   France  entière,    une   impression   plutôt   rassu- 
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i'iinl(\  L'v\lc  iiiiipr-essioii  lail   jihicc  a   une  a|>|»i  ('cialidii  jiioins  l'a 
\oialtIi\    <l("'s   (|u'(tii    v    r(\^ard(>   de    plus    jurs. 

\  uit'i,  par  (wciiiplc,  un  laldcau  prcscnlaiil,  pour  un  ccilaiu 
noinbrc  d'aïuiécs,  de  J8Di  à  IÎK)8,  lo  Jioinl)rc  11103011  des  c-ciiti- 
ines  coinnuinaux  dans  cliacpio  déparlnnoiil   (V.  jxinc  jnêccd.). 

On  esl,  licMiroux  de  roucouli'cr.  ra  ri  là,  (pichpics  duninutions 
<\c  I .  ï:^,  3  ou  iiKMiio  7  ('(Miiiiiics  ;  mais  on  ii(>  pcul  iiian(picr 
d'èlre  effrayé  quand  on  \oil  (pie  1  .iiccroisseinciil  ih;  s'est  encore 
arrèlé.  ni  dans  TAin,  ni  dans  le  Gard,  ni  dans  les  Pyrénées- 
O'rienlales,  ni  dans  rVoinie,  ni,  surtout,  dans  la  Corse,  <jù  la 
moyenne  ressort  aujourd'hui  au  nombr<î  vraiment  énorme  de 
27i  C(Miliines.  en  augmentation  de  IG  sur  le  chiffre  de  J907,  et 
de  2i  sur  celui  de  190G. 

Ouant  à  la  quotité  réelle  des  cenlim-es  communaux  et  à  leur 
répartition  en  1908,  on  ne  peut  en  donner  une  idée  plus  pré- 
cise qu'-en  disant  que  : 

8    communes    n'ont  aucun    centime   additionnel, 


66 

— 

en  ont  de 

1  à    5, 

2.891 

._-. 

--   de 

G  à    14, 

Ô.328 

-   de 

15  à   30, 
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— 

—   de 
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—   de 
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. — 
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—   de 

301  à   40O, 

35 

— 

—   de 

401  à   500, 

14 

— 

—   de 

501  à   600, 

9 

— 

—   de 

601  à   700, 

0 

— 

—   de 

701  à   800, 

3 

— 

—   de 

801  à   900 

1 

— 

--   de 

901  à  1.000, 

2 

— 

—   de 

1.001  k  1.043 

Total  :   36.225  communes. 

Les  deux  communes  les  plus  imposées  sont  celles  de  Lecci 
et  de  Sierra-di-Fiumorbo,  qui  ont  respectivement  1.029  et  1.043 
centimes.  Inutile  d'ajouter  qu'elles  se  lrou\ent  en  Corse.  Dans 
la  France  continentale  on  peut,  du  reste,  citer  aussi  un  assez 
grand  nombre  de  communes  ayant  p'ius  de  300  cenlim-es,  no- 
tamment dans  l'Ain,  dans  l'Ariège,  dans  l'Aude,  dans  le  Gard, 
dans  les  Pvrénées-Orientales  et  dans  les  deux  Savoies. 


Observations  générales. 
Telles  sont  les  indications  essentielles  qu  il  nous  a  paru  in- 
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térossant  d'extraire  ou  de  déduire  des  Situations  financières 
qui  oui.  paru  (1)  jusqu'à  ce  jour,  soit  pour  les  départements,  soit 
pour  les  communes. 

Arrivé  au  terme  do  celle  élude,  nous  aurions  voulu  la  résu- 
mer dans  ses  traits  les  plus  caractéristiques  el  donner  ici,  en 
un  seul  chi l'Ire  pour  l'ensemble  des  finances  locales,  le  totai 
des  recettes  ou  celui  des  dépenses.  Malheureusement,  nous  ne 
le  pourrions  sans  nous  exposer  aux  plus  choquantes  erreurs  et 
aux  plus  fâcheux  doubles  emplois. 

Dans  l'ensemble  des  fmances  locales,  il  aurait  été  désirable 
aussi  de  distinguer  la  part  faite  aux  dépenses  annuelles  el  per- 
manentes, de  celle  réservée  aux  constructions,  acquisitions  et 
nécessités  extraordinaires    :  nous  ne  le  pouvons  pas. 

Nous  aurions  voulu  dire  en  un  seul  chiffre  oe  que  coûte  aux 
pouvoirs  locaux  la  sécurité  publique,  l'enseignement,  la  viabi- 
lité, l'assistance  ou  l'hygiène  :  nous  ne  le  pouvons  toujours 
point,  parce  que  les  statistiques  départementale  et  communale 
sont  incomplètes  l'une  et  l'autre,  et,  surtout,  parce  qu'établies 
d'après  des  (méthodps  entièrement  différentes,  elles  constituent 
des  documents  disparates,  dont  les  données  ne  se  prêtent  que 
malaisément  aux  rapprochements  utiles. 

Encore  moins,  a,Aec  l'encihevêHrement  des  subventions  et 
fonds  de  concours,  pouvons-nous  comparer  commodément,  soit 
dans  leurs  détails,  soit  dans  leur  ensemble,  les  budgets  locaux 
au  budget  de  l'Etat.  Par  contre,  l'obscurité  même  qui  règne  en 
ces  matières  nous  amène,  du  moins,  à  formuler  bien  nettement 
une  première  conclusion  :  c'est  que,  soit  pour  le  classement 
des  recettes  d'après  leur  origine,  soit  pour  ev^lui  des  dépenses 
d'après  leur  objet,  soit  enfin  pour  toutes  autres  indications  sus- 
ceptibles d'offrir  quelque  analogie,  il  serait  désirable  qu'une 
règle  unique  fût  désormais  suivie  dans  l'établissement  des  sta- 
tistiques départementale   et  communale. 

Cette  remarque  ne  vise,  il  est  vrai,  que  la  forme  donnée  à 
deux  publications  officielles  :  mais  il  ne  saurait  échapper  à 
personne  qu'en  fait  de  recettes  ou  de  dépenses,  les  statistiques 
participent  à  l'importance  des  comptes  et  que  tout  perfection- 
nement dans  la  manière  dont  ceux-ci  sont  présentés  est  un  pas 


(1)  Nous  avons  aussi  complété  ou  rectifié  les  indications  des  Situa- 
tions financièreiR,  soit  par  des  opérations  personnelles  de  comptage  ou 
de  dépouillement,  soit  au  besoin,  par  roie  de  rapprochement  avec 
d'autres  documents  officiels,  tels  que  l'Annuaire  de  l'Administration 
des  Contributions  directes  poiir  1909. 
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vprs   rtiiiil(\   rordic  r|    In   cl;!!'!*'',   Irois  coiidilioiis   s.'iiis  lesquel- 
les  il    nCsl    |i()iiil   (le   Imhiiics    liii.tiicrs, 

Nous  osons   donc  (»s]M'rer  (|ii Un   s(»nli;iil    si    --iniidc   .1    f''';dis(»r 
ol)li(Mulrn  sans   pciiir  snlisrnclion. 

.Nous  ne  nous  Itoi-noroiis  j)as  i'i  ('incllic^  €o  \(i'ij. 
S'il  -osl  niN'MVssanl  on  jncjn(^  iildr  <li'  dissipci-  lonic  inccriiludc 
sni'  1  iin|i()i'lan('(^ cl  sni'  ICniiiloi  des  sonuni's  doiij  disposcnl  Ic's 
(■onscMJs  LKMKM'anx  on  minncip.nix.  il  csl.  dw  moins,  dès  à  pi'é- 
senl.  hors  de,  donic  (|nc  TinipôL  (Irparlcnionlal,  rirni)ôl  commu- 
nal el  l'impôt  dl'^lal  sont  lous  trois  prélevés  snr  la  mémo  ma- 
lièrc  imposable  et  acquittés  par  les  mômos  conirihuahles.  Il  en 
résulte.  ])ensons-nons.  ((ue  co  serait  faire  o'uvre  \ainc,  œuvre 
secondaire  ou  incomplète,  ])onr  le  moins,  que  d'effectuer  une 
péréquation  de  l'impôt  d'Etat,  sans  avoir  soin  de  limiter  de  fa- 
çon rigoureuse  l'impôt  local. 
Mais  à  quel  taux  borner  celui-ci  ? 

Théoriquemient,  il  semblerait  que  les  taxes  local-es  ne  dussent 
jamais  dépasser  le  principal  (1)  ou  somme  prélevée  au  profit 
de  l'Etat.  Si  on  hésite  à  ce  sujet,  faul-il  admettre  que  l'impôt 
départemental  et  communal  atteigne  au  double  ou  au  Iriple  de 
l'impôt  d'Etat  ?  Cette  fixation  nous  semblerait  excessive,  mais 
arrêtons-la  au  quadruple,  si  vous  le  voulez  :  la  seule  chose  qui 
importe  ici,  c'est  le  principe  d'une  limitation  quelle  qu'elle  soit. 
Eli  bien  !  si  large  qu'elle  paraisse,  celte  limite  du  quadruple 
a  été  dépassée  dans  un  assez  grand  nombre  d'C  localités  dont 
les  habitants  ont  dû  payer,  sous  forme  de  centim.cs  addition- 
nels, cinq  fois,  dix  fois,  douze  fois  plus  que  le  principal.  Une 
pareille  taxation  n'aboutit-elle  point  à  l'.accaparem'ent  du  re- 
venu, à  l'avilissement  de  la  propriété,  à  l'expropriation  de  la 
terre  et  du  capital  ? 

Aucun  socialiste  ne  songe,  sans  doute,  à  réclamer,  d'ici  long- 
temips.  pareille  mainmise  sur  la  propriété  :  nulle  nécessité  ad- 
ministrative ne  semble  pouvoir  justifier  un  état  de  choses  aussi 
abusif.  Tout  le  monde  sera  d'accord  là-dessus.  Mais  quel  re- 
mède apporter  ?  Trouver  ce  remède,  pourrait  être  l'objet  d'une 
étude  ultérieure.  Pour  aujourd'hui,  qu'on  nous  permette  seule- 


(1)  Nous  donnons  ici  au  mot:  principal,  son  sens  naturel,  sans  nous 
attacher  à  ce  fait  que  soit  par  suite  des  pérécpiations  effectuées,  soit 
par  suite  de  prélèvements  opérés  sur  le  principal,  soit  par  suite  de 
la  création  de  centimes  additionnels  au  profit  du  Trés.nr,  le  princi]ial 
qui  sert  de  ba^^e  au  calcul  des  centimes  départomontaux  ou  commu- 
naux diffère  lui-même,  pratiquement,  d(^  la  part  revenant  à  l'Etat 
dans  le  produit  total  de  l'impôt. 
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m-ent  d'indiquer  dans  quelle  direct  ion  les  leclierches  se  poursui- 
vraient, p-eut-êlre,  ulilcnicnt  : 

Toutes  les  dépenses  locales  se  répartissent  en  dépenses  obli- 
gatoires et  en  dépenses  facultatives. 

Pour  ces  dernières,  c'est  la  suppression  ou  la  réduction  la 
plus  extrême  qui  s'impose  si  la  caisse  municipale  esl  Aide  ou 
si,  ce  qui  ne  diffère  point,  cette  caisse  ne  peut  être  remplie 
qu'au  prix  d'exactions  qui,  pour  être  légales,  n'en  demeurent 
pas  moins  intolérables. 

Quant  aux  dépenses  qui  sont  obligatoires,  elles  le  sont  en 
vertu  de  la  loi.  Si  le  législateur  les  a  déclarées  telles,  ce  n'est 
sans  doute  pas  dans  un  intérêt  d'ordre  exclusivement  local, 
mais  dans  un  intérêt  supérieur  de  justice,  de  sécurité  ou  d'hu- 
manité. 

Mais,  dira-t-on,  que  faire  si,  tout  en  cessant  d'être  obliga- 
toire, la  dépense  reste,  néanmoins,  matériellement  indispen- 
sable ?  Le  cas  sera  bien  rare,  sans  doute  ;  s'il  se  présente,  ce- 
pendant, c'est  qu'alors  on  se  trouvera  devant  une  de  ces  nécessi- 
tés d'ordre  général,  d'ordre  national,  d'où  le  budget  public  tire 
lui-même  sa  raison  d'exister. 

Sans  être,  par  principe,  enclin  le  moins  du  monde  à  récla- 
mer l'intervention  continuelle  de  l'Etat-Providence,  nous  esti- 
mons que,  si  cette  intervention  doit  jamais  se  produire  (1), 
c'est,  peut-être,  lorsqu'après  avoir  déjà  fait  plus  que  le  possi- 
ble, les  départements  et  les  communes  se  trouvent  encore  im- 
puissants à  parer  au  nécessaire. 

Ajoutons  que  si  l'Etat  n'accordait  plus  désormais  de  sub\en- 
tions  que  dans  des  cas  aussi  pressants,  son  rôle  semlDlerait  fa- 
cile à  justifier  et  que  sa  tâche  serait  aussi,  —  voudra-t-on  nous 
en  croire  ?  —  moins  lourde  à  remplir  qu'elle  ne  l'est  aujour 
d'hui. 

Louis  de  Goy. 

Lauréal   do  l'Inslit'Jt . 

(1)  Que  robliga.tioii  de  prendre  part  à  certaines  dépenses  doive  être, 
pour  les  départements  et  pour  les  communes,  en  raison  directe  de 
leurs  forces  contributives,  cette  idée  paraît  très  acceptable.  C'est 
d'ailleurs  de  cette  idée  que  procède  l'établissment  des  barèmes  utilisés 
pour  la  fixation  des  subventions  relatives  à  la  vicinalité,  à  l'assis- 
tance,  etc. 

Sans  avor  la  prétention  d'apporter  ici,  dans  une  question  très  com- 
plexe, une  solution  certaine  et  définitive,  nous  pensons  qu'il  y  aurait 
lieu  de  généraliser  le  système  en  l'amendant  de  manière  à  fixer  une 
limite  extrême  aux  sacrifices  qui  peuvent  être  demandés  à  chaque  dé- 
partement, à  chaque  commune  et,  surtout,  à  chaque  contribuable. 
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M.  Charles  Benoist  a  fait  à  l'Académie  des  Sciences  morales 
et  politiques  une  intéressante  lecture  sur  La  Corporation  de 
V ancien  rér/ime^  c'est-à-dire  sur  les  rapports  du  régime  monar- 
chique et  du  régime  corporatif. 

Sous  le  très  ancien  régime  du  travail,  la  corporation  est  un 
syndicat  mixte,  commun  au  maître  et  au  valet,  corps  complet  et 
corps  parfait  dans  le  milieu  politique  morcelé,  fragmentaire 
d'alors,  ayant  son  pouvoir  propre,  sa  législation  en  forme  de 
réglementation  statutaire,  qui  oblige  les  uns  et  les  autres,  sa 
juridiction  particulière  à  qui  les  uns  et  les  -autres  ressort issen t. 
Puis  cela  tend  à  être,  et  ce  sera  dans  la  suite,  au  lieu  de  ce 
syndicat  mixte,  où  le  maître  et  le  valet  étaient  tous  les  deux 
chez   soi,    comme   un  syndicat   patronal,   tourné   à   l'avantage  du 
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maître   et    visant    beaucoup    moins    à    la   protection    du    travail 
qu'au    monopole    du    métier,    si    bi^en    qu'à    la    longue     l'ouvrier 
sera  tenté,   presque  forcé  d'aller   ailleurs,  et,   sacrifié   dans   l'as- 
sociation  O'fficielle   qu'est   la   corporation,    ira    se    réfugier    dans 
l'association   secrète   que   sera  le  co^mpagnonnage.    Rien    d'essen- 
tiel  dans  le  régime  corporatif  ne   dépendait   du   régime  monar- 
chique,  ni   rien   d'essentiel   dans   le   régime  monarchique,   du  ré- 
gime corporatif.   Ils  se  développaient  sur  deux  plans,   peut-être 
voisins  et  même  contigus,  par  endroits,  mais  différents.  La  cor- 
poration a  vécu  avec  l'Etat  monarchique  et  l'Etat  monarchique 
avec  la  corporation,  ainsi  que  la  corporation  eût  vécu  avec  tout 
autre  régime  et  tout  autre  régime  avec  elle,  coimme  ils  ont  pu. 
Durant  les  six  siècles  de  leur  vie  commune,  du  xii^  au  xviii^, 
on  peut  (distinguer  trois  périodes:  1°  du  xiii^  siècle  à  la  fin  du 
XV®;  2*^   de  la  fin  du  xv®  siècle  (règne  de  Louis  XI)  à  l'Ordon- 
nance de  1581  ;  3°  de  l'Ordonnance  de  1581  à  l'Edit  de  Turgot  et 
à  l'abolition  des  corporations*. 

La  belle  rpoque,  l'âge  d'or,  c'est  le  xiii®  siècle,  c'est  le  temps 
où  Etienne  Boileau  codifie, sur  l'ordre  ou  l'invitation  du  Roi,  les 
statuts    des   métiers    parisiens,    mais   bientôt   les    choses   changè- 
rent. On  voit  pendant  le  xiv®  siècle  et  même  dans  la  première 
moitié  du  xv^,   les*  corporations  remuantes,   agitées,   mêlées  aux 
événements  de  la  rue,  y  tenant  même  parfois  un  rôle  prépondé- 
rant, et  le  pouvoir   royal  en   lutte   ou  en   méfiance  contre  elles 
ou    contre    les    confréries,    leurs    filiales    ou    leurs    voisins.    Au 
moment  de  former  une  espèce  d'aristocratie  professionnelle,   de 
même  qu'à  Florence,  il  y  eut  la  distinction  des  métiers  en  arts 
majeurs  et  en  arts  mineurs*.  En  1431,  apparurent  publiquement 
ce    qu'on    appela    les    six    corps    (drapiers,    épiciers,    changeurs, 
remplacés   par  la  suite  par   les  bouchers,   les  orfèvres,    les  mer- 
ciers,   les    pelletiers).    Presque    en    même    temps'    s'esquissa   une 
ébauche  du  compagnonnage,  se  dessina  vaguement  la  formation 
d'une  organisation  ouvrière,   extérieure  à  la  corporatio-n  et  en 
opposition  avec  cette  dernière.  Au  cours  de  la  seconde  période, 
la  corporation  fut  tenue  en  suspicion  par  la  royauté  ;  il  fut  in- 
terdit   aux    corporations    d'avoir    des    intelligences    entre    elles; 
assurément   on   dis*cutait   déjà   sur    l'abolition    de   tous  corps  et 
collèges,  mais  c'était  une  théorie;  le  pouvoir  royal  méditait  de 
faire  du  régime  corporatif,  aux  prises  duquel  trop  de  villes  et 
trop   de  professions  se  soustrayaient  encore,   le  type   unique  de 
l'organisation  du  travail;  il  y  avait  une  tendance  à  lier  forte- 
ment le   régime  corporatif   au   régime  monarchique,   à  faire   du 
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travail   \uw  ^ilTain'   d'Etat,   un   droit  dlî^lal,    un  organe  d'Etat, 
à   1  occasion,    un   rovcnu   d'J'^tat. 

La  troisièuio  pt-riode  peut  se  (pialifK')-  ôr  «  pôriod^;  d<'  fiscali- 
té ».  dette  fiscalité  s'exerçait  de  deux  inanièreK:  par  la  déli- 
vrance de  «  lettres  de  maîtrise  »,  et  par  la  création  d'offices 
que  les  métiers  devaient  racheter.  P]lle  s'accentua  de  tiiècle 
en  siècle  avec  les  nécessités  du  Trés'or  ;  au  wiii"  siocile,  elle 
battait  son  plein.  Mais  la  question  de  fiscalité  mise  à  part, 
les  relations  de  La  monarchie  et  de  la  cojpoi-ation  furent 
tantôt  bonnes,  tantôt  mauvaises'.  Les  prohibitions  contre 
les  «  assemblées  illicites  »  furent  maintenues;  mais,  tandis 
qu'autrefois'  elles  visaient  indifféremment  les  patrons  et  les 
ouvriers,  peu  à  peu  et  sans  doute  à  mesure  que  les  ouvriers  se 
constituaient  en  embryon  de  classe  à  l'état  séparé,  elle  en  venait 
à  être  dirigée  plutôt  et  de  plus  en  plus,  contre  les  ouvriers 
seuls.  Les  interdictions  se  multiplièrent,  l'autorité  cherchait  à 
atteindre  les  coalitions  ouvrières  par  tous  les  canaux  où  elle 
peut  s'épandre.  Là  sont  les  sources  nombreuses  et  confluentes 
de  la  disposition  contenue  dans'  la  loi  Le  Chapelier,  qui  n'est 
pas  en  cela  contraire,  mais  concordante  à  la  législation  de  l'an- 
cien régime. 

La  mort  de  la  corporation  est  connue  ;  elle  se  remit  mai  du 
coup  que  lui  avait  asséné  Turgot.  Les  corporations  furent  réta- 
blies, mais  sur  le  papier,  pour  quelques  années,  pleines  d'in- 
certitude et  de  débilité.  Minées  du  dedans,  attaquées*  du  deliors, 
étouffant  de  leurs  propres  abus,  à  la  fois  atrophiées  et  hyper- 
trophiées, c'étaient  de  ces  institutions  vidées  de  leur  vertu  qui 
tiennent  encore  debout  on  ne  sait  comment,  attendant  qu'on  les 
enterre.  Ce  qu'on  allait  enterrer,  c'était  donc,  non  pas  le  grou- 
pement qui  est  nécessaire,  mais  ce  genre  de  groupement  ;  non 
pas'  la  corporation  qui  est,  pour  ainsi  dire,  d'ordre  naturel, 
mais  Ce  type  de  corporation. 

M.  Levasseur  a  fait  une  intéressante  communication  sur  Les 
banques  allemandes. 

Jusqu'en  1848,  l'Allemagne  n'a  guère  eu  que  des  banques  pri- 
vées; de  1848  à  1870,  avec  le  développement  des  affaires,  se  sont 
fondées  des  banques"  par  actions  qui  ont,  en  partie,  remplacé  les 
banques  privées,  c'est  surtout  depuis  1870  que  ces  banques  sont 
plus  particulièrement  caractérisées  par  un  double  mouvement; 
Tun  de  concentration,  l'autre  d'expansion.  En  Prusse,  par  exem- 
ple,   la  somme  totale   des  capitaux  des   s'ociétés   par  actions   de 
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tout  genre  a  été  de  1851  à  1870,  de  2.405  million^  (contre  638  mil- 
lions de  Marks  de  1826  à  1850). 

Depuis  1870,  les  opérations  de  banque,  dépôts,  comptes  cou- 
rants, versements,  escompte  ont  pris  un  ampk'  développement. 
La  circulation  des  lettres  de  change  qui  était,  année  moyenne, 
de  11,8  millions. M.  de  1876  à  1880,  s'est  élevée  à  19,5  en  1896- 
1900.  De  grandes  banques  se  sont  fondées,  de  moyennes  ban- 
ques ont  été  absorbées  par  les  grandes,  de  sorte  que  le  total  de 
202  banques  en  1872  s'est  trouvé  réduit  à  127  en  1879.  Berlin 
commence  à  devenir  le  grand  centre  financier  de  l'Allemagne  et 
a  complètement  supplanté,  sous*  ce  rapport,  Francfort  depuis 
1890.  La  somme  des  capitaux  des  banques  berlinoises  (capitaux 
propres  et  capitaux  dn  dépôt),  était  de  2.320  millions  M.  en 
1895  et  de  6.464  en  1906,  tandis  que  toutes  les  banques  provincia- 
les réunies  n'en  avaient  que  4.930  en  1906.  Les  huit  grandes 
banques  de  Berlin  étendent  leurs'  ramifications  sur  l'Allemagne. 
Elles  se  sont  liées  par  des  ((  communautés  d'intérêts  »  en  vue 
non  seulement  du  commerce  ordinaire  de  La  banque,  mais  aussi 
de   la  création   de   sociétés   industrielles   ou   commerciales. 

Il  y  a  une  antre  tendance,  celle  de  l'expansion  à  l'étranger. 
Des  Allemands  avaient  songé  jadis  à  la  création  d'une  grande 
Banque  allemande,  qui  aurait  ou  noué  des  rapports  directs  avec 
des  banques  étrangères,  ou  créé  des  succursales  dans  les  pays 
étrangers;  mais  on  renonça  à  ce  plan  trop  vaste.  Plus  tard, 
vers  1880-1885,  des'  banques  qui  avaient  ouvert  des  succursales 
à  l'étranger  durent  les  fermer.  Mais  on  vit  se  fonder  successi- 
vement des  banques,  dans  la  République  Argentine  (1886),  à 
Shanghaï,  à  Londres,  en  Italie  (1894),  en  Roumanie  (1897).  En 
outre,  les  banques  allemandes  participent  activement  à  la  sous- 
cription des  emprunts  d'Etat,  à  certaines  grandes'  entreprises  à 
l'étranger,  comme  le  chemin  de  fer  de  Bagdad  et  comme  cer- 
taines exploitations  coloniales.  De  1886  à  1906,  surtout  depuis 
1904,  il  a  été  fondé  18  banques  allemandes  ayant  leur  siège  à 
l'étranger. 

Quelles  sont  les  causes  de  ce  développement  ?  Lse  premières  et 
les  plus'  importantes  sont  l'accroissement  de  la  richesse  nationale 
qui  se  lie  à  l'accroissement  de  la  population  ou  de  la  production 
industrielle,  du  commerce  extérieur,  des  placements  de  capitaux 
à  l'étranger,  à  l'expansion  de  la  race  allemande  dans  les  con- 
trées étrangères,  à  la  manière  d'opérer  des  banques  allemandes 
dont  beaucoup  ne  craignent  pas  la  participation  directe  dans 
les  entreprises'  industrielles. 
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M.  LovassKHir  a  présente  une  note  sur  V II istolre  écoïKunique  de 
hi    nu'tdlUinjii    (h    Jd    Loire. 

Avant  1789,  Saint-Etienne  tirait  des  auties  i-c'gions  de  la 
France  la  fonte  et  surtout  de  l'étranger  la  fonte  de  fer  et  l'a- 
cier, qu'employaient  ses  fabricants  d'armes  et  de  quincaillerie. 
Petit  à  petit  la  situation  a  subi  un  changement.  De  1840  à 
1860  et  de  1860  à  1870,  le  progrès  a  été  très  marqué,  notammeyit 
lorsqu'en  1839  fut  fondée  à  Rive-de-Gier  l'usine  métallurgique 
qui,  la  première  en  Fr.anœ,  installa  un  marteau-pilon  et  qui 
arriva  en  1855  à  un  chiffre  d'affaires  de  25  millions,  commen- 
çant même  à  travailler  pour  la  marine  de  guerre  et  pou:--  l'ar- 
tillerie, qui  devinrent  un  des  principaux  débouchés  des  grandes 
usines  de  la  Loire.  D'autres  établissements  se  fondèrent  dans  la 
région  et  la  production  de  l'acier  s'est  élevée,  dans  le  dépar- 
teiment  de  la  Loire,  de  11.700  tonnes  en  1860  à  116.000  on  1880; 
elle  s*'est  même  élevée  à  132.000  tonnes  en  1882  ;  c'est  le  point 
culminant  de  la  production,  car  cette  production  ensuite  di- 
minue considérablement  jusqu'à  57.271  en  1890  et  64.000  en 
1902.  Depuis  cette  date,  elle  s'est  relevée,  participant  en  cela 
au  mouvement  général  des  affaires,  si  bien  qu'en  1906,  elile  a  pu 
être  évaluée  (la  classification  étant  différente),  à  157.000  ton- 
nes. 

D'une  notice  consacrée  par  M.  Levasseur  à  la  Statistique 
internation  oie  des  valeurs  mobilières^  publiée  par  M.  Neymarck 
il  ress'ort  que  l'ensemble  des  valeurs  de  toute  espèce,  négocia- 
bles sur  les  marchés  du  monde,  était  en  1908  de  770  milliards, 
qui,  déduction  faite  des  doubles  emplois,  peuvent  être  ramenés 
à  525  milliards,  dont  155  pour  les  dettes  publiques  européennes, 
nécessitant  un  service  d'intérêts  de  6  milliards  et  demi  à  7  mil- 
liards; le  coût  des  dettes  européennes  montait  à  66  milliards  en 
1866  ;  il  monte  en  1908  à  155  milliards;  le  coût  d'établisseonent 
des  933.850  kilomètres  de  chemins  de  fer  existant  dans  le  monde 
au   l^*"  janvier   1907,   était  évalué  à  240  milliards. 

Des  chiffres"  intéressants  sur  les  opérations  monétaires  ont  été 
donnés  par  M.   de  Fovi^le. 

La  Monnaie  de  Paris  suffit  à  toutes  les  exigences  d'une  pro- 
duction toujours  active  et  variée.  Les  pièces  françaises,  colonia- 
les ou  étrangères  annuellement  livrées  par  elle,  ont  atteint,  de- 
puis quinze  ans,  les  maximums  ci-après:  poids  des  pièces", 
905.000  kilogrammes  en  1897;  valeurs  des  pièces,  476  millions  de 
francs  en  1907;  nombre  des  pièces,  127  millions  d'unités  en 
1902.  Comme  nombres  de  pièces  frappées  en  or,  argent,  bronze 
.iriN  1910.  2.5 
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OU  nickel,  la  part  proportionnelle  des  effigies  étrangères*  dépas- 
sait 50  0/0  en  1894,  1897  et  1902.  La  proportion  a  diminué  de- 
puis. Cependant  la  Monnaie  de  Paris  est  devenue  le  fournisseui' 
de  quelques  Etats  qui,  jusqu'en  1909,  n'avaient  pas  eu  recours 
à  elle.  Elle  frappe  en  argent  des  perpern  pour  le  Monténé- 
gro et  des  tieals  pour  le  royaume  de  Siam.  La  confiance  des 
go  u  ver  nome  nt  étrangers  se  justifie  par  la  perfc€tion  des  frappes 
de  la  Monnaie  de  Paris. 

M.  Baguenault  de  Puchesse,  correspondant  de  l'Académie,  a 
fait  une  lecture  sur  Les  Doctrines  économiques  de  Vahhé  de 
Condillac. 

Le  séjour  de  Condillac  dans  l'Orléanais  fut  pour  lui  l'cicca- 
sion  de  s'intéresser  aux  études  d'économie  politique;  devenu 
campagn.ard,  admis  dans'  la  «  Société  d'agriculture  d'Orléans  » 
qui,  loin  de  s'en  tenir  aux  pro'blèmes  .agricoles,  eimbrassait  les 
questions  d'intérêt  général  et  proposait  même  des  sujets  de 
conco'urs  d'ordre  économique,  Condillac  s'était  intéressé  aux 
questions  commerciales.  Et  comme  il  avait  l'idée  fixe  de  mettre 
toute  science  et  to'ute  philosophie  à  la  portée  du  vulgaire,  il 
entreprit  de  constituer  à  l'éconoaiiie  politique  sa  formule,  et, 
comme  il  disait  toujours,  à  sa  langue  ».  Dans  son  ouvrage  sur 
Le  Commerce  et  le  Gonvernenient  considérés  relativement  Vim 
â  l'autre,  paru  en  1776,  Condillac  repousse  en  principe  toute 
définition  de  l'éeonoTnie  politique.  Mais  plaçant  toujours  l'ho-m- 
me  au  premier  rang  et  appli(i7ianf  la  psychologie  aux  besoins 
de  V homme  rivant  en  société,  il  ne  considère  la  richesse  et 
l'échange  qu'au  point  de  vue  des  services  rendus  et  des  moyens 
propres  à  procurer  l'abondanee.  Il  se  place  dans  le  monde  mo- 
derne, tel  qu'il  est  constitué,  mais  il  n'entend  p.as,  comme  les 
Physiotcrates,  imposer  un  gouvernement  de  son  choix.  Tous  les 
gouvernements  sont  bons,  qui  laisse«nt  pratiquer  la  liberté.  Aus- 
si Condillac,  comme  il  l'avait  fait  pour  la  philosophie,  n'envi- 
sage l'économie  politique  que  relativement  à  la  satisfaction 
des  nécessités  humaines,  la  dégageant  des  principes  de  morale 
sociale  qui  échappent  à  s'on  observation.  Le  Commerce  et  le  Gou- 
vernemenf  est  l'application  à  une  science  nouvelle  —  la  science 
économique  —  des  principes  qup  Condillac  a  développés  dans 
tous  ses  autres  ouvrages.  N'étant  pas  écono^miste,  il  a  voulu  se 
rendre  compte  d'une  matière  inconnue  pour  lui:  il  y  a  appli- 
qué sa  puissance  d'analys'e  et  la  clarté  naturelle  de  son  esprit,  et 
il  a  écrit  un  livre  qui  n'est  qu'un  manuel,  dans  lequel  il  a  ré- 
sumé toute  la  doctrine.  Aucun  auteur  n'est  cité,  aucun  nom  pro- 
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prc  ii'ost  piHHioMOc;  c'<'sl  une  «uik'  de  chapitres  qui  tiaiUînt 
du  prix  des  cIkxsk's,  d<'s  niaielu's  ou  écliangcs,  du  commcicc,  des 
salaires',  du  dioit  (!<•  pi-()])ji(H(',  d<'  la  monnaie,  de  la  circala- 
tion  de  rai\i2;<Mi(,  du  change,  du  pi'ét  à  intérêt,  de  hi  ciieulatioai 
des  blés,  de  l'eni])loi  des  terres,  du  lux<;,  de  l'impôt,  des  riches- 
ses respectives  des  nations.  Quelques  morceaux  sont  tout  à  fait 
neufs,  pour  le  t<^mps,  œux  sur  le  prêt  à  intérêt  et  le  mécanisme 
du  change*.  Il  y  a  parfois*  des  vues  originales;  et,  bien  qu'étant  ' 
comme  tout  Iv  monde  alors,  un  peu  physiocrate,  Condillac  se 
sépare  de  la  <(  secte  »  sur  certains  points':  de  là  les  critiques  de 
l'abbé  Bandeau,  de  Lo  Trosne,  sans  parler  des  chicaneK  de 
Grimm. 

M.  Bonet-Maury,  correspondant  de  TAcadémie,  a  lu  un  trxi- 
vail   sur   L'Armée  du  Salut  et  ses  œuvres  sociales. 

L'Amée  du  Salut  ne  doit  pas  être  jugée  uniquement  par  ses 
manifestations  extérieures,  ses  gestes  bizarres  et  un  peu  grotes- 
ques. Elle  s'efforce  encore  de  jouer  un  rôle  social  sans  distinc- 
tions religieuses,  politiques,  ethniques,  sans  esprit  de  pros'é- 
lylisme,  mais  en  exigeant  une  obéissance  militaire.  Pour  les  dé- 
linquants libérés,  elle  a  des  asiles*,  où  sont  attirés  les  prison- 
niers dès  leur  sortie  de  prison,  de  façon  à  éviter  la  contagion 
des  anciens  compagnons  de  vice.  Elle  lutte  contre  l'alcoolisme 
par  les  exhortations  et  ausisi  par  la  création  d'asiles,  par  l'éta- 
bliss^ement  d'hôpitaux  destinés  à  guérir  les  alcooliques.  Elle  a 
fondé  à  l'usage  des  prostituées  des  maisons  de  relèvement  en 
même  temps  que  des  maternités  et  elle  a  obtenu  de  ce  chef,  des 
résultats  notables.  Elle  ne  se  contente  pas  de  recueillir  les 
personnes  égarées  ou,  dans  les  maisons  mal  famées^  elle  s'efforce 
de  prévenir  la  chute.  Elle  prend  sou.s  son  aile  les  jeunes  filles 
pauvres,  en  danger  moral,  et  les  préserve  des  tentations  de  la 
misère,  en  leur  procurant  de  l'ouvrage  et  en  assainissant  leurs 
demeures.  Pour  rés'oudre  la  difficulté  de  sauver,  au  moyen 
du  travail,  les  prolétaires  sans  emploi  et  sans  abri,  c'est-à-dire 
la  classe  la  plus  nombreuse,  celle  dans  laquelle  se  recrute  l'ar- 
mée du  vice  et  du  crime,  il  a  été  créé  d'abord  des  ateliers  ur- 
bains, recevant  les  vagabonds,  procurant  un  gîte  et  des  repas 
à  bon  marché  en  retour  d'un  travail  facile,  puis  des  fermes  a 
la  campagne,  où  l'on  pratique  la  culture  intensive;  les  plus 
remarquable,  celle  de  Hadley  (Esset),  à  39  kilomètres  de  Lon- 
dres, a  bien  réussi,  les  habitués  des  prisons*  ou  des  work  houses 
qui  en  formaient  la  population  sont  devenus  en  peu  de  temps 
des  cultivateurs  habiles,  très  recherchés  par  les  fermiers,   tant 
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ils  étaient  revenus  à  la  santé  et  ils  avaient  pris  des  habitudes  de 
sobriété.  L'essai  a  coûté  très  cher  :  d'une  année  à  l'autre  il  s'est 
produit  un  déficit,  mais  il  est  comblé  par  des  subventions  de 
l'Etat  et  par  les  libéralités  de  particuliers.  L'Armée  du  Salut 
cherche  à  utiliser  pour  les  colonies  anglaises  les  forces  perdues, 
mais  la  concession  d'un  terrain  arable  n'est  faite  qu'après  un 
apprentissage  de  la  vie  de  colon  et  aussi  après  une  sorte  de 
reéducation  morale  ;  la  concession  n'est  pas  gratuite,  le  colon 
s'engage  à  rembourser  au  fur  et  à  mesure  les  frais  de  voyage  et 
d'équipement,  de  façon  à  permettre  l'envoi  d'autres  personnes; 
le  transport  se  fait  autant  que  possible  par  famille  ou  par  grou- 
pe de  personnes  se  connaissent;  on  envoie  les  hommes  en  avant- 
garde,  les  enfants  et  les  femmes  viennent  après.  Si  certaines 
entreprises  ont  laissé  un  déficit,  d'autres  ont  donné  un  boni, 
mais  des  philanthropes  ont  fourni  les  fonds.  Il  est  vrai  que  des 
résultats  réels  ont  été  acquis;  le  sol  a  été  très  amélioré,  d'autre 
part,  les  colons  ont  trouvé  des  ressources  autant  qu'une  régéné- 
ration morale. 

L'Armée  du  Salut  fait  une  œuvre  sociale  qui  s'écarte  d'un 
système,  d'un  Fourier  et  d'un  Saint-Simon,  et  du  socialisme 
collectiviste,  car  elle  respecte  et  fortifie  les  principes  fonda- 
mentaux de  la  sociéto:  famille,  religion,  propriété.  Néanmoins, 
xîette  vaste  Société  présente  de  grands  défauts:  l'autorité  est  des- 
potique ;  l'obéissance  finit  par  devenir  machinale,  le  système  dé- 
prime souvent  les  volontés  qui,  une  fois  sorties  des  cadres,man- 
quent  d'énergie;  l'Armée  du  Salut  assouplit,  aguerrit  les  carac- 
tères,elle  ne  les  forme  pas  ;  elle  emploie  souvent  certains  moyens 
de  conversion  morale  qui  lèsent  la  liberté  de  conscience  et  pro- 
Toquent  des  manifestations  externes  qui  risquent  d'être  hypo- 
crites; elle  a  besoin  de  beaucoup  d'argent;  aussi  elle  multiplie 
les  quêtes,  elle  tend  à  ressembler  aux  ordres  mendiants  du 
moyen-âge. 

M.  Levaeseur  a  fait  une  communication  sur  la  Statistique  de 
V enseifjnement  2^^^''naire  en  1906-1907;  M.  d'Eichthal  a  présenté 
des  observations  sur  JJidéologie  du  socialisme  u r o-nia ?- jiste, dont 
il  sera  ultérieurement  parlé  ici  ;  M.  Boutroux,  en  résumant  ses 
impressions  d'un  voyage  aux  Etats-Unis,  a  fait  connaître  l'édu- 
cation et  le  mouvement  philosophique  aux  Etats-Unis.  M.  Chu- 
quet  a  lu  une  étude  sur  JJ Armée  de  Samhre-et-Meuse  en  1796 
dans  la  Franconie.  M.  Frédéric  Passy  a  communiqué  un  frag- 
ment sur  La  propHété,  qui  sera  analysé  dans  le  Joiirnal  de$ 
Economistes.  M.  Henri  Joly  a  commencé  la  lecture  d'un  rapport 
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ëtondii  sur  l'enquête  entrepris'o  sous  l<'s  .-uispic^-fi  do  l'Académie 
n'iativoment  au   Conflit   <lc  In   proinirlt'  ni  raie  en    Italie  et  à  sC 
réperrussio/i    n///-   ft'tfit   moral   du    /tai/fi.    M.    Thaniin,   correspon- 
dant  d<>    l'Académie,    a   soumis    un<^    note   sur    L' Hroir   française 
(le   Madrid,   fondée    />ar   Ft' ni rerxitr   de    liordiaiix ;    MM.    d'Kich 
thaï  et  Wel&chinger  ont  lu  des  fragments  sur  Alexis  de  Tocque 
ville  et   Napoléon    llf   à    Wilhelnishœhe;    M.    Stourm    a    lu    une 
importante  étude  olative  à  Virnjiôt   sur  le  rerenu  de  la  richesse 
mobilière    en   Italie. 


II 


M.  André-E.  Sayous     a  communiqué    un   travail  sur   Le    tarif 
<i7né rirai n   du  5  août   1909. 

Le  5  août  1909  a  été  promulguée  aux  Etats-Unis  une  nouvelle 
loi  de  douane  à  laquelle  on  a  donné,  suivant  l'usage,  le  nom  du 
Président  de  la  Commission  des  Voies  et  Moyens  de  la  Chambre 
des  Représentants*  ayant  <(  introduit  le  Bill  »,  M.  Payne.  Le 
tarif  Payne  a  pour  but  principal,  disent  ses  auteurs-^  de  combler 
un  très  notable  déficit  dans  les  finances  publiques,  d'augmenter 
les  recettes  du  Trésor,  en  taxant  plus  fortement  les  marchandi- 
ses de  luxe  à  l'entrée  de  Vf^irion,  Mais  on  sait  que  le  Parlement 
de  Washington  a  coutume,  lors'qu'il  veut  défendre  des  intérêts 
économiques  —  généraux  ou  particuliers  —  de  prétexter  des  né- 
cessités finarcières.  Il  ne  faut  pas  se  laisser  arrêter  pa:'-  c:}tte 
considération  du  vote  con<X)mitant  d'un  impôt  sur  les  bénéfices 
des  corporations.  Sans*  doute  la  nouvelle  loi  a  fait  un  grand 
pas  vers  l'admission  en  franchis'e  ou  sans  droit  élevés  des  pro- 
duits bruts,  d'assez  no-mbreuses  marchandi&ies,  fabriquées  aux 
Etats-Unis  par  des  trusts  ou  dans  des  conditions  particulière- 
ment favorables  sont  moins  protégées  qu'auparavant;  tel  es't  le 
cas,  en  particulier,  pour  divers  articles  de  métallurgie.  Mais  en 
ce  qui  concerne  les  marchandises  manufacturées,  concurrencées 
par  l'étranger,  les  augmentations  de  droits  sont  considérables 
tant  par  leur  nomibre  que  par  leur  importance  ;  et  en  ce  qui  con- 
cerne plus  spécialement  les  objets  de  luxe,  elles  visent  au  déve- 
loppement dans  le  pays  de  branches  de  l'industrie  et  de  l'agri- 
culture qui  produisent  les  mêmes  articles  ou  des  articles  rem- 
plissant suffisamment  les  mêmes  fonctions  pour  que  joue  «  la 
loi  de  substitution  ».  En  réalité,  on  masque  la  protection  des 
industries  de  luxe  ou  de  semi-luxe,  les  dernières  form.ées*  là  où  la 
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fortune  est  récente  et  où  les  chefs  d'entreprises  n'ont  pas  de 
traditions  de  goût,  ni  les  ouvriers  d'habileté  spéciale.  On  sait 
quel  développement  de  l'industrie  de  la  soie  a  pris  aux  Etats- 
Unis,  durant  les  dernières  années;  le  relèveroeint  des  droits  sur 
les  soieries  calculé  à  13  0/0  aura  évidemment  un  effet  protecteur. 
Et  la  haute  tai-ification  des  vins  a  autant  pour  but  de  concéder 
deis  avantages  aux  Californiens  que  de  grossir  les  caisses  publi- 
ques. De  plus,  l'Administration  des  douanes  se  retrouve  avec 
ses  anciens  pouvoirs,  presque  discrétio-nnaires.  Et  elle  ne  sem- 
ble pas  devoir  y  renoncer  volo^ntiers',  si  l'on  co-nsidère  co^mme 
typiques  les  difficultés  faites  aux  importateurs  d'objets  d'art  an- 
ciens, tenus  de  déclarer  le  nom  de  l'auteur,  la  date  et  le  lieu  de 
production,  éléments  le  plus  souvent  inconnus 

Aussi,  malgré  quelques  diminutions  de  droits,  l'idéal  des 
Etats'-Unis  semble  être  un  Etat  clos,  produisant  pour  sa  propi^ 
consommation,  tout  ce  qu^il  est  possible  de  produire  et  la  taxa- 
tion des  artioles  de  luxe  doit  aider  les  Américains  à  franchir 
une  nouvelle  étape  dans  leur  voie  vers  l'indépendance  écono- 
mique. 

Dans  diverses  régions,  surtout  dans  le  Middle  West,  il  s'est 
produit  un  vif  mouvement  d'opinioai  contre  le  tarif  Payne  ;  on 
reproche  aux  Cha,mbres  fédérales"  de  n'avoir  pas  fait  la  réfor- 
me douanière  franche<ment  dans  le  sens  d'une  diminution  des 
droits  d'entrée,  ainsi  que  la  nation  le  leur  avait  demandé.  Une 
réaction  n'est  pas  prochaine,  mais  elle  peut  être  considérée  com- 
me certaine  d'ici  quelques  .années;  le  Middle  West  et  le  Far 
West,  dont  l'importance  ira  rapidement  croissante,  finiront  joar 
connaître  leur  vrai  intérêt  et  s'organisero'Ut  pour  le  défendre. 
Si  nous'  avons  besoin  des  produits  bruts  américains,  l'industrie 
américaine  compte  encore  presque  exclusivement  sur  l'énorme 
marché  natio<nal.  Armés  comme  ils*  le  sont  avec  leur  merveilleux 
outillage  industriel,  profitant  du  voisinage  des  matières  brutes, 
les  Etats-Unis  eussent  mieux  assuré  leur  avenir  économique  par 
une  orientation  vers  le  régime  des*  tr.aités  de  commerce,  Lors- 
qu'ils s'en  apercevront  il  sera  trop  tard:  les  étrangers  qui  n'ont 
plus  aucun  intérêt  à  ménager  les  Américains  auront  relevé  leurs 
barrières  et  il  sera  difficile,  sinon  impossible,  de  les  leur  faire 
abaisser  par  la  suite. 

M.  des*  Cilleuls,  a  fait  une  co-mmunication  sur  Les  recense- 
ments de  la  poiiidation  en  France,  arant  1830. 

Les  démographes  ont  fait  état  des  chiffres  officiels  recueillis 
lors  des  dénombrements  de  la  population  ordonnés  sous  le  Con- 
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sulat,  riMu])ir<'  <'l  la  UebLauj-atioii,  ils  cji  ujiL  déduit  CL'i'taiïi'i.'S 
consoquonccs,  dont  rcxîvctitiuU'  dépend  de  celle  des'  éléments  pris 
\)our  bji^rs  (U*s  calculs.  C)j-,  l<'s  plus  i^xprewses  réserves  s'imposent 
au  point  dv  \nv  du  cU'gié  de  confiance;  (pie  co-juportent  les  opé- 
rations entreprises  avant  1830.  Une  latitude,  suscei)tiblc  de  vi- 
cier les*  chiffres  j)r()duits,  fut  laissée  aux  administrations  locales 
pour  se  livrer  aux  relevés  individuels  co-ncernant  la  population; 
la  date  du  recenseancnt  ne  fut  pas  uniforme  pour  le  recentsenient 
du  Consulat.  Les  maires  n'apportèrent  pas  dans*  leur  mission  le 
zMe  et  la  fidc^lité  désirables,  les  uns  exagéraient  la  X-><->pulation, 
croyant  par  là  donner  plus  d'importance  à  la  ville  qu'ils  habi- 
taient ;  d'autres*  la  diminuaient,  dans  l'espérance  de  se  dérober 
aux  charges  publiques;  il  faut  ajouter  cjuc,  selon  l'administra- 
tion centrale,  une  enquête  à  domicile  inquiétait  le  contribua- 
ble intéressé  à  ne  pas  déclarer  la  vérité.  Les  moyens  de  con- 
trôle étaient,  du  reste,  défectueux,  les  registres  de  l' état-civil 
étaient  mal  tenus,  des  officiers  municipaux  en  négligeaient 
l'envoi  aux  greffes  des  tribunaux  et  l'autorité  judiciaire  re- 
fusait, quand  ils*  avaient  été  remis,  d'en  donner  communication 
aux  préfets  ;  les  mariages  seuls  étaient  consignés  avec  exacti- 
tude, surtout  depuis  la  pro'mulgation  du  Code  pénal  de  1810. 
Mais  ici  la  matérialité  des  faits  n'empêcha  point  une  augmen- 
tation factice,  due  à  la  dO'Uble  circonstance  qu'on  exemptait  de 
la  conscription  les  jeunes  gens  mariés  et  que  le  nombre  dey  su- 
jets désireux  d'échapper  aux  levées  alla  en  grossissant  avec  la 
force  des  contingents. 

Les  documents  ne  co^ncordent  même  pas  entre  eux.  La  statisti- 
que générale  assure  que  le  recensement  de  1800-1801  .accusa  la 
présence  de  27.349.003  habitants,  alors  que  les  minutes  du  Minis- 
tère de  l'Intérieur  donnent  27.360.234,  soit  une  différence  de 
11.231  habitants.  Le  même  recueil  fixe,  pour  1806,  le  total  des  in- 
dividus recensés*  à  29.107.425  habitants,  tandis  que  le  Rapport  de 
Corbière  énonce  seulement  un  ensemble  de  28.988.054  habitants, 
en  d'autres  termes  119.371  habitants  en  moins.  Ce  Rapport  élève 
la  population  au  T'"  janvier  1822  à  30.465.291  habitants  et  néan- 
moins, la  Statistique  générale  l'indique  comme  ayant  été  de 
30.461.875,  c'est-à-dire  un  écart  de  3.416  habitants.  Enfin,  le  total 
approuvé  en  1827  donna  lieu,  après  coup,  à  trois  rectiffcations 
successives,  qui  portèrent  finalement  de  31.845.428  habitants  à 
31.858.394,  la  population  du  royaume;  en  plus  12.966  habitants. 

M.    de  Lanzac  de  Laborie   a  été   admis  à   lire  un  travail  sur 
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Tj-or(janisation  des  agents  de  cha?ige  à  Paris,  pendant  la  période 
napoléonienne. 

Sous  la  Révolution,  la  profession  d'agent  de  change  était  ou- 
verte à  tous,  moyennant  le  paiement  de  la  patente.  Des  abus 
s'étaient  produits,  d'autant  que  beaucoup  d'agents  d'affaires 
s'employaient  comme  intermédiaires*  dans  les  transactions  finan- 
cières; c'était  non  pas  même  la  spéculation  qui  sévissait,  mais  le 
jeu,  beaucoup  entrant  à  la  Bo'urse  comme  dans  un  tripot  pour 
se  remettre  en  fonds.  Convaincu  que  la  désorganisation  était  en 
partie  la  cause  des  bruits  alarmistes  et  des  bas*  cours  de  la  rente, 
le  premier  Consul  décida,  le  3  messidor  an  IX,  l'existence 
d'une  ((  Bourse  de  Commerce  »  à  Paris  et  la  création  d'inter- 
médiaires sous  le  noan  de  courtiers,  et  d'agents  de  change  nom- 
més par  le  gouvernement  et  investis*  d'un  monopole. Sur  80  agents 
de  change,  64  seulement  furent  d'abord  nommés;  soigneusement 
préparés,  les  choix  furent  satisfaisants  dans  leur  ensemble.  Par 
une  distinction  plus  sentimentale  que  logique,  le  gouvernement 
admettait  et  ratifiait  la  tr.ansmis&*ion  des  charges  d'agent  de 
change  à  titre  gratuit,  par  succession  ou  donation,  mais  il  s'o'p- 
posait  à  ce  que  cette  transmission  fût  l'objet  d'un  marché.  En 
l'an  X,  il  fut  décidé  que  chaque  agent  pourrait  avoir  un  «  com- 
mis principal  »  ;  de  nombreuses  doléances  se  produisirent  par  la 
suite;  les  agents*,  moyennant  une  rétribution  annuelle,  autori- 
saient leurs  commis  à  exercer  ;  ceux-ci,  opérant  pour  leur  pro- 
pre compte,  signant  de  leur  nom,  se  comportaient  comme  des 
agents  titulaires  et  le  nombre  des  charges  se  trouvait  pratique- 
ment doublé,  alors  que  le  courant  des  affaires  était  loin  d'aug- 
menter. Le  5  prairial,  an  XIII,  un  décret  supprima  les  com- 
mis principaux,  mais'  en  compensation  porta  le  nombre  des  char- 
ges de  80  à  100';  cette  combinaison  devait  permettre  d'indemni- 
ser les  plus  occupés  d'entre  les  commis  supprimés,  mais  aussi 
de  grossir  les  réserves  de  la  Cais'se  d'amortissement  avec  le  pro- 
duit des  cautionnements.  Les  agents  de  change  protestèrent,mais 
le  décret  fut  maintenu  ;  en  1806,  13  nouveaux  agents  de  change 
furent  nommés  sur  les  20  charges  créées.  Napoléon  songea  à  ré- 
duire loar  extinction  les  charges  à  50,  les  événements  de  1815  ne 
permirent  pas  de  réaliser  ce  projet. 

M. le  D'"  J.Bertillon  a  lu  un  travail  sur  La  statistique  des  suc- 
crssinna  en  France  et  à  V  étranger  ;  M.  Souchon  a  présenté  une 
étude  sur  La  Crise  de  la  main-d^ œuvre  dans  Vagricult'itre  fran- 
çaise, qui  seront  résumés  ici  ;  M.  le  capitaine  de  Tarlé  a  fait 
une  lecture  sur  L^e  rôle  dv.   comte  d^ Aure  sous  le  règne  de  Murât 
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à  yaj//(s;  M.  J<u;(iiu's  liardmix,  M.  Chciadaiiuî  ont  été  autori- 
sés à  liro  dos  frajçiiKMits  partant,  l'un,  sur  JjU  sitmitioîi  po/lHf/vr 
en  A/nj/cfcrrc  «iprrx  /rs  rhctioiia  (j/iuralrs  de  janvier  19KJ;  l'au- 
ti'e,  sur   L' ('ro] tif iiiii   itn'xcuic  de  l^ Ant riche- Il (iinj rie. 


III 

L'Académie  a  procédé  le  30  avril  au  reinp lacement  de  M.Cheys- 
son,  mort  le  7  février.  La  Section  d'économie  politique  présen- 
tait la  liste  suivante  des  candidats:  En  première  ligne  M,  Col- 
son,  conseiller  d'Etat,  inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, professeur  d'économie  politique  à  l'Ecole  des  Ponts  et 
Chaus'sées;  en  deuxième  ligne,  ex  œquo  et  par  ordre  alphabéti- 
que: MM.  Raphaël-George  Lévy,  André  Liesse,  et  Alfred  Ney- 
marck;  en  troisième  ligne,  M.  le  D'"  Jacques  Bertillon.  Au 
deuxième  tour  de  scrutin,  M.  Colson  a  été  élu  par  21  voix  contre 
5  à  M.  Liesse,  1  à  M.  Raphaël -George  Lévy,  1  à  M.  Neymarek. 

MM.  Aloïs  Riehl,  Hodgson  ont  été  nommés  correspondants 
pour  la  section  de  philosophie  en  remplacement  de  MM.  Zeller 
et  Caird,  décédés;  M.  William  James,  correspondant  pour  la 
même  section  depuis*  le  26  février  1898,  a  succédé  à  M.  de  Mar- 
tens,  décédé,  comme  associé  étranger. 

L'Académie  a  perdu  M.  Lair,  élu  Fe  10  mai  1902,  à  l'une  des 
places  de  correspondant  pour  la  section  de  morale,  créée  par  le 
décret  du  28  novembre  1901,  et  M.  Evellin,  qui  avait  remplacé 
le  28  mars  1908,  M.  Brochard,  au  sein  de  la  section  de  philoso- 
phie. 

M.  Frédéric  Passy  a  offert  peur  les'  Archives  de  l'Académie, 
trois  cartons  des  papiers  de  Bastiat. 

Sur  le  rapport  de  la  Section  d'économie  politique,  l'Académie 
a  confié  à  M.  Levasseur  la  mission  économique  de  Tannée  1910; 
elle  portera  sur  les  recherches  concernant  l'histoire  du  com- 
merce de  la  France  avant  1789. 

J.  Lefort. 
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TRAVAUX  DES  CllAMUliES  DE  COMMEKCE 


Chambre  de  coriimerce  de  Besançon.  Un  projet  de  loi  demande 
que  le  préavis  de  congé  donné  p.ar  le  patron  à  l'employé  ou  à 
roûvriei-  suit  proportionné  à  l'ancienneté  des  services  rendus  par 
cet  ouvrier  ou  emplotyé.  M.  Gabriel  Jouvanceau  trouve  que  cette 
proposition  s'inspire  de  motifs  humanitaires  fort  louables  ;  mais 
que,  dans  La  pratique,  elle  produirait  plus  d'inconvénients  que 
d'avantages. 

D'.abord,  dans  la  généralité  des  cas,  les  patrons  ne  renvoient  pas 
brusquement  leurs  vieux  serviteurs;  le  sort  de  ceux-ci  est  assuré, 
d'une  façon  ou  u'une  autre,  en  cas  de  maladie  ou  de  vieillesse. 
Le  sont  les  ouvriers  qui  n'ont  pu  se  fixer  nulle  part,  qui  trouvent 
difficilement  à  se  placer  lorsqu'ils  deviennent  invalides,  donc, 
ne  relevant  pas  du  projet  de  loi,  on  peut  pour  le  soutenir,  évoquer 
leur  situation. 

M.  Jouvanceau  observe  que  la  loi  proposée  doit  contenir  la  réci- 
proque :  l'ouvrier  et  l'employé  devront  être  astreints  à  observer 
les  mêmes  délais  que  les  patrons.  Et  alors,  si  un  ouvrier  trouve 
une  pLaoc  très  avantageuse  à  prendre  pour  une  date  plus  rappro- 
chée que  celle  du  préavis,  la  loi  tournera  à  son  détriment:  il  sera 
obligé  O'U  de  laisser  passer  la  place,  ou  de  subir  les  conséquences 
de  son  infraction  à  la  loi. 

Actuellement,  La  période  durant  laquelle  l'ouvrier  congédié' ou 
ayant  donné  congé,  reste  encore  à  l'établissement,  est  infructueuse 
quant  au  travail,  pénible  dans  les  rapports  de  l'employeur  et  de 
l'employé  et  nuisible  à  la  discipline  et  à  l'harmonie  qui  doivent 
régner  dans  toute  entreprise  collective.  La  prolongation  de  cette 
période   ne  ferait  qu'aggraver  ce  mal. 

M.  Jouvanceau  considère  que  ce  projet  de  loi  dérive  de  cet 
esprit  de  réglementation  à  outrance  dont  le  pire  danger,  outre 
d'entraver  la  liberté  nécessaire  des  rapports  individuels,  tend  à 
substituer  l'observance  des  règlements  aux  sentiments  naturels  de 
dignité  et  de  justice,  sans  lesquels  il  n'y  aurait  pas  de  solidarité 
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V4iiitabIo.  En  c()iiséi]U<.'iic<'  la,  C'iiiiiiibic  de  coiiiriiiTicc  d'aocojd  av<;c 
son  président,  vnwt  un  avis  défavorable  au  suj<'t  de  ce  projet  de 
loi. 

—  ('Iidnibrc  </(  rani iiK  rrc  ch  H(>ur<i('f<.  La  Compagnie  d'Orléans 
a.  envoyé  en  mission  ru  Angleterre  un  inspecteur  de  son  scj'vioe 
coniniL'rcial  chargé  de  suivre  les  grandes  ventes  de  volailles  et 
particulièi-ement  de  dindons  qui  précèdent  les  fêtes  de  Noël. 

La  Chambre  de  Bourges  résume  les  résultats  de  cette  mission  et 
donne  des  renseignements  intéressants  sur  l'étendue  du  commerce 
des  dindons. 

Le  marché  anglais  est  approvisionné  par  le  pays  même,  par 
l'Irlande,  la  Normandie,  le  Centre  de  la  France  et  l'Italie.  Les 
coqs  de  30  livres  ne  sont  pas  très  rares  et  se  vendent  à  Londres 
1  s.  8  d.  et  même  1  s.  10  d.  la  livre  anglaise  (450  grammes  envi- 
ron), soit  2  fr.  25  à  2  fr.  50  la  livre  française.  Les  sujets  moins 
lourds  atteignent  des  prix  d'autant  moins  élevés  à  la  livre  que 
leur  poids  est  moindre.  Un  coq  de  15  livres  anglaises  se  paie  9 
ou  10  d.  soit  1  fr.  à  1  fr.   10  les  500  grammes. 

Les  dindons  anglais  et  irlandais  sont  les  plus  lou-'ds.  On  voit 
sur  le  m.arché  anglais  des  dindons  autrichiens  et  serbes,  dindons 
blancs  de  faible  taille.  Les  poules  pèsent  de  4  à  7  livres,  les  coqs 
de  6  à  10  livres.  Les  prix  moyens  de  ces  dindons  de  qualité  infé- 
rieure, comme  ceux  des  dindons  frigorifiés  russes,  ne  dépassent 
guère  6  d.  0  fr.  65  les  500  grammes.  On  ne  dit  rien  de  particulier 
sur  les   dindons   de  France. 

—  Un  rapport  très  étudié  de  M.  A.  HerA'et  sur  les  impôts  nou- 
veaux conduit  le  rapporteur  aux  conclusions  suivantes,  qui  sont 
adoptées  par  la  Chambre  de  commerce  : 

1*^  Qu'il  ne  sodt  créé  aucun  nouvel  impôt  frappant  les  automo- 
biles, que  les  taxes  de  superposition  et  la  taxe  progressive  sar  la 
puissance  en  chevaux-vapeur  soit  repoussée  ; 

2°  Qu'il  ne  soit  créé  aucune  taxe  de  séjour  sur  les  étrangers 
qui  viennent  en  France  en  automobile,  au  moins  pour  la  période 
de  six  mois  de  séjour; 

3°  Qu'il  ne  soit  créé  aucun  droit  de  douane  sur  le  benzol  et  les 
essences  de  houille.  On  sait  que  le  budget  de  1910  n'en  contient  pas 
moins  ces  taxes. 

—  Chambre  de  commerce  de  Lyon.  Cette  Chambre  étudie  l'aug- 
mentation de  la  redevance  des  mines.  M.  Louis  Pradol  ne  l'ap- 
prouve pas. 
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De  toutes  les  industries  nationales,  l'industrie  minière  est  l'une 
des  plus  aléatoires.  Certaines  mines  sont  prospères,  mais  ces 
exploitations  ne  sont  que  l'infime  minorité  et  ne  doivent  pas  faire 
oublier  la  longue  liste  des  entreprises  malheureuses  où  se  sont  en- 
gloutis les  efforts  et  les  capitaux  d'exploitants  successifs.  En 
1907,  .année  exceptionnelle,  le  bénéfice  net  de  la  généralité  de 
l'industrie  minière  française  ne  représentait  pas  plus  de  50  mil- 
lions, et  ce  gain  se  répartissait  entre  240  concessions  sur  608. 

Pour  ce  bénéfice  de  50  millions,  les  mines  versaient,  sous  la 
seule  forme  des  redevances  fixe  et  proportionnelle  et  des  centimes 
additionnels,  une  somme  de  5  millions,  soit  10  0/0  du  bénéfice.  Si 
l'on  ajoute  les  autres  impôts  qui  grèvent  les  mines,  soit  comme 
propriétaires  du  sol  ou  de  bâtiments,  soit  comme  commerçants, 
soit  comme  employeuses  de  main  d'œuvres,  soit  comme  distribu- 
trices de  dividendes  ou  d'intérêts,  on  arrive  à  un  total  de  25  0/0  du 
produit  net. 

Le  budget  de  1910  n'a  pas  tenu  compte  de  ces  critiques.  Il  a 
ajouté  aux  charges  des  mines  une  taxe  de  6  0/0-  dont  5  Oy'O  pour 
l'Etat  et  1  p.  100  pour  les  communes  sur  les  produits  nets  de  la 
mine  (art.  4.) 

—  Chambre  de  commerce  de  Mâcon-ChdroUes-Toumus.  Lors  de 
la  grève  des  Postes  de  l'année  dernière,  cette  Ch.ambre  de  com- 
merce a  organisé  un  service  postal  pour  Paris.  Grâce  à  la  rapidité 
mise  à  l'organisation  de  ce  service,  à  son  oon  fonctiomnement,  les 
commerçants  de  Mâcon  n'ont  pas  eu  à  souffr'r  de  l'arrêt  des  com- 
munication régulières.  Le  Président  de  cette  Chambre,  rendant 
compte  du  fonctionnement  de  ce  service  improvisé,  constate  qu'il 
n'a  donné  lieu  à  aucune  réclamation. 

Il  n'en  restera  pas  moins  dogmatiquement  a-dmis  que  les  Postes, 
Télégraphes  et  Téléphones  forment  un  service  qui  revient  de  droit 
à  l'Etat  et  qui  ne  peut  être  bien  accompli  que  par  lui. 

—  Le  commerce  des  vins  français  avec  la  Belgique  ne  prend 
pas  le  développement  qu'il  pourrait  atteindre.  D'après  le  Bulle- 
tin de  la  Chambre  de  commerce  de  Mâcon,  les  causes  de  ce  fait 
sont  que:  1^  Nos  exportateurs  se  refusent  trop  souvent  à  faire  de 
la  publicité  ou  veulent  la  mettre  à  charge  de  leur  représentant. 
2°  La  publicité  par  prospectus  et  circulaires  est  absolument  insuffi- 
sante si  elle  n'est  appuyée  par  une  propagande  faite  par  de  bons 
représentants.  3°  Nos  chefs  de  maison  choisissent  parfois  à  la 
légère  leurs  représentants  en  Belgique.  4°  Trop  souvent  ils  ac- 
ceptent des  affaires  en  dehors  de  leur  représentant.  5°  Ils  ne  vi- 
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sitont  pas  assez  sumont   loiirs   agents,  qu'ils  ne   connaissent  pas 
personnell<Mnent. 

J^e  Jiiilhtin  (\i)\uw  dautix's  rensiùgnemonts  et  recommandations 
sur  le  commerce  de  détail  en  Belgique,  sur  1<;  goût  de  la  clientèle 
b(>lge,  qu'il  faut  suivre  et  non  prétende'  diriger,  etc.  11  con- 
seille la  création  d'organismes  assez  puissants,  par  la  i-éunion 
d'un  groupe  de  producteurs  mutuellement  intéressés,  pour  ins- 
taller des  magasins-réclames  dans  les  endroits  les  plus  fréquentés. 
((  Pourquoi  nos  producteurs  n'organi&(îraient-ils  pas  de  cette 
même  façon  la  vente  en  détail  au  consommateur  en  installant  un 
bureau  de  commandes  et  de  livraisons  à  domicile,  dans  chacuii 
des  établissements  qui  vendraient  les  vins  de  la  région  qui  les 
aurait  installés  et  ouverts  ?  Le  Bulletin  oublie  que  la  vente  di- 
recte au  consommateur  ,a  surtout  apporté  des  déceptions. 

Chambre  de  commerce  de  Nancy.  Les  maisons  de  commierce  de 
province  éprouvent  de  grandes  difficultés  à  recruter  de  jeunes 
employés  quelque  peu  instruits. M.  Ch.  Masson  recherche  les  causes 
de  cette  disette  de  bons  employés. 

On  veut,  dit-il  débuter  trop  jeune  dans  le  commex'ce.  Sous  pré- 
texte de  vouloir  profiter  d'un  gain  immédiat,  certains  parents 
ont  hâte  de  voir  leurs  enfants  quitter  Técoile,  et  ces  enfants,  dès 
leur  treizième  année,  sont  conduits  par-ci,  par-là,  en  quête  d'une 
place  quelconque.  Les  maisons  de  commerce  cèdent  trop  facile- 
ment à  ces   sollicitations. 

Il  faudrait  donc  entrer  plus  tard  dans  le  commerce  et,  en  at- 
""^ndant,  s'instruire  davantage.  Mais,  d'un  autre  côté,  les  éco- 
liers instruits  dédaignent  la  carrière  commerciale.  Les  maisons 
de  commerce  ne  comptent  que  peu  de  jeunes  gens  sortant  des 
écoles  primaires  supérieures,  des  écoles  pratiques  de  commerce 
ou  des  écoiles  professionnelles,  et  encore  moins  d'.anciens  élèves 
des  écoles  supérieures  de  commerce. 

M.  Masson  constate  que  cette  difficulté  ae  recrutement  n'a  trait 
qu'au  commerce  de  province.  Paris  est  un  mirage  où  viennent 
converger  une  quantité  énorme  de  jeunes  gens  de  la  province; 
les  chefs  de  maisons  parisiennes  peuvent  choisir  panni  les  sol- 
liciteurs et  s'assurer  un  contingent  de  bons  employés. 

Pour  procurer  le  même  avantage  aux  maisons  de  province, 
M.  Masson  estime  qu'il  faut  .agir  sur  l'esprit  des  parents,  sur 
l'esprit  des  enfants,  sur  l'esprit  des  professeurs,  et  surtout  qu'il 
faut  instituer  des  cours  de  perfectionnement  pour  les  aipprentis 
du  commerce.    Obligatio'ns   pour   les    chefs   de   maison    de   laisser 
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leurs  jeunes  employés  suivre  ces  cours;  création  par  les  Chambres 
de  commerce,  et  délivrance  par  elles  du  «  diplôme  commercial  »; 
obligation,  pour  les  élèves  des  Ecoles  supérieures  de  ocmmerce, 
de  faire  des  stages  périodiques,  à  titre  de  volontaires  et  à  par- 
tir de  leur  deuxième  année  d'études,  dans  les  établissements  com- 
merciaux. 

Telles  sont  les  principales  mesures  préconisées  par  M.  Masson 
pour  conjurer  la  crise  de  l'apprentissage  commercial.  Si  les  mai- 
sons de  commerce  ne  comptent  que  peu  de  jeunse  gens  sortant 
des  écoles  de  commerce  déjà  existantes,  on  peut  se  demander  si 
les  Cliambres  de  commerce  seront  plus  heureuses  et  si  leur  di- 
plôme commercial  attirera  beaucoup  de  jeunes  gens.  Mais  ne  dé- 
courageons pas   les  bonnes    volontés. 

—  Chambre  de  commerce  cV Alger.  Le  coton  d'Algérie  a  fait  son 
apparition  sur  les  marchés  de  Liverpool  et  a  produit  une  bonne 
impression.  Malheureuserment,  l'envoi  de  la  Société  cotonnière 
d'Orléansville  à  ses  agents  n'était  que  d'une  cinquantaine  de 
balles  de  500  livres  anglaises.  Elles  se  sont  vendues  à  raison  de 
14  pence  et  demi  La  livre,  soît  de  1  fr,  50,  au  même  prix  que  le 
coton  égyptien  de  la  meilleure  qualité.  Ce  coton  a  été  déclaré 
excellent,  tant  par  les  experts  de  Liverpool  que  par  les  filateurs 
de   Manchester. 

Le  Bulletin  assure  que  500  balles  se  vendraient  aussi  bien  que 
50,  et  qu'aux  cours  actuels,  qui  ont  toutes  chances  de  se  main- 
tenir, le  coton  paierait  mieux  que  la  vigne,  que  les  céréales  et 
que  la  plupart  des  autres  produits  algériens  et  tunisiens. 

—  Chambre  de  commerce  française  de  Genève.  Un  fruit  qui 
pourrait  être  importé  en  plus  grande  quantité  qu'il  ne  l'est, 
tant  en  France  qu'en  Suisse  et  dans  d'autres  pays  européens, 
c'est  la  datte.  Dans  la  seule  région  du  Djerid,  dit  M.  Gaston 
Valran,  on  a  recensé  de  700.000  à  l.OOO.OOO  de  pieds;  on  a  relevé 
un  rendement  moyen  et  annuel  de  15  millions  de  kilo-s;  on  ,a  en- 
registré par  an,  en  moyenne,  une  exportation  par  mer  de  1  mil- 
lion 200.000  kilos. 

On  pourrait  donc  en  exporter  beaucoup  plus,  si  on  renonçait 
aux  vieux  procédés  de  récolte  et  de  manipulations.  Fruit  fragile, 
ait  l'auteur,  subissant  de  nombreuses  manipulations  et  une  tra- 
versée relativement  longue,  la  datte  gagnerait  à  être  cueillie 
avec  plus  de  précaution,  emballée  avec  plus  de  soin,  traitée  avec 
plus   d'égards  à   la  douane  et   à  l'octroi.   Avec  une  propagande 
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plus  activ<>,  avwîc  une  nu''(liod<»  ('xxx'.riiiiciitrc  dans  la  cueillette  et 
dans  rcxpi'dit  ion,  l,;t  datte  pouirait  î'ivv  mise  à  la  p(jrtcc  d'une 
plus  .grande   cli(MitM(>  et  s'a.ssurei'  un  ({«''Ixiuelir   iiiléressant. 

—  La  Suisse  fait  de^^uis  longtnnips  des  <'xpéiieuces  d'a«suranoo 
contre  le  cli6niap:<>  av<'c  plus  ou  moins  il'intcrvcntion  des  cantons. 
Il  semble  en  résluter,  d'après  M.  Pictet  et  M.  Valran,  que 
«  les  associations  suscitées  par  l'initiative  privée  ont  fait  preuve 
de  la  i)lus  ri^oureusi!  vitalité  et  que  c'est  dans  les  corps  de  mé- 
tiers où  l'instruction  est  la  plus  avancée  que  l'éducation  sociale 
est    la  plus  développée.   » 

En  conséquence,  dit  l'auteur,  la  législation  suisse  a  renié  le 
principe  de  l'obligation  qui  dérive  de  la  théorie  de  l'Etat-provi- 
Tlence  ;  elle  a  adopté  le  principe  de  l'aide  mutuellement  consentie 
qui  pvucède  de  La  notion  plus  concrpt(},  plus  exacte  et  plus  no-ble 
de  TEtat-solidariste;  soucieuse  de  la  dignité  humaine,  elle  a 
entendu  réserver  le  concours  de  la  société  (de  l'Etat),  à  ceux-là 
seuls  qui   le    méritent  par   leur  valeur    personnelle. 

Si  l'Etat-solidariste  ne  conduisait  pas  à  l'Etat-providence,  je 
dirais  :  le  demi-mal  est  moins  mauvais  que  le  mal  entier.  Mais 
îomment  n'y  conduir.ait-il  pas  1  L'Etat-solidariste  n'oblige  pas, 
il  corrompt.  Il  subsidie  les  corps  de  métiers  oii  l'instruction  est 
la  plus  avancée  et  où,  par  conséquent,  les  salaires  sont  plus  éle- 
vés, où  les  subsides  sont  les  moins  nécessaires.  Comment  l'Etat- 
solidariste  aurait-il  le  cœur  assez  dur  pour  ne  pas  descendre 
pas  à  pas  vers  les  couches  infëiieures,  qui  ont  le  plus  besoin  de 
son  aide.  Or,  le  solidarisme  généralisé  n'est  et  ne  peut  être  autre 
chose  que  l'Etat-providence. 

—  C/iarnbre  de  commerce  française  de  Londres.  Les  importa- 
tions françaises  en  Angleterre  pendant  l'année  1908  (commerce 
spécial)  ont  été  de  5.640  millions,  en  diminution  sur  1907  de 
583  millions;  les  exportations  ont  atteint  5.051  millions  en  dimi- 
nution de  545  millions. 

Les  importations  pour  l'année  1909  (chiffres  provisoires)  ont 
monté  à  5.972.618.000  francs,  en  augmentation  de  332. 105.GC0  fr. 
Les  exportations  5.511.633.000  francs,  en  augmentation  de 
460.907.L0O  francs.  Les  droits  perçus  en  France,  ont  été  de 
550.642.000,  en  augmentation  de  30.023.000  francs. 

Les  importations  britanniques  de  marchandises  qui  intéressent 
plus  particulièrement  les  producteurs  français  sont  le  beurre,  les 
fromages,  les  œufs,  les  volailles,  etc.  Les  importatio-ns  de  beurres 
de  provenance  française  vont  toujours  en  diminuant.  De  2.351.402 
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liv.  st.,  en  1903,  elles  sont  descendues  à  1.860.545  en  1905  et 
1.651.137  en  1907. 

Les  beurres  de  provenance  sibérienne  ont  fait  de  remarquables 
progrès,  en  dépit  des  longues  distances  à  parcourir  pour  attein- 
que  le  marché  .anglais.  Ces  progrès  dénotent  un  esprit  d'entre- 
prise et  un  ensemble  de  combinaisons  qui  paraissent  pas  exister 
chez  nous  ».  Une  .autre  raison  de  leur  réussite  est  qu'il  con- 
tiennent moins  d'eau  que  la  plupart  de  leurs  concurrents  et 
sont   recherchés  pour   les   mélanges. 

La  France  n'expédie  en  Angleterre  que  des  fromages  à  pâte 
molle  d'une  valeur  d'environ  deux  millions  de  francs,  d'un  poids 
total  de  1.050  tonnes;  soit,  par  ordre  d'importance:  Camembert, 
Port-Salut,  Roquefort,  Brie. 

Le  coimmerce  des  œufs  en  Fr.ance  s'est  considérablement  mo- 
difiés depuis  une  quinzaine  d'années.  Nos  achats  à  l'étranger 
ont  augmenté  sur  une  vaste  échelle,  tandis  que  nos  exportations 
ont  diminué  de  moitié,  ainsi  que  le  constatent  nos  tableaux  de 
douanes. 


hn portai  ions 
toiales 

Exportations 
totales 

Exporlalions 
sur  l'Angleterre 

1890     

Fr. 

11.060.600 

27.215.375 

25.318.224 

1892    .... 

5.969.482 

21.706.010 

20.537.740 

1902     

22.062.954 
24.986.591 

12.862.163 
14.667.816 

11.853.000 

1905    .... 

13.503.000 

1906     . . .  . 

28.162.427 

14.720.806 

12.779.000 

Un  pareil  état  de  choses,  dit  le  Bulletin,  est  déplorable  à  un 
double  point  de  vue.  Non  seulement  nous  ne  nous  suffisons  plus, 
mais  nous  nous  sommes  laissé  supplanter  en  Angleterre  par  des 
pays  qui,  il  y  a  25  .ans,  ne  lui  envoyaient  pas  d'œufs. 

Et  nous  pouvons  ajouter:  par  des  pays  où  l'agriculture  n'est 
que  peu  ou  point  protégée  et  par  conséquent,  pas  dévoyée. 

Pour  les  volailles,  la  production  anglaise  se  développe.  La 
France  vient  au  second  rang  pour  les  envois  après  la  Russie 
£  198.910.  M.ais  on  se  plaint  de  l'état  déplorable  d'envois  fran- 
çais de  dindes  sur  les  marchés  .anglais.  Ces  volailles  sont  en 
bonne  partie  d'une  maigreur  extrême;  leur  emballage  est  déplo- 
rable. Cela  est  d'autant  plus  regrettable  que  les  dindons  de 
France  ont  une  chair  supérieure  comme  goût  aux  autres  prove- 
nances. 

Les  importations  anglaises  de  vins  de  toutes  provenances  cu.i- 
tinuent    à   décroître.    De    £    11.010.333   qu'elles    étaient  en    1907, 
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ellos  sont  toiiibéos  à  £  3.502.702  on  190b,  la  x^art  d<j  la  Franco 
étant  respectivement  de  £  2.083.732  et  1.784.380  pour  ces  deux 
années. 

—  (li(nnhrc  de  commerce  française  de  Milan.  L'industrie  des 
engr.ais  chimiques  est  en  état  de  crise.  On  a  voulu  rejeter  la  faute 
sur  les  consortiums  .agricoles  et  des  coopérations,  qui  auraient 
poussé  la  productio'n  au-delà  de  la  limite  correspondant  à  la  con- 
sommation. Mais  l'opinion  générale  est  qu'au  contraire  les  con- 
sortiums sont  les  meilleurs  alliés  des  fabricants  de  superphos- 
phates, car  ils  font  une  propagande  active  et  la  plus  efficace  pos- 
sible. 

Cette  crise  a  plusieurs  causes,  dont  la  principale  est  que,  la 
demande  étant  très  active,  il  y  a  quelques  .années,  la  produc- 
tion s'est  trop  développée.  D'immenses  agrandissements  et  .amé- 
liorations dans  les  vieilles  usines,  puis,  installation  de  iVju- 
velles  fabriques  ont  engendré  la  surproduction.  Il  y  a  trois  ans, 
on  comptait  en  Italie  85  fabriques  tant  grandes  que  petites;  au- 
jourd'hui on  en  compte  100,  et  beaucoup  d'anciennes  ont  .accru 
considérablement  leur  production;  de  sorte  que  la  consommatio'n 
n'a  pu  la  suivre.  Il  s'agit  donc  de  modérer  sa  marche  et  de  ré- 
gler l'offre  sur  la  demande. 

—  La  navigation  italienne,  tant  à  l'intérieur  et  au  cabotage 
qu'au  long  cours  prend  un  rapide  essoT,  d'après  un  rapport  de 
M.   Maurice  Bellecroix. 

En  1906,  le  mouvement  général  des  entrées  et  des  sorties  des 
ports  du  royaume  s'est  élevé  à  83  1/2  millions  de  tonneaux  d't 
jauge  nette,  auxquelles  correspondait  une  capacité  de  transport 
qu'on  peut  évaluer  à  150  millions  de  tonnes  de  produits  lourds. 

De  1898  à  1908,  les  importations  de  charbon  de  terre  ont  passé 
de   4.860.000   à   8.450.000   tonnes.    Des   groupes    d'industries   nou- 
velles se  sont  implantés  et  les  industries  anciennes  se  sont  outil- 
lées avec  tous  les  perfectionnements  dus  à  la  technique  moderne. 
Pour   la    navigation   transatlantique,    la    principale  cause    de 
son  progrès  est  le  transport  des  ouvriers,  l'émigration  et  le  rapa- 
triement.  Gênes  possède  maintenant  8  lignes  sur  l'Amérique  du 
Sud,  7  sur  l'Amérique  du  Nord,  2  sur  l'Amérique  centrale,  3  sur 
les  Indes,  la  Chine  et  le  Japon,  1  sur  Batavia,  1  sur  l'Australie, 
Naples  a  11  lignes  sur  l'Amérique  du  Nord,  4  sur  l'Amérique  du 
Sud,   2  pour  les  Indes,   2  pour  l'Australie,    2    pour   l'Extrême- 
Orient.   Naples  vient  en  tête  pour  le  nombre  des  départs  d'émi- 
grants.   En  1907  ce  port  s'est  classé   avant  Brème,   qui   devance 
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Ini-méiDe  tons  les  autres  i>orts  d'Europe.    Ea  cette  aonée  1907, 
Xapks  a  eu  238.200  départs;  Gênes  106.700;  Palerme  47.000. 

Actoelkment,  la  moitié  des  émigrants  à  destination  de  VAmé- 
rique  sont  transportés  par  des  narires  italiens.  Le  tonnage  net 
des  vapeurs  a  passé  de  230.000  tonneaux  en  1595  à  »M.000  en  1908. 
Dans  le  mouTement  de  la  navigation  internationale^  le  parillon 
italien  «  couvert  en  1905,  45  O/'O  du  tonnage  entré  chargé  au  lieu 
de  21  0/0  en  18d5. 

Le  Gouvernement  italien  protégeant  la  marine  mardiande  de 
plusieurs  façons,  il  n'est  pas  sûr  que  ce  mouvement  soit  un  pro- 
grès, ni,  supposé  qu'il  en  soit  un,  que  ce  progrès  soit  durable. 
Xe  perdons  jamais  de  mç  îa  loi  de  Foffre  et  de  la  dnnande. 

—  Chambre  de  commerce  franco-portugahe  de  Pari^.  Le  com- 
merœ  franco-portugais  est  loin  d'avoir  atteint  tout  le  dévelc^ 
pement  qu'on  peut  désirer  et  espérer.  Les  commerçants  des  deux 
pays,  intéressés  à  cette  extension,  Font  compris  et  viennent  de 
fonder  à  Paris  une  Chambre  de  commerce  chargée  de  prendre  en 
mains  leurs  intérêts.  Cette  Cluynbre  a  recueilli  la  pleine  et  en- 
tière adhésicm  des  fin^iciers  les  plus  éminents  et  des  hommes  po- 
litiques les  plus  en  vue  des  deux  pavs.  Espérons  que  cette  nou- 
velle Chambre  de  commerce  fera  de  bonne  besogne. 

Pour  le  moment,  après  s'être  constituée,  elle  sr'est  occupée  de 
préparer  un  projet  d'accord  international  tendant  à  la  solution 
de  la  crise  viticole.  C'est  effectivement  là  une  de?  questions  les 
plus  intéressantes  pour  les  deux  pays^  et  même  i>our  d'autres, 
car  la  France  et  le  Portugal  ne  sont  pas  seuls  à  soufbir  de  la 
crise  :  il  y  en  a  d'autres  qui  en  sont  atteints  ou  qui  en  sont  mena- 
cés. La  question  se  pose  donc  de  savoir  si,  dans  î'intérêt  général. 
une  action  combinée  ne  serait  pas  po6sib% 

En  conséquence  la  Chambre  de  commerc  :  >i>ortugai9e  de 

Paris  émet  le  vœu  d'étudier  cette  question  sur  les  bases  suivantes  : 
<'■  Provoquer  une  entente  internationale  pour  l'unification  de  la 
législation  sur  le  r^:inie  des  vins  et  des  spiritueux  et  sur  la  ré- 
glementation de  la  culture  de  la  vigne,  afin  de  garantir  le  com- 
merce des  vins  et  la  viticulture  des  crises  éccmomiques  qui  les 
troublent  et  les  consommateurs  du  monde  entier  contre  l'absorp- 
tion de  boissons  falsifiées  et  malsaines,  qui  ccmstituent  un  danger 
permanent  pour  la  santé  p  oblique.  » 

La  législation  et  la  régiemraitation  résoudront-^les  ce  problème  i 
L'expérience  a  donné  une  réponse  négative. 

ROUXEL. 
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EN   AUSTRALIE 


LE  PARTI  DU  "  TRAVAIL  " 

ET  LES  FINANCES  PUBLIQUES 


Dans  un  article  publié  ici  même  il  y  a  quelques  mois  (1),  j'ai 
exposé  brièvement  la  question  des  rapports  financiers  du  gou- 
vernement fédéral  australien  avec  les  gouvernements  des  Etats 
fermant  le  Commonweolthy  et  indiqué  comment  le  ministère 
présidé  par  M.  Deakin  avait  réussi  à  préparer  un  règlement  sa- 
tisfaisant de  cette  épineuse  affaire,  La  Chambre  des  Représen- 
tants avait  ratifié  l'accord  intervenu.  L'assentiment  du  Sénat 
fédéral  était  espéré,  et  cette  attente  n'a  pas  été  déçue.  Il  sem* 
blait  donc  que  le  plus  important  des  problèmes  intéressant  l'a- 
venir des*  finances  australiennes  fût  enfin  résolu.  Ce  succès  de- 
vait, selon  toute  apparence,  causer  une  satisfaction  générale, 
et  le  gouvernement  en  être  consolidé.  Les  correspondances  d'Aus- 
tralie, les  commentaires  de  la  presse  anglaise,  reflétaient  cette 
impression. 

L'événement  ne  l'a  pas  justifiée  ;  tout  au  contraire.  Des  né- 
gociations poursuivies  depuis  quatre  ans  avec  les  gouvernements 
des  Etats,  des  votes  du  Parlement  fédéral,  des  espérances  fon- 
dées sur  une  plus  grande  stabilité  dans  les  conditions  du  déve- 
loppement économique  du  pays,  il  ne  reste  rien.  Le  gouverne- 
ment fédéral  est  renversé;  un  ministère  formé  des  chefs  du  La- 
bour party  prend  le  pouvoir,  et  les  circonstances  qui  l'y  ont 
porté  paraissent  lui  garantir  un  règne  durable. 

Ce  changement  imprévu  ne  peut  manquer  d'avoir  de  sérieuses 
conséquences,  au  moins  en  Australie.  En  tout  cas,  il  est  le  point 

(1)  L'' évolution  du  régime  financier  en  Australiey  n°  du  15  février 
1910. 
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de  départ  d'une  expérience  qui  n'a  encore  été  faite  nulle  part 
dans  des  conditions  aussi  nettes  et  aussi  favorables,  celles  du 
fonctionnement  d'un  gouvernement  socialiste  dont  l'avènement 
n'est  dû  ni  ;ï  une  coalition  de  politiciens,  ni  à  un  mouvement 
révolutionnaire.  Quels  qu'en  doivent  être  les  résultats,  il  faudra 
cependant,  pour  les  apprécier,  surtout  si  on  prétend  en  tirer 
quelque  leçon,  s'être  rendu  compte  de  la  situation  initiale,  et 
malgré  d'évidentes  analo-gies  avec  ce  que  nous  voyons  en  France, 
être  à  même  d'établir  des'  distinctions  nécessaires. 

Je  dirai  tout  de  suite,  —  parce  que  cela  souligne  l'intérêt  de 
ce  qui  se  passe  aujourd'hui  en  Australie,  —  que  la  principale  de 
ces  distinctions  n'est  pas  dans  le  fait  qi;e  là  et  ici  les  partis  dits 
du  ((  travail  »  poursuivent  des  objets  dilîérents.  Certains  voya- 
geurs ont  écrit,  de  bonne  foi  assurément,  mais  à  la  suite  d'obser- 
vations superficielles,  que  les  socialiiîtes  australiens*  n'avaient 
pas  de  doctrine;  ce  qui  revient  à  dire  qu'ils  ne  sont  rien  de  plus 
que  des  trade  unionistes  s' occupant  activement  d'améliorer  le 
soTt  de  La  classe  ouvrière.  Juger  ainsi  le  Labour  party  austra- 
lien est  commettre  une  erreur  capitale.  L'idéal  du  Labour 
party  australien  est  exactement  la  pure  doctrine  socialiste  telle 
que  ses  .adeptes  les  plus  autorisés  la  formulent  en  Europe,  vi- 
sant la  substitution  de  la  propriété  collective  à  la  propriété  ca- 
pitaliste. Les  Labour  men  d'Australie  se  proposent  d'y  attein- 
dre en  suivant  le  chemin  où  sont  engagés  nos  socialistes,  en  opé- 
rant successivement  les  mêmes  destructions.  On  trouve  dans  leur 
programme  comme  dans  celui  du  socialisme  français:  la  na- 
tionalisation des  moyens  de  production  et  d'échange,  l'extension 
de  l'intervention  de  l'Etat  dans  toutes  les  branches  de  l'activité 
nationale, la  dépossessio'n  des  grands  et  moyens  propriétaires  par 
l'instrument  de  l'impôt  progressif,  l'assurance  aux  fr.ais  du  bud- 
get des  risques  auxquels  le  travailleur  manuel  est  exposé,  y 
compris  le  risque  de  chômage,  l'autocratie  des  syndicats  sur 
tous  les  ouvriers  dans  chaque  industrie,  le  droit  abs'olu  de  fé- 
dération et  de  coalition,  la  fixation  des  salaires  et  des  condi- 
tions du  travail  en  général  par  une  autorité  agissant  arbitraire- 
ment (non  arbitralement),  c'est-à-dire  sans  le  consentement 
préalable  des  parties  intéressées,  la  centralisation  du  crédit  na- 
tional en  une  banque  d'Etat  privilégiée.  C'est,  ou  bien  peu  s'en 
faut,  le  programme  de  nos  c<  unifiés  ». 

La  différence  entre  ceux-'ci  et  ceux-ilà  est  toute  entière 
dans  l'esprit  qui,  de  p.art  et  d'autre  di]'ige  la  campagne. 
Le  Labour  man  australien,   qu'il  soit  membre  du  Parlement  ou 
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siinpl<'  (Tinrii'i*  payant  srt  c^)iisali<)n  à  Vf/i/o/i  dv  son  métier, 
n'est  pas  un  révolté,  c'est,  au  contrain-,  un  discipliné.  Son  bon 
sens  trAiiglais  pratique  lui  a  ai)pris  (|U<«  la  loi  es't  une  force 
«  par  el'le-niénie  »,  la  seule  sur  laquelle  un  parti  puisse  fonder 
l'espoir  de  durer  en  dominant.  Aussi  se  garde-t-il  d'<'n  affaiblir 
le  prestige,  d'en  coim])r()mi'ttre  l'autorité.  Par  une  pression  con- 
tinue, une  propagande  itctive,  par  l'ingéniosité,  l'attention  et 
l'à-propos,  il  <^spcre  arriver  à  transformer  entièrement  la  légifi- 
lation  du  pays  dans  le  sens  de  ses  vues.  Soucieux  do  ne  pas 
briser  l'instrument  de  sa  future  puissance,  il  le  ménage,  sans 
perdre  aucune  occasion  de  l'incliner  de  plus  ;'n  plus  vers  lui. 
Le  Labour  parti/  australien,  tout  socialiste  qu'il  soit,  et  par 
conséquent  poursuivant  une  utopie,  est  donc  un  parti  politique, 
c'est-à-dire  un  parti  n'ayant  recours  qu'à  des  moyens*  politiques. 
Il  ne  pratique,  ni  n'encourage,  ni  même  n'excuse,  l'emploi  de 
la  violence.  Il  respecte  la  division  des  pouvoirs,  s'abstient  de 
manifestations  bruyantes  ou  sensationnelles*,  et  pour  réaliser  ses 
espérances,  concentre  ses  efforts  vers  l'accroissement  de  sa  puis- 
sance numérique   dans   le    Parle^ment. 

Il  vient,  pour  la  première  fois,  d'y  conquérir  la  majorité.   In- 
diquons maintenant  en  quelles  circo'ns'tances. 

L'arrangement  préparé  par  le  gouvernement  de  M.  Deakin  «-.n 
vue  de  régler  les  relations  financières  du  Commontoealth  avec 
les  Etats,  était  au  point  de  vue  politique,  comparable  à  ce  que 
fut  chez  nous,  au  cours  de  la  dernière  session,  la  loi  sur  les  re- 
traites* ouvrières,  un  <(  résultat  »  à  faire  valoir,  pendant  une 
période  électorale  imminente.  Comme  notre  loi  des  retraites,  il 
marquait  un  pas  dans  la  direction  des  désirs  de  l'extrême-gau- 
che, puisqu'il  dégageait  le  gouvernement  central  d'une  partie 
des  liens  qui  le  rattachent  aux  gouvernements  des  Etats,  ce  qui 
devait  plaire  au  Labour  party,  dont  les  tendances*,  depuis  quel- 
ques années,  s'accentuent  en  faveur  d'un  régime  unioniste.  11 
avait  en  outre  l'avantage  d'être  simple  et  équitable. 

Mais  il  n'est  pas  dans  le  tempérament  d'un  parti  populaire  de 
s'attarder  aux  demi-satisfactions  s'il  peut  espérer  davantage. 
D'autre  part,  M.  Deakin  n'avait  réussi  à  faire  agréer  ses  pro- 
positions aux  gouvernements  des  Etats  qu'en  donnant  à  l'arran- 
gement financier  le  caractère  d'une  convention  irrévocable.  C'est 
ce  que  les*  socialistes  du  Parlement  fédéral  et  les  Trade  Coun- 
cils  dont  ils  sont  les  organes  se  refusaient  à  admettre.  Leur  plan 
d'  «  étatisation  »  progressive  s'accommode  mieux  de  la  concep- 
tion     unioniste   que    de    l'organisation     fédérale.    Déterminés   à 
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concentrer  dans'  les  mains  di.  gouvernement  du  Com7nonwealth 
des  pouvoirs  de  plus  en  plus  étendus  et  à  réduire  les  Etats  au 
r.ang  de  simples  provinces,  ils  sont  logiques  en  s'oppos'ant  à  un 
compromis  qui,  tout  en  limitant  l'autonomie  financière  des 
Etats,  en  assurait  la  perpétuité.  Telle  fut  la  cause  principale 
de  l'activité  que  déploya  le  Labour  jy^^'^^^V  australien  dans  la 
préparation  de  sa  campagne  électoTale  contre  le  gouvernement, 
et  de  la  vigueur  avec  laquelle  il  la  poursuivit.  On  y  trouve  une 
indication  significative  de  l'aptitude  de  ce  parti  à  prévoir  des 
conséquences   assez  lointaines. 

La  situation  du  ministère  Deakin  était  affaiblie  par  la  com- 
position peu  homogène  de  sa  majorité.  Pendant  neuf  années, 
les  deux  Chambres  du  Parlement  australien  avaient  été  le  théâ- 
tre des  luttes,  non  de  deux  partis,  mais  de  trois:  les  libéraux 
.antisociaJistes'  et  protectionnistes  modérés,  les  protectionnistes 
accentués  recherchant  le  concours  des  socialistes  sur  le  terrain 
économique,  et  le  Labour  party  dont  je  viens  de  résumer  la  doc- 
trine et  la  méthode.  Le  premier  de  ces  trois  partis,  cédant  à 
l'influence  croissiante  du  courant  protectionniste,  vit  se  réduire 
peu  à  peu  le  nombre  de  ses  adhérents.  Son  chef,  M.  Reid  (au- 
jourd'hui Sir  G.  Reid,  haut-commissaire  à  Londres),  se  retira 
de  la  politique  active  au  début  de  l'an  dernier,  et  ce  fut  le  si- 
gnal de  la  dislocation  du  groupe.  M.  Deakin,  leader  des  protec- 
tionnistes, en  recueillit  les  débris;  et  La  majorité  (as'sez  forte 
d'ailleurs  dans  la  Chambre  des  Représentants)  du  dernier  mi- 
nistère, était  le  résultat  de  cette  fusion.  De  ce  fait,  le  gouver- 
nement, contraint  de  ménager  ces  nouvelles  recrues,  se  sentait 
moins  disposé  que  jamais  à  se  laisser  entraîner,  comme  l'eussent 
voulu  les  socialistes,  sur  le  terrain  de  l'étatisme  à  outrance.  Il 
cessait  dès  lors,  aux  yeux  de  ces  derniers,  d'être  un  auxiliaire 
éventuel,  ouvert  aux  complaisances  réciproques,  et  devenait 
((  l'ennemi  »;  un  ennemi  redoutable  par  le  nombre  et  la  valeur 
de  ses  chefs,  mais'  dont  les  troupes  manquaient  de  cohésion,  re- 
gimbaient au  mot  d'ordre  et  discutaient  le  plan  de  campagne 
en  faisant  valoir  des  arguments  qui  ne  dissimulaient  pas  tou- 
jours le  souci  d'ambitions  personnelles. 

Le  Labour  party  devait  nécessairement  profiter  dans  une  cer- 
taine mesure  de  ces  divisions  du  parti  adverse.  D'autre  part,  au 
moment  où  les  élections  générales  allaient  décider  de  l'orienta- 
tion de  la  politique  intérieure  du  pays,  venait  de  prendre  fin 
une  grève  qui  s'était  étendue  à  tout  le  vaste  bassin  houiller  de 
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Nouvellc-Galks  du  Sud  (1).  Klk;  avait  duré  dix-sept  b'emaines, 
réduisant  à  l'inaction  environ  20.000  mineurs.  L'obstination  dos 
grévistes,  il  est  vrai,  avait  dû  céder  devant  la  résistance  des 
compagnies  minières;  m.ai«  la  perturbation  iipportée  au  fonc- 
tionnement des*  services  publics  et  à  celui  de  nombreuses  indus- 
tries, laissait  une  impression  profonde.  Le«  pertes,  évaluées  à 
25  millions  de  francs,  étaient,  dans  la  proportion  des  trois 
quarts,  supportées  par  les  ouvriers.  Le  gouvernem<'nt  (dans  Tes- 
pèce,  celui  de  l'Etat,  non  le  gouvernement  fédéral)  n'était  in- 
tervenu que  pour  faire  respecter  l'ordre  public  et  appliquer  la 
loi.  S'il  n'y  eut  pas  de  troubles,  il  y  eut  de  grandes  souffrances. 
Dans  toute  l'Australie,  le  Labour  pariy  vit  dans  cet  incident 
une  raison  de  plus  de  hâter  l'effacement  des  gouvernements  pro- 
vinciaux, La  co'nquête  du  Parlement  fédéral  et  l'abs'orption  par 
le  C ommomvealth  de  la  législation  ouvrière,  laquelle  est  encore, 
dans  chaque  Etat,  parmi  les  attributions  du  gouvernement  lo- 
cal. 

Au  début  de  la  période  électorale,  le  parti  des  <(  fusionnis- 
tes  ))  se  présenta  avec  un  programme  d'affaires,  et  d'améliora- 
tions d'un  caractère  plus  administratif  que  politique.  Muet 
s'ur  la  «  nationalisation  »  des  grandes  industries,  sur  la  créa- 
tion d'une  banque  d'Etat,  sur  l'établissement  d'un  impôt  fon- 
cier progressif,  sur  la  réforme  de  la  Cour  d'arbitrage  (en  matiè- 
re industrielle),  ne  mentionnant  rassurance  contre  le  chômage 
qu'à  titre  de  question  intéressante,  ce  programme  était  anti- 
socialiste, par  l'omission  de  tout  Drojet  socialiste.  Ainsi,  les 
électio'US  se  présentaient  sous  un  double  aspect.  D'un  côté,  on 
était  fédér.aliste  et  progressiste,  de  l'autre,  unioniste  et  étatiste. 
Jamais',  en  Australie,  une  consultation  nationale,  —  en  dépit 
des  réticences  et  des  sous-entendus  en  usage  là  comme  ailleurs,  — 
n'avait  été  prise   dans  des  conditions  aussi  clairement  définies. 

Par  une  coïncidence  singulière,  résultant  à  la  fois  du  jeu  de 
la  Constitution  fédérale  et  du  concours  des  circonstances,  cette 
consultation  offrait  un  iùtérêt  exceptionnel.  A  la  même  date, 
en  effet  (le  13  avril)  Le  pays  avait  à  se  prononcer:  1°  Sur  le 
renouvellement  total  de  la  Chambre  des  Représentants,  compo- 
sée de  75  membres  ;  2°  Sur  le  renouvellement  de  la  moitié  du 
Sénat  (où  la  majorité  ministérielle  était  moindre  qu'à  la  Cham- 
bre), composé  de  36  membres',  et  nommé  par  les  mêmes  électeurs; 
3°  Par  voie  de  Référendum,  sur  deux  modifications  au  pacte  fé- 

(1)  V.  Journal  des  Economistes,  15  janvier,  p.  149;  lô  mars,  p.  487. 
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déra.1,   toutes  doux  indispensables  à  la  mise  en   vigueur  de  l'ac- 
cord financier  adopté  par  la  dernière  législature. 

Les  résultats  furent:  Majorité  du  JAihonr  party  contre  le  gou- 
vernement, de  14  voix  dans  la  Chambre  et  de  10  voix  dans  le  Sé- 
nat (1),  adoption  de  l'une  des  modifications*  à  la  Constitution, 
et  rejet  de  l'autre  (la  plus  importante).  Par  conséquent,  déroute 
du  ministère,  conda-mnation  de  sa  politique  et  disparition  de 
ses  projets. 

Le  succès  du  Labour  party  est  dû  exclusivement  à  sa  discipline 
et  à  s'on   activité.    On  en  trouve   la  preuve  dans  ce  fait,   que   le 
nombre  des   voix  obtenues  par   les  candidats   progressistes   n'est 
pas   en   diminution    sur   celui    des    élections    générales  précéden- 
tes.   C'es't   l'accroissement  du   nombre   des  voix  socialistes   qui   a. 
retourné    la   majorité.    A  raiso-n    des    difficultés   de  déplacement 
dans   les  districts   de  l'intérieur,    plutôt  que   par   négligence,    on 
ne  voit   guère  en  Australie   que   la  moitié  des   électeurs   exercer 
leur  droit  de  vote.  Cette  fois,la  proportion  des  votants  a  atteint 
les'  deux  tiers.    Il   faut   noter  en   même   temps  que   les   dépenses 
électorales    du    Lahour  %tarty    sont  faibles.    Ses    ressources    sont 
d'ailleurs  modestes.   Ses  agents  on  secrétaires  ne  sont  pas  payés 
ou  à  peine  ;  il  distribue  peu  de  brochures,  évite  les  frais  de  pu- 
blicité,   réduit    au    minimum    ceux   des    réunions    publiques.    Sa 
prop.agande  est  l'œuvre  personnelle  de  ses  affiliés;  elle  est  per- 
manente, vigilante,  obéissante  aux  instructions  des  fonctionnai- 
res des   «  Ligues   du   travail  ».    Ceux-ci   sont   renseignés   su:;  les 
incidents    d'intérêt  local,    les    omissions  constatées    au    rôle    des 
électeurs,    sur  tout    ce  qui   peut   être   utilisé    dans     l'intérêt    du 
parti.   Dans  chaque  circonscription,   le  parti  désigne  son  candi- 
dat, en  faveur  duquel  tout  lahour  nian  vote,   sans  hésitation  ni 
discussion,  automatiquement. 

Cette  soumission  aux  exigences  de  la  discipline,  cette  persis- 
tance dans  l'effort,  ce  souci  d'éviter  toute  agitation  stérile,  sont 
les  véritables  sources  de  la  puissance  du  Lahour  party  austra- 
lien et  les  seules  causes  de  sa  récente  victoire. 

Malheureusement,  ces  vertus  politiques  ne  confèrent  pas  à 
ceux  qui  les  possèdent  les  connaissances  nécessaires  au  gouverne- 
ment d'une  nation,  et  les  problèmes  posés  à  la  veille  d'une  con- 
sultation nationale  le  sont  encore,  et  dans  les  mêmes  termes,  le 

lendemain. 


(1)  Ces  chiffres,   qui  sont  définitifs,  différent  fort  peu  de  ceux  pu- 
bliés le  mois  dernier  par  Le  Journal  des  Economistes,  page  302. 
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Kn  Austr^ilio,  lo  gouvernement,  quel  (lu'il  soit,  n';i  pas  hi  res- 
source de  détouriK'i-  l'attention  du  pays  en  la  dirigeant  vers  des 
questions  si>ntiiiiental<'s.  ]-.a  liberté  religieuse  et  c<ï11c  de  l'ensei- 
gnement y  sont  entières  et  hors  de  discussion.  L'ordre  règne 
dans  la  rue  et  l'interpellation  ne  sévit  pas  au  Parlement.  L'an- 
tiuiilitarisme  iiait  à  l'encontrc  des  idées  actuelles,  de  plus  en 
plus  favorables  à  une  solide  organisation  de  la  défense  nationa- 
le, tant  sur  mer  (luo  sur  terre.  Les  rapports  avec  la  mère-patrie 
sont  excellents,  et  le  ministère  ne  serait  pas  à  même  de  chercher 
dans  des  complications  extorioures  un  dérivatif  aux  difficultés 
intérieures  puisque,  dépendance  de  l'Empire  britannique,  le 
Coniinonweatth  est  déchargé  du  soin  d'avoir  une  politique 
étrangère.  Il  n'a  donc  à  s'occuper  que  de  questions  économiques. 
Or,  ce  sont  celles  qu'un  gouvernement  socialiste  est,  par  son 
inexpérience,  le  moins  apte  à  traiter,  comme  par  son  principe 
m.ême,  il  est  le  moins  qualifié  pour  les  résoudre. 

J'ai  donc  pu  dire  avec  raison,  ,au  début  de  cet  article,  que  l'ex- 
périence se  présentait  dans  des  conditions  bien  nettes.  J'ai  ajou- 
té «  favorables  ».  Il  faut  entendre  favorables,  non  à  son  succès, 
mais  à  son  exécution  et  à  sa  durée.  La  Chambre  des  Représen- 
tants est  élue  pour  trois  années,  le  Sénat  fédéral  pour  six  an- 
nées, renouvelable  par  moitié  tous  les  trois  ans.  La  parfaite 
cohésion  du  Labour  party  ne  permet  pas  de  prévoir  des  défec- 
tions de  nature  à  affaiblir  sensiblement  la  majorité  qu'il  possè- 
de aujourd'hui  dans  chaque  Chambre.  L'opposition  parlemen- 
taire étant  réduite  à  l'impuissance,  et  le  visa  du  gouverneur  gé- 
néral .acquis  d'avance  à  toute  mesure  votée  par  les  Chambres  fé- 
dérales, autant  qu'elle  n'affecte  pas  les  intérêts  généraux  de 
l'empire  ou  les  dispositions  d'un  traité  international  en  vigueur, 
cette  majorité  peut  légiférer  sans  frein  ni  contrôle  pour  une  pé- 
riode d'au  moins  trois  ans.  Le  champ  ouvert  au  développement 
de  la  politique  du  Labour  pariy  n'a  plus  d'autres  limites  que 
celles  fixées  par  la  Constitution  du  Coin  mon  icealth,  réservant 
les  droits  des  Etats  à  l'égard  du  gouvernement  central,  et  d'ail- 
leurs modifiable,  —  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  —  si  1?  référen- 
dum populaire  ratifie  les  propositions  adoptées  par  ks  deux 
Chambres. 

Cependant,  avant  d'engager  la  lutte  sur  le  terrain  constitu- 
tionnel, le  nouveau  gouvernement  devra  aborder  les  questions 
financières,  budgétaires  et  d'administration  générale,  que  ;  li 
lègue  son  prédécesseur.  Au  premier  plan,  celle  des  relations  avec 
les  Etats  et  celle  de  la  fusion  des  dettes,  toutes  deux  urgentes  et 
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complexes.  Il  ne  reprendr.a  pas  à  son  compte  le  programme  du 
ministère  Deakin,  mais  il  est  obligé  d'en  présenter  un  .autre  sur 
les  mêmes  sujets:  réorganisation  de  l'armée,  création  d'une  ma- 
rine, extension  des  voies  ferrées,  révision  des  tarifs  de  douane, 
codificatio'n  des  lois  commerciales,  mise  en  valeur  du  Northern 
Territory,  amélioration  des  services  de  l'agriculture,  etc.  Ce 
ne  sont  pas  des  questions  nouvelles,  ni  d'ordre  secondaire,  ni  de 
solution  aisée.  En  même  temps,  il  lui  faudra  réaliser  ses  pro- 
pres engagements,  étendre  en  toutes  directions  l'autorité  et  la 
responsabilité  de  l'Etat,  garantir  le  salaire  des  travailleurs,  et 
surtout  lutter  contre  l'impatience  de  ceux  qui  l'ont  porté  au 
pouvoir.  Le  caucus  (réunion  générale  du  parti)  lui  dictera  ses 
volontés,  et  quelles  qu'elles  soient,  les  ministres  devront  s'y  sou- 
mettre ou  se  démettre.  Telle  est  la  règle  immuable  et  d'avance 
acceptée. 

Que  deviendront,  pendant  cette  période  de  dictature  socialiste, 
les  finances  de  l'Australie'?  On  ne  peut,  à  ce  sujet,  que  faire  des 
conjectures.  La  situation  éco^nomique  de  ce  pays  dépend  des  CO'U- 
ditions  météorologiques  plus  que  de  l'autorité  législative,  parce 
que  la  majeure  partie  de  sa  richesse  est  créée  par  les  industries 
pastorales  et  .agricoles.  Après  une  période  de  dépression,  com- 
mencée en  1893,  accentuée  en  1897,  terminée  en  1902!,  l'Australie 
n'a  connu  que  des  années  de  belles  récoltes.  Elle  a  reconstitué 
ses  troupeaux,  réduits  de  moitié  pendant  la  période  de  séche- 
resse. Elle  .a  beaucoup  dépensé,  mais  elle  a  gagné  davantage,  et 
porté  ,avec  aisance  des  charges  budgétaires  alourdies  par  une 
dette  excessive  eu  égard  au  nombre  des  habitants.  Sous  un  gou- 
vernement sage,  l'Australie  eût  pu,  tout  en  développant  ses  res- 
sources naturelles,  se  créer,  par  l'-amortissement  de  sa  dette,  des 
réserves  de  crédit  en  prévision  des  mauvaises  années.  Sous  le 
gouvernement  relativement  raisonnable  du  parti  radical  pro- 
tectionniste, le  budget  fédéral,  qui  était  de  100  millions  il  y  a 
dix  ans,  s'est  accru  à  170  millions  (1).  En  même  temps,  la  som- 
me des  dettes  des  Etats  augmentait  d'un  peu  plus  d'un  milliard, 
et  dépasse  aujourd'hui  six  milliards.  La  population  (4.300.000 
habitants)  s'accroît,  y  compris  l'immigration,  d'ailleurs  faible, 
.au  taux  de  15  p.  100  en  dix  ans.  La  valeur  des  productions  du 
sol  et  du  sous-sol  a  augmenté  dans  la  même  récente  période, 
d'environ  42  %.   Ces  quelques  chiffres  suffisent  à  mettre  en  évi- 

(1)  Il  y  faut  ajouter  les  budgets  des  Etats,  comprenant  le  service  des 
dett-es,  et  s'élevant  à  environ  900  millions  de  francs. 
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denco  k's  belles  capacités  productrices  du  pays,  l'insuffis-ance 
du  chiiïro  d<>  la  population  et  le  trop  rapide  accroissement  des 
dép<MisL>s  du  gouvernement  central.  Il  semble  donc  (lue  la  meil- 
leure politique  à  suivre  eût  été  d'encourager  les  initiatives  pri- 
vées, l'immigration  si>us  tout<'s  ses  formes  (l'excès  n'en  étant  p.as 
à  redouter  dans  une  contrée  si  lointaine),  d<î  favoriser  l'afflux 
des  capitaux  et  d'en  protéger  l'utilisation.  Ce  sont  des  vues  con- 
traires qui  prévalent  aujourd'hui.  Les  destinck^s  de  l'Australie, 
au  moins  pour  l<'s  années  prochaines,  sont  confiées  à  des  hommes 
qu'on  dit  intègres  et  intelligents,  mais  certainement  et  volon- 
tairement dédaigneux  des  principes  nécessaires  pour  assurer 
l'ordre  et  l'économie  dans  les  finances.  Ils  vont  tenter  une  série 
d'expériences  dont  le  plus  grand  nombre  ne  réussiront  pas  et  la 
fortune  publique  en  paiera  les  frais.  Telle  est  la  seule  conséquen- 
ce qui  se  dégage  avec  certitude  de  l'examen  de  la  situation  po- 
litique actuelle  de  l'Australie. 


BlARD     d'AuNET. 
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MOUVEMENT  SCIENÏIEIQLE 

ET    INDUSTRIEL 


La  mise  à  contribution  économique  des  réserves  que  nous  offre  la  na- 
ture :  la  captation  de  la  lumière  et  de  la  chaleur  solaire.  Les  ten- 
tatives peu  satisfaisantes  faites  jusqu'à  ce  jour;  ce  que  représente 
de  charbon  le  rayonnement  du  soleil.  Les  essais  d'Ericsson.  Les 
expériences  récentes  et  les  installations  de  Shuman  en  Amérique; 
l'accumulation  de  la  chaleur  ;  les  dépenses  de  premier  établisse- 
ment. Prix  de  revient  comparé  du  cheval-vapeur  obtenu  avec  la 
chaudière  solaire  et  avec  le  combustible  ordinaire.  Les  tentatives 
de  MM.  Wilsie  et  Boyle.  Le  four  solaire  de  MM.  Stock  et  Heyne- 
mann.  —  Le  besoin  de  matières  premières  pour  la  fabrication  du 
papier;  les  succédanés  déjà  employés  et  ceux  qu'on  essaie  en  vue 
d'un  abaissement  du  prix  de  revient  et  d'une  plus  complète  satis- 
faction de  la  consommation.  Papier  imprimé  rentrant  dans  la  fa- 
brication; joncs  et  ajoncs,  plant'CS  du  Brésil,  ananas,  filasse  et 
gousses  du  cotonnier;  bambou,  etc.  —  Le  machinisme  dans  la  pê- 
che maritime.  La  crise  du  chalutage  à  vapeur  en  France.  Bon 
marché  d'établissement  et  de  fonctionnement  des  bateaux  dotés  de 
moteurs  tonnants.  La  vulgarisation  du  bateau  de  pêche  à  pétrole 
dans  tous  les  pays.  Ce  qu'on  peut  faire  et  ce  que  l'on  a  déjà  fait 
en  la   matière   en   France. 


Sans  tomber  dans  l'illusion  grossière  des  «  richesses  naturel- 
les gratuites  »,  il  faut  bien  comprendre  que,  dans  le  domaine 
technique  et  industriel,  nous  avons  intérêt  à  serrer  de  plus  en 
plus  près  la  nature;  à  lui  demander  les  produits  dont  nous 
avons  besoin,  l'énergie  indispensable  à  presque  toutes  les  opé- 
rations de  la  vie  moderne,  en  les  empruntant,  en  les  captant 
et  les  asservissant  là  où  ils  se  présentent  en  plus  grande  abon- 
dance, et  à  l'état  qui  nécessite  le  moins  de  transformations  in- 
termédiaires. Nous  parvenons  ainsi  à  diminuer  le  prix  de  re- 
vient; et  nous  avons,  de  plus,  on  pourrait  presque  dire  surtout, 
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l'avantaLçr  cU^  puiser  à  un<'  rcsorvc  qui  scniblc  pratiquonH-nt  iné- 
puisable. 

C'est  ce  que  l'on  i^st  arrivé  à  fain*  poui-  le^  nitiates  dits  artifi- 
ciels, que  nous  fournit  Pair  atmosphérique.  Ivt  voici  (jue  l'on 
voudrait  procéder  de  façon  quelque  peu  analo'gu<;  vis-à-vis  de  ce 
soleil,  qui  est  normalement  pour  nous  une  source  admirable 
de  lumière  et  de  chal<Hir;  mais  lumière  et  chaleur  que  no-us  re- 
cevons quand  les  phénomènes  naturels  le  permettent,  et  que  nous 
n'avons  guère  encore  domestiquées. On  peut  dire  que  la  nature  di- 
lapide la  lumière  solaire,  au  moins  en  apparence,  et  en  ce  sens 
qu'elle  nous*  la  distribue  durant  la  journée  en  surabondance 
souvent  fatigante  pour  nos  yeux.  Combien  ne  serait-il  pas  pré- 
cieux d'en  pouvoir  capter  une  partie  pour  l'avoir  ensuite  à  sa 
disposition,  au  moment  où  le  soleil  a  disparu  et  où  la  nuit  est 
venue  !  De  même,  cette  chaleur  solaire  qui  accompagne  la  lu- 
mière, et  qui  est  encore  bien  plus  excessive,  dans  certaines  s'ai- 
6ons  ou  certains  climats,  qui  se  répand  à  la  surface  de  la  terre 
sans  que  sa  totalité  soit  nécessaire  à  la  vie  animée,  ne  pourrait- 
elle  nous'  procurer  le  calorique  que  nous  demandons  à  la  houil- 
le ?  Ne  pourrait-elle  chauffer  des  chaudières  pour  engendrer 
de  la  vapeur,  commander  des  moteurs,  produire,  par  suite,  de 
la  force  motrice,  du  mouvement,  de  la  lumière  aussi  d'ailleurs, 
et  tout  ce  que  nous  demandons  à  nos  machines  motrices  1 

Ces  rêves  ou  ces  désirs  hantent  depuis*  bien  longtemps  la  tête 
d'une  multitude  d'inventeurs,  plus  ou  moins  ingénieux,  plus  ou 
moins  naïfs  parfois.  Les  appareils  les  plus  variés  ont  été  ima- 
ginés pour  ce  qu'on  appelle  l'utilis'ation  industrielle  de  la  cha- 
leur solaire.  Cette  captation  paraît,  du  reste,  b-en  simple.  Le 
fait  est  que  la  température  so*laire  est  extrêmement  élevée;  et, 
sans  nous  appesantir  sur  la  question,  de  sa  mesure,  à  laquelle 
s'acharnent  une  foule  de  savants,  nous*  n'avons  pas  à  démontrer 
que  la  terre  en  reçoit  une  proportion  très  notable.  Nous  allons 
voir  tout  à  l'heure  pourtant  qu'il  ne  faut  pas  s'exagérer  cette 
importance  de  la  chaleur  déversée  sur  la  terre,  par  unité  de 
surface  du  moins.  En  tout  cas',  ce  qui  prouve  que  la  mise  à 
contribution,  la  domestication  du  soleil  est  poursuivie  par  les 
esprits  les  plus  sérieux,  c'est  qu'elle  faisait  l'objet  d'un  exposé 
récent  à  la  Faculté  de  l'Art  de  l'ingénieur  dépendant  de  VU- 
niversity  Collège  de  Londres.  M.  Fleming  y  rappelait  que, 
d'après*  les  recherches  de  Langley  et  d'autres,  le  soleil,  par 
beau  temps  et  à  midi,  quand  il  est  vertical,  envoie  sur  la  terre 
l'équivalent  d'une   puissance  de  17.500  chevaux-vapeur   par  hec- 
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tare  de  surface  ensoleillée.  Et  conune  on  pent  estimer,  d'autre 
part,  que,  i>our  obtenir  un  cheval-vapeur,  il  faut  brûler  dans 
une  i^udière  de  construction  moyenne  quelque  900  grammes  de 
houille,  oda  signifierait  que  le  soleil  tropical  verse  pour  ainsi 
dire  sur  la  terre,  chaque  heure,  près  de  16.000  kilogrammes  de 
charbon  :  plus  de  100  tonnes  dans  Tenace  d'une  journée.  En 
présence  de  ces  chiffres,   M.   I-  -    s'écriait   avec  raison   que 

la  force  motrice  que  non  nx   chutes  d'eau  et  au 

<^arbon  extrait  des  entr  ^~     "'.en  en  compa- 

raison de  celle  que   le   ?  rte,  et   nous 

ajouterons  théori  :-  Z:    i'    se 

demandait  qua  nrraii  «  capturer  »  une  pa:  ô?tte 

énergie  qui  s'c:  ?.  et  la  transaDoettre  là  où  elle  àerait  sa£- 

ceptible  d'vr'- 

Xos  lectie.  :    -n   ;_;,--    nr^i.  que  ce  cak^  tiiéorique  ne 

tient  pas  ce  :  .  le  ce  fait  que  Finsolation  verticale  ne  dure  pas 
longtemps;  que,  de  plus,  le  soleil  se  cache  bien  souvent  derrière 
des  nuages;  qu'enfin,  la  chaleur  solaire,  telle  que  nous  la  reee- 
Tons,  ne  paraît  iK>int  par  elle-même  cs^able  de  porter  à 
rébullition  Feau  qu'on  emploierait  sous  forme  de  vapeur 
I>our  faire  mouvoir  un  piston.  Toutefois,  au  point  de  vae 
de  la  température  mên»,  on  pourrait  recourir  à  quelque 
<^ose  d'analogue  aux  fanteux  miroirs  d'^Archimède  ;  et  un  in- 
venteur de  talent,  le  Suédois  Eric^on,  chercdia  à  utiliser 
des  miroirs  pour  concentrer  la  chaleur  sur  une  chaudière  con- 
tenant le  liquide  à  vaporiser.  Durant  des  années,  il  étudia  la 
combinaison  la  meilleure  pour  obtenir  le  résultat  cherché;  et 
notanmient  en  Californie,  à  Pasadena,  où  les  conditions  atmos- 
phériques lui  permettaient  d'avoir  presque  continuellement  le 
solôl  à  sa  disposition.  Après  avoir  dépensé  quelque  500.000  fr. 
dxa&  ces  recherches,  il  les  a  abandonnées  en  1898;  avec  des  mi- 
roirs compliqua  présentant  ensemble  une  surface  de  930  mètres 
carrés,  il  ne  pouvait,  en  effet,  alimenter  qu'un  moteur  de  10  che- 
vaux de  puissance.  Le  dieval-vapeur,  dans  de  pareilles  condi- 
tions d^établissement,  revenait  déplorablement  cher,  en  dépit  de 
la  gratuité  apparente.  Auparavant,  Fillustre  Charles  Tellier 
(qui  du  moins  devrait  être  illustre,  puisque  c'est  à  lui,  en  réa- 
lité, qu'on  doit  lès  transports  frigorifiques  de  produits  alimen- 
taires) avait  fait  des  essais  qui  avaient  mieux  réussi,  tout  en 
lui  coûtant  très  cher.  Il  ne  cherdiait  pas  à  faire  de  la  vapeur 
d'eau  c<»nme  fluide  moteur:  il  remplissait  sa  <diaudière  exposée 
a. IX  ''  :ns  solaires  xvec  de  l'ammoniaque  liquéfié  ou  du  soi- 
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fure  de  carbone,  substances  qui  se  vaporisent  à  température 
relativement  tri's  basse.  Le  liquide  était  enfermé  dans  des  caisses 
tout  particulièrement  plates,  dont  la  surface  d'absorption  des 
radiations  calorifiques  était  énorme  par  rapport  à  l'épaisseur. 
Toujours  est-il  que  les  expériences  de  M.  Tellier  ont  permis  de 
faire  les  constatations  les  plus  intéressantes*  et  de  faciliter  les 
études  ultérieures. 

Sans  suivre  tous  ces  essais  sucor^ssifs,  nous  examinerons  seu- 
lement d'un  peu  près  les  installations  et  combinaisons  tentées 
récemment  par  deux  inventeurs,  dans  le  but  de  rés'oudre  ce  pro- 
blème si  tentant  de  l'utilisation  industrielle  de  la  chaleur  so- 
laire. 

Voici  d'abord  M.   Frank  Shuman,   de  Tacony,   près  de  Phila- 
delphie,   qui,    comme  tant   d'autres,  a,  cherché    à    accumuler    la 
chaleur  sous  un  vitrage  analogue  à  ceux  des  serres  et  empêchant 
le  rayonnement   de   la  chaleur   de  l'intérieur  vers  l'atmosphère 
environnants.    Il    avait   d'ailleurs,    auparavant,    imaginé   un   dis- 
positif qui  lui  a  permis  d'assurer  une  a<xîumulation  plus  rapide 
de  îa  chaleur  dans  Tenceinte  ainsi  constituée.  Avec  une  simple 
caisse  plate  en  bois,  couverte  de  cette  double  feuille  de  verre,  et 
contenant  de  l'eau  au  fond,  il  a  obtenu  aisément  une  tempéra- 
ture supérieure  à  celle  de  l'eau  bouillante.  Il  fit  des  expériences 
successives  d'application:    d'abord  en  produisant   de   la  vapeur 
simplement  pour  faire  tourner  une   de  ces*  petites  machines  à 
vapeur  valant  une  dizaine  de  francs  avec  lesquelles  les  enfants 
s'amusent;   mais   il   pensait   que  rien   n'empêchait   d'opérer   sur 
de  plus  vastes  proportions  en  suivant  les  mêmes  principes*.    Et 
le  fait  est  que,  en  opérant  sur  une  nouvelle  échelle,  il  est  par- 
venu, à  Tacony,  à  installer  une  caisse  chaude  (comme  dit  le  mot 
anglais)    occupant  une  surface  horizontale  de  18  m.  30  sur  6  mè- 
tres 10,  contenant  tout  un  long  serpentin  fait  de  tuyaux  reliés 
les   uns   aux  autres   par   des  coudes  ;   ces  tubes   étaient    noircis 
extérieurement  pour  avoir  une  puissance   d'absorption  considé- 
rable. Aussi  bien,  le  liquide  qu'on  faisait  circuler  dans  ce  ser- 
pentin était  de  Féther,  qui  se  vaporisait  facilement,  suivant  ce 
que  nous  disions  tout  à  l'heure;  ces  vapeurs  agissaient  dans  le 
piston    d'une    machine    verticale,    se   condensaient    et    revenaient 
à  l'état   liquide   en   passant   dans   des   tubes  arrosés   extérieure- 
ment  d'eau    froide.    Toute   cette   installation    a   fonctionné    sans 
arrêt  durant  les  jours  ensoleillés  des  étés  1907  et  1908,  en  pom- 
pant des  milliers  d'hectolitres  d'eau  :  ce  qui  était  une   démons- 
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tration   pratique   de   l'utilisation  possible  de   la  chaleur   solaire 
au  point  de  vue  industriel. 

Toutefois',  il  fallait  considérer  le  côté  ((  prix  de  revient  »,  qui 
s'impo'se  avant  tout  autre  dans  une  exploitation  pratique;  et 
alors  la  combinaison  primitive  Shuman,  pour  simple  qu'elle  fût, 
perdait  pour  ainsi  dire  tout  son  intérêt.  Avec  un  foyer  de  chau- 
dière ordinaire  et  la  température  de  600  à  700  degrés  que  l'on 
y  réalise  normalement,  il  suffit  de  3/4  de  mètre  carré  de  surfa-oe 
de  chauffe  pour  obtenir  une  puissance  d'un  cheval-vapeur. Donc, 
le  nombre  des  tubes  et  la  surface  des  tubes'  ne  sont  pas  prohibi- 
tifs, ni  comme  place  occupée,  ni  surtout  comme  prix  de  premier 
établissement. Avec  nos  serpentins  chauffés  dans  notre  boite  chau- 
de, on  ne  peut  pas  espérer  une  température  de  plus  de  b5  à  lie 
degrés,  tout  au  moins  en  dehors  des  régions  tropicales;  et,  par 
suite,  on  se  voit  couramment  obligé  de  prévoir  une  surface  de 
chauffe  de  18  mètres  carrés  pour  donner  cette  même  puissance 
d'un  cheval. 

Aussi  bien,  en  matière  de  force  mo>trice,  il  est  inadmissible 
qu'on  soit  à  chaque  instant  arrêté  p.ar  manque  du  fluide  moteur  ; 
et  c'est  pourtant  ce  à  quoi  l'on  est  exposé  forcément,  si  l'o^n  ne 
dispose  pas  d'un  moyen  d'accumuler  l'énergie  pour  parer  aux 
instants  trop  nombreux  où  le  rayonnement  solaire  vient  à  man- 
quer; dans  une  multitude  de  contrées,  on  voit  se  succéder  des 
jours  et  des'  jours  sans  que  le  soleil  brille  de  façon  .appréciable, 
c'est-à-dire  puisse  frapper  utilement  les  appareils  vaporisatoi- 
res.  L'irrégularité  de  marche  est  inadmissible:  on  s'en  est  bien 
aperçu  quand  on  a  constaté  l'abandon  de  plus  en  plus  complet 
dans  lequel  étaient  laiss'és  les  moulins  à  vent.  De  plus,  la  cha- 
leur fournie  par  le  rayonnement  solaire  est  très  varible  suivant 
les  heures  du  jour,  et  en  admettant  que  la  journée  soit  réguliè- 
rement ensoleillée:  à  9  heures  du  matin,  par  exemple,  la  chaleur 
reçue  n'est  que  le  cinquième  de  ce  qu'elle  est  à  midi;  de  même 
à  4  heures  du  soir.  Et  c'est  pour  cela  que  cette  installation  de 
Tacony  dont  nous  venons'  de  parler  ne  pouvait  être  mise  en 
marche  qu'à  11  heures  du  matin,  pour  s'arrêter  de  très  bonne 
heure  dans  l'après-midi. 

Toutes  ces  difficultés  n'ont  pas  découragé  M.  Shuman,  qui  a 
dressé  un  plan  complet  d'installation  pratique.  Et  d'abord, 
comme  il  faut  au  moins  occuper  une  surface  de  1  1/2  hectare 
pour  se  procurer  la  puissance  de  1.000  chevaux  qu'il  a  en  vue 
pour  s'on  installation-type,  il  a  combiné  des  procédés  de  cons- 
truction tout  à  fait  économiques;  il  entend,  du  reste,  installer 
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une  usino  de  oe  goniv.  uiii(iiiement  dans  des  pays  à  climat  chaud 
et  rayonnement  intenso,  coannic  l' Arizona  ou  l'Kgypte.  Il  cons- 
titue un  réservoir  de  120  mètres  de  côté,  dont  le  fond  est  d'as- 
l)lKiltc;  il  peut  supprimer  une  des  feuilles  de  verre  dont  nous 
parlions  tout  à  l'heure,  en  versant,  sur  l'eau  contenue  dans  la 
boîte,  une  mince  couche  de  paraffine.  L'inventeur  maintient  et 
garnit  les  verres  dans  les  cadres  qui  les  supportent,  au  moyen 
de  coton  imbibé  d'huile  de  lin  cuite,  ce  qui  rend  les  joints  abso- 
lument étanches  et  empêche  l'air  extérieur  de  pouvoir  pénétrer 
dans  l'enceinte,  et  de  refroidir  celle-ci  et  par  suite  l'eau.  Les 
charpentes  sont  en  bois,  ce  qui  joue  le  rôle  d'isolant  calorifique, 
Tout  peut  s'établir  économiquement,  et  les  15.000  mètres  carrés 
nécessaires  pour  les  1.000  chevaux  ne  coûteraient  que  200.000  fr.  ; 
évidemment,  200  francs  par  cheval  c'est  beaucoup  pour  une 
chaudière,  mais  on  peut  dire  qu'ici  ce  prix  comprend  aussi  le 
combustible,  qui  est  fourni  par  la  nature,  à  condition  qu'on  ait 
d'abord  réalisé  l'appareil  de  captation  indispensable.  Au  point 
de  vue  de  l'accunmlatio'n  d'énergie  dont  nous  parlions,  M.  Shu- 
man  prévoit  un  réservoir  parfaitement  isolé  contre  les  déperdi- 
tions de  calorique,  dans  lequel  se  trouve  une  assez  grande  masse 
de  liquide,  que  l'arrivée  du  liquide  chaud  provenant  de  la  chau- 
dère  solaire,  de  la  boîte  chaude,  maintient  à  une  température 
assez  élevée:  celle-ci  se  conserve  suffisamment  bien  (durant  les 
arrêts  d'insolation)  pour  que  le  moteur  puisse  toujours  fonc- 
tionner. Ce  moteur  peut  être  avantageusement  une  turbine,  qui 
se  contente  d'une  très  faible  pression,  quand  elle  est  en  rela- 
tions avec  un  condenseur,  où  le  vide  a  été  fait  au  moment  de  la 
mise  en  marche  à  l'aide  d'une  machine  auxiliaire,  et  où  ce 
vide  est  conservé  en  cours  de  fonctionnement  par  une  dérivation 
d'une  portion  minime  de  la  force  motrice  produite. 

Une  Compagnie  s'est  fondée  sous  le  nom  caractéristique  de 
Sun  Power  C°,  pour  mettre  en  pratique  l'appareil  Shuman, 
dans  des  proportions  modestes  d'abord.  Deux  autres  inventeurs, 
MM.  Wilsie  et  Boyle^,  se  so^nt  occupés  de  cette  même  question, 
mais  sans  avoir  une  confiance  aussi  déterminée  que  M.  Shu- 
man; et  nous  allons  même  trouver  sous  la  plume  de  ^l.  AVilsie 
un  bilan  comparatif  d'une  installation  à  vaporisation  par  cha- 
leur solaire  et  d'une  installation  au  charbon,  où  il  semble  que 
l'auteur  ne  &*'est  pas  montré  le  moins  du  monde  partial.  Ici, 
l'eau  échauffée  par  le  rayonnement  solaire  dans  une  boîte  chau- 
de, passe  par  un  accumulateur  de  chaleur  ;  mais  ensuite  elle  va 
réchauffer  un  réservoir  formant  la  véritable  chaudière,  et  dans 
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lequel  se  trouve  de  Tacide  sulfureux  liquide,  qui  peut  se  vapo- 
riser très  aisément.  Bien  entendu,  les  vapeurs  de  oet  acide  se 
condensent  ensuite  pour  retourner  à  la  chaudière,  tandis  que 
l'eau  retourne,  elle,  à  la  boîte  chaude,  pour  que  sa  température 
s'élève  à  nouveau  sous  l'influence  des  radiations  solaires.  Disons 
d'ailleurs  que  les  moteurs  à  gaz  sulfureux  ne  sont  pas  une  nou- 
veauté hasardée;  il  en  fonctionne  déjà  un  certain  nombre  qui 
donnent  de  bons'  résultats.  M.  Wilsie  est  arrivé,  dans  ces  con- 
ditions, à  produire  une  puissance  de  15  chevaux,  prolongée  du- 
rant les  24  heures  de  la  jooirnée  (en  Californie,  région  à  forte 
insoiLation,  il  est  vrai),  avec  une  surface  de  boite  chaude  de 
100  mètres  carrés  seulement. 

Les  dépenses  d'établissement  d'une  installation  de  ce  genre  ne 
dépassent  point  800  francs".  Et  nous  pouvons  établir  la  compa- 
raiso'n  complète  entre  le  prix  de  revient  (tout  compris)  d'un 
cheval-heure  obtenu  «  solairement  »,  ou  donné  par  une  instal- 
lation classique  à  charbon.  Dans  ce  dernier  cas,  la  dépense  est 
de  2y032  cents  (le  cent  américain  vaut  à  peu  près  5  centimes 
français  ;  mais  il  est  inutile  de  convertir  ici,  la  comparaison 
étant  la  chose  intéressante,  plus  que  le  prix  absolu).  Ce  total 
comprend  0,08  cent  pour  le  mécanicien,  0,08  pour  l'électricien 
(étant  donné  que  dans  l'un  et  l'autre  cas  on  produit  du  courant 
à  l'aide  de  la  force  motrice  obtenue),  puis  0,05  pour'  un  ma- 
nœuvre, 0,06  pour  la  surveillance,  0,006  pour  l'intérêt,  l'amor- 
tissement, le  renouvellement  et  l'entretien  de  la  partie  électri- 
que, et  0,15  pour  le  graissage,  les  chiffons,  l'eau;  tous  chiffres 
que  nous*  retrouvons  identiques  dans  l'installation  solaire,  les 
dépenses  en  eau  étant  exactement  représentées  par  les  dépenses 
en  acide  sulfureux.  Mais,  d'autre  part,  l'installation  à  char- 
bon comporte  0,06  cent  pour^un  chauffeur,  inutile  dans  l'instal- 
lation solaire;  1,5  cent  pour  le  combustible  (dont  on  se  dispense 
complètement  dans  le  second  cas);  enfin  0,046  cent  pour  l'in- 
térêt, l'amortissement  et  l'entretien  de  l'installation,  en  dehors 
de  la  partie  électrique.  A  la  vérité,  ce  dernier  chapitre  se  tra- 
duit par  une  dépense  unitaire  de  0,184  cent  pour  l'installation 
solaire;  mais  du  fait  des  économies  réalisées  par  ailleurs,  le 
prix  du  cheval-heure  avec  la  mise  à  contribution  du  soleil,  ne 
reviendrait  qu'à  0,610  cent,  au  lieu  des  2,032  cents  que  nous 
avons  trouvés  pour  l'installation  «  à  charbon  ». 

Naturellement,  ces  relevés  supposent  un  certain  prix  pour  la 
tonne  de  houille  consommée:  et  c'est  pour  cela  que  nous  devons 
ajouter   un  mot.   M.   Wilsie  estime  que  l'installation  à  charbon 
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pourrait  luttor  contre  l'installation  solain-,  si  <'lle  trouvait  du 
combus'tiblc  à  :\  îi\  70  la  toniK'.  C(>niin(!  de  juste,  ces  calcula  ne 
s'appliquont  (iu<'  dans  des  pays  à  forte  insolation. 

A  propos  de  cette  utilisation  de  la  lumière  solaire,  ou  plus 
exactement  des  rayons  calorifi(iues  du  Koleil,  signalons  (jue  l'on 
se  préoccupe  de  les  utiliser  à  un  autre  point  de  vue.  MM.  Stcjck 
et  Heynemann,  de  l'Institut  chimique  de  l'Université  de  Berlin, 
se  sont  livrés  aux  expériences  les  plus  curieuses  à  cet  égard,  en 
reprenant  un  peu  les  essais  que  firent,en  1695, à  Florence, Taglio- 
ni  et  Averami,  qui  avaient  réalisé  au  soleil  la  combustion  du 
•diam-ant.  Ils  estiment  que  ce  qu'ils  appellent  des  «  fours  solai- 
res »  offre  des  avantages  réels  sur  les  fours  à  gaz  ou  électriques  ; 
on  n'a  pas  à  craindre  de  souiller  avec  les  particules  charbon- 
neuses des  électrodes  les  matières  à  chauffer;  on  n'expose  pas 
inutilement  à  une  très  forte  température  l'extérieur  des  parois 
du  four;  on  peut,  en  outre,  faire  arriver  les  radiations  calori- 
fiques exactement  et  exclusivement  sur  les  substances  à  traiter, 
au  moyen  de  verres  concentrant  la  lumière  et  les*  rayons  so- 
laires. Les  deux  chimistes  ont  poursuivi  des  expériences  en  di- 
rigeant les  rayons  calorifiques  concentrés  sur  un  récipient  de 
verre,  où  le  vide  avait  été  fait  après  qu'on  y  avait  introduit 
la  matière  à  chauffer;  grâce  à  cela,  la  déperdition  de  chaleur 
était  extrêmement  faible.  Dans  ce  fourneau  solaire,  ils  ont  vola- 
tilisé les  métaux  ordinaires,  ou  tout  au  moins  ils  les  ont  liqué- 
fiés avec  la  plus  grande  facilité.  Il  y  a  là  une  application  nou- 
velle qui,  commencée  dans  le  laboratoire,  pourra  sans  doute 
s'étendre  ensuite  plus  largement. 


On  sait  combien  sont  énormes  et  la  consommation  et  la  pro- 
duction du  papier;  celle-ci  a  grand' peine  à  suivre  celle-là,  nou- 
velle preuve  de  l'inanité  des  craintes  que  l'ou  manifeste  toujours 
au  sujet  de  la  surproduction.  Suivant  la  double  loi  économique 
bien  connue,  c'est  pour  satisfaire  aux  désirs  des  consommateurs, 
que  les  producteurs  ont  constamment  cherché  à  produire  davan- 
tage, en  abaissant  prix  de  revient  et  prix  de  vente;  et,  d'autre 
part,  la  consommation  a  pris  une  ampleur  grandissante  sous 
Tinfluence  de  cet  abaissement  des  prix.  A  l'heure  actuelle,  c'est 
surtout  par  les  papiers  de  bois  que  la  consommation  est  satis- 
faite: c'est  la  substitution  de  ce  papier  de  bois  au  classique  pa- 
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pier  de  chiffon  de  jadis,  ou  plue  exactement  l'introduction  de 
ce  papier  de  bois  sur  le  marché,  quand  le  chiffon  ne  pouvait  plus 
suffire  à  la  demande,  ni  aux  besoins  du  uas  prix,  qui  est  venue 
permettre  l'étonnant  développement  de  l'industrie  du  papier. 

Là  encoTe,  on  s'est  trouvé  en  face  de  l'application  d'une  loi 
économique,  celle  de  la  substitution.  Et  actuellement,  ce  sont  les 
succédanés  surtout  qui  sont  employés  dans  la  papeterie;  d'au- 
tant que  le  chiffon  disponible  se  présente  à  peine  en  quantité 
suffisante  pour  les  papiers  toat  à  fait  chers  et  supérieurs  dont 
on  a  besoin  néanmoins. Mais  de  nouvelles  améliorations  et  trans- 
formations s'imposent;  d'une  part,  on  cherche  une  matière  ou 
des  matières  premières  fournissant  des  papiers  meilleuvs'  au 
moins  que  les  papiers  de  bois  «  mécaniques  »,  et,  de  l'autre,  on 
se  trouve  en  p?^ése:ice  d'une  raréfaction  relative  du  bois  ser- 
vant à  la  préparation  des  papiers  courants.  L'Allemagne  et  la 
France,  tout  comme  la  Grande-Bretagne,  s'e  voient  obligées  d'in- 
troduire des  quantités  tous  les  jours  croissantes  de  pâtes  pour 
alimenter  leurs  usines,  parce  que  leurs  forêts  ont  été  épuisées 
sans  compter;  aux  Etats-Unis',  on  .a  dévasté  sans  ménager  l'ave- 
nir; les  réserves  constituées  par  les  forêts  de  Russie  et  de  Scan- 
dinavie s'amoindrissent  rapidement.  Comme  conséquence  inévi- 
table, sous  l'influence  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  le 
prix  de  la  matière  première  même  de  ces  papiers*  vulgaires  aug- 
mente constamment. 

Comme  la  consommation  du  papier  est,  le  plus  généralement, 
une  conso'mmatio'n  qui  ne  détruit  pas  la  matière  achetée  et  uti- 
lisée; comme,  chaque,  jour  l'acheteur  du  journal  jette,  après  l'a- 
voir froissée,  la  feuille  imprimée  qu'il  a  lue;  on  pourrait  croire 
que  la  papeterie  n'a  qu'à  refondre  pour  ainsi  dire  ce  papier 
pour  en  faire  de  la  nouvelle  pâte  et  de  nouvelles  feuilles  ou 
bobines.  Malheureusement,  l'encre  d'imprimerie  est  entrée  pro- 
fondément dans  ces  masses  énormes  de  papier  imprimé  qui  sont 
jetées  quotidiennement  à  la  corbeille,  et  l'on  n'a  pas  trouvé 
jusqu'ici  un  bon  procédé  pour  expulser  cette  encre  et  blanchir 
la  matière  qui  pourrait  servir  alors  à  une  nouvelle  préparation 
de  la  pâte  à  papier.  Récemment,  il  est  vrai,  une  publication 
spéciale,  la  Papier  Zeifvvr/,  annonçait  la  découverte  d'une  mé- 
thode très  simple  pour  dissoudre  la  résine  qui  se  trouve  dans 
l'encre  d'imprimerie  et  pour  mettre  en  liberté,  à  l'état  d'émul- 
sion,  le  noir  de  fumée  forimant  la  base  de  l'encre.  On  arriverait 
à  éliminer  cette  émulsion  et  à  obtenir,  à  l'aide  d'un  lavage  bien 
conduit,   une  pâte  tout   au   plus  grisâtre,   facile  à   utiliser   à  la 
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fabrication  dv  lu  pâto  et  du  i);ii)i<;j-.  En  rc'alité,  ces  vieux  i):i- 
piers  impriniéfi  lu'  sunt  içuorc  utilisés;  d'autant  que  les  fibres 
du  papier  primitif  s<>  trouvent  énormément  raccourcies  par  les 
traitements  indispensables,  et  que  le  papier  qu'on  fabriquerait 
finalement  mancjuerait  totalement  de  solidité.  O'es't,  du  reste, 
la  raison  pour  laquelle  on  ne  trouve  guère  maintenant  à  vendre 
aux  chiffonniers  les  monceaux  de  papiers  et  de  publications  qui 
encombrent  nos  corbeilles  à  papiei-. 

Aussi,  et  comme  nous  le  disions,  se  préoccupe-t-on  d<;  trouver 
de  nouvelles  matières  premières  pour  la  fabrication  du  papier. 
Tout  récemment,  le  Bureau  de  chimie  du  Département  de  l'A- 
griculture des  Etats-Unis  consacrait  une  étude  à  cette  question  ; 
et  on  y  indiquait  précisément  la  si  faible  proportion  des  pa- 
piers hors  d'usage  qui  reviennent  <iux  fabriques.  On  estimait 
que  Ce  retour  des  vieux  papiers  représentait  po-ur  les  Etats- 
Unis  un  poids  de  600.000'  T.  seulement,  .alors  qu'il  en  pourrait 
revenir  2  millions*  de  tonnes  certainement.  C'était  une  occasion 
de  faire  remarquer  que  toutes  les  substanees  fibreuses  végétales 
pourraient  servir  de  matière  première  à  la  fabrication  du  pa- 
pier; les  meilleures  fibres  étant  celles  qui  résistent  le  mieux  aux 
agents  chimiques  indispensables*  aux  traitements  préliminaires, 
et  qui,  en  même  temps,  présentent  le  plus  de  longueur,  de  résis- 
tance et  la  facilité  de  feutrage  la  plus  marquée. 

Il  y  a  déjà  un  certain  temps  que,  sous  l'influence  de  ce  besoin 
de  matières  premières  nouvelles,  on  a  commencé  de  mettre  à 
contribution  le  sorgho  d'Amérique.  Et  voici  que  des  expérien- 
ces* se  poursuivent  à  l'heure  actuelle  pour  utiliser  dans  le  même 
but  le  sorgho  d'Afrique,  que  Ton  trouve  en  abondance  dans 
l'Afrique  occidentale  notamment.  Dès  1908,  on  avait  traité  la 
plante  mécaniquement,  m.ais  on  avait  constaté  que,  dans  ces  con- 
ditions, elle  ne  fournissait  qu'un  rendement  très  faible,  les  4/5 
de  son  poids  se  transformant  en  déchets  ;  et  encore  la  pâte  et  le 
papier  obtenus  étaient-ils  de  qualité  inférieure.  Par  le  traite- 
ment chimique,  on  était  arrivé  à  un  meilleur  résultat  ;  et  une 
méthode  allemande  assurait  un  rendement  en  poids  "de  50  0/0, 
mais  en  donnant  une  pâte  qui  ne  pouvait  malheureusement  ser- 
vir qu'au  papier  d'emballage.  Des  essais  tout  récents  permet- 
traient de  considérer  que  le  sorgho  est  bien  supérieur  à  la  paille, 
que  l'on  utilise  pourtant  couramment,  à  condition  que  les  tiges 
soient  traitées*  chimiquement.  On  trouverait  dans  la  région  de 
Rufisque  en  particulier,  et  dans  toute  la  vallée  du  Sénégal  (qui 
n'est    qu'un    vaste    champ    de    sorgho),    la    matière    première   en 
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abondance.  On  pourrait  fabriquer  la  pâte  presque  sur  place  et 
l'expédier  ensuite  facilement  sur  l'Europe. 

Les  Allemands  poursuivent  les  recherches  les  plus  actives  pour 
se  procurer  de  nouvelles*  matières  premières  pour  la  fabrication 
du  papier.  Et  ils  ont  eux  aussi  en  vue  des  fibres  provenant  de 
leur  domaine  colonial.  Ils  essayent,  par  exemple,  de  cet  agave 
que  l'on  appelle  chanvre  sisal  et  dont  la  fibre  est  déjà  utilisée 
pour  des  tissus  grossiers*,  des  sacs,  etc.  La  pâte  qu'on  en  tire 
semble  présenter  trop  peu  de  tenue,  mais  peut-être  trouvera- 
■t)-on  moyen  de  modifier  les  procédés  de  traitement.  La  question 
est  d'autant  plus  intéressante  que  ce  sisal  pouss'e  sur  les  terres 
les  plus  ingrates  et  on  peut  dire  sans  culture.  Les  chimistes 
allemands  se  sont  mis  à  traiter  les*  innombrables  variétés  de 
gr.aminées  que  Fon  rencontre  en  abondance  dans  toute  l'Afrique 
du  Sud;  et  ils  espèrent  arriver  à  des  résultats  pratiques,  pourvu, 
toutefois,  que  La  coupe  de  ces  grandes  herbes  se  fasse  au  moment 
exactement  voulu,  comme  cela  s'impose  pour  cette  sparte  qui  de- 
vient trop  cassante  et  perd  énormément  de  son  rendement  quand 
elle  est  coupée  seulement  un  peu  trop  tard.  Ces  herbes  parais- 
sent néoessiter  une  sorte  de  rouissage,  plutôt  qu'un  traitement 
chimique,  pour  donner  dans  de  bonnes  conditions  leurs  fibres 
utilisables.  L'herbe  des  prairies  de  l'Afrique  Centrale  et  Orien- 
tale fournit  une  bonne  pâte,  après  ro'uissage  et  ébullition  pro- 
longée; l'autre  végétal  qu'on  nomme  pittoresquement  herbe  à 
éléphants,  et  qui  couvre  d'immenses  étendues  dans  le  Kame- 
roun,  semble  pouvoir  s'associer  utilement  à  des  fibres  ordinaires 
pour  la  préparation  du  papier.  On  parle  de  mettre  à  contribu- 
tion les  papyrus  qui  abondent  sur  les  bords  du  lac  Nyassa  ;  mais 
naturellement  suivant  les  procédés  modernes,  et  non  plus  d'a- 
près les  méthodes  antiques  par  lesquelles  on  tirait  des  tiges  de 
cette  plante  ce  qui  était  alors  le  papier.  On  parle  également 
d'utiliser  les  joncs*  du  Delta  du  Danube,  les  feuilles  de  palmier, 
les  feuilles  et  tiges  de  bananier.  Il  est  probable  qu'une  partie 
au  moins  de  ces  matières  nouvelles  s'introduiront  dans  la  fabri- 
cation, quand  ce  ne  serait  qu'en  mélange  avec  les  pâtes  à  pa- 
pier meilleures  présentant  des  fibres  plus  longues,  mais  ausi?i 
plus  coûteuses.  Il  n'est  pas  impossible  enfin  qu'on  tire  parti 
des  ajoncs  qui  poussent  en  abondance  3ur  tant  de  terres  stériles. 

On  commence,  d'autre  part,  de  s'apercevoir  que  les  immenses 
plaines  du  Brésil  non  encore  exploitées  sont  susceptibles  de 
fournir  de  la  matière  première,  c'est-à-dire  des  fibres  de  cellu- 
lose, en   abondance:   notamment  sous  la  forme   de  ce  qu'on  ap- 
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pelle  vulgairement  le  lys  de  la  vallce,  dont  les  tiges  et  feuilleë 
renferment  que^iue  48  0/0  de  ceiluluyc  pure  1  Les  terres  maré- 
cageuses voient  pousser  en  ni.£U5fcje  le  péri-péri,  dont  on  peut 
faire  économiquement  une  assez  bonne  pulpe;  on  peut  aussi  uti- 
liser les  fibres  (déjà  employées,  d'ailleurs,  i)our  certains  tissus) 
de  l'ananas  sauvage,  qui  couvre  d'immenses  étendues  au  Brésil. 
Une  des  matières  les  plus  intéressantes  certainement  à  traiter, 
serait  l'enveloppe  du  fruit  ou,  plus  exacteonent,  des  gousses  du 
cotonnier.  Ces  enveloppes  lignées  ne  constitua,ient,  jusqu'à  pré- 
sent, qu'un  déchet;  et  si  l'on,  savait  en  tirer  parti  autrement 
qu'en  les  brûlant,  on  abaisserait  forcément  le  prix  de  revient 
du  coton,  tout  en  .apportant  une  nouvelle  matière  première  pour 
la  pâte  à  papier.  Des  tentatives  multiples  ont  été  faites;  au- 
jourd'hui, il  existe  une  machine  Minck  and  de  Segundo  qui 
enlève  mécaniquement  toute  la  filasse  qui  demeurait  adhérente, 
sans  utilisation  possible,  à  ces  enveloppes,  et  qui  était  brûlée 
avec  celles-ci  :  là  où  l'on  n'en  tirait  pas  parti  en  les  mélangeant, 
à  tort,  aux  toui-teaux  de  graines  épuisées  pour  la  production 
de  l'huile.  Les  filasses  n'ont  qu'à  subir  un  traitement  très  sim- 
ple pour  fournir  de  la  fibre  à  papier  qui  vaut  celle  que  don- 
nent les  chiffons. 

Enfin,  n'oublions  pas  non  plus  qu'une  des  grandes  Sociétés 
japonaises  qui  se  livrent  à  la  fabrication  du  papier  (nous  en- 
tendons papier  genre  européen),  vient  de  trouver  une  méthode 
pour  tirer  du  bambou  la  fibre  de  cellulose  qu'il  renferme  et  en 
faire  une  pâte  à  papier  qui  semble  excellente.  Le  grand  avan- 
tage du  bambou,  c'est  qu'il  pousse  très  rapidement:  de  la  sorte 
on  n'a  guère  à  craindre  l'épuisement  des  réserves  végétales  char- 
gées d'alimenter  l'industrie  papetière.  Le  traitement  des  tiges 
de  bambou  ressemble  beaucoup  au  traitement  chimique  au  sul- 
fite pratiqué  pour  les  bois  ordinaires;  la  pâte  obtenue  coûte 
encore  un  peu  plus  cher  que  la  pulpe  de  Norvège,  par  exem- 
ple, mais  le  prix  s'en  abaissera  sans  doute.  Et  nous  sommes 
loin  du  moanent  où  l'on  aurait  à  craindre  de  voir  manquer  la 
matière  première    donnée  par  le  bambou. 


Dans  la  navigation  maritime,  comme  dans  presque  tous  les 
domaines,  le  machinisme  est  venu  rendre  des  services  précieux; 
nous  avons  eu   occasion   de  les   indiquer  en   parlant   des   admi- 
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rables  et  gigantesques  paquebots  que  l'an  construit  maint^jnant. 
On  a  fait  également  appel  au  machinisme  pour  cette  forme  par- 
ticulière de  navigation  maritime  que  constitue  la  pêche:  chalu- 
tiers et  cordiers  à  vapeur  se  sont  multipliés,  encore  plus  en 
Angleterre,  par  exemple,  que  chez  nous,  où  les  voiliers  i^epré- 
sentent  toujours  la  grande  masse  de^  navires  de  pêche.  Cette 
mise  à  contribution  de  la  machine  a  donné  d'excellents  résul- 
tats, particulièrement  en  ce  que  le  prix  du  poisson  de  qualité 
s'est  abaissé:  nous  entendons  du  poisson  parfaitement  frais; 
tandis  que  les  salaires  ou  gains  divers  des  marins  pêcheurs 
augmentaient. 

A  la  vérité,  nous  devons  reconnaître  qu'en  France  il  sévit 
une  soTte  de  crise  sur  le  chalutage  à  vapeur:  les  armateurs  dé- 
sarment certains  bateaux,  ou  bien  foa'ment  des  assc^jiatio'US 
pour  diminuer  leurs  dépenses  d'exploitation,  qu'ils  trouvent 
beaucoup  trop  lourdes  pour  les*  bénéfices  faits.  Cet  état  de  choses 
provient  en  partie  de  ce  que  la  propulsion  à  vapeur  nécessite 
une  installation  compliquée  de  chaudière  et  de  moteur,  corres- 
pondant à  une  dépense  d'établissement  élevée;  d'autre  part,  la 
conduite  de  cette  installation  demande  un  personnel  relative- 
ment important.  Et  cela  alors  que  les  .arrêts  sur  le  lieu  de  pê- 
che pour  la  remontée  du  filet  ou  des  lignes,  les  immobilisa- 
tions .au  port  durant  la  vente  du  poisson  pris,  laissent  la  machi- 
nerie à  peu  près  sans  utilisation.  Il  faut  dire,  d'autre  part, 
que,  comme  presque  toujours,  une  intervention  administrative 
ou  législative  est  venue  aggraver  la  situation;  elle  a  relevé  arti- 
ficiellement la  proportion  des  individus  employés  dans  la  chauf- 
ferie ou  la  machinerie  en  prescrivant  des  conditions  exception- 
nelles de  travail  à  bord;  elle  a  relevé  artificiellement  aussi  les 
salaires,  en  exigeant  des  diplômes  parfaitement  inutiles  pour 
les  marins  employés  à  la,  conduite  de  la  machine.  Ces  inter- 
ventions pèsent  naturellement  sur  les  chefs  d'industrie;  mais 
également  sur  le  consommateur,  auquel  on  doit  bien  faire  payer 
toute  augmentation  de  prix  de  revient;  et  non  moins  sur  le 
travailleur  que  l'on  a  prétendu  protéger,  puisque  nombre  de 
patrons  se  voient  forcés  de  diminuer  les  armements  et  d'em- 
ployer moins  de  personnel. 

C'est  en  présence  de  ces  inconvénients  de  la  vapeur,  et  aussi 
pour  permettre  d'installer  la  propulsion  mécanique  à  bord  d'em- 
barcations où  toute  machine  à  vapeur  eut  été  disproportionnée^ 
pour  lesquelles  on  n'aurait  pu  trouver  les  capitaux  indispensa- 
bles  à  cette   installation,   que  l'on   a  songé   logiquement  à  tirer 
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l):irli  do  c'<'t  adiiiiiablc  moteur  (iu'<'st  le  iiiuteiu-  tonnant.  Avec 
lui,  point  tl<'  el»;uRli('re;  ciiniiiiution  considérable  et  précieuse  de 
l'espace  occupé;  simplicité  extrême  de  la  conduite  p<'rmettant 
de  la  confier  prestjue  au  prejnier  venu  des  marins.  Et  Ui  fait 
est  que  les  bateaux  à  pétrole  se  multii)lient  de  jour  en  jour  un 
peu  dans*  tous  les  pays,  et  qu'ils  luttent  contre  les  chalutiers 
ou  cordiers  à  vapeur.  C'est  ce  <iui  se  passe  suj*  une  i)ai"tie  du 
littoral  anglais  (où  [pourtant  la  mis'C  à  contribution  du  bateau 
à  pétrole  est  assez  récente),  puisque  les  pêcheurs  de  Cornouail- 
les,  par  exemple,  soutiennent  heureusement  la  lutte  c<jntre  les 
200  vapeurs  de  l'Est  (jui  pèchent  le  maquereau  au  large  de  leur 
littoral.  La  question  est  si  importante  au  point  de  vue  pratique 
qu'elle  a  été  traitée  par  M.  Linton  Hope  et  longuement  dis- 
cutée devant  la  dernière  réunion  de  l'Institution  of  Naval  Ar- 
ehitects.  Ce  n'est  guère  qu'en  1904  que  l'on  a  commencé  d'imi- 
ter en  Grande-Bretagne  l'initiative  prise  par  les  pays  Scandi- 
naves; et  rapidement  les  embarcations  que  nous  appellerons  au- 
tomobiles se  S'ont  vulgarisées  sur  les  côtes  britanniques  ;  soit 
qu'on  fît  l'installation,  assez  facile-ment,  à  bord  d'embavcations 
existantes,  soit  que  l'on  construisît  des  bateaux  neufs  pour  les 
doter  d'un  moteur  tonnant. 

Nous  avons  parlé  des  régions  Scandinaves':  et  le  fait  est  que  le 
petit  Danemark  à  lui  seul  possède  dès  maintenant  une  flotte  de 
plus  de  700  bateaux  de  pêche  à  moteur  à  pétrole;  cela  suffit  à 
prouver  que  les  premiers  construits  ont  donné  de  bons  résultats. 
En  Allemagne,  les  bateaux  à  moteur  tonnant  se  sont  répandus 
parmi  Les  pêcheurs  de  l'Elbe.  A  Ostende,  grand  centre  de  la 
pêche  en  Belgique,  chaque  année  voit  la  mise  en  service  de  ba- 
teaux de  pêche  à  moteur  auxiliaire,  ces  bateaux  conservant  leur 
voilure,  qui  peut  leur  servir  quand  il  n'y  a  pas  à  se  presser 
(ce  n'est  point  le  cas  quand  il  s'agit  de  rapporter  le  poisson  au 
port),  et  appuyer  le  moteur  ou  mê-me  le  rendre  inutile  tout  à 
fait  quand  le  vent  es't  particulièrement  propice.  Ces  chaloupes 
à  moteur  auxiliaire  peuvent  gagner  les  lieux  de  pêche  ou  en 
revenir  par  les  temps  absolument  calmes,  l'exploitation  est  régu- 
larisée; et  l'on  n'emmène  à  bord  aucun  mécanicien  profession- 
nel. On  ne  demande,  du  reste,  au  moteur,  qu'une  vitesse  mo- 
deste de  6  nœuds  environ.  Des  bateaux  de  ce  genre,  montés  par 
5  hommes  et  d'une  valeur  de  38.000  à  39.000  francs,  donnent 
quelque  450  francs  de  bénéfice  brut  par  mois*. 

Aux  Etats-Unis,  on  n'a  pas  tardé  à  tirer  parti  de  cette  nou- 
velle forme  du  machinisme,  et  Boston,  en  particulier,  est  le  cen- 
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tre  d'uûc  flottille  énorme  de  toutes  petites  embarcations  recou- 
rant à  ce  mode  mécanique  de  propulsion.  Ce  qui  est,  d'autre 
part,  bien  caractéristique,  c'est  que  l'on  commence  d'installer 
(timidement,  il  est  vrai),  des  moteurs  tonnants  actionnant  une 
hélice  à  bord  des*  sampans  chinois,  mus  normalement  à  la  rame 
et  ne  pouvant  que  lutter  péniblement  contre  le  vent  et  les  cou- 
rants. 

La  France  s'est  lancée  dans  le  mouvement  et  elle  trouvera 
sans  doute  dans  cette  forme  de  propulsion  des  bateaux  de  pêche 
un  remède  à  la  fois  à  la  fameuse  crise  sardinière  et  aussi  à  la 
crise  du  chalutage  à  vapeur.  Pour  la  pêche  de  la  sardine  en 
particulier,  on  sait  que  les  populations  bretonnes  s'entêtant 
dans  les  méthodes  les  plus  primitives  (oii  elles  sont,  d'ailleurs, 
maintenues  par  l'influence  administrative),  emploient  des  bar- 
ques de  très  faibles  dimensions  où  les  pêcheurs,  dangereuse- 
ment exposés  aux  colères  de  la  mer,  ne  peuvent  que  rapporter 
lentement  au  port  un  poisson  de  conservation  difficile,  et  sont 
hors  d'état  de  le  poursuivre  dans  ses  déplacements.  Dans  le  bas- 
sin d'Arcachon,  au  contraire,  où  l'on  pêche  annuellement  près 
de  1  million  de  francs  de  sardines,  nous  trouvons  quelque  280 
petites  embarcations  à  moteur  tonnant:  ce  qui  constitue  pres- 
que toute  la  flotte  du  genre  que  compte  la  France.  Il  semble 
même  que,  dans  la  région  d'Arcachon,  les  pêcheurs  soient  arri- 
vés à  un  type  d'embarcation  automobile,  et  surtout  de  moteur, 
qu'ils  tiennent  pour  définitif.  L'humidité  ne  paraît  nuire  en 
rien  au  fonctionnement  de  la  petite  machine  magnéto-électrique 
qui  fournit  les  étincelles  d'allumage  du  mélange  explosif.  La 
marche  de  la  petite  station  de  force  motrice  ainsi  constituée  à 
bord  d'une  de  ces  embarcations,  ne  donne  pas  plus  de  mécomp- 
tes que  ceLle  des  moteurs  marins  installés  en  si  grand  nombre 
dans  les  pays  Scandinaves;  bien  entendu,  à  bord  de  petits  ba- 
teaux d'aussi  faibles  dimensions,  des  précautions  spéciales  ont 
dû  être  prises  pour  préserver  la  machinerie  des'  embruns,  de 
l'eau  de  mer.  Tout  marche  presque  automatiquement;  automa- 
tique aussi  est  le  graissage.  Et  les  pêcheurs  les  plus  ignorants 
de  tout  ce  qui  est  mécanique  se  sont  habitués  rapidement  aux 
quelques  manœuvres*  bien  simples  nécessaires  à  la  conduite 
d'embarcations  de  ce  genre.  Nous  pourrions  ajouter  que  la  navi- 
gation à  l'entrée  et  au  large  du  bassin  d'Arcachon  est  tout  à 
fait  mauvaise  et  a  mis  ces  bateaux-automobiles  à  une  dure 
épreuve. 

Dans  ces  conditions,  on  est  en  droit  d'espérer  que  l'adoption 
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du  batojiu  dv  pi'clu'  jiuloino'bilc  se  gciu'r;ilis<!ra,  cii  inéiric  t<;nips, 
du  reste,  que  le  moteur  tonnant  viendra  supplanter,  à  bord  des 
bateaux  de  transijort,  la  voile,  si  hvngtenips  conservée  par  l'cn- 
têtoraent  de  l' ignorance,  et  aussi  pa)'  1<',  manque  de  capitaux... 
en  même  temps  que  par  le  jeu  maladroit  d<'s  primes  d'Etat.  Il 
est  bon  de  noter  que  si,  en  France,  le  développement  de  l'au- 
tomobilisme  est  gêné  dans  ses  applications  à  la  pécln;,  ce  sera 
certainement  par  l'intervention  brouillonne  du  Parlement. Dans 
le  projet  de  budget,  on  avait  prévu  pour  les'  embarcations  autO' 
mobiles  une  taxation  semblable  à  celle  qui  frappe  les  voitures. 
Sans  doute,  cette  taxe  a  été  disjointe  ;  néanmoins,  on  la  repren- 
dra un  jour  pro<chain,  étant  donné  le  besoin  de  ressources  de 
notre  budget.  Et  on  frappera  plus  lourdement  que  l'on  ne  pense 
une  application  industrielle  de  la  plus  grande  importance:  une 
embarcation  valant  2.500  francs  à  peine  paiera  80  francs  de 
taxe.  Ce  qui  n'empêchera,  du  reste,  que  l'on  continuera  de  ver- 
ser des  primes  pour  l'amélioration   de  notre  marine  ! 

Daniel  Bellet. 
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LETTRE  DES  ÉTATS-UNIS 


I.  La  question  d'une  Banque  Centrale.  —  II.  Dangers  des  Banhing 
Trusts.  —  III.  Projet  de  loi  sur  la  création  des  Caisses  d'épargne 
postales.  —  IV.  Quelques  considérations  sur  deux  grèves  récentes. 


I.  —  Cette  année  voit  revenir  sur  le  tapis,  aux  Etats-Unis,  deux 
questions  qui  reparaissent  chroniquement,  occasionnent  de  vives 
discussions  et  disparaissent  ensuite  lorsqu'on  a  épuisé  toutes  les 
ressources  du  sujet.  Peut-être  resteront-elles  cette  fois,  plus  long- 
temps sur  notre  horizon 

La  première  de  ces  comètes  d'ordre  financier  est  La  création 
d'une  Banque  Centrale,  modelée  plus  ou  moins  sur  les  institu- 
tions de  ce  genre  existant  dans  les  grands  pays  d'Europe.  Nous 
n'avons  pas  besoin  d'insister  ici  sur  les  inconvénients  du  système 
américain  actuel.  Si  La  loi  de  1863,  en  mettant  fin  à  une  situation 
financière  tangente  à  l'an.archie,  a  constitué  un  progrès  considé- 
rable, il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'émiettement  des  banques 
d'émission  sur  tout  le  vaste  territoire  de  l'Union,  sans  lien,  sans 
cohésion  et  le  manque  d'élasticité  résultant  tant  des  prescriptions 
légales  que  du  fonctionnement  même  de  l'institution,  rendent  dé- 
sirable une  réforme  radicale. 

Bien  que  les  hommes  d'aff.aires  et  les  économistes  aient  réclamé 
depuis  plus  de  vingt  ans  un  hanking  System  conforme  aux  be- 
soins du  pays,  c'est  surtout  après  la  panique  de  1908  que  les  pro- 
testations se  sont  manifestées.  On  se  rappelle  qu'à  cette  époque, 
tandis  qu'il  y  avait  pléthore  de  numéraire  dans  certaines  banques, 
nationales  ou  autres,  situées  dans  des  localités  non  affectées  par 
le  trouble,  les  établissements  d'autres  villes  se  trouvaient  inca- 
pables de  satisfaire  aux  demandes  les  plus  urgentes;  des  indus- 
triels du  sud,  par  exemple,  se  virent  ohligés  de  venir  à  New-York 
chercher  l'argent  nécessaire  pour  payer  leurs  employés  ou  ou- 
vriers. 
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La  créatioji  d'inu'  BaïKjuc  ('cnd-alc  .-i  souN-x*'  (Irs  oljjcctioris  très 
v.arié<'s.  Qiu>l(iiios-iincs  ne  tiennent  pas  tN-boul,  coninKi  cellr  (jiii 
consiste  à  dire  (]n'il  y  aurait  là  iniK-  ;itt<'int<'  aux  institutions  dé- 
mocratiques. Plus  digne  d'attention  est  l'arguinent  tiré  de  Té- 
tendue  des  Etats-Unis,  car,  quoiqu'on  ait  répondu  par  l'exemple 
d<'  la  Russie,  il  est  aisé  de  réi)li(iu<'r  (jucî  cett<;  dernière  est  une 
contrée  centralisée  à  l'extrême,  tandis  (ju(>  la  jurande  Union  amé- 
ricaine est  composée  de  républiques  avec  des  habitudes,  des  be- 
soins différents.  Mais  l'argument  sans  doute  le  plus  fort  est  celui 
qui  a  sa  source  dans  la  possibilité  qu'une  Central  Bank  devienne 
une  puissance  financière  formidable,  incontrôlable,  et  infiniment 
plus  inquiétante  que  les  Trusts  ou  les  «  mergers  »  actuellement 
existants.  De  deux  choses  l'une:  où  la  Banque  Centr.a<le  se)a  ad- 
ministrée par  des  fonctionnaires  fédéraux,  ou,  jouissant  des  mêmes 
privilèges  que  les  Natiomal  Banks  d'aujourd'hui,  ell<;  aura  à  sa 
tête  un  Conseil  composé  de  notabilités  financières.  Dans  le  pre- 
mier cas,  il  est  inévitable,  vu  les  institutions  du  pays,  qu'elle 
devra  subir  l'influence  du  parti  au  pouvoir.  Le  contrôle  de  l'en- 
treprise deviendra  un  butin  de  plus  à  se  disputer  au  lendemain 
d'une  victoire  électorale.  Dans  le  second  cas,  il  est  à  peu  près  im- 
possible qu'un  établissement  financier  de  cette  importance  ne 
tombe  pas  sous  la  coupe  des  grands  <(  capitaines  de  l'industrie  », 
et  ceux-ci  ne  se  feraient  pas  faute  d'employer  les  immenses  res- 
sources de  la  banque  pour  agir  sur  le  marché,  soit  en  rendant 
l'argent  abondant  pour  faire  ainsi  monter  les  valeurs,  soit  en 
inondant  ce  marché  de  titres,  afin  de  provoquer  une  baisse.  Aux 
Etats-Unis,  on  le  sait  de  reste,  toutes  les  grandes  institutions 
commerciales  ou  industrielles  deviennent,  pour  ainsi  dire  par  la 
force  des  choses,  des  «  machines  »  spéculatrices  ou  politiques. 
Eemarquons  —  et  ceci  s'applique  aussi  bien  au  cas  d'une  banque 
fédérale  —  que  les  questions  monétaires  sont  encore  aujourd'hui 
intimement  liées  aux  programmes  des  divers  partis,  comme  elles 
l'étaient  à  l'époque  où  il  existait  une  Banque  Centrale.  Car  il 
y  en  a  eu.  La  Bank  of  the  United  S  fa  tes  de  1791,  ainsi  que  celle 
de  1816  devinrent  le  jouet  des  politiciens,  et  ce  fut  un  véritable 
soulagem.ent  quand  elles  disparurent. 

Dans  l'état  actuel  des  esprits,  et  en  présence  de  la  soif  de  spé- 
culation qui  augmente  tous  les  jours,  il  ne  faudrait  pas  crée:;  à 
la  légère  un  nouveau  <(  money  poAver  ».  Nous  n'en  avons  déjà 
que  trop. 

Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  l'hostilité  de  la  ma- 
jorité  des    banquiers   contre   le   projet.    Le    droit   d'émission,    en 
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eft'et,  donne  aux  Banques  Nationales  une  importance  que  l'on  ne 
peut  nier  et  à  laquelle  la  création  d'une  Central  B.ank  porterait 
un  coup  sérieux.  Mais  cette  opposition  a  un  autre  motif,  cer- 
tainement puissant.  Les  rentes  sur  l'Etat  que  les  National  B.anks 
ont  dû  se  procurer  pour  garantir  leurs  émissions  de  billets  ont 
acquis  par  suite  même  de  leur  utilité  comme  couverture,  une  plus 
v.alue  qu'on  .a  estimé  à  20  0/0.  Du  jour  où  les  quelque  700.000.000 
de  dollars  de  valeurs  sur  l'Etat  .actuellement  possédées  de  ce  chef 
par  les  Banques  Nationales  perdraient  cette  utilité,  elles  bais- 
seraient avec  rapidité,  et  les  banques  subiraient  une  perte  très 
sensible.  Il  n'est  même  p.as  sûr  qu'elles  puissent  se  débarrasser  de 
de  ces  titres  extrêmement  peu  rémunérateurs. 

M.ais  cela  n'empêche  pas  qu'on  doive  chercher  les  moyens  de  re- 
médier au  manque  d'élasticité  du  système  en  vigueur.  On  a  pro- 
posé de  permettre  aux  Banques  Nationales  de  faire  des  émissions 
extraordinaires  en  cas  de  besoin,  comme  au  moment  de  la  vente  et 
du  transport  des  moissons;  ces  émissions  seraient  frappées  d'une 
taxe  de  circulation  si  élevée  qu'il  deviendrait  préjudiciable  aux 
banques  de  ne  pas  retirer  les  billets  aussitôt  la  crise  passée. 

II.  —  Il  nous  semble,  d'après  certains  indices,  qu'il  y  ait  au 
système  actuel  un  autre  danger  dont  on  ne  se  préoccupe  peut-être 
pas  assez.  C'est  le  ((  merger  »,  ou  la  combinaison  de  diverses 
banques  d'une  région  donnée  en  d'autres  termes  un  Banking^ 
Trust.  Cette  tendance  se  manifeste  dans  le  nord-ouest.  En  Wiscon- 
sm,  lowa,  Minnesota,  et  dans  les  deux  Dakota,  ces  co^mbinaisons 
ont  revêtu  la  forme  de  <(  holding  companies  )>.  Une  seule  de  ces 
dernières  possède  la  majorité  des  actions  d'environ  quarante  ban- 
ques éparses  dans  cinq  Etats.  La  «  Holding  company  <(  qui  englobe 
plusieurs  lignes  de  chemins  de  fer  ou  sociétés  industrielles,présente 
certains  inconvénients;  mais  ils  ne  sont  pas  comparables  à  ceux 
qui  se  produisent  lorsque  les  compagnies  englobées  sont  des  ban- 
ques de  campagne  on  les  fermiers,  les  petits  ccanmerçants,  les  ou- 
vriers déposent  leurs  épargnes.  Un  Trust  de  cette  nature^  de  l'a- 
vis de  beaucoup  d'économistes  américains,  outre  qu'il  peut  se 
laisser  entraîner  à  des  spéculations  hasardeuses,  n'est  pas  en  état 
de  surveiller  étroitement  les  agissements  des  divers  établissements. 
Or,  un  des  périls  des  petites  banques,  dans  ce  pays,  est  dans  les 
malversations  commises  par  les  caissiers  et  autres  commis.  Il  est 
à  craindre  que  sentant  la  surveillance  plus  éloignée,  ces  employés 
succombent  plus  facilement  à  la  tentation. 

III,  —  L'autre  innovation  projetée  est  la  Caisse  d'épargne 
postale.  La  question  se  complique,  pour  différentes  raisons.  Aux 
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yeux  de  bien  des  gens,  la  mesuie  cuiistiLuc  un  pas  ide  plus  dans  la 
voie  du  paterna-lisme,  de  la  eenti.alisatiou.  D'autres  redoutent 
de  voir  mettre  à  la  disposition  de  ri']lat,  e'est-à-dire  du  x^arti  au 
pouvoir,  d  ressourcL's  pécuniaires  peut-être  eonsidorables,  cons- 
tituées par  l'épargne  de  la  clas»i>  laborieuse,  et  do-nt  il  x^eut  faire 
tel  usage  qu'il  lui  plair.a.  Le  x^rojet,  en  elTet,  est  extrêmement 
vague  en  ce  qui  concerne  les  conditions  dans  lesquelles  les  déposi- 
taires peuvent  effectuer  le  retrait  de  leurs  fonds.  Nombre  de 
banquiers,  de  leur  côté  allèguent  que  la  mesure  pourra  les  priver 
de  dépôts  importants,  et  entraver  le  fonctionnement  de  leurs  éta- 
blissements. 

Les  partisans  de  la.  l'ostal  Savinys  Bank  présentent,  eux  aussi, 
des  .arguments  de  valeur  très  diverses.  L'intitution,  disent-ils,  fa- 
vorisera le  développement  de  l'épargne  en  mettant  la  caisse  de 
l'Etat  à  la  disposition  du  public  même  dans  les  plus  petits  vil- 
lages. Le  fermier,  qui  vit  idIus  ou  moins  isolé,  doit  aller  fréquem- 
ment au  bourg  voisin,  pour  ses  affaires,  ou  pour  son  courrier, 
puisque  les  facteurs  ruraux  n'existent  p.as  partout.  Or,  là,  il  y  a 
toujours  quelque  banque  recevant  des  dépôts  ou  une  caisse  d'é- 
pargne privée.  D'ailleurs,  la  Postal  Savings  Bank  ne  recevrait 
pas  sans  doute  de  chèques,  au  moins  dans  les  très  petites  localités  ; 
le  fermier,  le  commerçant  du  hameau  continueraient  à  être  obligés 
d'avoir  un  compte  courant  à  la  banque  afin  de  pouvoir  disposer 
de  ces  effets  de  commerce.  Ils  ont  donc  déjà  toutes  les  facilités 
possibles  pour  placer  leur  argent.  La  Caisse  d'Epargne  postale 
ne  répond  ici  à  un  besoin  réel  que:  1*^  Dans  les  localités,  en 
nombre  très  restreint,  sans  communication  facile  avec  les  banques, 
trusts  companieS}  ou  caisses  d'épargne  ordinaires;  2°  —  et  ceci 
est  le  point  important  —  au  point  de  vue  de  la  sécurité  des  dépôts. 
Mais  il  est  à  remarquer  que  ce  dernier  avantage  se  trouve  sin- 
gulièrement diminué  par  l'incertitude  que  le  projet  de  loi  ac- 
tuel laisse  planer  sur  l'étendue  du  pouvoir  de  l'administration 
sous  le  rapport  du  retrait  des  dépôts  par  les  particuliers.  Ce  pro- 
jet est  du  reste  l'objet  de  vives  critiques  en  ce  qui  concerne  la 
disposition  des  fonds  par  l'Etat.  Les  fonds,  en  effet,  seraient  dé- 
posés dans  les  banques,  nationales  ou  autres,  du  voisinage;  mais, 
à  la  discrétion  du  président  de  la  république,  et  ((  en  cas  de  né- 
cessité ))  ils  pourraient  être  retirés  de  ces  établissements,  et  placés 
en  rentes  sur  VEtat.  »  Cas  de  nécessité  »  est  un  terme  vague,  et 
l'on  peut  inférer  que  l'administration  des  finances  n'hésiterait 
pas  à  faire  l'opération  en  question  pour  donner  un  nouvel  essor  à 
une  rente  tombée  au-dessous  du  loair.    On  conçoit  que  le  monde 
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financier  redoute  la  perturbation  jetée  dans  les  affaires  des  ban- 
ques et  d.ans  La  circulation  par  le  retrait  soudain  et  en  masse, 
par  le  gouvernement,  des  épargnes  postales  déposées  dans  les 
banques. 

En  résumé,  le  projet  de  Postal  Savings  Bank,  qui  peut-être  sera 
devenu  une  loi  quand  ces  lignes  paraîtront,  est  une  mesure  qui 
semble  mal  digérée,  boiteuse,  et  que  le  public  ne  réclamait  en  au- 
cune façon.  Certains  hommes  politiques,  et  notamment  le  séna- 
teur Gore,  d'Oklaho'ma  déclarent  que  le  bill  prépare  r.avène- 
ment  d'une  Banque  Centrale,  précisément  parce  qu'il  permet  à 
TEtat  de  p'iacer  en  rentes  les  dépôts  des  caisses  d'épargne  postales: 
ce  serait,  en  effet  un  marché  tout  tro-uvé  pour  les  700.000.000  de 
dollars  de  United  States  Bonds  qui,  nous  l'avons  vu  se  déprécie- 
raient et  resteraient  sur  les  bras  des  National  Banks  si  celles-ci 
ne  pouvaient  plus  les  utiliser  comme  garantie  de  leurs  émissions 
de   billets. 

IV.  —  Tout  l'hiver  et  une  partie  du  printemps,  nous  avons  eu, 
principalement  dans  l'est,  une  série  de  grèves,  parfois  assez  graves, 
comme  celle  des  employés  de  tramways  à  Philadelphia.  Deux 
d'entre  elles  méritent  qu'on  s'y  arrête  quelques  instants. 

La  grève  des  Waist  Makers  (ouvrières  en  blouses),  de  New- York, 
a  eu  ceci  de  particulier  qu'elle  a  reçu  la  sympathie  des  classes 
riches,  à  tel  point  que  Miss  Anna  Morgan,  fille  du  financier  bien 
connu,  s'est  fait  enrôler  elle-même  dans  la  Woinan^s  Trade  Union 
Leagne.  En  revanche,  étant  donné  que  les  patrons  de  ce  genre  d'in- 
dustrie —  gens  po'ur  la  plupart  peu  recommandables  —  ont  des 
ramificatione  .avec  Tammany  Hall,  la  police  les  a;  pris  sous  sa 
protection  particulière;  elle  n'a  jamais  déployé  plus  d'animosité 
et  de  brutalité  qu'envers  ces  jeunes  femmes  et  ces  fillettes,  en 
somime  .absolument  inoffensives.  Ceci  a  fait  en  grande  partie  le 
succès  de  la  grève.  Le  bâton  des  policemen  a  frappé  à  tort  et  à 
travers  et  s'est  égaré  sur  les  épaules  d'officiers  de  l'.armée,  de 
professeurs,  voire  même  de  dames  de  la  société.  Ces  événements 
Oint  attiré  l'attention  des  nouvelles  autorités  municipalee  sur  la 
démoralisation  de  la  police.  Le  maire  entré  en  fonction  en  jan- 
vier, M.  Gaynor,  se  livre  en  ce  moment  à  un  nettoyage  dont  ce 
service  a  le  plus  grand  besoin. 

Les  motifs  de  la  grève  des  <(  carmen  )>  de  Philadelphia  étaient 
douteux;  et  les  employés  ont  commis  la  lourde  faute  de  se  livrer 
à  des  violences.  Comme  la  compiagnie  des  tramways  de  cette  cité 
est  une  des  plus  impopulaires  des  Etats-LTnis  —  ce  qui  n'est  pas 
peu  dire  —  et  que  les  Philadelphiens  de  toutes  les  classes,et  prin- 
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cipalfment  les  actionnaires  de  ladite  compagnie^  lui  en  veulent 
depuis  lone^tenips,  il  en  est  rc'^sultc';  que  rattitud<î  du  public  cnvcis 
les  grévistes  a  été  très  curieuse.  La  même  foule  (lui  applaudissait 
frénétiquement  la  destruction  de  la  voie  et  l'incendie  des  voi 
tures,  invectivait  quel(iues  instants  aprrs  l<'s  conducti'Ui's  <'t  iiio 
torniiMi  (jui  .arrêtaient  la  circulation  et  paralysaient  K-s  Jilïaijcs. 
Pour  comble  le  maladresse,  les  employés  et  surtout  leurs  leaders 
ont,  finalement,  menacé  de  recourir  à  la  ((  déclaration  de  grève 
sympathique  »,  ou  grève  générale,  englobant  tous  les  ouvriers  de 
toutes  les  professions  dans  l'Etat  de  Pennsylvania.  Un  toile  fonni- 
ttable  a  accueilli  cette  nouvelle.  Le  procédé,  qui  est  devenu  V nJ- 
Inna  ratio  des  mauvaises  causes  ouvrières,  est  aujourd'hui,  en 
Amérique,  apprécié  à  sa  juste  valeur.  Il  est  condamné  dans  l'o- 
pinion, et  même  par  l'immense  majorité  des  travailleurs  —  les- 
quels ont  appris  à  leurs  dépens  ce  qu'il  en  coûte  !  Aussi  la  grève 
des  cannen  eût-elle  fini  par  un  fiasco  complet,  si  certains  hommes 
politiques  n'avaient,  pour  hâter  la  solution  de  La  difficulté,  agi 
sur  les  directeurs  de  la  Compagnie  en  les  menaçant  d'une  en- 
quête sur  leurs  agissements  financiers  —  une  prespective  que  ces 
directeurs  ne  pouvaient  guère,  paraît-il,  regarder  en  face.  En 
résumé,  triste  affaire,  et  un  mauvais   point  pour  les  Unions. 

—  Nous  ne  parlerons  pas  encore,  cette  lois,  de  la  nouvelle  lé- 
gislation sur  les  railroads,  parce  que  tout  n'est  pas  terminé.  Mais 
il  est  nombre  d'autres  questions  importantes,  notamment  celle 
de  la  cherté  de  la  vie,  l'augmentation  des  salaires  presque  géné- 
rale, et  le  plus  souvent  volontaire,  consentie  par  les  grandes 
Compagnies  ou  «  corporations  »  à  leurs  employés,  et  la  récente 
décision  de  la  Cour  Suprême,  qui  a  tranquillisé  le  marché  en 
ajournant   les    poursuites   contre    divers'   Trusts    (1). 

George  Nestler  Tricoche. 


(1)  V.  plus  loin:  Le  'placement  des  valeurs  américaines   en  France. 
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PLACEMENT  DES  CAPITAUX  FRANÇAIS 

EN  VALEURS  AMÉRICAINES  <" 


Tout  le  monde  regarde  vers  la  France  comme  réservoir  de  free 
capital.  Elle  a  une  moins  grande  puissance  financière  que  la 
Grande-Bretagne,  mais  elle  a  chez  elle  ou  dans  ses  colonies 
moins  de  demandes  d'emplois  de  son  capital.  La  plupart  des 
Français  ont  une  vertu  négative,  l'économie.  Par  l'épargne, 
ils  obtiennent  des  capitaux.  C'est  la  production  qui  leur  coûte 
le  moins  d'efforts. 

Les  Français  entendent  vivre  sur  leur  revenu  et  encore  mettre 
de  côté  une  certaine  partie  de  leur  revenu.  Ils'  veulent  donc 
avoir  des  valeurs  qui  leur  garantissent  un  revenu  fixe.  De  là 
leur  passion  pour  les  fonds  d'Etat,  les  obligations  de  chemins 
de  fer,  du  Crédit  foncier,  de  la  Ville  de  Paris,  etc.  Mais  comme 
les  valeurs  en  France  ne  rapportent  qu'un  faible  revenu  relati- 
vement à  leur  prix,  ils  éprouvent  le  besoin  d'exporter  leurs*  ca- 
pitaux. C'est  l'objet  d'exportation  qu'ils  produisent  le  plus  fa- 
cilement. 

Seulement,  en  raison  de  cette  vertu  négative,  l'économie,  les 
Français  sont  également  prudents.  Ils  veulent  des  ((  placements 
sûrs  »  et  jusqu'à  présient,  ils  ont  considéré  que  les  placements 
de  fonds  d'Etat  ou  garantis  par  l'Etat  étaient  les  plus  sûrs.  De 
là  les  12  milliards  qu'ils  ont  prêtés  à  la  Kussie. 


(1)  Cet  article  m'a  été  demandé  par  ilie  Journal  of  commerce  de 
New-York.  Il  s'adresse  donc  aux  américains.  Cependant  avec  la  per- 
mission du  Journal  of  commerce,  je  le  reproduis  dans  le  Journal  des 
Economistes    pensant    qu'il    pourrait    intéresser    les   lecteurs    français. 
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Los  fonds  aiiicricaiiis  t?<>  licuiLniL  ''u  l'ianc<'  à  ceitx;  habitude 
d'esprit,  lî^venant  des  Etats-Unis,  je  parlais  à  la  Hocicté  d'Ecf>- 
iu>mi<»  Po'litiqui'  (soanco  du  5  janvi<>r  1905),  des  débouch(îs  qu'of- 
fraient aux  capitaux  français  les  valeurs  américaines.  M.  A. 
Neymarck,  dir(>cteur  du  Ixputùr,  et  M.  Sa.youw,  s<;crétaire  gé- 
néral de  la  Fédération  deti  Industriels,  déclarèrent  que  même 
les  obligations  de  chemins  de  fei-  américains  <(  ne  pouvaient  con- 
venir à  la  petite  épargne  française  modestn  et   tranquille  ». 

Dans  l'opposition  aux  valeurs  américaines,  il  y  avait  un  senti- 
ment protectionniste  qui  s'est  manifesté  dans  les  campagnes  ar- 
dentes faites  par  Lysis  dans  la  Revue,  et  par  M.  Domergue,  di- 
recteur de  la  Réforme  tconomique,  contre  les  grands  établisse- 
ments de  crédit.  Ils  les  dénoncent  comme  travaillant  à  la  ruine 
de  la  France,  quand  ils  favorisent  des  émissions  de  valeurs 
étrangères.  En  même  temps,  les  valeurs  américaines  venaient 
faire  concurrence  aux  valeurs  habituelles  patronnées  par  cer- 
tains établissements.   Tels  étaient  les  motifs  pour  les  écerter. 

Quand,  en  1908,  on  .a  voulu  introduire  le  common  stock  de 
V United  staies  steel  corporation,  on  s'est  heurté  à  la  violente 
opposition   des   grands   établissements  métallurgiques. 

Enfin  il  faut  tenir  compte  de  l'aspect  sous  lequel  les  littéra- 
teurs, les  observateurs  plus  ou  mons  superficiels  ont  présenté  les 
Etats-Unis  à  rimagin.ation  des  Français.  Leurs  entjcprises 
apparaissent  si  gigantesques  qu'elles  prennent  un  aspect  de  fée- 
ries exposées  à  s'écrouler  dans  un  effondrement  théâtral.  Le  pe- 
tit capitaliste  français  .a  de  la  méfiance. 

En  dehors  de  ces  obstacles  psychologiques,  il  y  en  a  de  maté- 
riels. 

Supposons  un  Français  qui  veut  se  renseigner.  Il  ouvre  '^ 
Poor^s  Manual  of  Raihvays.  Il  voit  que,  dans  la  Compagnie 
dont  on  lui  propose  les  bonds,  il  y  en  a  de  trois  ou  quatre  sor- 
tes :  les  uns  sont  en  première  hypothèque,  les  autres  ont  pour 
gages  telles  ou  telles  lignes,  les  autres  du  matériel,  avec  la  ga- 
rantie d'un  trust  jusqu'à  90  "/„.  Il  voit  des  amortissements  d'un 
siècle.  Habitué  aux  obligations  de  chemins  de  fer  français,  ga- 
gées sur  toute  la  propriété  de  la  compagnie,  il  éprouve  quelque 
inquiétude.  Il  se  demande  si  l'obligation  qui  lui  est  offerte  lui 
donne  toutes  les  garanties.  Est-ce  la  plus  sûre?  Pour  qu'il  la 
prenne,  il  fait  confiance  aux  banquiers  qui  la  lui  présentent 
plus  qu'à  la  valeur  elle-même.  De  plus,  il  est  habitué  à  un 
amortissement  rapide  et  automatique.  Il  ne  comprend  pas  bien 
le    système    des   compagnies   américaines    qui,   ayant    des   conces- 
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sions  perpétuolles  et  trouvant  inutile  de  rembourser  d'un  côté 
et  d'emprunter  de  l'autre,  emploient  leurs  augmentations  de  re- 
cettes à  améliorer  leurs  lignes  et  leur  matériel.  Quand  il  ne  voit 
pas  d'amortissement  précis,  il  a  de  la  méfiance.  Les  promoteurs 
en  France  des  obligations*  du  Cleveland,  Cincinnati,  Chicago 
and  S.aint-Louis,  et  de  celles  du  Chicago-Milwaukee  and  Saint- 
Paul,  ont  supprimé  cette  difficulté  en  prévoyant  un  amortisse- 
ment très  rapide.  Ces  obligations  sont  des  debentures,  qui  n'ont 
pas  de  gages  spéciaux  comme  les  bonds. 

Une  difficulté  matérielle  vient  de  la  foTme  des  titres*  améri- 
cains qui,  en  matière  d'obligations,  éloigne  beaucoup  d'ache- 
teurs, en  raison  des  grosses  coupures  qui  sont  pratiquées  aux 
Etats-Unis.  En  effet,  la  coupure  généralement  adoptée  en  Amé- 
rique est  de  $:  1.000  ou  5.150  francs  environ. 

En  ce  qui  concerne  les  actions,  la  question  est  encore  plus 
complexe,  parce  que  les  actions  .américaines  sont  nominatives. 
Leur  introduction  sur  le  marché  français  sous  cette  forme  est 
absolument  impossible;  il  a  do'nc  fallu  trouver  un  moyen  qui  a 
été  employé  du  reste  dans  le  cas  de  VUtah  Gopper  et  de  VU.  S. 
Rubber,  de  faço^n  à  transformer  ces  actions  nominatives  en  ti- 
tres au  porteur. 

Pour  arriver  à  cette  fin,  les  actions  originales  américaines 
sont  déposées  entre  les  mains  d'un  Trust  Company,  qai  u^-ivre 
en  échange  des  certificats  représentatifs  au  porteur  français,  ti- 
tre pour  titre,  de  façon  à  donner  toute  sécurité  au  porteur 
français.  Les  .actions  américaines  déposées  sont  immatriculées 
au  nona  de  la  Trust  Company  en  tant  que  fidéicominis^^nrre. 
Mais  qui  représente  ces  actions  dans  les  assemblées  générales 
d'actionnaires? 

Jusqu'ici  les  valeurs  américaines  qui  ont  été  introduites  sur 
le  marché   français   sont   les'  suivantes: 

1°  Pennsylvania  3  3/4  %,  émission,  de  250  millions  de  francs 
d'obligations  en  1906,  en  coupures  de  500  francs  remboursables 
au  pair  le  15  juin  1920  avec  faculté  de  remboursement  par  an- 
ticipation à  partir  du  15  juin  1918.  La  compagnie  ne  peut  user 
de  cette  faculté  qu'en   remboursant  la  totalité  de  l'emprunt. 

Prix  d'émission  99  "'„  ou  495  francs. 

2°  Neiv-Tork  New-Haven  Hartford  4  %  émission  de  145  mil 
lions  de  francs  d'obligations  émises  en  1907,  au  prix  de  490  fr., 
coupures  de  500  fr.   remboursables  au  pair  le  1^^  avril  1922. 

3°  Les  seules  actions  américaines  introduites  en  France  sur 
le  miarché  en  banque  de  Paris  sont: 
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1°  Utali   ('op])ri\   introduites  Je  9  Juin   19(J9. 

2°    U.    S.    lîubbcr,    Ist    Preforcncc,    intrrxIuiU's    !<'    9   juin    1900. 

Ces  actions  ont  été  introduites  par  les  soins  de  la  maison  P. 
Dupont  et  M.   H.   Furlaud. 

D'ici  quelques  jours,  il  va  être  offert  sur  ]<>  marché  français, 
par  les  soins  des  grandes  banques  de  Paris,  plusieurs  émissions 
d'obligations  de  chemins  de  fer  américains  (1). 

La  première  esrt  de   50  millions   de   francs   du  (Jlevelnnd,    Cin- 
cinn<iti,   Chicago  and  Sdint-Loiiisi.   Ces  obligations,   qui   lapjxu' 
tent  4  "/„  d'intérêt,  seront  offertes  au  prix  de  485  francs. 

La  seconde  est  une  émission  de  250  millions  de  francs  d'obli- 
gations 4  %  du  (lucdijo,  Miliraukc  <iud  S<iin1-l*<i}il^  au  même 
prix  d'émission. 

D'une  manière  générale,  les"  valeurs  étrangères,  autres  que  les 
fonds  d'Etat,  offertes  publique'ment  en  vente  en  France,  doivent 
être  abonnées  au  Timbre  français.  L'abonnement  au  Timbre 
français  comporte  l'engagement  par  la  Compagnie  qui  demande 
l'admission   de  ses  titres,  de  payer  trois  taxes: 

1°   L'impôt  sur  le  Timbre; 

2*^    L'impôt   de   transmission; 

3°    L'impôt   sur    le   revenu    des   valeurs. 

Mais  les'  sociétés  étrangères  n'acquittent  ces  taxes  que  sur 
une  fraction  de  leurs  titres  correspondant  à  l'importance  de  ^a 
circulation  en  France.  La  quotité  imposable  ne  peut  être  infé- 
rieure pour  les  actions  à  un  dixième  et  pour  les  obligations  à 
deux  dixièmes  du  capital.  Elle  est  fixée  par  le  ministre  des  Fi- 
nances sur  l'avis  préalable  de  la  commission  des  valeurs*  mobi- 
lières pour   une   période   de  trois  ans. 

Il  faut,  de  plus,  que  la  Compagnie  fasse  agréer  par  le  Gou- 
vernement français  un  représentant  responsable.  La  dema-nde 
d'abonnement,  ainsi  que  la  demande  d'introduction  à  la  Bourse, 
doit  être  signée  par  la  Compagnie  elle-même.  L'abonne- 
ment donne  lieu  également  à  la  publication  au  Journal  officid 
d'une  série  de  renseignements  sur  la  société  dont  le  détail  a  été 
fixé  par  la  loi  du  30  janvier  1907. 

Ces  taxes  fiscales,  détestables,  sont  vigoureusement  attaquées, 
Elles  pourront  disparaître  un  jour  ou  l'autre. 

Comme  conclusion,  je  dirai  que  les  obligations  conviennent  ac- 
tuellement le  mieux  au  public  français;  mais  des  banquiers  ex- 


(1)    Ces   émissions   ont   eu   lieu    depuis   fjno  rartiolo   a  été   envoyé    à 
New-York. 
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périmentés  pensent  que  si.  on  olïrait  sur  le  marché  de  Paris  de 
bonnes  actions  des  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  ou 
autres,  elles  trouveraient  certainement  un  très  bon  accueil  au- 
près des  Français.  C'es'fc  une  question  de  lemps  et  d'éducation. 
Ils  ont  besoin  d'être  mis  au  courant  de  la  réalité  par  la  publi- 
cation de  documents  et  d'informations  présentés  avec  précision, 
concernant  la  situation  économique  et  financière  des  entrepri- 
ses* américaines. 

Yves    Guyot. 


Cet  article  était  envoyé  à  New-York  dans  les  premiers  jours  de 
mai.  Depuis,  un  incident  très  grave  a  pu  donner  de  La  méfiance 
à  l'égard  des  valeurs  .américaines  en  général  et  des  valeurs  de 
chemins  de  fer  en  particulier.  Des  compagnies  des  chemins  de 
l'Ouest  avaient  décidé  de  relever  leurs  tarifs*  à  partir  du  l^''  juin. 
Pourquoi  1  Parce  que  les  salaires,  de  1897  à  1908,  ont  augmenté 
de  plus  de  19  %,  pour  la  majorité  des  ouvriers  et  employés,  de 
plus  de  34  %  pour  le  personnel  des  trains  et  les  mécaniciens. 

Grande  émotio'n  !  M.  Taft  s'est  fait  immédiatement  l'interprè- 
te de  l'opinion,  fondée  ou  non.  L'attorney  général,  M.  Wickers- 
ham,  a  décidé  des  poursuites  contre  quarante  directeurs  des 
compagnies  de  l'Ouest  par'ce  que  le  relèvement  de  leurs  tarifs 
paraissait  concerté.  Les  compagnies  de  l'Est,  qui  annonçaient 
aussi  un  relèvement,  ne  p.araiss'ant  pas  avoir  agi  d'après  un  ac- 
cord préalable,   étaient  en   dehors  de  la  poursuite. 

L'annonce  de  ces  poursuites  a  provoqué  un  effondrement  dans 
les  cours  de  Wall  street.  La  valeur  du  capital  des  compagnies  et 
celle  des  obligations  qu'elles  ont  émises  sont  basées  sur  la  pro- 
priété qu'elles'  ont  de  Leurs  tarifs.  Si  l'Etat  en  fait  sa  chose,  il 
les  confisque. 

Or,  au  mois  de  janvier,  le  président  avait  saisi  le  Congrès 
d'un  Bill  qui  augmentait  les  pouvoirs  de  V Interstate  Commis- 
sion dans  l'administration  des'  compagnies  de  chemins  de  fer. 
Datant  de  1887,  le  bill  qui  l'a.  établie  a  déjà  subi  une  douzaine 
de  modifications,  dont  Les  principales  sont  VElhins  laiv  de  1903 
et  la,  Hephurn  law  de  1906.  Jusqu'à  VElkins  ïaiv,  VTnterstate 
commission  pouvait  seulement  dénoncer  un  tarif  comme  dérai- 
sonnable, elle  ne  pouvait  engager  des  pours'uites  que  pour  ris- 
tournes illégales.  D'après  VEll-ins  laiv,  Vlnterstate  commission 
peut  engager  des  poursuites  à  la  condition  qu'elle  soit  saisie  de 
la.  plainte  d'un  transporteur. 
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!>'  nouwau  hill  doiiiir  à  V I n h  rshi h  roiii m ik-^Iou  !<•  di'oil  dc 
fix<M'  un  taux  raisoiviiabk^  coniiiiini  à  travers  des  rouk'K  diver- 
ses, d<'  fixer  d<'R  niaxima  pour  (iu<'l(iu<>s  lon.LÇfi  transports',  et  lui 
attribue  ainsi  le  contrôle  d'une  grand<'  partie  des  tarifs  du 
pays.  Ces  pouvoirs  limitc^nt  les  pouvoirs  dc  chaque  Etat  sur  les 
tarifs  de  ses  lignes  respectives:  de  là  l'opposition  des  démocrates 
et  des  républicains  / /!.•<// r(/f/if. 

Les  cours  ordinaires  statuaient  entre  les  Compagnies  dc  che- 
mins de  fer  et  les  décisions  de  Vliifrrsfafe  romnn'sHiojf. 

Le  nouveau  bill  institue  une  cour  spéciale  permanente,  dite 
Court  of  commerce,  dont  la  procédure  sera  rapide  et  dont  la  ju- 
risprudence sera  unique.  Le  bill  primitif  remettait  la  nomina- 
tion de  ses  membres,  nommés  à  vie,  au  Président  dc  la  Républi- 
que; le  Sénat  Fa  remise  à  la  Cour  suprême. 

L'attorney  Wickersliam  fit  une  injonction  aux  compagnies  d'a- 
journer le  relèvement  de  leurs  tarifs.  L'émotion  fut  violente. 

Après  des  entrevues  entre  M.  Taft  et  MM.  Ripley,  Delano, 
Felton  et  Hughigtt,  représentants  des  compagnies  de  l'Ouest,  l'a- 
journement fut  décidé  en  échange  du  retrait  des  injonctions  du 
gouvernement.  Mais  jusqu'à  présent,  la  poursuite  de  V Interstate 
comm^ission  n'était  pas  s'uspensive  des  relèvements  des  com- 
pagnies. Si  elles  étaient  condamnées,  elles  devaient  seu- 
lement rembourser  les  droits  perçus  en  trop.  Désormais,  les 
tarifs  ne  pourront  être  perçus  qu'après  homologation  de 
Vlnterstate  commission.  Un  tarif,  qui  n'aura  pas  été  abrogé, 
deviendra  définitif  au  bout  de  dix  mois.  La  commission 
devra  maintenir  des  ta.rifs  communs  équitables.  Quel  sera  le  cri- 
térium de  l'équité  du  tarif?  Les  républicains*  insurgent  ont 
fait  insérer  dans  le  bill  une  clause  ordonnant  à  V Interstate  com- 
merce commission  d'établir  une  «  iihysical  valuation  )>  des  che- 
mins de  fer.  Le  bill  a  reçu  de  nouveaux  amendements  au  Sénat  et 
a  été  renvoyé  à  une  conférence  des  deux  Chambres. 

Le  Journal  of  Commerce  de  New-Torh  considère  comme  très 
critiquable  le  bill  Taft-Wickersliam.  Le  Président  a  voulu  se 
présenter  au  public  comme  prenant  ses  intérêts  contre  les  ma- 
gnats des  chemins  de  fer.  C'est  la  politique  à  la  portée  des  féti- 
chistes et  au  profit  du  fétiche.  Quelques*  obstacles  qu'elle  ren- 
contre dans  la  constitution  des  Etats-Unis,  pour  produire  ses 
effets  complets,  elle  n'en  est  pas  moins  in<iuiétante.   (Y.  G.) 
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4537).  —  29.  Yonne  (page  4599).  —  31.  Nord   (page  4646). 

DECRETS 
Portant  création  de  bureaux  de  bienfaisance  après  attributions 

DE  biens  ecclésiastiques. 
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Vienne  (pag<\s  WSA  et  4134).  —  13.  Aude  (\)ii^<i  4189).  —  21.  Dor- 
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rault, Somme  (page  4477).  —  28.  Aulx',  Aude  (page  4582).  —  31. 
Aude,  Charcnt4>rnférieur<',  Gironde,  lléiaiilt,  Jura,  Puy-de- 
Dôme,    Seine-Infériouns   Honjme,   Yonne   (page   4646). 


FAITS    ÉCONOMIOUES,    STATISTJQLES 
ET    FINANCIEUS 

DÉCLARATION   DU   GOUVERNEMENT 

LUE  A  LA  Chambre  des  députés,  le  9  juin  par  M.   Briand. 

(Extraits) 

Les   Eé formes  sociales. 

Le  parti  républicain,  dans  l'ordre  politique,  s'est  appliqué, 
avec  .autant  de  ténacité  que  d'esprit  de  suite,  à  réaliser  progres- 
sivement les  promesses  énoncées  dans  son  programme;  sous  cf 
rapport  il  ,a  poussé  très  loin  son  œuvre.  Mais  dans  Tordre  social, 
il  lui  reste  beaucoup  à  faire  et  il  se  trouve  en  face  de  graves 
questions  à  la  solution  desquelles  il  lui  incombe  de  s'attacher 
dans  l'intérêt  de   la  justice  et  de  la   paix  publique. 

La  République  a  donné  au  peuple,  par  l'institution  du  suffrage 
universel,  le  bulletin  de  vote  qui  le  renr  maître  des  destinées  du 
pays  ;  elle  a  proclamé  successivement  la  liberté  de  la  presse  et  de 
réunion,  la  liberté,  d'association,  la  liberté  des  cultes  et  des  con- 
sciences. Elle  a,  ainsi  doté  les  citoyens  de  toutes  les  facultés  lé- 
gales qu'ils  pouvaient  désirer  pour  exprimer  leurs  idées,  les  sou- 
tenir, les  répandre  et  conquérir  avec  la  faveur  de  l'opinion,  le 
pouvoir  qui  permet  à  ceux  qui  l'exercent  d'apliquer  leurs  doc- 
trines dans   la  direction  des  affaires  publiques. 

Elle  n'est  pas  restée  inactive  dans  le  domaine  social.  La  liberté 
d'association  ne  date  que  de  1901  pour  l'ensemble  des  citoyens; 
elle  a  été  accordée  dès  1884  sous  la  forme  du  droit  syndical  aux 
trav,ailleurs,  qui  ont  été  .ainsi  puissamment  armes  pour  la  dé- 
fense de  leurs  intérêts  corporatifs.  Le  législateur  s'est  ingénié  à 
organiser  la  protection  du  travail  sous  tous  les  rapports  ;  il  a 
édicté  une  longue  série  de  dispositions  concernant  l'hygiène  et 
la  sécurité  des  travailleurs,  les  accidents  professionnels,  la  limi- 
tation de  la  journée  de  travail,  le  repos  habdomadaire,  l'emploi 
des  femmes  et  des  enfants  dans  l'industrie,  le  placement  des  ou- 
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vriers  et  employés,  Finsaisissabilité  des  salaires.  Il  a  jeté  les 
bases  crime  législation  relative  à  la  conciliation  et  à  l'arbitrage, 
et  étendu  le  champ  d '.application  de  la  juridiction  pudhommale. 
Il  vient  d'instituer  ,  au  profit  de  tous  les  travailleurs,  ces  re- 
traites pour  le  service  desquelles  le  gouvernement  vous  proposera 
à  bref  délai  les  ressources  nécessaires. 

Mais  si  l'œuvre  sociale  de  la  République  est  déjà  imposante, 
elle  est  cependant  loin  de  pouvoir  être  considérée  comme  com- 
plète ;  l'heure  est  venue  pour  le  parti  républicain  de  la  pour- 
suivre  en  entrant  résolument  dans  des  voies  nouvelles. 

Il  ne  suffit  pas  d'avoir  concédé  .aux  travailleurs  la  faculté  de 
former  des  groupe?nents  corporatifs  ;  il  faut  accorder  à  ces 
groupements  tous  les  moyens  légaux  de  réaliser  leurs  fins.  Il  faut 
notamment  les  mettre  en  mesure  de  traiter  au  nom  de  leurs  mem- 
bres avec  le  capital  pour  la  fourniture  de  la  main-d'œuvre,  les 
habiliter  à  se  procurer,  à  posséder  et  à  .administrer  toutes  les  res- 
sources dont  ils  peuvent  .avoir  besoin  pour  remplir  intégr.ale- 
lement  leur  rôle  ;  il  faut  leur  ouvrir  et  leur  faciliter,  dans  la 
plus  large  mesure,  pour  eux  et  pour  leurs  membres,  l'accès  de 
la   propriété. 

A  cet  effet,  nous  vous  soumettrons  tout  un  ensemble  de  dispo- 
sitions législatives  qui  formeront  comme  la  charte  d'organisation 
générale  du  travail  ;  elles  comporteront  le  droit  de  conclure  des 
contrats  collectifs,  l'extension  de  la  capacité  civile  des  Syndicats, 
l'établissement  du  crédit  ouvrier^  la  faculté  de  former  entre  le 
capital  et  le  travail  des  Sociétés  qui  assureront  à  eelui-ci  une 
part  légitime  des  bénéfices  réalisés  en  commun- 
Dans  le  domaine  de  l'agriculture,  où  le  parti  républicain  .a 
déjà  .accompli  tant  de  progrès  au  profit  des  petits  cultivateurs, 
des  réformes  nouvelles  s'imposent  pour  permettre  aux  salariés 
d'améliorer  et  d'élever  progressivement  leur  condition  et  de  pas- 
ser légalement  du  régime  du  salariat  à  celui  de  la  propriété. 

C'est  p.ar  de  telles  mesures  que  la  République,  après  avoir 
émancipé  politiquement  le  peuple,  lui  fournira  les  moyens  de 
s'acheminer  vers  son  émancipation  économique.  Une  fois  les  tra- 
vailleurs en  possession  de  ces  instruments  nouveaux  d'affranchis- 
sement, qui  leur  permettront  de  se  forger  une  condition  chaque 
jour  meilleures,  le  recours  aux  procédés  anarchiques  leur  ap- 
paraîtra de  plus  en  plus  non  seulement  comme  inutile,  m.ais 
comme   nuisible   à   leur  cause. 

En  constatant  combien  leurs  intérêts  propres  sont  solidaires 
de  tous  les  grands  intérêts  de  la  nation,  ils  acquerront  tous  la 
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notion  sociale  do  r<)rdr<«  ;  ils  conipi'c/Kl  lojit  (juc  l'ordiv;  est 
indispens-ablo  au  dov<dopp<'iii('ii(  <1  ù  la  prospérité  du  pays,  et 
que  le  proiuicr  devoir  d'un  K<'iiM'i'n<'iii<'ii(  <'st  d<î  k;  maintenir 
énergi(iuiMnent    contr<>    iouU;   entrepi-isc    d<j    xiolcnce, 

/,(i    Ht  forme    fisaih. 

Mais  pour  faire  face  à  toutes  les  nécessités  de  la  déferis(!  na- 
tionale sur  mer  et  sur  terre,  camme  pour  subvenir  aux  dépenses 
nouvelles  résultant  de  l'application  des  lois  sociales;  pour  exé- 
cuter, en  outre,  les  travaux  publics  et  créer  l'outillage  écono- 
mique dont  le  besoin  se  fait  i]npéri<;usem<;nt  sentir  dans  l'intérêt 
du  développement  de  notre  industrie, de  notre  commerce  et  de  notre 
agriculture,  pour  faire  produire  à  nos  richesses  nationales  le 
maximum  de  rendement,  il  nous  faut  des  finances  solidement 
assises,  un  budget  exactement,  sincèrement  équilibré,  et  voté  en 
temps  utile. 

Il  est  devenu  urgent,  tout  en  comprimant  les  dépenses  dans  les 
limites  des  bsoins  réels  et  en  les  soumettant  à  un  contrôle  rigou- 
reux destiné  à  empêcher  tout  gaspillage  des  deniers  des  con- 
tribuables, de  reviser  les  recettes  correspondantes  et  spéciale- 
ment de  mieux  aménager  les  ressources  tirées  de  l'impôt.  La  né- 
cessité de  la  réforme  fiscale  s'impose  tant  en  raison  des  exigences 
cie    notre    situation   financière    que    dans   un    intérêt   de   justice. 

Le  Sénat  se  trouve  saisi  d'un  projet  d'impôt  sur  le  revenu  qui 
a  été  minutieusement  étudié  par  la  précédente  Chambre  et  qui 
repose  sur  des  bases  que  le  gouvernement  s'efforcera  de  faire 
accepter.  Le  Sénat  peut  compter,  pour  l'examen  et  la  solution  du 
problèrùe  fiscal,  sur  notre  concours  dévoué. 

De  cette  collaboration  sortira  une  réforme  qui,  par  l'ensemble 
de  ses  dispositions  inspirées  des  principes  essentiels  qu'a  posés 
la  Chambre,  donnera  à  notre  système  fiscal  plus  de  souplesse  et 
d'efficacité,  tout  en  y  faisant  régner  plus  de  justice.  L'œuvre 
accomplie  sera  de  nature  à  dissiper  toutes  les  inquiétudes  que  des 
critiques  injustifiées  ont  suscitées  dans  l'opinion.  Elle  réalisera 
la  justice  fiscale  sans  exposer  les  citoyens  aux  procédés  inquisi- 
toriaux  et  vexatoires  qu'on  a  essayé  de  leur  faire  craindre. 

RESSOURCES    FINANCIERES    DES    ÉTATS-UNIS    d'aPRÈS    LE    RAPPORT    DE    LA 

COMMISSION    MONÉTAIRE 

Aperçu  de  la  sitiuition  de  toutes  les  Banques  dans  le  j^cys  au 

28  avril  1909. 

Washington,   le   8   décembre.    —   Avec   une    ressource    totale   de 
§  450,19  par  tête  de  leur  population,  les  institutions  financières 
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des  Etats  Atlantiques  de  FEst  et  du  Centre  sont  au  premier 
r,ang  dans  le  pays.  Les  Etats  de  la  Nouvelle-Angleterre  vien- 
nent ensuite,  avec  $  433,60  par  tête;  en  troisième  ligne  nous 
avons  les  Etats  du  Pacifique,  $  347,78;  en  quatrième  les  Etats 
du  Centre-Ouest,  $  190,64;  les  Etats  éloignés  de  l'Ouest  viennent 
au  cinquième  rang,  $  161,35;  ceux  du  Sud  sont  au  sixième  rang, 
$  71,19;  et  les  possessions  des  îles  viennent  en  dernier  lieu  .avec 
$  5,22  par  tête.  Au  total,  les  Etats-Unis  ont  une  ressource  finan- 
cière de  $  237,24  par  tête;  si  on  y  comprend  les  îles,  ce  chiffre 
s'iabaisse  jusqu'à  $  215,37. 

Ces  comparaisons  forment  La  caractéristique  d'un  rapport  re- 
miarquable  publié  aujourd'hui  par  la  National  Monetary  Com- 
mission^ fournissant  les  résultats  d'une  enquête  oui  ne  comprend 
pas  seulement  en  substance  tout  établissement  financier^  de  quel- 
que caractère  que  ce  soit,  aux  Etats-Unis,  mais  qui  pour  la 
première  fois  dans  l'histoire  de  l'Amérique  publie  un  tableau 
de  renseignements  indiquant  la  situation  de  toutes  soi-tes  de 
banques,  nationales,  d'Etat  et  les  établissements  d'ép.argne  et  de 
crédit  ou  d'emprunt,  et  les  trusts  Companies,  dans  le  pays  en- 
tier à  une  heure  indiquée:  savoir  le  moment  de  la  clôture  des 
Bourses  le  28  .avril  1909.  Le  contrôleur  de  la  circulation  reçoit 
ces  rapports  périodiquement  des  banques  nationales.  Les  diffé- 
rents commissaires  et  surveillants  des  Banques  d'Etat  les  ob- 
tiennent de  ces  établissements  —  mais  on  n'a,  jaanais  publié  ces 
chiffres  simultanément  pour  toutes  les  banques  du  pays. 

Le  Massachusetts  est  le  premier  des  Etats  de  la  Nouvelle-An- 
gleterre, avec  des  ressources  totales  par  tête  de  $  517,25  ;  puis 
viennent,  dans  l'ordre  suiv.ant:  Bhode  Island,  $  457,12;  Connec- 
ticut,  $  400,48;  New-Hampshire,  $  288,30;  Vermont,  $  283,14; 
Maine,  $  268,60. 

New- York,  avec  $  676,07,  est  le  premier  des  Etats  dits  de  l'Est  ; 
puis  viennent  la  Pennsylv.anie,  $  303,55;  le  District  de  Colum- 
bie,  $  269,96;  Maryland,  $  233,34;  New-Jersey,  $  232,79;  De- 
law.are,  $  204,4. 

En  avant  des  Etats  du  Sud,  se  trouve  la  West  Virginia  avec 
$  112,66  par  tête;  puis  la  Louisiane,  $  96,61;  Texas,  $  90,67;  Vir- 
ginia,$  88,61;  Kentucky,  $  86,66;  Floride,  $  86,54;  Tennessee, 
$  71,46;  la  Géorgie,  $  64,23;  South  Carolina,$  52,84;  North  Ca- 
rolina  and  Alabama,  chacun  $  45,41;  le  Mississipi,  $  45,33;  l'Ar- 
kansas,  $  41,14. 

Le  groupe  du  Centre-Ouest  se  présente  ainsi:  Illinois,  %  240,39; 
Missouri,   $  2115,50;   lowa,   $  214,78;   Ohio,   $  203,65;   Minnesota, 
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$    160,95;     Michigan,     $    153,20;    Wisconsin,     $    12î),5:i;     Tiidiana 
$  120,98. 

Colorado,  $  250,05,  otit  1<^  promior  dns  Ktats  do  l'OufBt;  Nc- 
braska,  $  214,92;  ISlonlaiia,  $  207,71  ;  WyoïTiing,  $  207,25;  Dakota 
Sud,  $  182,75;  Dakota  Nord,  $  15:5,42;  Kansas,  $  i:i7,50;  Nou- 
veau-Mexique, $  100,03;  Oklaboma,  $  94,20. 

Tje  c;voupe  Pacificiiie  est  wwwv  par  l' l'état  de  Nevad-a  av<'C 
$  512,75  par  tête;  puis  vient  la  Californie,  %  480,70;  Washing- 
ton, $  290,23;  Oregon,  $  22ô,52  ;  Utah,  $  187,70;  Tdaho,  $  178,82; 
Arizona,  $  135,29;  Alaska,   $  100,07. 

L'Etat  de  H.awaï  a  $  71,99  par  tête;  Porto-Rico,  $  11,24;  les 
Philippines,   $  2,70. 

Les  établissements  qui  ont  fourni  ce  rapport  à  la  Commission 
comprennent  0.893  banques  nationales,  11.319  banques  d'Etat, 
1.703  établissements  mutuels  et  d'épargne,  1.497  banques  privées 
et  1.079  compagnies  de  crédit  et  d'emprunt.  Les  ressources  tota- 
les de  toutes  ces  compagnies  s'élèvent  à  l'énorme  somme  de 
$  21.100.000.000.  Une  analyse  sommaire  des  ressources  et  du  pas- 
sif montre  des  emprunts  de  $  11.372.000.000;  des  placements  en 
obligations,  etc.,  $  4.014.000.000;  argent  dû  par  les  banques, 
$  2.502.00O.00O;  argent  en  caisse,  (y  compris  $  809.000.000  en 
monnaie  d'or  et  en  certificats),  $  1.432.000.000;  autres  ressour- 
ces, $  1.094. 000. 000;  capital,  $  1.800.000.000;  surplus  et  béné- 
fices, $  1.825.000.000;  argent  dû  aux  banques,  $  2.484.000.000; 
dépôts  (y  inclus  les  dépôts  du  gouvernement),  $  14.100.000;  au- 
tres engagements,  $  870.000.000.  Sur  les  dépôts,  $  6.950.O00.00O 
sont  sujets  à  chèques;  $  4. 920.000.000  sont  des  dépôts  d'épargne; 
$  1.212.000.000  sont  déposés  à  terme,  et  $  005.000.000  se  composent 
de  certificats  de  demande. 

Comime  suite  au  rapport  spécial  des  banques,  une  enquête 
supplémentaire  fut  instituée,  concernant  18.245  institutions,  et 
recherchant  la  nature  des  dépôts,  des  déposants,  de  l'intérêt 
payé,  etc.  Le  total  des  dépôts  dans  ces  banques  vers  le  30  juin 
était  de  $  13.559.000.000,  portés  au  crédit  de  plus  de  25.000.000 
de  déposants  ou  de  comptes  de  dépôts,  à  partir  d'un  dollar  et 
au-dessus.  Près  de  15  millions  de  déposants  avaient  des  épar- 
gnes ou  des  comptes  à  terme  et  plus  de  8.600.000  de  ceux-ci 
étaient  déposants  dans  des  banques  d'épargne. 

Le  taux  d'intérêt  moyen  versé  aux  comptes  d'épargne  est  de 
3,55  0/0  et  pour  les  autres  comptes  portant  intérêt,  3,10  0/0.  Plus 
de  40  0/0  des  banques  ne  paient  pas  d'intérêt  sur  les  dépôts  or- 
dinaires; plus  de  5.000  banques  j) aient  un  intérêt  sur  les  dépôts 
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de  $  0,25  ou  moins,  et  environ  1.200  banques  paient  intérêt  sui- 
des sommes  allant  de  2  dollars  à  500. 

Le  rapport  trace  des  comparaisons  géogr.aphiques  très  inté- 
ressantes. Le  total  des  ressources  de  banque  pour  le  pays  entier 
représente  $  237,24  par  tête.  L'Etat  de  New-York  vient  le  pre- 
mier avec  $  676,07  par  tête;  le  Massachusetts  vient  en  seconde 
ligne  avec  $  517,25;  Nevada,  troisième,  $  512,72;  Californie, 
$  486,70;  Rhode  Island,  $  457,12.  New-York  est  en  avant  pour  la 
somme  placée  en  capital  de  banque,  avec  une  somme  de  plus  de 
$  263.000.000;  la  Pennsylvanie  est  seconde  avec  229.000.000;  TlUi- 
nois  troisième,  $  122.000.000;   TOhio,   $   101.000.000. 

Les  banques  autres  que  les  nationales  ont  plus  de  55  O^'O  des 
ressources  totales  du  total  ;  plus  de  65  0/0  des  dépôts  individuels 
et  plus  de  56  Oy'O  des  emprunts  en  général.  Du  surplus  et  des 
bénéfices,  55  Oy'O  sont  portés  ,au  crédit  de  cette  classe  de  banques, 
tandis  qu'elles  n'ont  qu'environ  48  0/0  du  capital  et  36  0/0  des 
espèces. 

Le  nombre  des  banques  a  plus  que  doublé  depuis  1900;  et  le 
rapport  de  la  Commission  comprend  1.145  de  plus  que  le  Con- 
trôleur de  la  Monnaie  n'avait  signalé  en  1906.  Les  resssources 
montrent  une  augmentation  d'environ  8  0/0  sur  1908  et  95  0/0  sur 
1900;  les  emprunts  ont  augmenté  de  100  0/0  en  neuf  ans,  tandis 
que  les  placements  ont  augmenté  de  92  h/0.  Pendant  l'année  CO'U- 
rante,  les  emprunts  ont  augmenté  de  près  de  9  0/0;  les  placements 
en  obligations,  etc.,  d'environ  3  3/4  0/0  et  les  dépôts  de  plus  de 
9  1/2  0/0. 

{Journal  of  Commerce  and  Commercial  Bulletin 

de   New-York. 

SOCIÉTÉ    GÉNÉRALE. 

L'Assemblée  générale  de  la  Société  générale  pour  favoriser 
le  développement  du  commerce  et  de  l'industrie  en  France,  a  eu 
lieu  sous  la  présidence  de  M.  le  baron  Hély  d'Oissel,  président 
du  Conseil. 

Aprè^  un  exposé  très  clair  des  travaux  de  l'année  écoulée,  le 
compte  de  profits  et  pertes,  ainsi  que  de  répartition  des  béné- 
fices,  a  été   établi   comme  suit   (extrait   du   rapport)  : 

Les  produits  de  l'exercice  1909  sont  de    Fr.     15.073.766  70 

en  y  comprenant  le  prélèvement,  sur  la  prime 
versée  par  les  actionnaires,  d'une  somme  de 
1.145.833  fr.  35,  destinée  à  égaliser  la  jouissan- 
ce entre  les  actions  nouvelles  et  les  actions  an- 
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ciennes,  du  l""  janvier  au  lô  juin  1909,  en  con- 
formité dos  roKolutions  dr  l'Assemblri'  K<''nor:il<' 
du  30  mars  1909  et  de  la  dccisitHi  prise  U:  Miùjiie 
jour  par  le  Conseil  d'administration. 

Conformément  à  l'article  5()  des  statuts,  le  Con- 
vseil  A'ous  propose  de  vépartii-  c<'tt<'  somme  eoiuiiie 
s'uit: 

r  5  0/0  à  la  réserve   Fr.  753.688  33 

2"    5   0/0    d'intérêts    aux   actions   sur 
le    montant    versé,    soit    12    fr.    50 
par  titre, ou  sur  800.000  actions  Fr.     10.000.000     » 
sur  lesquels  un  acompte  de  6  fr.  25 
a   été   payé   le   l"*''   octobre   dernier. 

Ensemble  à  déduire   Fr.  10.753.688  33 

Reste   disponible   Fr.       4.320.078  37 

A    déduire:    10    0/0    pour    les    Administrateu.  3    et 

Ceniseurs*    Fr.  432.007  83 


ikste  à  répartir  Fr.       3.888.070  b-\ 

A  cette   somime,   il  convient  d'ajouter   le   solde   re- 
porté de  l'exercice  précédent  Fr.  190.611  69 

Ensemble  à  répartir    Fr.       4.078.682  23 

Nous  vous  proposons  de  fixer  la  répartition  pour 
le  présent  exercice  à  16  fr.  75  nets  d'impôts  par 
actio^n  et  de  prélever  sur  le  total  à  répartir, 
pour  faire  face  au  dividende  complémentaire 
et  à  l'impôt  de  4  0/0  sur  le  revenu,  une  somme 
totale  de    . ..." Fr.       3.910.590  29 


Ce  prélèvement   laisserait   une  dispo^nibilité  de    Fr.        16S.091  94 
que  nous  vous  demandons  de  reporter  à  l'exercice  nouveau. 

En  conséquence,  il  vous  serait  distribué,  à  partir  du  1*'''  avril 
1910,  10  fr.  50  nets  par  action  qui,  joints  à  la  distribution  de 
6  fr.  25  faite  le  1*^^  octobre  1909,  compléteraient  la  somme  de 
16  fr.  75  nets  par  action. 

Comme  nous*  vous  l'avons  dit  à  maintes  reprises,  le  dévelop- 
pement de  la  Société  Générale  est  dû  au  travail  incessant,  à 
l'intelligente  activité  et  au  dévouement  de  notre  directeur  géné- 
ral,   de   ses  collaborateurs   immédiats  et   de   nos   directeurs   d'a- 

juiN  1910.  29 
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gences,  to'us  sortis  du  rang  comme  leurs  chefs  et  sélectionnés  par 
leur  mérite  personnel. 

En  conformité  du  vote  rendu  par  TAs-semblée  extraordinaire 
du  15  juin  1909  nous  avons  appedé  à  siéger  parmi  nous  M.  Géné- 
brias  de  Fredaigue  lvtu s- di recteur,  (jui  nous  aAait  donné  de  lon- 
gue date  la  mesure  de  ses  capacités  et  de  son  absolu  dévoue- 
ment. 

Nous  vous  prions  de  ratifier  cette  désignation,  faite  par  nous 
p  r  ov  i  so  i  r  eme  nt. 

Les    résolutions    suivantes   sont    adoptées*   à    l'unanimité. 

Première  résolution. 

Conformément  à  la  proposition  du  Conseil  d'administration 
et  aux  co^nclusions  du  rapport  des  censeurs-commissaires,  l'As- 
semblée générale  approuve  les  comptes  de  l'exercice  1909  et  fixe 
I2  dividende  de  l'exercice  à  16  fr.  75  nets  par  action,  déduction 
faite  de  l'impôt  de  4  0/0  sur  le  ï-evenu. 

En  conséquence,  à  partir  du  l''^'  avril  1910,  il  sera  distribué 
aux  actionnaires  10  "fr.  50  nets  par  action  qui,  joints  à  la  dis- 
tribution de  6  fr.  25  faites  le  P^'  octobre  1909,  complètent  la 
sommie  de  16  fr.  75  nets  par  action. 

Deuxième   résolution. 

Co'nformément  aux  articles  18,  19,  20,  31  et  50  des  Statuts, 
l'assemblée  générale: 

Ratifie  la  nomination  de  M.  Génébrias  de  Fredaigue  comme 
administrateur,  faite  par  délibération  du  Conseil  d'administra- 
tion du  15  juin  1909,  avec  tous  ses  effets  à  compter  de  ladite  date 
et  décide  que  les  pouvoirs  de  M.  Génébrias  de  Fredaigue,  en  sa 
dite  qualité  d'administrateur,  prendront  fin  en  même  temps 
que  ceux  des  administrateurs  nommés  par  l'Assemblée  générale 
du  30  mars  1909; 

Réélit  administrateurs  pour  cinq  ans:  MM.  Déjardin-Verkin- 
der  et  Wagner;  et  censeur,  pour  trois  ans,  M.  Thirria. 

Conformément  à  l'article  33  des  Statuts,  l'Assemblée  nomme 
commissaires  pour  l'exercice  1910  :  MM.  Lavailée,  Thirria  et 
Cornélis  de  Witt. 

Troisièm^e   résolution. 

L'Assemblée  générale  donne,  pour  un  an,  à  MM.  les  Adminis- 
trateurs, l'autorisation  exigée  par  l'article  40  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1867. 

BANQUE    DE    l' INDO-CHINE. 

Les  actionnaires  de  la  Banque  de  l' Indo-Chine,  réunis  en  Afi- 
semblée  générale  ordinaire,  ont  approuvé  les  comptes  de  l'exer- 
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cico  c'coulr,  cjui  bc  soldent  par  un  bcnclicc  net  dr  5.281.27:5  l'r., 
en  augnu-ntation  de  324.803  francs  sur  œ-lui  de  1908,  (iiii  attei- 
gnait 4.95G.470  francÊf. 

De  l'examen  du  bilan  il  ressort  que  la  situation  financi«'re  de 
la  Banque  est  très  satisfaisante.  En  outre,  d<;s  réserves  ayant 
une  affectation  spéciale  et  dont  le  total  est  de  8.2(K).000  francs, 
cet  établissement  possède  encoje  une  réstirve  de  :i6  millions  de 
francs,  constituée  lors  des  augmentations  du  capital  et  qui  est 
égale   aux  trois   quart{^    non    appelés   sur    le   capital. 

Le  mouvement  général  des  opérations  productives  des  s'uccu)- 
sales  et  agences  de  la  Banque  s'est  élevé  l'an  dernier  à  1.210  mil- 
lions 452.984  francs  et  celui  des  comptes-courants  à  372.486.664 
francs.  La  progression  des  comptes*  de  dépôt  s'est  encore  accen- 
tuée:  40.560.357   francs,   contre  32.242.966   fr.   en   1908. 

Le  dividende  a  été  fixé  à  25  francs  brut  pour  chacun  des  deux 
semestres,  soit  au  total  50  francs  pour  l'ensemble  de  l'exercice 
1909,  chiffre  égal  au  précédent.  Le  dividende  afférent  au  premier 
semestre  a  déjà  été  paj^é  à  titre  d'acompte  en  janvier  dernier; 
celui  du  second  semestre  sera  mis  à  paiement  en  juillet  pro- 
chain. 

BANQUE  DE  l'uNION  PARISIENNE. 

Les  actionnaires  ont  tenu  leur  Assemblée  générale  pour  lexa- 
men  des  comptes  de  l'exercice  écoulé,  sous  la  présidence  de 
M.  Lucien  Villars,  président  du  Conseil. 

Le  rapport  du  Conseil,  dont  lecture  a  été  donnée  par  ]\I.  Bar- 
bé, directeur  de  la  Banque,  fait  ressortir  les  résultats  remarqua- 
blement satisfaisants  obtenus  dans  l'exercice  écoulé. 

Après  l'audition  du  r.apport  des  commissaires*,  lu  par  M.  G. 
Feray,  personne  ne  demandant  la  parole,  le  président,  M.  L. 
Villars,   a  mis  aux  voix  les  résolutions. 

L'Assemblée,  approuvant  les  comptes  présentés,  a  ratifié  la 
fixation  du  dividende  à  45  francs  par  action,  contre  40  francs 
pour  l'année  précédente,  et  1e  report  à  nouveau  d'un  solde  béné- 
ficiaire de  5.707.000  francs,  supérieur  de  300.000  francs  au  mon- 
tant même  de  la  répartition  au  capital. 

MM.  Ernest  Dreux  et  Frédéric  Mallet,  administrateurs  sor- 
tants, ont  été  réélus. 

L'Assemblée  a  nommé  commissaire  pour  1910  M.  G.  Feray, 
commissaire  sortant,  et  désigné  en  la  même  qualité,  M.  de  La- 
lobbe,  en  remplacement  de  M.  Lespéron  d'Anfreville,  récemment 
décédé.  Toutes  les   résolutions  ont   été  adoptées  à  l'unanimité. 
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COMPAGNIE    DES    CHEMINS    DE    FER    d'ORLÉANS. 

Sous  la  présidence  de  M.  le  baron  de  Courcelles .  a  eu  lieu, 
rAssemblée  générale  ordinaire  des  actionnaires  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer   d'Orléans. 

Nous  relevons  dans  le  rapport  que  la  longueur  moyenne  du 
réseau  exploité  en  1900  a  été  de  7.049  kilomètres,  en  augmenta- 
tion de  27  kilomètres  sur  la  longueur  moyenne  exploitée  en  1908- 

Les   recettes'   de   renseimble    de    ces   lignes   se    sont 

élevées  à    Fr.     280.989.876     » 

Les  dépenses  correspondantes  ont  été  de    150.578.415     » 

Produit  net    Fr.     130.411.461     » 


Ce  qui  fait  ressortir,  p.ar  rapport  à  1908,  une  augmentation 
de  5.176.159  francs  sur  les  recettes,  de  1.959.679  francs  sur  les 
dépenses  et  de  3.216.480  francs*  sur  le  produit  net. 

La  progression  anormale  des  dépenses  constatée  pendant  les 
tro'is  dernières  années,  s'est  ralentie  cette  année.  Le  coefficient 
d'exploitation,  qui  de  46,70  0/0  en  1905,  s'était  relevé  successi- 
vement à  48,20  0/0  en  1906,  52,37  0/0  en  1907,  et  53,88  0/0  en 
1908,  n'es*t  plus  en  1909  que  de  53,59  0/0,  en  légère  diminution 
par  rapport  à  1908.  Cependant,  malgré  r.augmentation  de  prc/- 
duit  net,  le  produit  net  de  1909  se  trouve  encore  de  740.000  fr. 
inférieur  à  celui  de  1905,  bien  que  les  recettes  brutes  aient  aug- 
menté, pendant  cette  période,  de  près  de  35  millions. 

Nous  avons  indiqué  déjà  les  causes  des  augmentations  Se  dé- 
penses. Les*  unes  sont  permanentes  telles  que  la  nouvelle  régle- 
mentation du  travail,  La  décision  spontanément  prise  par  la 
Compagnie  de  faire  bénéficier  tout  le  personnel  de  52  jours  de 
repos  annuel,  pour  .améliorer  la  situation  du  personnel,  et  rele- 
ver les  petits  salaires.  D'autres,  au  contraire,  semblent  avoir  un 
caractère  exceptionnel  et  passager  comme  l'augmentation  du 
prix  des'  combustibles,  l'élévation  anormale  des  dépenses  d'entre- 
tien du  matériel  et  les  dépenses  exceptionnelles  sur  ces  voies 
pour  les  mettre  en  état  de  bien  supporter  le  poids  de  ces  nou- 
velles miachines  puissantes.  On  a  encore  augmenté  d'environ 
2  millions  les  dépens-es  d'entretien  du  matériel,  malgré  la  dimi- 
nution du  prix  des  matières,  et  de  plus  de  1.500.000  francs  celles 
de  renouvellement  de  la  voie.  Par  contre,  on  enregistre  en  1909 
sur   le    prix   des   combustibles   une    diminution    de    1    fr.    83   par 


r.  I  I  I  I  I  I  \  I .  >.  i 

tonne, -qui,  jointe'  à  l'cITct  d<'.s  inof,nr<'s  (|ui  r>nl   Ma-  prisos  poiii'  (^'i 
iédiiire  la  consommation. 
La  li(iuiclati()n   de  rcx<'rcicc  s''op^re  comme  suit: 

Les  résultats  bénéficiaires  totaux  s'élèvent  à   ....  133.415.907  48 
Le   total    des   charges   imputables   sur    le    produit 

net,  y  compris  le  dividende  est  d<;   132.197.841  33 

L'excédent  à  verser  <au   Trésor   ressort  à    1.218.9<J7  48 

Cet  excédent  est  insuffisant  cette  année  encore,  pour  couvrir 
intéfçralement  l'intérêt  de  la  créance  de  l'Etat  du  fait  de  la  ga- 
rantie d'intérêt. 

L'augmentation  du  produit  net  du  réseau  garanti  s'élevant 
à  4.365.000  franes  a  été  presque  entièrement  absorbée  par  les 
charges  exceptionnelles  qu'ont  entraînées  l'exécution  des  tra- 
vaux complémentaires  et  les  acquisitions  de  matériel  roulant 
nécessitées  par  le  développement  du  trafic  —  3.146.000  francs  — 
ainsi  que  le  rattachement  à  ce  réseau  de  la  ligne  de  Tournon  à 
La  Châtre  —  1.215.000  francs*. 

Le  dividende  a  été  fixé  à  59  francs  par  action  entière  et  à 
44  francs  par  action  de  jouissance. 

MM.  Charles  Laurent  et  Legrand  ont  été  nommés  adminis- 
trateurs en  remplacement  de  MM.  de  Peyronnet  et  Mirabaud, 
décédés,  MM.  le  prince  d'Arenberg  de  Waru,  Etienne  Mallet,  et 
le  marquis  de  Vogue,  administrateurs  sortants,  ont  été  réélus. 

CHEMINS  DE   FER    DE   l'eST. 

L'Assemblée  générale  des  actionnaires  de  là  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  a  eu  lieu  le  27  avril  dernier. 

Du  rapport  qui  a  été  soumis  il  résulte  que,  en  1909,  les  recet- 
tes de  trafic  de  la  Compagnie  se  sont  élevées  à  239.441.625  fr.  51, 
en   augmentation  de  12.304.373  fr.   03. 

C'est  au  trafic  «  petite  vitesse  »  que  revient  la  plus  grande 
part  de  cette  augmeintation.  Il  a  produit  à  lui  seul  142.156.433 
francs,  soit  8.671.000  francs  de  plus  qu'en  1908,  pour  29.995.499 
tonnes  transportées,  reprenant  ainsi  une  progression,  qui  avait 
été  interrconpue  l'an  dernier. 

Ce  résultat  est  dû,  en  grande  partie,  à  l'accroissement  des 
transports  de  minerais  du  bassin  de  Briey,  qui  ont  donné  uno 
plus-value  de  recettes  de  3.518.000  francs  pour  un  tonnage  supé- 
rieur de  1.716.000  tonnes  au  précédent.  Les  quantités  de  mine- 
rais, exportés  en  Belgique,  Allemagne  et  Luxeiribourg,  figurent 
dans  cet  excédent  pour  1.443.000  tonnes. 


454  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

Les  plus-values  les  plus  importantes  proviennent  en  seconde 
ligne  clos  produits  métallurgiques  pour  1.435.000  francs  et  des 
combustibles  minéraux  pour  1.593.000  francs. 

Le  nombre  des  voyageurs  transportés  est  passé  à  78.178.165, 
en  augmentation  de  2.809.213,  ou  3,53  "/„,  et  a  rapporté  72.631.100 
francs,  soit  2.478.700  francs  de  plus  que  précédemment. 

L'Exposition  de  Nancy,  et  la  Grande  semaine  d'Aviation  de 
Reims  ont  été  Les  causes  principales  de  cette  progression. 

Les  dépenses  d'exploitation  ont  été  de  leur  côté  en  augmenta- 
tion de  7.947.000  francs,  avee  un  total  de  144.030.744  fr.  85.  Le 
produit  kilométrique  de  l'ensemble  des  lignes  est  toutefois  passé 
en  1909  à  47.850  fr.  05,  contre  45.391  fr.  14  en  1908,  le  coefficient 
d'exploitation  ressortant  à  57,95  %,  au  lieu  de  57,57  pour  l'année 
précédente. 

Déduction  faite  des  dépenses,  il  restera  net  30.485.922  francs, 
sur  lesquels  il  sera  prélevé  20.750.000  francs,  pour  répartir  un 
dividende  de  35  fr.  50  par  action,  le  solde,  ou  9.735.922  fr.  49, 
sera  remboursé  à  l'Etat  au  titre  de  la  garantie  d'intérêts.  Cette 
somme  ne  dépasse  les  intérêts  de  sa  dette  que  de  2.984.614  francs. 

Aussi,  malgré  une  augmentation  de  recettes  très  intéressante, 
le  remboursement  effectif  n'est  supérieur  que  de  1.033.811  francs 
à  celui  de  1908.  A  ce  sujet,  le  rapport  constate  qu'en  1910  il  sera 
sans  doute  encore  possible  de  faire  un  nouveau  versement  à 
l'Etat,  mais  envisage  non  sans  appréhension  le  sort  des  exerci- 
ces suivants,  à  cause  des  charges  croissantes  qui  vont  leur  in- 
comber par  suite  de  la  nouvelle  réglementation  des  recettes. 

Après  approhation  du  rapport  l'Assemblée  générale  a  ratifié  la 
participation  de  10  millions  de  la  Compagnie  de  l'Est  dans  la 
construction  du  raccourci  Moutier-Granges-Longeau,  complé- 
ment du  tunnel  du  Loetschberg  comme  voie  d'accès  au  Simplon. 

CHEMINS  DE  FER  FRANÇAIS  (SITUATION  AU  31  DÉCEMBRE  1909.) 

Lignes  d'intérêt   général: 

A.  Longueur  exploitée  au  31   décembre  1908    40.122 

—  exploitée  au  31  décembre  1909   40.225 

B.  Longueur    concédée,    déclarée    d'utilité    publique    ou 
classée  au   31   décembre    1908    43.649 

—  au   31   décembre    1909    43.677 

TA(j7ieii  (V intérêt  local: 

A.   Longueur  exploitée  au  31   décembre  1908    10.835 

Longueur   exploitée    au   31    décembre    1909    11.406 


BULI.IîTIN  4.j5 

7' rdîfiu'di/s  2)()iif   roi/fn/f  II is  (f   nid rclKiiuJ iscx : 

A.  LongiuMir  exploitée   an  'U    décnmbro   1908    5.690 

—  —      au  :U   (l(^c<Mnl)i<'   li)0!)    f).o:{7 

B.  Longueur  concédée   au   :'.l    décembre   1908    8.227 

Longueur    concédéx'    au    'M    déu!>ml)rc    1909    9.019 

Tra  nni'd  11^    pour     rni/tn/f  ii  rs    (f    incssar/frirs    on    j/oii/-     roy/Kjf  u  rs 

seulement: 

A.  Longueur  exploitée   au  .'51   décembre   1908    2.196 

—  au    31    décembre    1909    2.228 

B.  Longueur  concédée   au   .'U    décembre   1908    2.502 

—  —       au   'M   décembre   1909    2.515 

Le  comité  ronsulfni if  dcx  clieniina  de  fer.  —  Le  Joiinud  offi- 
ciel du  F""  juin  publie  un  décret  du  31  mai  portant  réorganisa- 
tion du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer.  Il  y  institu;;  une 
s-ection    permanente. 

Les  représentants  des  cinq  grands*  réseaux  d'intérêt  général 
concédés  ont  entrée  à  la  fiection  permanente  avec  voix  consul- 
tative. 

COMPAGNIE     GÉNÉRALE     TRANSATLANTIQUE 

L'assemblée  de  la  Compagnie  Générale  Transatlantique,  qui 
s'est  réunie  le  mardi  31  mai,  a  approuvé  à  l'unanimité  toutes  les 
résolutions.  Le  Président,  M.  Charles-Roux,  a  fourni  les  explica- 
tions sur  la  marche  de  la  Société  ;  il  a  en  particulier  fait  les  dé- 
clarations suivantes: 

Je  dois  déclarer  tout  d'abord  que  l'indécision  dans*  Laquelle 
nous  laiss-ent  les  Pouvoirs  publics  au  sujet  du  renouvellement 
du  contrat  postal  des  Antilles  et  du  golfe  du  Mexique,  nous  est 
très  préjudiciable,  puisque  nous  avons  les*  bras  liés,  que  nous  ne 
pouvo-ns  mettre  sur  cale  les  navires  dont  nous  avons  besoin  pour 
compléter  cette  partie  de  notre  flotte  et  que  nous  perdons  ainsi 
un  temjjs  précieux,  tout  à  l'avantage  de  nos  concurrents  étran- 
gers. Mais  ce  qui  rend  plus  inexplicable  encore  l'attitude  des 
Pouvoirs  publics  à  notre  éga-rd,  ce  sont  les  raisons  invoquées  par 
eux,  raisons  que  nous  n'avons  comprises  définitivement  que  peu 
de  temps  avant  la  séparation  de  l'ancienne  Chambre,  par  un 
discours  de  M.  le  rapporteur  général  du  budget  —  bien  que  nous 
en  eussions  depuis  longtemps   l'intuition. 

On  a,  je  ne  sais  pourquoi,  établi  une  sorte  de  solidarité  entre 
nous  et  une  Compagnie,  avec  laquelle   nous  ne   pouvons  être  en 
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concurrence,  jDuisque  les  lignes  que  nous*  exploitons  sont  abso- 
lument différentes,  avec  laquelle  nous  ne  nous  rencontrons  nulle 
part.  Pourquoi  donc  lai  scTio^ns-nous  hostiles,  pourquoi  nous  ré- 
jouirions-nous des  difficultés  que  traverse  telle  ou  telle  Compa- 
gnie française?  En  dehors  de  ce  que  de  pareils  sentiments  pré- 
&enteraient  de  viil  et  de  bas,  n'avons-nous  pas,  au  contraire,  un 
intérêt  primordial  à  voir  nos  Compagnies  Maritimes  en  pleine 
prospérité,  de  façon  à  mettre  un  teirme  à  ce  qu'on  appelle  «  la 
crise  de  la  marine  marchande  française  »  et  aux  multiples  arti- 
cles sensationneLs  publiés  par  la  prcisse  sous  cette  lubrique  et  à 
jet  continu  ?  Pensez-vous  que  cette  poditique  nous"  soit  très  profita- 
ble à  d'étranger  et  que,  dans  notre  pays,  elle  dispos^?,  favorable- 
ment les  capitalistes  à  eimployer  leurs  fonds*  dans  l'industrie 
miaritime'?  Et  du  reste,  mesisieurs,  ne  les  a.vons-no<us  pas  connues 
nous-mêmes  les  difficultés,  et  n'est-ce  pas'  grâce  aux  sacrifices 
que  vous  avez  su  vous  imposer  et  à  l'appui  que  vous  nous  avez 
prêté  que  nous  avons  pu  en  triompher,  sans  recourir  à  l'aide  de 
l'Etat?  Non,  messieurs,  nous-  ne  sommes  animés  à  l'égard  de  nos 
codilègues  d'aucun   mauvais  sentiment. 

Mais  nous  ne  professons  pas,  en  matière  d'industrie  maritime 
et  de  subventions  postales,  les  principes  adoptés  et  prônés  par 
certains  d'entre  eux,  nous  en  jugeons  l'application  dangereuse 
pour  notre  industrie  et  nous  nous  efforçons  d'éviter  ciu'on  cher- 
che à  nous  les  imposer.  <(  Non,  nous  disent  les  Pouvoirs  publics, 
nous  ne  discutero^ns  pas  devant  les  Chambres  votre  contrat  des 
Antilles  avant  que  raff.aire  des  Messageries  Maritimes  ne  soit 
réglée.   » 

«  Mais  pourquoi  donc?  répondons-nous,  notre  contrat  n'a  au- 
cun r.apport  avec  la  gros'se  affaire  des  M.  M.  Notre  contrat  n'in- 
nove rien.  Nous  ne  demandons,  no<us  autres,  ni  garantie  de 
l'Etat,  ni  commissaire  du  gouvernement.  Notre  contrat  des  An- 
tilles a  été  établi  d'accord  avec  l'Administration  du  ministère 
des  Postes,  d'accord  avec  la  Commissio'U  parlementaire  des  Pos- 
tes; elle  ne  peut  donc  s'oulever  aucune  des  objections  que  la  gros- 
se affaire  des  M.  M.  a  renco'ntrées  devant  le  Parlement.  Il  y  a 
neuf  ans  que  nous  en  attendons  le  renouvellement  et  il  nous 
semble  que  le  mome:il:  d'en  finir  est  venu.  »  «  C'est  juste,  nous 
est-il  répondu,  mais  vous  aurez  beau  dire  et  beau  faire,  votre 
contrat  des  Antilles  ne  viendra  en  discussion  qu'après  que  la 
question  des  M.  M.  aura  été  réglée.  Et  maJgré  nos  démarches 
réitérées  depuis  deux  ans,  nous  n'avons  point  avancé  d'un  pas! 
Si  donc,  messieurs,  une  Compagnie  a  subi  des  dommages,  ce  n'est 


i:i  III.  I  IN  1.)/ 

cvrt<>s  pas  cello  des  MeesagtM'ies  Maritiinos,  mais  bien  la  notn;, 
(luoiciirello  n'ait  niilleincnt  prO'VO(jii(!  1<'«  <!\('ji<;iiicnts  que  je  viens 
de  r<'later. 

Comme  je  suppose  que  vous  n'êtes  pas  plus  (|U<'  nous  parti- 
sans du  socialisnK'  d'FAat,  d<'  la  soeialisation  d<î  l'industiie  ina- 
vitinie,  j'ai  jug(''  indispensable,  de  vous  saisir  de  cette  cjuestion 
délicate,  pour  que  vous  nous  donniez  l'autorité  nécessaire  afin 
de  nous'  dégager  de  la  tuniqu<'  do  Nessus  dont  on  s<înible  vouloir 
nous  revêtir. 

S'il  est  une  industrie  (jui  ait  un  besoin  urgent  de  liberté  et 
d'indépendance,  c'est  bien  la  nôtre,  messieurs.  Permettez-moi, 
à  ce  sujet,  une  réflexion  qui  vous  vient  certainement  à  l'esprit  ; 
c'est  qu'il  est  regrettable,  inexplicable,  que  les  corps  constitués 
ne  semblent  pas*  tenir  un  compte  suffisant  des  efforts  accomplis 
dans  l'œuvre  de  relèvement  que  nous  avons  entreprise. 

Dans  tous  les  pays  maritimes,  les  corps  constitués  s'appliquent 
à  aider  les  Compagnies  de  navigation  dans  leurs*  tentatives,  afin 
de  développer  leur  action,  pour  le  plus  grand  bien  de  leur  pays, 
ils  auraient  garde  de  leur  ménager  ces  encouragements  moraux 
si  précieux  pour  les  faciliter  dans  leur  marche  ascendante.  Il 
n'en  a  pas  été  mal  heu  reu  serment  ainsi  chez  nous,  jusqu'à  présent. 
Espérons  que  la  nouvelle  Chaanbre  nous  sera  moins  défavorable 
et  que  no'tre  gouvernement  actuel,  épris  d'un  grand  esprit  de 
justice,  aura,  en  ce  qui  nous  concerne,  une  plus  saine  apprécia- 
tion des  choses  et  des  intérêts  généraux  qui  nous  sont  confiés. 

LES   HABITATIONS    A    BON    MARCHÉ 

Le  Bulletin  du  Journal  des  Economistes  du  mois  de  mai  a 
constaté  que;  d'après  les  Renseignements  statistiques  relatifs  aux 
contributions  directes,  le  bénéfice  des  exemptions  fiscales  pré- 
vues, en  faveur  des  habitations  à  bon  marché,  par  la  loi  du  ?0 
novembre  1894,  n'avait  été  revendiqué  pour  aucune  construc- 
tion nouvelle,  en  1908.  Un  correspondant  nous  fait  remarquer 
que  ce  fait  s'explique  par  l'abrogation  de  la  loi  du  30  novem- 
bre 1894,  dont  les  dispositions  ne  demeurent  applicables  qu'aux 
maisons  élevées  antérieurement  à  la-  promulgation  de  la  loi  du 
12  avril  1906.  Les  constructions  terminées  depuis  lors  se  trou- 
vent placées  sous  le  régime  de  cette  dernière  loi,  qui  a  étendu 
de  5  à  12  ans  la  période  d'exemption,  de  telle  sorte  que,  pour  se 
rendre  un  compte  exact  des  effets  généraux  de  la  législation  re- 
lative aux  habitations  à  bon  marché,   il  est  indispensable   de  se 
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reporter,  dans  les  statistiques  administratives,  aux  tableaux 
concernant  ladite  loi  de  1906,  en  même  temps  qu'à  ceux  présen- 
tant  ]es    résultats   de  la  loi    de   1894. 

Des  renseignements  détaillés  figurent  à  ce  sujet,  pour  1908, 
dans*  un  petit  volume  intitulé:  Renseignements  statistiques  rela- 
tifs aux  coTïtrihvtions  directes  (Edition  de  1910,  pages  87  à  109), 
au  Bulletin  de  VOffice  du  Travail  (numéro  de  janvier  1910,  pa- 
ges 49  à  55)  et  au  Journal  officiel  (numéro  du  13  juin  1909). 

Voici    le    résumé    de  ces  renseignements: 

1°  Imimeubles  placés  sous  le  régime  de  la  loi  du  30  novembre 
1894: 

Nombre    des   logements  compris     dans     ces     immeubles*  et  ' 
exemptés    d'impôt    foncier    7.554 

Nombre  des  logements  exemptés  d'impôt  des  portes  et  fe- 
nêtres          8.173 

2°  Immeubles  placés  sous  le  régime  de  la  loi  du  12  avril  1906: 

Nombre  des  logements  exemptés*  d'impôt  foncier   Néant. 

Nombre   des    logements    exemptés    de    la  contributioai    des 
poTtes  et  fenêtres    1.032 

Ces  derniers  1.032  logements  sont  répartis  entre  713  immeu- 
bles, dont  553,  comprenant  779  appartements,  ont  bénéficié  de 
l'exemptioin,  en  1908,  pour  la  première  fois. 

Remarque  est  faite  que  toutes  les*  propriétés  exemptées  de  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  sont  également  exonérées  de 
l'impôt  fomcier,  mais  que  les  constructions  de  toute  nature, 
qu'il  s'agisse  d'habitations  à  bon  marché  ou  d'immeubles  quel- 
conques, étant  normalement  dispens*ées  pendant  deux  années  de 
la  contribution  foncière,  un  logement  n'est,  en  fait,  exempté 
d'impôts  fomcier,  en  qualité  d'hahitation  à  bon  marché,  et  il  ne 
doit  être  compté  comme  tel  dans  les  statistiques  qu'à  partir  de 
la  troisième  année  qui  suit  son  achèvement:  d'où  il  suit  que  le 
nombre  des  exemptions  de  contribution  foncière  est  toujours 
moindre  que  celui  des  exonérations*  signalées  pour  les  portes 
et  fenêtres. 

Quant  aux  dégrèvements  de  toute  nature  dont  les  habitations 
à  bo'n  marché  ont  bénéficié  en  1908,  ils  peuvent  être  ainsi  éva- 
lués: 
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Contribution    foncière    B Fr.  98.000 

Contribution   do«  portes  et   IV'nelrob" 99.000 

Contribution    des    pate'nt<'s    ]:'>.000 

Taxe   des  bi<Mis  de  nia.inmortc    19.000 

Timbre   ou   enregistrement   des  OtcUin   de   constitution   ou 

de    dissolution    de    société    4.500 

Taxe    sur    les    revenu  et    droit    de    li!)ibre    des    actions    et 

obligations,    environ     32.500 

Total    général    226.000 

Ces  renseignements  montrent  que  la  loi  de  1894  a  dû  êti-e 
abrogée  au  bout  de  douze  années  et  que  ces  lois  d'exception 
dont  le  principe  est  si  dangereux,n'ont  été  appliquées  qu'à  quel- 
ques milliers   de   logements*. 

Budget  égyptien.  —  Les  comptes  du  gouvernement  égyptien 
pour  1909,  montrent  15.402.000  livres  égyptiennes;  dépenses  or- 
dinaires 13.568.000  livres  égyptiennes;  dépenses  spéciales  673.100 
livres  égyptiennes,  soit  un  excédent  de  1.161.200  livres  égyptien- 
nes. 

Le  fonds'  général  de  réserve  s'élève  à  4.228.800  livres  égyptien- 
nes, desquelles  il  faut  déduire  un  compte  d'amortissement  de 
£.  E.,  213.000  soit  £.  E.  4.015.800  nets.  Pendant  1909,  on  a  ra- 
cheté  pour  £.    E.    272.200. 

Les  Prévoyants  de  V Avenir.  —  On  dit  dans  V 02nnion,TeY\xe  des 
ass'uranccs:  Voici  le  tableau  que  la  France  Prévoyante  a  dressé 
du  taux  passé  et  futur  des  pensions  des  Prévoyants  de  V Avenir: 

De  1901  à  1903,  le  taux  était  de    .Fr.  350 

En  1904,  le  taux  est  descendu  à  252 

En  1906,                   —                    à  120 

En   1908,                   —                    à   60 

En  1909,  le  taux  sera  de  29 

En  1910,                —          de 18 

En   191L                —          de 11 

somme  de  laquelle  il  faut  déduire  le  montant  de  la  cotisation, 
12  francs,  de  sorte  qu'en  1911  chaque  pensionné  sera  en  déficit  de 
1  franc. 
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JjC  Bulletin  commercial  et  industriel  suisse.  —  Nous  avons  le 
plaisir  d'annoncer  la  publication  à  Genève  d'un  journal  bi- 
mensuel, en  aldemand,  et  en  français:  J.e  Bulletin  commercial  et 
industriel  suisse,  sous  la  direction  de  M.  Alfred  Geoig.  Il  est 
antiprotectionniste  et   antisocialiete. 

La  Dette  de  Neiu-York.  —  Le  rapport  du  Cenaus  Bureau  of  the 
department  of  commerce  and  lahord  estime  que  la  dette  de  New- 
York  city  est  de  plus  de  712  francs  par  tête. 

New- York    compte   maintenant    4.500.000    habitants.    La  dette 
est  de  plus  de  3  milliards  200  millions  de  francs. 

La  statistique  des  successions.  —  M.  Jacques  Bertillon  a  fait 
une  communication  à  l'Académie  de^  sciences  morales  et  poli- 
tiques et  à  La  Société  de  Statistique,  dans  laquelle  il  a  dit  : 

En  moyenne  générale  un  Français  o-u  une  Français-e  de  plus  de 
40  ans  possède  11.603  fr.,  soit  le  double  pour  un  ménage.  Parmi 
les  dix  pays  dont  la  statistique  permet  cette  recherche,  il  n'y  a 
que  les  Pays-Bas  (16.766  fr.)  et  l'Angleterre  (21.008  fr.)  qui  re- 
présentent des  chiffres  plus  élevés.  Ce  chiffre  n'est  en  Autriche 
que  de  3.922  fr.  ;  en  Espagne  de  3.837  fr.  ;  en  Italie,  de  3.580  fr.  ; 
en  Roumanie  de  1.508  fr.  Les  chiffres  manquent  pour  les  autres 
grands  pays. 

M.  Bertillon  constate  que,  depuis  1895,  la  richesse  globale  de  la 
France  tend  à  diminuer. 

La  richesse  de  la  France  est  la  plus  divisée. 

En  calculant  combien  il  y  a  de  successions  valant  plus  de 
2.000  fr.  (ou  2.500  fr.)  pour  1.000  décès  de  plus  de  40  ans,  on 
trouve  pour  la  France  364,   pour   l'Alsace   399. 

Pour  les  autres  pays,  les  chiffres  sont  bien  moindres:  218  pour 
les'  Pays-B.as;  186  pour  l'Angleterre;  130  pour  l'Italie;  72  pour 
la  Roumianie. 

L'industrie  des  courses  —  M.  Decker-David  a  donné  les  rensei- 
gnements suivants  à  la  Chambre  des  députés  sur  l'industrie  des 
courses.  Les  propriétaires  ont  dépensé  pour  l'entraînement  de 
leurs  5.000'  chevaux  40  millions;  ils  ont  reçu  14.460.430  francs 
de  prix,  d'où  perte  de  23  millions,  soit  de  60  p.  100. 

Les  chevaux  de  course  sont  de  moins  en  moins  nombreux,  les 
juments  présentées  à  la  saillie  sont  tombées  de  9.214  en  1905  à 
7.556,   soit  une  diminution   d'un  tiers. 
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SOCIÉTÉ   D'ÉCONOMIE   POLITKjUE 


Réunion  du  4  juin  1910. 


Election^;. 

Discussion.  —  Des  limites  du  droit  de  grève. 

Ouvrages  présentés. 

M.  Paul  Leroy-HcaulioLi.  (]iii  préside  la  séance,  souhaite  la 
bien\eiiue  à  M.  Xoxicow ,  réininent  sociologue,  qui  a  ])icn  Aouiu 
accepter  rin\ilalion  de  la  Société.  Il  donne  ensuite  la  parole  à 
M.  Daniel  Bcllel,  secrétaire  perpétuel.  Celui-ci  fait  tout  d'abord 
connaître  le  résultat  des  élections. 

Ont  été  élus  :  membres  titulaires  :  MM.  Deruelle,  de  la  maison 
Rousseau  cl  Cic,  Peytel.  directeur  du  Crédit  Algérien,  Charles 
Picot,  directeur  de  la  Société  générale  de  Crédit  industriel  et 
commercial,  le  D'"  Rouire;  membres  correspondants:  MM.  Al- 
lard,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Belgique  à  Pa- 
ris, Chéré,  banquier,  Garcia  Gomez,  directeur  de  el  Economisla 
de  Madrid,  Janssen,  attaché  à  la  Banque  nationale  de  Belgique. 
Lambiotte,  sénateur  de  Belgique,  Lépreux,  dirocleur  de  la  Ban- 
que nationale  de  Belgique,  Massa,  directeur  de  l'Ecole  commer- 
ciale de  Paris,  Rau,  vice-président  de  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Belgique,  Vivier  (Jean)  fils. 

M.  Bellet  fait  connaître  les  lettres  de  regrets  qu'il  a  reçues 
de  MAÏ.  Keufer  et  Arthur  Fontaine  iii\  ités  par  le  bureau  ;  puis 
il  donne  lecture  du  télégramme  adressé  au  Cobden  Club,  par  la 
Société  à  l'occasion  de  In  moi-t  du  Roi  d'Angleterre  Edouard  VII 
et  de  la  réponse  qui  y  a  él('  failo  (1).  11  siunalo  enfin   parmi  les 

(1)  Ces  télégrammes  ont  été  publiés  dans  le  précédent  numéro  du 
Journal  des  Economistes. 
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ouvrages  reçus,  la  Vie  PolUiqae  dans  Ica  Deux-Mondes,  de 
Al.  Achille  ViallaLe,  la  Belgique  au  travail^  de  M.  Izart  et  la  Sia- 
iislicjue  des  iransporls  et  du  commerce  inlernalional  en  France 
et  à  l'étranger,  de  M.  Colson. 

Le  sujet  inscrit  à  l'ordre  du  jour  est  adopté,  et  Al.  Leru\ -Beau- 
lieu  donne  la  parole  à  M.  Villey,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de 
Caen. 

DES   LIMITES   DU    DROIT    DE   GRÈVE. 

M.  Villey  lait  tout  d'abord  remarquer  que  les  grèves  ont  pris 
ces  derniers  temps  un  caractère  alarmant,  non  pas  seulement 
par  les  \  iolenccs  et  les  actes  de  sauvagerie  dont  elles  ont  été 
marquées,  mais  par  l'envahissement  par  la  grève  d'un  domaine 
qui  jusqu'ici  lui  avait  été  fermé,  le  domaine  des  services  publics 
et  d'intérêt  public. 

L'orateur  rappelle  les  principaux  faits  de  grève  survenus 
dans  des  services  publics  ou  d'intérêt  public  et  notamment  la 
grève  des  électriciens  de  Paris  qui,  en  1907,  a  plongé  la  capitale 
dans  l'obscurité,  au  risque  de  compromettre  la  sécurité,  entre 
autres  dans  les  gares.  Peu  après  surAint  la  grève  des  Postes  ; 
actuellement  c'est  la  grève  des  chemins  de  fer  du  Sud  et  à  pro- 
pos de  celle-ci  on  a  pu  lire  une  lettre  du  secrétaire  du  Syndicat 
national  des  chemins  de  fer  protestant  contre  l'envoi  de  soldats 
du  génie  et  demandant  au  président  du  Conseil  de  laisser  les 
grévistes  et  la  Compagnie  lutter  à  armes  égales.  Il  n'est  point 
question  du  public  qui  souffre  pourtant  de  la  grève.  Ce  sont  là 
des  faits  indignes  d'un  pays  civilisé. 

M.  Villey  observe  qu'il  n'y  a  pas  de  droit  de  grève  institué 
par  la  loi.  La  loi  du  25  mai  1864  s'est  bornée  à  supprimer  les 
articles  du  Code  Pénal  qui  prohibaient  le  droit  de  coalition  et 
les  grévistes  n'ont  pas  du  chef  de  cette  suppression  le  droit  de 
méconnaître  les  autres  prescriptions  légales;  c'est  ainsi  qu'ils 
sont  dans  l'obligation  de  respecter  le  délai  de  préavis  consacré 
par  des  usages  ayant  force  de  loi.  Un  patron  n'aurait  pas  le 
droit  de  renvoyer  un  ouvrier  sans  respecter  le  délai  de  préavis, 
l'ouvrier  ne  doit  pas  pouvoir  agir  autrement  que  lui.  Le  Conseil 
supérieur  du  travail  a  bien  dit  que  la  grève  n'étant  qu'une  sus- 
pension de  travail,  le  délai  de  préavis  n'était  pas  nécessaire.  Il 
a  eu  tort  et  le  simple  bon  sens  suffît  pour  juger  qu'il  a  eu  tort. 
Quand  un  ouvrier  fait  grève  pour  obtenir  de  nouvelles  condi- 
tions de  travail,  il  rentre  avec  un  nouveau  contrat,  c'est  de  toute 
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é.\i(loncr.  Mriiic  dans  les  aulics  li\  p(illirs(»s,  <l:iii>  le  chh  d'uiic 
Î^Tt'A  c  lailc  polir  (ddcriir  le  iciuoi  (11111  ((HiI  rf'iiiaih'c,  pai'  excîiii- 
\Av,  il  v  a  tiipliiic  (lu  cdiili-al  cl  ihui  pas  siis|i('iisi(tii.  1  .a  liièse 
(le  la  suspension  coiulinl  a  des  coiistj(|Uciic('s  al»siii'<l<'s.  S'il  n'y 
avait  (jnc  susp(>iisi()ii  <hi  coiili'al,  h*  palroii  ii'aiii'ail  j»as  |(;  rlroil. 
iic  r(Mi\  ovcr  1  ()U\  nci'  yrcv  isic  ce  (pu  csl  iiiadnnssildc  J.ors  d'une 
grèv€  d"(>u\riers  boulangers  (pu  a\ail  cclalé  à  l*aris,  certains 
patrons  ont  remplacé  les  grévistes,  et  la  grève  Uni",  n'ont  j)as 
cru  devoir  j'envoyer  les  ouxriers  enibauciiés,  à  l'égard  descjuels 
ils  eussent  d'.ullcurs  rompu  le  contrat  de  travail.  150  ouvriers 
non  repris  ont  alors  intenté  une  action  de\ant  le  Conseil  de 
j[)rudhommes  qui  s'est  divisé  en  parties  égales.  J.e  jug(î  de  paix 
départiteur  leur  a  donné  tort  en  décidant,  avec  raison,  qu'il  y 
avait  eu  rupture  de  contrat. 

La  loi  anglaise  exige  un  préavis  de  quinze  jours  pour  la  rup- 
ture du  conti'at  de  travail  et  l'orateur  ne  croit  pas  ({ue  la  nou- 
velle loi  sur  les  grè\es  ait  changé  cette  disposition.  CeUe  loi 
du  21  décembre  1906  a  été  provoquée  par  une  décision  de  la 
plus  haute  cour  de  justice  anglaise,  déclarant  les  trade-unions 
responsables  des  dommages  causés  à  leur  instigation.  Cette 
décision  était  contraire  à  la  jurisprudence  antérieure,  et  la  loi  de 
19U0  a  été  inspirée  par  des  raisons  politiques,  La  vérité  éîait 
du  côté  de  la  décision  judiciaire. 

Il  serait  désirable  que  les  syndicats  eussent  en  b'rance  une 
responsabilité  effective  ;  aussi  faudrait-il  leur  doiuKu-  un  pbis 
large  droit  de  posséder.  Qu'on  ne  dise  pas  (jU(^  la  grève  ne 
pou\ant  plus  être  spontanée  perdra  de  son  efficacité.  Ce  n'est 
vrai  ni  en  fait,  ni  en  droit.  La  menace  de  grève  acquerra  à  ce 
délai  de  la  force;  elle  préviendra  ces  blessures  (Tainour-proiJre 
qui  sont  si  souvent  un  obstacle  à  l'entente.  En  Ions  cas,  ce  dont 
il  faudrait  bien  persuader  les  ouvriers  c'est  (jue  la  grèAc  ne 
met  pas  au-dessus  des  lois  et  ne  justifie  pas  les  violences  dont 
elle  est  aujourd'hui  trop   sou\ent  accomi)agnée. 

La  pratique  de  la  grève  s'est  introduite  dans  des  services  où 
elle  est  intolérable,  dans  des  services  publics  et  d'intérêt  pu- 
blic. Pour  les  employés  des  services  publics,  le  (fi'(^it  de  grève 
n'existe  pas.  C'est  ici  un  véritable  crime.  Il  y  a  une  quinzaine 
d'années,  l'idée  qu'une  grève  des  Postes  fût  possible  ne  fut 
venue  à  personne.  De  tels  faits  prouvent  un  affaissement  de 
l'idée  du  devoir.  Pas  un  agent  ne  s'est  dit  :  Je  n'ai  pas  le  droit 
de  faire  ça  ;  d'arrêter  tout  le  commerce  de  mon  pays;  de  jeter 
dans  l'inquiétude  des  parents    de    malades,    etc..  Il  y  a  là  un 
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crime  qur  puniL  l'arliclo  \'2(')  du  Gode  pénal.  Ou  objectera  que 
les  postiers  u'avaieul  pas  Tiuleuliou  de  démissionner,  mais  leur 
geste  équivalait  à  une  démission  et  c"eu  était  une  légalement 
parlaul.  Si  (■(;  lexle  n'était  pas  a|)i)licablc  il  faudrait  en  l'aire  un. 
JvC  (,'ouseil  (TP^tal,  dans  un  arrêt  du  7  août  lOUU,  a  posé  le  prin- 
cipe d'une  ï'uroii  irréprochable.  Cet  arrêt  clôt  la  question.  La 
j)ein(>  de  I  arlicie  \2(j  n'est  t)as  a[>j)njpriée,  mais  le  principe  est 
iucouleslable. 

A  côté  d-es  services  publics  gérés  par  l'Etat,  il  y  en  a  qui  in- 
téressent toute  la  société.  Les  uns  intéressent  la  défense  natio- 
nale (guerre,  chemins  de  fer).  Les  autres  intéressent  la  sécurité 
publique  (éclairage,  eau  et  même  boulangerie).  La  grève  ne  de- 
vrait pas  être  possible  dans  ces  services.  Pour  les  chemins  de 
fer,  il  y  a  un  précédent.  Le  i  février  181>6,  le  Sénat,  sur  l'initia- 
tive d'un  assez  grand  nombre  de  s-es  membres,  a  voté  une  pro- 
position punissant  de  prison  les  coalitions  dans  les  établisse- 
ments de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  chemins  de  fer.  Une 
mobilisation  s'imposant  en  temps  de  grè\e,  serait,  en  effet,  fort 
conii)roniise  et  a\ec  elle  la  sécurité  nationale.  Le  projet  ne  fut 
pas  trausmis  à  la  Chambre. 

Les  services  qui  intéressent  la  sécurité  publique  ne  doi\ent 
pas  être  suspendus  et  les  législations  de  presque  tous  les  pays 
ont  j>ré\u  le  cas.  On  a  des  garanties  ou  on  les  cherche  contre 
des  excès  aussi  graxes.  Il  faut  proxoquer  un  mouxcMuent  d'o})!- 
ni(»n  en  faxeur  de  la  réglementation  des  grè\es.  En  un  temps 
où  on  [);irle  tant  de  solidarité,  il  est  élonnani  qu'on  i.e  com- 
prenne [jas  que  c'est  manquer  à  la  solidarité  que  cesser  un  ser- 
vice public  ou  d'intérêt  public. 

En  terminant  l'orateur  déclare  qu'il  n'-esl  point  l'adversaire 
de  l'organisation  ouM'ière,  qu'il  considère  même  celle-ci  comme 
une  nécessité  absolue,  mais  (pi'une  sage  réglementation  des 
grè\es  servirait  à  la  fois  l'intérêt  pul)lic  et  l'intérêt  syndicaliste, 
v:w  VA'  dcMMiior  \erra  l'opinion  se  relndler  contre  lui  si  on  laisse 
se  dé\elopper  les  errements  actuels. 

M.  Novicow  rappelle  ce  qui  se  passe  en  Russie  où  la  grève 
est  à  l'état  épidémique.  Il  y  a  des  grèves,du  reste,  tout  à  fait  ab- 
surdes. Quand  la  révolution  est  venue,  les  commandes  ont  man- 
qué et  des  industriels  ont  dû  travailler  trois  jours  au  lieu  de 
six.  Des  ouvriers  sont  venus  trouver  ces  patrons  et  leur  ont 
dit  :  si  vous  ne  rétablissez  pas  le  travail  pendant  six  jours,  nous 
nous  mettons  en  grève,  et  ils  se  sont  mis  en  grève,  ce  qui  a  été 
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i:\cc\ic\il  pour  les  palroiis.  il  ;irrivt;  (juc;  crrlaiin's  ciih'Linries 
(l'ou\  riors,  en  s(^  niellaiil  en  yrèv<*,  spolienl  d'aiilics  oiixricrs. 
La  grè\e  di^s  uuxriers  tlu  pétrole  de  Bakou  a  \n\\r,  de  lia\ail 
nond.)re  d'autres  ouvriers  nolaminenl  ceux  des  cliciniiis  (le  IVji' 
dont  les  machines  sont  cliaulïées  au  i)élrole.  Il  esl  jii>l<'  de  \ou- 
loir  améliorer  sa  situation,  mais  il  ne  faul  pas  (pic  <-e  soit  par 
des  moyens  qui  portent  préjudice  à  autrui.  Suivant  l'orateur,  la 
bourgeoisie  est  responsable  de  celle  éi)idémie  de  grè\es.  Il  iau 
drait  l'aire  comprendre  aux  masses  que  la  grève  entraîne  une 
perle,  (ju'elle  empêche  une  production  plus  consichTaldc  et 
amène  de  la  misère.  Les  ouvriers  ont  un  horizon  un  peu  res- 
treint, il  faut  faire  leur  éducation  sur  ce  point.  Quajid  les  grèves 
n'auront  plus  l'opinion  i)our  elles,  elles  disparaîtront  comme 
les  autres  épidémies,  le  choléra,  la  ]3cste.  Le  jour,  conclut 
M.  Novicow^,  où  on  aura  une  juste  notioji  de  la  ricliess<>  qui  est 
l'adaptation  des  choses  de  la  nature  aux  besoins  de  Ihoinnie, 
les  grèves  ne  seront  plus  aussi  populaires  et  aussi  l'récjuejiles. 

AL  Levasseur  ne  pouvant  assister  à  la  séance  a  adressé  au  se- 
crétaire perpétuel  la  lettre  suivante  dont  celui-ci  a  doimé  lec- 
ture : 

«  Mon  cher  secrétaire  perpétuel, 

((  Je  regrette  de  ne  pas  être  à  la  séance  de  samedi.  La  ques- 
tion m'intéresse  beaucoup. 

((  J'ai  toujours  pensé  et  écrit  — •  récemment  encore  dans  Sala- 
riat et  salaires  —  qu'il  n'y  avait  pas  à.  [)ropremenl  |)arl(M'  de  di-nil 
de  Q^rève. 

«  La  grève  a  été  autrefois  en  Franco,  connue  dans  beaucouj» 
d'autres  pays,  un  délit.  Elle  ne  l'est  plus,  c'est  un  acte  libre, 
comme  beaucoup  d'actes  de  la  vie  civile.  L'ouvrier  donne 
moyennant  salaire  ou  cesse  de  donner  son  travail  ot  il  le  ixnif 
•quand  il  a  rempli  ses  engagements  sans  que  personne  ait  le 
droit  de  l'en  empêcher.  Il  peut  le  faire  de  concert  a\ec  d'autres 
ouvriers  et  former  pour  cela  des  coalitions  :  l'association  au- 
jourd'hui est  libre.  Tout  cela  relève  du  droit  commun. 

((  Si  des  ouvriers  en  grève  attentent  ])ar  des  violences  et  des 
menaces  à  la  liberté  d'autres  ouvriers,  il  y  a  oppression  de  la 
liberté  et  délit  prévu  par  des  articles  spéciaux  du  Code  pénal. 
Mais  cela  ne  constitue  pas  un  droit  de  grève,  non  plus  que  les 
articles  de  ce  code  qui  punissent  les  délits,  ne  constituent  un 
droit  au  vol. 
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((  Il  en  csl  de  même  des  violations  de  la  propriété  des  pa- 
trons. Ce  sont  des  délits  de  droit  commun. 

«  Il  y  a,  suivant  moi,  un  grave  inconvénient  à  parler  de  droit 
de  grève.  Il  semble  qu'on  autorise  par  là  des  actes  que  le  droit 
commun  réprouve  et  punit.  Il  n'y  a  pas  de  droit  à  In  i)rimnde,  à 
l'intimidation,  à  la  violence. 

«  Votre  affectionné  collègue. 

((  E.    Levasseur.  » 

M.  Souchon  déclare  ne  pouvoir  qu'appuyer  les  remarques 
lailes  par  le  doyen  de  la  Faculté  de  Caen;  mais  il  insiste  sur  la 
difficulté  de  trouver  une  sanction  à  l'obligation  de  respecter  le 
délai  de  préavis  comme  à  l'interdiction  de  la  grève  dans  les  ser- 
vices publics.  Le  gouvernement  n'aurait  qu'à  ré\oquer  le  fonc- 
lioiinaire,  mais  cette  sanction  n'est  pas  faite  pour  beaucoup 
émouvoir,  quand,  comme  cela  s'est  produit  dans  une  grève  ré- 
cente, un  des  meneurs  déclare  avoir  été  cinq  fois  révoqué.  Le 
remède  n'est  pas  tant  dans  une  formule  de  droit  que  dans  la 
mentalité  du  gouvernement.  On  pourrait,  il  est  vrai,  décharger 
le  gouvernement  de  ce  devoir  et  faire  de  la  grève  un  délit  pénal. 
Les  parquets  poursuivraient  peut  -être. 

Quand  il  s'agit  de  grèves  dans  des  services  d'intérêt  public,  la 
question  est  très  comiplexe.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  grè"\e 
doit  être  interdite  dans  les  services  du  gaz,  de  l'électricité,  de 
l'eau;  mais  pour  les  boulangers,  la  question  est  plus  délicate. 
Si  dans  cette  hypothèse  on  dit  que  c'est  une  grève  d'un  service 
d'intérêt  public,  toutes  les  grèves  vont  être  des  grèves  de  ser- 
vices d'intérêt  public. 

Cette  recherche  de  la  grève  punissable  peut,  dit  l'orateur, 
nous  conduire  à  une  autre  idée.  Prenant  la  catégorie  des  grèves 
agricoles,  M.  Souchon  montre  qu'il  y  a  ici  non  seulement  une 
grève,  mais  une  destruction  de  récolte.  Le  fait  que  les  ouvriers 
renoncent  à  travailler  au  moment  où  il  faut  rentrer  le  blé,  faire 
la  vendange,  etc.,  peut  entraîner  la  perte  de  la  récolle,  mettre  en 
péril  ce  qu'on  a  mis  toute  une  année  à  préparer.  On  pourrait, 
semble-t-il,  assimiler  ces  destructions  négatives  à  dos  destruc- 
tions positives,  la  récolte  perdue  ainsi  à  la  récolte  incendiée  et 
]>unir  aussi  cette  destruction  négative. 

M.  Courcelle-Seneuil  montre  le  mal  que  se  font  à  eux-mêmes 
les  ouvriers  par  les  procédés  qu'ils  emploient  maintenant  dans 
les  urèves  et  il  insiste  sur  Tavènement  de  cette  nouvelle  féoda- 
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lil(''  ({iii  dôliuil  loiilf  sccurilé.  l.n  (lurslioii  se  j)0sc,  dit  il,  de 
s;i\()ir  coiiimriil  .•iiiiciiLM"  à  soi  Il's  masses.  11  l.iul  aller  h  elles  et 
|»ai'  (l<:s  oxcinples  pris  dans  dos  tj^rô\cs  du  siidoufjsl,  roratoiir 
lail  senlir  ooiimiont  on  peut  fuiro  c(îtle  éducation,  ('e  n'€sl  pas 
d'ailleurs  des  masses  seules  (ju'il  laul  se  préoccuper,  mais  aussi 
des  dirigeants  et  l'opinion  qui  a  été  complice  des  méfaits  récents 
peut  faire  beaucoup  pour  éviter  le  retour  de  pareils  faits  dans 
l'avenir. 

M.  Yves  Guyot  dil  que  si  le  droit  de  grève  n'a  pas  été  pro- 
clamé par  la  loi  de  18Gi,  elle  a  reconnu  le  droit  de  suspendre 
le  tra\ail  collectivement  ;  mais  elle  n'a  pas  supprimé  les  ga- 
ranties de  droit  commun,  telles  que  celle  du  préavis  dont 
M.  Souchon  lui  paraît  faire  trop  bon  marché.  Les  industriels 
doivent  se  servir  de  la  plénitude  de  leur  droit  ;  et  chacun  ne  doit 
pas  se  dire  :  «  Je  me  tirerai  toujours  d'affaire.  Tant  pis  pour 
les  autres.  »  Sans  doute,  ils  ne  sont  pas  certains  que  les  juges 
appliqueront  la  loi.  Cela  tient  à  ce  que  les  magistrats  ne  se 
sentent  pas  soutenus  par  la  Place  Vendôme  qui  a  peur  des 
membres  du  Parlement  qui  ont  peur  des  socialistes. 

Mais  ce  n'est  pas  d'hier  qu'on  s'est  préoccupé  de  l'interdic- 
tion de  la  grève  dans  certains  cas.  Le  conspiracy  act  anglais  de 
1874,  cité  par  M.  Villey,  en  est  une  preuve.  M.  Souchon  admet- 
tait qu'elle  ne  faisait  pas  de  doute  pour  les  services  publics, 
mais  il  demandait  comment  reconnaître  parmi  les  services  d'in- 
térêt public  ceux  dans  lesquels  le  droit  de  grève  devrait  être 
prohibé. 

M.  Yves  Guyot  rappelle  qu'en  1892,  au  moment  de  la  chute 
du  ministère  dont  il  faisait  partie,  il  venait  de  recevoir  l'autori- 
sation de  déposer  un  projet  de  loi  portant  interdiction  de  la 
grève  pour  les  salariés  de  certaines  professions:  pour  recon- 
naître ces  professions,  il  y  a  un  critérium  très  précis.  Là  où 
le  salariant  est  chargé  d'un  service  qu'il  ne  peut  pas  interrom- 
pre, les  salariés  ne  peuvent  avoir  le  droit  de  le  suspendre:  tels 
sont  les  transports  en  commun  dans  une  ville,  les  chemins  de 
fer,  les  services  maritimes  postaux,  les  services  d'eau,  de  gaz. 
d'électricité,   etc. 

M.  Yves  Guyot  publiera  dans  le  Journal  des  Economistes,  du 
15  juillet,  un  article  de  M.  J.-J.  Feely,  paru  dans  la  Norih  ame- 
rican  review,  sur  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  du  ALas- 
sachusetts  au  point  de  vue  de  la  limitation  du  droit  de  grève.  Il 
considère  qu'il  est  limité:  V  Par  le  droit  du  corps  politique  d'as- 
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surer  sa  sécurité;  2°  par  les  droits  égaux  des  autres  individus. 
La  Cour  suprême  du  Massachusetts  se  demande:  1"  Si  hi  but  de 
l'Union  est  illégal.  Elle  n'admettrait  pas  l'existence  de  la  Confé- 
dération générale  du  travail.  2°  Si  le  but  étant  légal,  les  moyens 
Je  sont. 

Ont  été  jugées  comme  ayant  un  objet  illégal  les  grèves  se  pro- 
posant :  1**  D'obtenir  le  monopole  dans  un  métier;  2**  de  créer 
ou  de  maintenir  un  marché  fermé;  3°  de  soutenir  une  autre 
grève  par  sympathie;  4°  de  provoquer  le  renvoi  d'un  ouvrier 
sous  prétexte  qu'il  n'appartient  pas  à  une  union;  5**  de  forcer  un 
tiers  à  violer  un  contrat:  G*'  de  violer  un  contrat  obligeant  le  gré- 
viste; 7°  d'obtenir  la  perception  d'une  amende  imposée  à  un  em- 
ployé dans  le  but  de  le  forcer  de  prendre  part  à  la  grève;  8°  de 
forcer  l'employeur  à  accepter  les  règles  d'arbitrage  faites  exclu- 
sivement par  l'Union  ;  9°  d'intervenir  illégalement  pour  empê- 
cher les  employeurs  d'accéder  librement  au  marché  du  travail 
libre. 

C'est  un  préjugé  français  de  croire  que  les  grévistes  sont  au- 
dessus  de  toutes  les  lois,  et  M.  Villey  a  raison  de  le  combattre. 

M.  Watelet  regrette  de  ne  pas  partager  l'avis  de  M.  Yves 
4juyot  sur  l'individualisme  outré  qu'il  prête  aux  chefs  d'indus- 
trie. Ils  s'entendraient  volontiers  pour  faire  entrer  le  droit  de 
grève  dans  son  juste  exercice  ;  ce  qui  leur  manque,  c'est  la  con- 
fiance dans  l'efficacité  des  protestations.  C'est  au  juge  de  paix 
qu'ils  les  devront  porter  la  plupart  du  temps.  Mais  lorsqu'on 
voit  l'autorité  impassible  devant  les  abus  et  même  les  attentats 
qui  se  pratiquent  à  la  liberté  du  travail,  sans  cesse  et  partout, 
peut-on  espérer  d'un  juge  amovible  et  modeste  qu'il  en  conlrc- 
'Carre  la  tendance  ?  La  crainte  du  député  et  d'autres  influences 
secondaires  est  assez  justifiée  pour  leur  faire  craindre  un  dépla- 
<îement.Cet  état  de  dépendance  s'accuse  dans  les  questions  d'acci- 
dents ou  de  contraventions  relatives  au  travail.  D'autres  régions 
sont  pourvues  de  conseils  de  prudhommes,  composés  pour  moi- 
tié, on  le  sait,  d'éléments  ouvriers  et  patronaux.  L'opinion  des 
premiers  se  manifeste  invariablement  dans  les  solutions  où  doit 
primer  rinté,rêt  de  leurs  camarades;  les  seconds  n'y  trouveront 
<ionc  pas  plus  de  sécurité.  En  cas  de  partage,  c'est  le  juge 
de  paix  qui  y  mettra  fin;  mais  là  encore,  son  indépendance  se 
trouve  mise  en  échec.  Aussi  la  responsabilité  effective  qu'on  at- 
tend du  contrat  collectif  et  de  toutes  autres  mesures  seront-elles 
vaines  si  une  sanction  judiciaire  fait  défaut. 
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Ai.  Renaud  i'a[)[)cll('  la  cinalion  pai-  ri'nion  dos  industries 
métallui'gi(|ii('s  (runc  caisse  {loiir  liillcr  coiilro  les  grôvos. 
Quand  une  grève  éclate  dans  l'un  d(;s  clahlissenients  aifiliés,  la 
caisse  paie  à  cet  claMisstMueiil  ses  frais  généraux  et  on  ])Out 
rcmai'(|ner  que  U^s  yrèvcs  ont  diiniiMK'  dans  celle  induslrie. 
Une  organisation  analogue  existe  entre  les  sociétés  d(;  tnxi-autos 
de  Paris.  Un  jour  les  cliaulTeurs  d'une  société  s(;  iiiciiciit  en 
grève;  celte  société  ayant  ses  frais  généraux  payés  par  la  caisse 
a  annoncé  qu'elle  ne  confierait  de  voitures  à  ses  chaulïeurs 
qu'au  bout  d'un  certain  délai;  elle  était  maîtresse  de  la  situa- 
tion. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  remercie  les  orateurs  (jui  ont  pris 
pari  à  la  discussion  et  ont  contribué  à  la  rendre  si  brillante.  Ce 
(|ui  paraît  ressortir  du  débat,  dit-il,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  droit 
de  grè\e  et  qu'il  est  difficile  de  trouver  des  sanctions  aux  excès 
des  grèves.  Cependant,  il  ncsl  pas  indifférent  de  proclanior  cpie 
tel  fait  est  défendu. 

Dans  une  grève,  fait  remarquer  l'orateur,  les  intéressés  ne 
sont  pas  seulement  les  ouvriers  et  les  employeurs,  il  y  a  aussi  le 
public.  11  est  vrai  qu'il  y  a  un  écran,  le  patron,  qui  fait  qu'on 
ne  voit  pas  le  public.  Or,  c'est  lui  qui  le  plus  souvent  pâlit  des 
grèves,  et  ce  public  semble  aujourd'hui  s'en  rendre  compte.  Du 
reste,  dans  un  pays  comme  la  France,  les  ouvriers  ne  sont  pas 
la  majorité  et  les  non-ouvriers  s'aperçoivent  qu'on  les  aban- 
donne et  la  bourgeoisie  qui  était  favorable  aux  grévistes,  il  y  a 
une  vingtaine  d'années,  ne  professe  plus  maintenant  les  mêmes 
sentiments. 

La  grève  de  l'électricité,  qui  s'est  ])roduite  à  Paris,  a  beau- 
coup contribué  à  soulever  l'opinion  publique  contre  les  grévistes 
et  cette  orientation  nouvelle  de  l'opinion  peut  avoir  une  grande 
importance  pour  enrayer  les  errements  actuels  qui  sont  des  plus 
fâcheux.  Tout  récemment  il  a  été  rappelé  que  trente  grévistes 
poursuivis  devant  la  Cour  d'assises  de  la  Somme  pour  avoir  in- 
cendié l'usine  et  la  demeure  de  leur  patron,  à  Fressenneville,. 
avaient  échappé  à  toute  répression,  une  loi  d'amnistie  étant  in- 
tervenue qui  arrêta  les  poursuites. 

M.  Leroy-Beaulieu  pense  que  dans  le  courf-s  du  xx^  siècle,  il 
sera  peut-être  nécessaire  de  faire  une  nouvelle  révolution,  —  il 
faut  l'espérer  pacifique  —  pour  restaurer  les  droits  individuels. 
En  ce  moment,  voici  que  les  syndicats  s'opposent  les  uns  aux 
autres.  Les  syndicats  ne  sont  pas  sans  présenter  des   inconvé- 
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nients,  mais  puisque  syndicats  il  y  a,  il  est  bon  qu'il  y  en  ait  qui 
s'opposent. 

Il  est  probable  que  les  20O  députés  nouveaux  que  les  dernières 
élections  ont  envoyés  au  Palais-Bourbon  ne  se  mettront  pas  de 
si  tôt  à  faire  des  lois  d'amnistie  comme  celles  qu'on  a  eu  l'impru- 
dence d'accumuler  au  cours  de  la  dernière  législature  et  dont 
l'effet  a  été  déplorable.  11  y  a  quelque  chance  d'avoir  de  ce  côté 
une  certaine  amélioration  précisément  parce  qu'il  y  a  mainte- 
tenant  un  tertius  dolens,  le  public,  qui  s'aperçoit  qu'il  est  lésé. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

E.  R. 


OUVRAGES    PRESENTES. 

Achille  Viallate.  —  La  Vie  Politique  dans  les  Deux  Mondes. 

J.   Izart.  —  La  Belgique  au  Travail. 

G.  Colson.  —  Statistique  des  transports  et  du  cojnmerce  in- 
ternationaux en  France  et  à  VEtranger,  Supplément  annuel 
aux  livres  IV,  V  et  VI  du  Cours  d'Economie  Politique. 

périodiques. 

Ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale.  —  Conseil 
supérieur  du  travail.  19*^  session,  novembre  1909.   Compte  rend  a 

Bulletin  de  V Institut  iîiterivational  de  Statistique.  T.  XVIII, 
1^^  livraison.   T.   XVIII,  2«  livraison. 

Société  de  Géographie  commerciale  de  Paris.  Bulletin  men- 
suel,  avril   1910. 

Btdletin  de  la  Société  d'Encouragement  pour  VIndustrie  na- 
tionale. 

Bulletin   mensuel   de  l'Association   Pkilotechnique,    avril    1910. 

Jja  Pé forme  sociale.   Balletin  mensuel,  mai   1910. 

Statistique  municipale,  Buenos-Ayres.  Bulletins  mensuels 
n°^  2  et  3,  février  et  mars. 

Bulletin  of  tlie  Neiv-Yorh  public  Lihrary. 

Anntcario.   L'Evolution   économique.    Discours    d'inauguration. 

Société  d' Encouragement  p-our  VIndustrie  nationale.  Bulletins 
de  conférences. 

Maandschrift.   Revue   mensuelle,   avril. 
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Joiiriuil    lit    1(1    Surit  l('   de    Stdl ist Ujtn    de.    J'fiiis,    mai. 

Jonnidi  de  la  Socitlc  îKifimutIr  d' //orticuUi/rc  de  Fiance, 
avril. 

llcvurc  économique  de  Bordeaux,  mai. 

Moniff'ftr  ronimercial  lioumain,   mai   et  juin. 

StatiilK  de   la    Société   «  Govora    Calimancsti  )>. 

Compte  rendu  des  travaux  de  la  Chambre  de  commr  rce  de 
CJierboanj  et  de   Valof/jies,   1"  trim<'stre  1910. 

Société  d'Etudes  économiques  de  Marseille.  Compte  rendu  des 
travaux  pour  les  scssio'ns  1907-1908  et  1908-1909. 

Revue  pour  les  Français,  25  mai  1910. 

U Egypte  contemxwraineè.  Revue  de  la  Soeiété  Kh('(li\iale 
d'Economie   politique,   mai   1910. 

Bulletin  du  Comité  central  du  travail  industriel,  9*^  et  10"  fas- 
cicules, mai  1910. 

JOURNAUX. 

La  Voix  Française,  7,  21  et  28  mai. 
Le  Rentier,  7,  17  et  27  mai. 
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COMPTES  RENDUS 


Le  Conflit  des  Doctrines  dans  l'Economie  politique  contempo- 
raine, par  Charles  Brouilhet,  professeur  d'Economie  poli- 
tique à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon.  1  vol.  in-18.  Félix  Alcan, 
éditeur. 

D'après  le  titre  de  ce  volume,  je  croyais  voir  un  exposé  des 
diverses  hypothèses  faites  en  Autriche,  aux  Etats-Unis,  en  Suisse, 
en  Angleterre  et  en  France,  plus  ou  moins  discutables,  mais  fon- 
dées sur  l'étude  des  phénomènes  économiques  eux-mêmes. M.  Char- 
les Brouilhet  ne  s'est  pas  placé  à  ce  point  de  vue.  Dans  son  livre,, 
il  ne  s'agit  pas  de  doctrines.  Il  s'agit  des  luttes  politiques  entre 
l'école  libérale  économique,  entre  l'école  de  l'intervention  et  de 
la  solidarité,  entre  le  groupe  socialiste  et  le  groupe  syndicaliste. 

Il  part  d'une  affirmation:  la  substitution  du  monopole  au 
régime  concurrentiel.  Or,  le  fait  est  inexact  (1).  Il  affirme  que 
«  les  salaires  n'ont  aucune  force  ascensionnelle,  spontanée  ». 
M.  Viviani,  ministre  socialiste,  a  affirmé  le  contraire  dans  la 
séance  du  Sénat  du  16  décembre. 

Il  prend  pour  base  de  son  postulat  le  tahleaii  économique  de 
Quesnay  qu'il  transforme  complètement,  il  partage  la  société  en 
trois  classes;  il  affirme  que  <(  partout  et  toujours,  il  y  a  eu  une 
classe  qui  a  produit,  une  autre  qui  a,  d'autorité,  prélevé  sur 
elle,  une  troisième  qui  s'est  ingéniée  à  vivre  en  rendant  des  ser- 
vices .aux  deux  autres  )>. 

Karl  Marx  ne  faisait  que  deux  classes.  M.  Charles  Brouilhet 
en  fait  trois  qu'il  définit  ainsi:  (c  La  première  classe  comprend 
tout  le  prolétariat  et  ceux  qui  lui  apportent  l'appoint  indispen- 
sable    de     l'initiative    et     de     la     direction     intellectuelle  ;     la 


(1)  V.  Yves  Guyot.  Les  sophismes  socialistes  et  les  faits  ccono- 
îiiiques,  v.  dans  les  Bulletins  du  Journal  des  Economistes,  VUnited  sta- 
tes  steel  corporation  et  la  concurrence,  l'analyse  du  rapport  sur  la  pe- 
tite propriété  etc. 
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seconde  comprend  les  propriétaires  de  la  txîrre  et  surtout  ceux 
du  capital  mobilier  ou  tlisponiblc,  <!l  à  côte  d'eux,  TMlat;  la 
troisième  comprend  ceux  qui  tirent  directement  h'ur  su}).sistanc4' 
de  l'auc  ou  de  l'autre.   » 

Il  est  fâcheux  que  M.  Brouillict  n'ait  pas  précisé  ces  abstrac- 
tions par  quelques  faits. 

M.  Charles  Brouilhet  voit  dans  la  production  un  acte  maté- 
riel, t(  mais  à  côté  de  lui  et  .avant  la  consommation,  s'interpos'i 
un  acte  immatériel,  symbolique:  celui  de  la  circulation  des 
créances  ».  Les  économistes  appellent  cet  acte  l'échange  qui  se 
traduit  tantôt  par  la  tradition  directe  des  objets,  tantôt  par 
des  obligations  réelles  qui  n'ont  rien  de  symbolique. 

M.  Brouilhet,  quoique  professeur  d'économie  politique,  est  un 
ardent  adversaire  des  économistes,  spécialement  de  Jean-Baptiste 
Say  et  de  Bastiat.  Il  dénonce  l'Ecole  libérale  «  devenue  conser- 
vatrice ».  En  effet,  elle  est  conservatrice  des  vérités  acquises.  Il 
dénonce  son  «  alliance  avec  les  intérêts  du  capitalisme  ».  En 
effet,  jamais  les  économistes  n'ont  cru  que  la  ruine  du  capital 
fût  un  moyen  d'enrichir  les  individus;  et  ils  affirment  que,  nulle 
part,  on  n'a  vu  une  richesse  générale  constituée  avec  des  mi- 
sères réunies. 

M.  Brouilhet  ajoute  non  sans  une  certaine  amertume:  ((  Cer- 
tains auteurs  croient  que  l'école  libérale  est  à  son  déclin  :  c'est 
une  grave  erreur.  Cette  école  est  extrêmement  puissante:  elle 
l'est  en  proportion  des  intérêts  dont  elle  représente  l'apologie 
doctrinale  et  ces  intérêts  n'ont  fait  que  prendre  une  place  tou- 
jours plus  considérable  (p.  27).  »  Elle  l'est  surtout,  parce  que 
les  échecs  auxquels  aboutiss-ent  les  expériences  de  ses  adversaires 
sont  des  preuves  constantes  des  vérités  qu'elle  soutient.  Elle  l'est 
parce  qu'elle  défend  toutes  les  formes  de  l'activité  économique 
contre  la  spoliation  dont  les  ir.enacent  les  écoles  intervention- 
nistes et  socialistes;  et  son  importance  grandit  en  raison  du 
péril.  M.  Brouilhet  a  raison  de  dire:  ((  L'Ecole  libérale  n'a  re- 
noncé à  rien.  )>  Et  pourquoi  renoncerait-elle  à  ses  doctrines 
quand  tous  les  jours  les  faits  lui  donnent  raison? 

M.  Brouilhet  reproche  aux  économistes  libéraux  d'accepter 
l'inégalité  parmi  les  hommes.  Ils  l'acceptent  comme  un  fait  né- 
cessaire; mais  ils  n'ont  jamais  cessé  de  réclamer  l'égalité  des 
droits;  c'est  à  chacun  d'en  faire  l'usage  qu'il  lui  convient.  Tant 
pis  pour  ceux  qui  ne  savent  pas  les  utiliser  ou  en  font  mauvais 
usage.  Les  Economistes  demandent  pour  chacun  la  liberté  et  hi 
responsabilité  de  ses   actes. 
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M.  Brouilhet  dit  que  k  «  postulat  interventionniste  réclame 
la  réglementation  du  revenu  )>.  Par  qui  1  par  ceux  qui  ont  le 
pouvoir.  M.  Charles  Brouilhet  répond  «  par  le  droit  ».  Le  droit, 
dans  ce  cas,  est  synonyme  de  violence.  M.  Brouilhet  ajoute  que 
<(  l'interventionnisme  est  la  plus  scientifique  école  économique 
parce  qu'elle  .a  besoin  d'une  science  des  lois  ».  Mais  il  déclare 
que  cette  science  des  lois  n'est  pas  faite.  Alors  pour  se  mettre 
à  la  besogne  les  interventionnistes  feraient  bien  d'attendre  qu'elle 
fût  constituée. 

Le  ((  radicalisme  social  »  doit  avoir  pour  programme  la  lutte 
contre  les  inégalités  de  la  fortune  )>.  Le  moyen  propre,  dit 
M.  Brouilhet,  c'est  la  légalité.  Cette  légalité  consiste  à  prendre 
aux  uns  pour  donner  aux  autres.  L'école  libérale  croit  que  le 
meilleur  moyen  de  lutter  contre  les  inégalités  de  la  fortune, 
c'est,  en  augmentant  la  production,  de  rendre  tout  le  monde 
plus  riche. 

M.  Brouilhet  reconnaît  que  <(  la  législation  protectrice  du 
travail  »  nous  ramène  au  bon  vieux  temps  contre  lequel  s'est 
faite  la  Révolution.  Il  rêve  le  retour  à  la  corporation  par  le 
contrat  collectif  du  travail. 

Je  suis  de  son  avis  quand  il  dit  que  ((  le  socialisme  est  reli- 
gieux ».  Il  a  r.aison  quand  il  dit  qu'au  point  de  vue  des  idées, 
le  socialisme  s'est  arrêté  à  Karl  Marx.  Dans  les  efforts  que  j'ai 
faits  pour  en  suivre  l'évolution,  j'ai  toujours  dû  en  revenir  à 
son   manifeste  communiste   de   1848. 

M.  Brouilhet  déclare  que  si  le  socialisme  promet  la  cité  future, 
il  n'est  pas  tenu  d'en  fournir  le  plan.  Cependant  des  socialistes, 
y  co'mpris  Bebel,  l'ont  essayé.  Il  est  vrai  que  leurs  essais  ne 
sont  pas  encourageants.  M.  Brouilhet  affirme  que  «  le  système 
de  rémunération  socialiste  du  travail  peut  se  comprendre  sans 
le  travail  obligatoire  ».  Il  aurait  bien  dû  faire  suivre  cette  affir- 
mation de  quelques  explications. 

Je  suis  de  l'avis  de  M.  Brouilhet  quand  il  dit  que  ((  le  socia- 
lisme est  par  essence  révolutionnaire  ».  En  effet,  il  remplace  la 
propriété  privée  par  la  propriété  collective;  et  une  expropria- 
tion serait  une  contradiction,  car  elle  implique  le  maintien  des 
propriétés  privées.  Il  ne  peut  s'agir  que  de  confiscation.  «  Le 
premier  acte  des  socialistes,  dit  M.  Brouilhet,  sera  d'accomplir 
une  réforme  juridique  en  ce  sens  qu'elle  fera  s'effondrer  d'un  seul 
bloc  tous  les  droits  existants.  »  M.  Brouilhet  met-il  à  la  place 
ceux   qu'établit   le  code   socialiste   de   M.   Deslinières? 

M.   Brouilhet  paraît  croire  que  les  syndicalistes  ont  une  doc- 
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trine  éconoiiiiciiie.  Dans  uno  pol<3mi(iiio  que  j'ai  cuo  avec  M.  Giif- 
fiK'llKîs,  je  lui  (lis:  ((  Vchih  uvez  une  ip()liti(|uc,  c'fst  la  politiciue 
du  brigandage,  mais  vous  n'avez  pas  de  doctrine.  »  Il  voulut 
bien  reconnaître  que  sur  cm?  point  nous  étions  d'accord.  Du  K-ste, 
dans  le  clerni<'r  chapitre  dv  son  livre,  M.  lirouilhi't  dit:  «  Q\w] 
sera  le  modèle  de  la  société  reconstruite?  Les  syndicalistes  ne 
nous  donnent  à  ce  sujet  aucune  réponse.  Et  c'est  absolum<'nt  leur 
droit.  ))  Il  termine  son  li\re  par  cette  phrase  obscure:  «  Ainsi 
s'achève  une  longue  évolution  (jui,  datant  du  jour  où  l'économie 
politique  s'est  affirmée  comme  .science,  -a  définitivement  con- 
damné cette  littérature  sociale,  où  des  auteurs  ingénus  placèrent 
avec  leurs  protestations  contre  le  présent  l'optimisme  de  leurs 
espoirs.   » 

Si  je  comprends  bien,  cela  veut  dire  que  l'œuvre  de  Qucsnay, 
d'Adam  Smith,  de  J. -Baptiste  Say,  de  Bastiat  et  autres  écono- 
mistes, est  définitivement  condamnée  par  les  actes  de  Pataud. 
Mais  les  actes  de  Pataud  représentent-ils  une  doctrine  écono- 
mique 1  Et  comment  M.  Brouilhet  accorde-t-il  cette  conclusion 
avec  la  vitalité  qu'il  reconnaît  à  l'école  économique  libérale  1 

Yves  Guyot. 


La  population  de  Bordeaux  au  xviii*^  siècle  (1700-1800),  par  A 
NicoLAi.  Préface  de  M.  Emile  Levasseur  (de  l'Institut).  1  vol. 
in-8°.    Paris,    Qiard   et   Brière,   1909. 

Les  études  historiques  de  démographie  présentent  toujours  de 
grandes  difficultés.  Le  premier  dénombrement  de  la  population 
offrant  quelque  certitude  est  de  1801.  Les  relevés  ou  estimations 
antérieurs  sont  le  plus  souvent  assez  incomplets  et  la  diversité 
des  bases  sur  les'quelles  ils  sont  dressés  ne  permet  pas  de  suivre 
rigoureus-ement  les  mouvements  de  la  population  d'une  époque  à 
une  autre.  Quelles  que  soient  les  sources  auxquelles  on  puise, 
les  renseignements  qu'elles  fournissent  sont  incomplets.  Même 
les  registres  de  naissance  et  de  décès  des  paroisses  présentent  des 
lacunes.  Il  existe  cependant  dans  les  archives  des  documents  qui 
peuvent  être  consultés  avec  profit  et  desquels  on  peut  tirer,  si- 
non des  résultats  absolument  précis,  du  moins  des  conclusions 
assez  approximatives  pour  être  utiles  à  l'histoire  économique. 
Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  le  labeur  est  grand  et  aride 
pour  réunir  ces  matériaux  et  en  extraire  la  substance. 
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Ce  labeur,  M.  Nicodaï  l'a  mené  à  bien  pour  La  population  de 
Bordeaux.  Son  point  de  départ  est  le  Mémoire  dressé  en  1698 
par  l'intendant  de  Guienne,  Bazin  de  Bezons,  pour  l'instruc- 
tion du  duc  de  Bourgogne.  Des  mémoires  donnant  notamment 
le  dénombrement  des  habitants  et  le  relevé  général  de  la  popu- 
lation avaient  été  dem,andés  à  tous  les  intendants  par  le  duc  de 
Beauvilliers.  Leur  publication  a,v.ait  été  décidée  jadis  et  présen- 
terait de  l'intérêt.  Malheureusement  un  seul  volume,  consacré 
au  Mémoire  de  la  Généralité  de  Fans  a  été  publié  par  M.  de 
Boislislc.  Un  questionnaire,  à  la  préparation  duquel  Fénelon  et 
Vauban  .avaient  pris  part,  avait  été  adressé  aux  intendants. 
Il  comportait:  ((  Nombre  des  villes;  nombre  des  hommes  à  peu 
près  en  chacune;  nombre  des  villages  et  des  hameaux;  total  des 
paroisses*  et  des  âmes  de  chacune.  Consultei^  les  anciens  registres 
pour  voir  si  le  peuple  a  été  autrefois  plus  nombreux  qu'aujour- 
d'hui ;  causes  de  la  diminution  ;  s'il  y  a  eu  des  Huguenots  et 
combien    il  en   est  sorti.  )> 

Si  tous  les  intend.ants  .avaient  exactement  répondu,  cette  en- 
quête serait  pour  nous  un  document  précieux.  Autant  qu'on  en 
peut  juger,  ils  n'en  comprirent  pas  tous  l'utilité  et  surtout  ils 
ne  do'nnèrent  pas  à  leurs  mémoires  l'uniformité  de  plan  qui  au- 
rait été  désirable.  Sur  la  question  des  Huguenots  notamment, 
la  plupart  se  placent  au  point  de  vae  religieux  bien  plutôt  qu'é- 
conomique. 

Le  mémoire  de  Bazin  de  Bezons  ne  paraît  pas  être  parmi  les 
plus  complets.  M.  de  Boulainvilliers,  dans  son  Etat  de  la  France, 
dit  même  que  c'est  «  l'un  des  plus  imparfaits  qui  ait  été  dressé 
dans  les  provinces  ».  Il  en  résulte  cependant  que  la  population 
de  Bordeaux  était  alors  de  42.000  à  43.000  habitants.  En  1790, 
elle  était  de  110.000  habitants.  Elle  avait  donc  plus  que  doubfé. 

A  l'aide  des  registres  des  paroisses.  M.  Nicolaï  a  pu  dresser  une 
table  des  naissances  et  des  décès  qui,  depuis  1741,  n'a  plus  d'in- 
terruption. Il  est  à  remarquer  cependant  que  cette  table  est  né- 
cessairement incomplète.  Les  paroisses  n'enregistrent  ni  les  nais- 
sances, ni  les  mariages,  ni  les  décès  des  protestants  et  des  juifs. 
Tout  renseignement  manque  sur  leur  état-civil  ;  cependant  les 
juifs  qui  étaient  environ  500  à  Bordeaux  en  1718  passaient  au 
nombre  de  1.778  en  1753.  Pour  les  protestants,  les  chiffres  sont 
moins  précis;  ils  sont  évalués  à  environ  1.800  pour  la  ville  de 
Bordeaux  en  1698.  Mais  le  mouvement  de  cette  population  n'est 
pas  connu  et  il  y  a  pour  l'ensemble,  une  cause  d'erreur. 

Sous  cette   réserve,'  on   constate  que   jusqu'en    1761,    les   décès 
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l'emportent   sur   les  naissancx^s.   Après  cette  dat<',   !<•  nombre   des 
déeès  n'est  que  quatre   fuis  int(''ri<ur   à  celui   d<'s   dc-cès. 

Les  recherches  de  M.  >;icol.aï  metteul  en  évidence  l'augmen- 
tation de  la  population  bordelais<;  dans  la  seconde  moitié  du 
XYiii**  siiicle;  cette  constatation  concorde  av<'c  c<'lles  (|ui  ont 
été  faites  sur  d'autres  points  du  territoire  du  progrès  de  l'agri 
culture,  du  commerce  et  de  l'industrie  dans  la  période  (jui  sui- 
vit la  guerre  deSept  ans.  Quelque  prudence  (ju'il  convienne  d'ob- 
server, faute  de  renseignements  certains,  on  peut  affinner  qu'il 
y  eut  alors  un  accroissement  sensible  de  population.  Néanmoins 
on  croyait  à  la  dépopulation.  En  1764.  Trudaine,  dev<mu  contio- 
leur  général,  prescrivait  une  enquête;  d'autres  suivaient  et  les 
intendants  de  Bordeaux,  s'inspirant  des.  instructions  envoyées 
de  Paris  s'évertuaient  à  expérimenter  des  remèdes  tî'ls  (lue  la 
distributio'U  de  pensions  et  de  secours  aux  pères  de  familles 
nombreuses,  de  dots  aux  filles  de  religionnaires  qui  se  conver- 
tissent, la  réglementation  de  la  condition  des  a-pprentis,  l'ou- 
verture de  travaux  publics  pour  donner  de  l'ouvrage  aux  indi- 
gents; ils  cherchent  à  retenir  les  paysans  à  La  campagne  en 
distribuant  des  semences^  en  favorisant  la  culture  du  mûrier  et 
de  la  pomme  de  terre,  en  accordant  des  dégrèvements  d'im- 
pôts, etc.  La  liste  de  ces  remèdes  est  longue.  Nous  la  co-nnaissons 
car  ce  sont  identiquement  ceux  que  l'on  préconise  aujourd'hui. 
M.  Nicolaï  ne  nous  dit  pas  dans  quelle  mesure  ils  favorisèrent  le 
retour  à  la  terre.  On  peut  croire  cependant  qu'ils  n'eurent  pas 
une  efficacité  décisive  puisque  les  lamentations  sur  la  désertion 
des  campagnes  ne  se  sont  jamais  ralenties  et  ceci  montre  une  fois 
de  plus  que  l'intervention  de  l'Etat  n'a  pas  les  vertus  qu'on  lui 
prête. 

Le  volume  de  M.  Nicolaï  prouve  que  si  dans  ces  études  rétros- 
pectives on  ne  peut  arriver  à  une  précision  absolue,  les  docu- 
ments qui  subsistent  permettent  cependant  de  serrer  de  près  la 
réalité.  Il  est  à  souhaiter,  comme  le  dit  M.  Levasseur,  qu'il 
trouve  des  imitateurs.  Leurs  travaux  répandraient  des  clartés 
sur   l'histoire   de   la   démographie  française. 

Georges  de  Nouvion. 


Hœhere  Arbeitsintensitaet  fur  Kuerzere  Arbeitszeit  (Ze  tra- 
vail intensif  et  la  réduction  de  sa  durée)  par  Ernest  Bern- 
HARD.  —  Leipzig,  Duncker  et  Humblot,  1909. 

Dans    ce    nouveau    volume    des    Staats-und     sozialwissenscJwft, 
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liche  Forschunycn,  de  MM.  Schmoller  et  >SL'ring,  M.  Ernest 
Bernhard  communique  le  lésultat  de  son  enquête  très  fouillée 
sur  les  conditions  personnelles  et  techniques  permettant  d'attein- 
dre une  productivité  plus  grande  en  abrégeant  la  durée 
du  travail.  Il  a  particulièrement  poussé  ses  investigations  du 
côté  de  r industrie  du  fer  et  des  industries  textiles,  sans  négli- 
ger pourtant  de  jeter  des  coups  d'œil  vers  d'autres  domaines. 

M.  Bernhard  attache  avec  raison  une  sérieuse  importance  à  la 
répartition  rationnelle  des  intervalles  ae  repos  et  à  la  suppres- 
sion de  ceux  qui  ne  sont  pas  indispensables  ;  pour  lui  les  deux 
conditions  sine  qua  non  du  succès  sont  Le  perfectionnement  tech- 
nique des  machines  et  parallèlement  le  progrès  intellectuel  et 
moral  de  l'ouvrier.  Les  progrès  mécaniques  permettent  de  dé- 
penser de  moins  en  moins  de  force  musculaire;  par  contre  il 
faut  un  esprit  plus  vif  et  une  attention  soutenue  exigeant  une  dé- 
pense de  force  nerveuse,  qui  détermine  rapidement  une  sensa- 
tion de  fatigue  et  de  lassitude. 

De  ce  faH  on  doit  induire  la  conclusion  à  laquelle  nous  nous 
rallions  volontiers,  que  dans  les  industries  perfectionnées,  la  ré- 
duction des  heures  de  travail  est  une  mesure  imposée  par  le  nou- 
vel ordre  qui  s'est  substitué  à  l'ancien.  Nous  ferons  toutefois  ob- 
server qu'il  y  aurait  peut-être  quelques  réserves,  tout  au  moins 
provisoires,  pour  les  industries  purement  chimiques,  où  la  méca- 
nique ne  joue  qu'un  rôle  secondaire. 

E.  Castelot. 


Les    Expositions   borgnes,    par    Samuel   Doczi.    Chez    Giard   et 

Brière,  Paris,  1910. 
Il  existe  quantité  d'expositions  interlopes,  qui  ont  toutes  les 
allures  de  respectabilité  des  véritables  expositions,  avec  des  ju- 
rys d'admssion  et  de  récompenses,  des  s-ections  étrangères,  des 
diplômes  et  des  médailles  de  toute  sorte.  Il  faut  cependant  no- 
ter une  nuance:  les  expositions  borgnes  fournissent  l'occasion 
non  pas  d'attribuer  des  récompenses,  mais  de  les  vendre.  L'ex- 
posant pour  être  récompensé  n'a  pas  besoin  d'envoyer  ses  pro- 
duits, il  suffit  d'ordinaire  qu'il  acquitte  le  prix  convenu  entre 
le  racoleur  et  lui,  lors'qu'on  est  venu  solliciter  son  adliesion. 
Cette  plaie  du  trafic  des  récompenses,  assez  difficile  dans  les 
expositions  sérieuses,  se  retrouve  malheureusement  dans  les 
expositions  locales  de  second  ou  de  troisième  ordre.  Nomina 
ftifnf  of/iosa,  en  l'occurence.   Je  pourrai  citer  des  exemples,   j'ai 
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VU  (Irc^Tiior  dos  médailles  à  d<'s  fabricants  danl  \v  nom  ne  figu- 
rait i)as  clans  \o  cataloKU<',  à  fort iorl ^iXnwi  Ivs  produits  n'avaient 
pas*  occupe'    dr   i)lac<    dans   une  vitrine. 

C''est  devenu  une  bianche  do  coimnorcc  et  d'industrie  que  l'or- 
ganisation de  ]^s<nicI<>-oxpo'siti()n8.  Pondant  toute  la  durée  de 
l'Exposition  univoi'svll<'  do  1900;  doy  individus  ingénieux  avaient 
loué  quelquos  boutiques  au  Palias-Royal,  ils  y  avaient  infitallé 
l'Exposition  internationale  permanente  de  la  Vil]<'  de  Paris; 
tous  leurs*  imprimés  portaient  en  tcte,  Ville  de  Paris,  avec  les 
armes  de  la  Ville.  La  même  farce  se  retrouve  dans  beauccjdp 
de  grandes  villes.  Les  organisateurs  de  ces  exhibitions  sont  en 
rapport  avec  des  agents  qui  moyennant  une  commission  à  dé- 
battre leur  amèneront  des  adhérents;  dany  les  tarifs,  il  peut 
être  question  du  prix  des  emplacements;  il  faut  sous-entendre 
que  le  diplôme,  à  la  convenance  du  client,  est  garanti  pour  une 
somme  déterminée,  plus  ou  moins  forte,  suivant  la  tête  et  l'am- 
bition de  l'intéressé. 

Il  n'y  aurait  qu'un  mal  relatif  dans  l'existence  de  ces  pseudo- 
expositions, qui  servent  à  exploiter  la  vanité  des  chasseurs  de 
médailles,  si  l'apposition  de  ces  médailles  données  dans  des  ex- 
positions interlopes,  ne  constituait  un  acte  de  concurrence  dé- 
loyale à  l'égard  des  concurrents  du  médaillé,  un  acte  de  mal- 
honnêteté à  l'égard  du   public. 

C'est  un  mal  répandu  dans  la  plupart  des  pays.  Il  a  préoc- 
cupé les*  négociants  et  industriels  en  France,  en  Allemagne,  en 
Belgique,  en  Hongrie,  en  Espagne,  en  Russie,  etc.  La  fédéra- 
tion des  comités  des  expositions  à  l'étranger,  qui  se  sont  créés 
sur  le  modèle  de  celui  de  France,  a  consacré  plusieurs  séances 
de  ses*  congrès  à  examiner  les  différentes  faces  du  problème  et 
à  chercher  les  moyens  de  porter  remède  à  un  état  de  choses,  vé- 
ritablement préjudiciable. 

M.  Samuel  Dôczi,  secrétaire  général  de  l'Association  des  Cham- 
bres industrielles  de  la  Hongrie,  a  publié  chez  Giard  et  Brière 
une  étude  de  droit  comparé  sur  les  inconvénients  des  expositions 
borgnes'  et  sur  les  moyens  de  les  combattre.  Il  montre  comment 
les  gens  qui  font  état  de  récompenses  accordées  dans  des  expo- 
sitions louches,  peuvent  faire  acte  de  concurrence  déloyale  à 
l'égard  des  industriels  ou  commerçants  do  la  mémo  branche, 
comment  ils  peuvent  jeter  du  discrédit  à  l'étranger  sur  certains 
produits*  en  profitant  de  ces  pseudo-médailles  pour  exporter  dos 
marchandises   de   basse   qualité. 

A  côté  de  l'action   répressive  de  l'autorité  publique,   les  inté- 
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lessés  devraient  pouvoir  invoquer  la  protection  des  tribunaux  et 
intenter  des  poursuites.  Il  semble  que  Ton  se  trouve  ici  sur  un 
terrain,  assez  bien  déterminé  pour  le  législateur  iiitt^vit;;ano 
par  des  mesures  intelligentes,  et  que  Ton  puisse  refuser  de  re- 
connaître la  validité  de  diplômes  délivrés  dans  des  conditions 
suspectes. 

La  véritable  solution  serait  peut-être  la  suppression  de  toute 
espèce  de  récompenses  dans  les  expositions  un  peu  considéra- 
bles. Arthur  Raffalovich. 


Influence  de  l'organisation  de  la  banque  et  du  système  monétaire 
SUR  la  politique  d'escompte  (en  .allemanid),  par  Georges 
ScHMiDT.   Chez  Duncker  et  Humblot,   Leipzig,   1910. 

L'écart,  qui  existe  dans  le  loyer  des  capitaux,  en  France,  en 
Allemagne,  en  Angleterre,  en  Autriche-Hongrie,  en  Belgique, 
aux  Pays-Bas,  le  manque  d'uniformité  du  taux  d'escompte,  pra- 
tiqué sur  le  marché  par  les  capitalistes  ou  à  ses  guichets  par 
i  institution  centrale  d'émission,  ont  été  constatés  et  discutés  à 
maintes  reprises.  On  a  envié  la  stabilité  relative  et  le  bon  mar- 
ché de  l'escompte  en  France,  sans  que  cependant  tout  le  monde 
ait  été  satisfait  de  la  Banque  de  France,  comme  l'ont  montré  cer- 
taines attaques  récentes,  fort  peu  justifiées  d'ailleurs;  d'autre 
part,  il  y  a  eu  des  périodes  où  le  marché  anglais  a  été  favorisé 
par  un  taux  officiel  inférieur  à  celui  de  Paris.  Il  s'est  rencontré 
des  moments  où  le  marché  hors  banque  à  Berlin  enregistrait  des 
taux  moindres  que  ceux  de  Paris  et  de  Londres.  On  comprend 
donc  que  le  loyer  des  capitaux,  placés  à  échéance  relativement 
brève  (trois  mois)  ait  paru  intéressante.  M.  G.  Schmidt  l'a  en- 
treprise au  point  de  vue  de  l'organisation  des  banciues  d'émis- 
sion et  du  système  monétaire.  Cela  nous  a  valu  un  résumé  ins- 
tructif, si  l'on  se  borne  aux  données  positives.  Il  nous  fourni 
so'Us  une  forme  abrégée,  des  informations  qui  sont  dispersées 
d'ordinaire. 
Les  changements  du  taux  d'escompte  ont  été: 


Banque  de    France    . . 

—  Autriche   . . 

—  Belgique    . 

—  Pays-Bas    . 

—  Allemagne 

—  Angleterre 


1844-1900 

1901-1907 

111 

2 

» 

7 

» 

11 

)) 

12 

161 

26 

400 

30 
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J^cs    écaits    dans    la    iiirinc   ,;innr<',    uni    rli-    d<'     JiXM)    il    liJOT,    vn 
moy^nno    0,:n     p.      lOO    a     l^aiis,     (),();5    à     Vicnru',     0,81     p.     100 
à  Bruxelles,  0,88  à  AmsU'rclaiii,   1,G9  j).    100  à  Ii<Mliii,    I;S8  p.    100 
à  JLfOndres.   La  stabilité  est  la  plus  k»'Ii>(1<'  à    l'aiis,   la  luoindrc 
à  Londres  et  à  Berlin.  Le  niani<>nH'nt  dv,  r('sc()n)pt<j  a  ijour  objet 
de  maintenir  ki  Banque  dans  La  limite  dv.  Hon  pouv<jii*  d'omission, 
(U>  lui   permettre  de  régulariser  l'afflux  des  d<'mandes  de  crédit 
et  d'espèces  dans  les  périodes  de  grande  activité  éc<jnomi(|U<',  et 
aussi   de   défendre  l'encaisse  or,   lorsque  le  solde  du   doit    inter- 
national dépasse  notablement  (d'une  façon  p.assag('r<')  les  créances 
sur  l'étranger  ou   lorsque  l'étranger  tir<;  parti  du  bas  taux  dans 
le  pays  pour  y  venir  puiser  des  capitaux  sous  forme  de  métal. 
M.    Schmidt   nous    renseigne    sur    les    différents    procédés  em- 
ployés pour  atteindre  l'objet  voulu,  au  point  de  vue  de  l'action 
sur  le  change,  il  y  a  la  hausse  de  l'escomptej  l'emploi  judicieux 
du  portefeuille  sur  l'étranger,  que  certaines  ban{iues  (Alk*jiiagn<i, 
.Autriche-Hongrie,   Russie,    Belgique,    Italie,   etc.)    se    constituent 
et  dont  la  vente  au  moment  opportun  empêche  les  sorties  du  mé- 
tal:  ii  y   a  les  avances*  sans  intérêt  sur  l'or  en   route,   il  y  <a  le 
relèvement  du  prix  d'.achat  de  l'or  non  monnayé;  il  y  a  enfin  le 
système  de  la  prime  défensive,  qui  compte  des  .adversaires  déter- 
minés, M.  Schmidf  est  une  admirateur  fervent  du  système  fran- 
çais   sous  certains   rapports. 

Voici  le  stock  d'or  da  pays  et  l'encaisse  or  de   la  Banque  au 
1*^^  janvier  1906. 

Stock 
dans  le  pays  Kncaissô  0/0 

Allemagne     3.853  569  15,5 

Angleterre    2.348  566  24,1 

France    4.337  2.320  53,5 

Autriche-Hongrie    ....  1.291  913  70,7 

Belgique    128  82  6:3,8 

Pays-Bas    172  134  77,8 

En  France,  en  Autriche-Hongrie,  en  Belgique  et  aux  Pays-Bas 
une  plus  forte  portioai  de  l'or  est  emmagasinée  qu'en  Angleterre 
et  en  Allemagne.  A.  Raffalovich. 


Les  lois  d'assurances  ouvrières  a  l'étranger,   Supplément   rjé- 
néral,  par  Maurice  Bellom.  1  vol.  in-8°.  Paris,  Arthur  Rous- 
seau, 1909. 
M.  Bellom,  de  1892  à  aujourd'hui,  a  publié  une  série  de  volu- 

juiN  1910.  31 
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mes  sur  les  lois  d'assurances  ouvrières  à  l'étranger,  qui  sont  une 
véritable  encyclopédie  sur  la  matière.  Le  l''"  volume  contient  les 
documents  sur  l'assuranee  contre  la  maladie,  les  2^,  3®  4®,  5*"  6®  et 
7%  ceux  de  l'assurance  contre  les  accidents,  les  8^  et  Q"*  ont  trait 
à  Tassurance  contre  rinvalidité,  le  10^  enfin,  qui  vient  de  pa- 
raître, complète  les  précédents.  ((  Le  supplément  général,  dit 
M.  Bellom,  ne  vise  point  à  réaliser,  dane  l'ensemble  de  l'ouvrage, 
une  mise  au  courant  qui,  pour  être  pratique  et  utile,  comporte- 
rait une  réédition.  Il  n'a,  d'autre  but  que  de  fournir  des  docu- 
ments qui  ont  été  annoncés  dans  les  volumes  précédents  ou  dont 
l'apparition,  postérieure  à  la  publication  de  ces  volumes,  s'y 
rattache  par  des  liens  étroits.  »  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  bien  un 
complément,  ou  supplément,  comme  rappelle  M.  Bellom,  à  ses 
autres  volumes,  et  non  moins  utile  que  ceux-ci.  De  plus,  le  be- 
soin se  faisait  sentir,  pour  la  facilité  des  recherches,  d'une  table 
chroinologique,  par  pays,  des  lois  et  règlements  cités.  M.  Bellom 
a  ajouté  cette  table  à  la  fin  de  son  dixième  volume  qui  porte,  en 
sous-titre,   le  nom  de  Supplément  général. 

Outre  cette  table,  dont  je  parle,  qui  sera  d'une  grande  utilité 
pour  tous  ceux  qui  auront  à  consulter  l'ouvrage,  le  10^  volume 
contient  des  documents  sur  l'assurance  contre  la  maladie  en  Alle- 
magne, en  Danemark,  en  Hongrie,  dans  le  Luxembourg  et  la 
Suède;  sur  l'assurance  contre  les  accidents  en  Belgique,  en  Es- 
pagne, en  Italie  et  dans  le  canton  de  Vaud.  L'auteur  attire  par- 
ticulièrement l'attention  sur  cette  dernière  législation,  qui  fait 
intervenir  les  Sociétés  mutualistes,  et  qui  est  particulièrement 
instructive  au  point  de  vue  pratique  grâce  aux  statuts-types 
de  mutualités  d'adultes  oa  de  mutualités  scolaires. 

Bien  que  M.  Bellom  n'ait  pas  voulu  faire  une  mise  au  courant, 
il  réalise,  croyons-nous,  assez  bien  ce  but.  Avec  son  dixième  vo- 
lume et  sa  table  des  matières,  il  évite  les  inconvénients  d'une 
édition  nouvelle  et  coûteuse  pour  réparer  les  omissions  qui  pour- 
raient exister  dans  celle  qui  a  paru.  Et  tous  ceux  qui  s'occupent 
de  ces  questions  ont  besoin  d'être  renseignés  sur  tous  les  points 
et  de  ne  pas  trouver  de  la^cunes  dans  leur  documentation. 

On  ne  peut  que  féliciter  M.  Bellom  d'avoir  mené  à  bien  une 
œuvre  considérable,  aussi  sûre  et  aussi  exacte  dans  les  rensei- 
gnements qu'elle  fournit,  et  pour  laquelle  il  lui  a  fallu  une  com- 
pétence rare  et  des  qualités  de  polyglotte  émérite.  Il  a  traduit 
lui-même  les  documents  étrangers  qu'il  rapporte.  Le  public  l'a 
accueillie  avec  une  faveur  marquée;  la  presse  ne  lui  a  pas  mé- 
nagé  les   éloges;   l'Académie   des    Sciences   morales   et   politiques 
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lui  a  décerné  en  1901  une  des  grande»  médailh's  d'or  du  prix 
Audéoud,  puis  on  1907,  le  prix  Corbay. 

L'ouvrage  de  M.  Bolloni  n'est  pa^  un  ouvrage  d<;  doctrine.  Tel 
n'était  pas  son  but.  Mais  e\'st  la  base  de  tcyutes  les  doctrines, 
puisqu'il  donne  toutes  les  Icis  et  réglementations  des  pays  étran- 
gers sur  la  question. 

Jusqu'à  présent  donc,  la  tâche  de  M.  Bellom  est  i<'rminée.  Je 
ne  sais  quelles  sont  ses  intentions.  Mais  il  est  à  présumer  que,  si 
besoin  est,  de  par  les  nouveautés  et  les  changements,  si  fréquents 
à  notre  époque,  dans  les  législations  et  les  règlements,  un  nou- 
veau supplément  interviendra.  Mais  il  s'agit  là  de  l'avenir  dont 
nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici,  si  ce  n'est  pour  dire  que, 
le  cas  échéant,  M.   Bellom  n'oubliera  pas  que  noblesse  oblige. 

Maurice  Zablet. 


L'erreur  syndicaliste,   par  Fernand  Jacq. 
Br.  in-S'^.  Paris,  G.  Roustan,  1909. 

Si  les  grandes  pensées  viennent  du  cœur,  les  grandes  erreurs 
en  viennent  aussi;  c'est  pourquoi  il  est  si  difficile  de  répandre 
les  unes  et  de  rectifier  les  autres.  Il  n'en  faut  pas  moins  travail- 
ler à  redresser  les  erreurs.  C'est  ce  à  quoi  s'applique  M.  Jacq 
avec  autant  de  talent  que  de  bon  sens  et  de  science. 

On  nous  présente  le  syndicalisme  comme  une  nouveauté  sans 
précédents  dans  l'histoire,  comme  la  forme  la  meilleure,  sinon 
parfaite,  non  seulement  de  l'organisation  industrielle,  mais  de 
l'organisation  sociale  et,  par  conséquent,  comme  digne  de  la 
plus  sérieuse  attention  de  la  part  des  hommes  d'Etat. 

Erreur,  dit  et  prouve  M.  Jacq.  Le  syndicalisme  n'est  qu'un  re- 
tour aux  anciennes  corporations  en  ce  qu'elles  ont  eu  de  pire.  Le 
syndicalisme  tire  son  origine  de  la  loi  de  1884.  Cette  loi  éma- 
nait peut-être  d'une  pensée  généreuse;  mais  ses  interprétations 
successives  ont  abouti  à  des  conséquences  que  le  législateur  n'avait 
pas  prévues.  En  voulant  empêcher  les  syndicats  de  constituer 
contre  l'Etat  une  trop  grande  puissance,  on  leur  a  donné  une 
force  considérable  et  dangereuse:  l'irresponsabilité.  Les  syndi- 
cats actuels  sont  des  associations  de  personnes  inconnues,  à  ob- 
jet indéfini,  à  durée  indéterminée,  n'étant  soumises  à  aucun 
compte  moral  ni  matériel. 

Le  mal  initial  est  dans  la  définition  de  l'objet  que  doivent 
poursuivre   les   syndicats:    la  <(  défense   des   intérêts   profession- 
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nels  ))  laisse  le  champ  libre  à  tous  les  moyens  viclents;  l'expé- 
rience l'a  surabondamment  démontré.  Le  syndicalisme  est  ((  un 
organisme  de  défense  et  par  co-nséquent  de  lutte,  avec  toutes  les 
conséquences  des  passions  hum.aines,  quand  elles  se  déchaînent  ». 

Les  syndicats  devaient  ainsi  verser  dans  la  politique  et  ils  n'y 
ont  pas  manqué.  Les  fédérations  de  syndicats  sont  des  groupe- 
ments hétérogènes,  souvent  antagoniques,  qui  ne  peuvent  s'uni- 
fier que  dans  la  politique.  Leurs  intérêts  professionnels  sont  si 
mêlés,  si  opposés,  si  contradictoires  même,  qu'ils  ne  peuvent 
avoir  qu'une  préoccupation  commune:  l'émancipation  politique 
et  la  conquête  des  pouvoirs  publics  par  la  force. 

Que  faut-il  faire  maintenant  ? 

On  parle  de  transformer  les  syndicats  en  associations  de  pro«- 
duction.  On  se  fait  de  grandes  illusio'ns,  dit  M.  Jacq,  sur  les 
associations  de  production.  On  les  entretient  toujours,  malgré 
les  déceptions,  par  force  subventions  et  par  des  commandes  de 
l'Etat.  Mais  elles  ne  s'en  portent  pas  mieux:  les  travaux  pu- 
blics, a-t-on  dit  avec  raison,  sont  le  miroir  aux  alouettes,  où 
vont  se  faire  tuer  les  petits  entrepreneurs. 

La  société  de  production  nécessite  un  outillage  coûteux,  exige 
une  mise  de  fonds  assez  importante  ;  elle  doit  faire  des  retenues 
considérables  sur  les  salaires  pour  amortir  l'outillage;  elle  est 
souvent  réduite  à  l'emprunt  et  toujours  conduite  à  implorer 
l'aide   de   l'Etat. 

Ajoutons  que  la  société  de  production  marche  en  sens  contraire 
de  l'évolution  industrielle.  Celle-ci  tend  à  passer  du  patronat  à 
l'anonymat,  c'est-à-dire  à  introduire  la  division  du  travail  en- 
tre le  capital  et  la  direction  ;  la  coopérative,  qui  se  croit  en 
avance,  est  en  retard  et  tourne  le  dos  au  progrès. 

Ce  qu'il  faut,  d'après  M.  Jacq,  c'est  la  commercialisation  du 
travail  par  le  moyen  des  Bourses  du  travail  et  des  sociétés  com- 
merciales de  travail. 

Dans  le  travail  à  la  journée,  l'individu  doit  tout  son  temps 
et  ses  forces  pendant  une  durée  déterminée.  Ce  mode  de  travail 
est  aussi  désavantageux  pour  le  salariant  que  pour  le  salarié. 
De  plus,  la  dignité  du  salarié  s'en  trouve  plus  ou  moins  atteinte. 

Le  travail  à  la  tâche,  individuel  ou  collectif,  le  marchandage, 
la  société  de  travail,  est  plus  avantageux  pour  tous  et  plus  digne 
pour  l'ouvrier,  qui  est  plus  son  maître.  L'ouvrier  ne  loue  plus 
que  sa  force  de  travail  et  non  sa  personne.  La  société  de  travail 
ne  réclame  que  des  capitaux  infimes,  et  n'offre  que  des  risques 
très  limités. 
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Mai«,  obs'erve  M.  Jjuc],  c'est  pi^'-cisciiuiil  j)aice  (lUc  lu  «ociété 
de  travail  constitue  la  soluti(jii  praticiuc  drsiire  nnr  tous  les 
ouvriers  sincères,  parce  qu'elle  est  capable  dr  rétabli i-  la  pai:*- 
et  la  sécurité  éconoaniques,  que  les  pêclieurs  <'ii  eau  troubla,  in- 
téressés à  la  prolongation  des  antagonisni<'s,  lutU-nt  contre  elle 
avec  férocité,  puisque  son  trionipluî  constituerait   leur   ruine. 

Il  est  donc  vrai  que  l'erreur  .syndicaliste  est  dans  b's  cœurs 
plus  encore  que  dans  les  esprits. 

ROUXEL. 


NOTICES    BIBLLOGRAPIIIOLES 


La  vie  politique  dans  les  deux 
MONDES,  3®  .année  (P^  oct. 
1908-30  sept.  1909),  publiée 
sous  la  direction  de  M.  A. 
Viallate,  professeur  à  l'é- 
cole des  Sciences  potlitiques, 
avec  la  coLlaboratioin  de  MM. 
W.  Beaumont,  D.  Bellet,  M. 
Caudel,  P.  Cliasles,  M.  Cou- 
rant, M.  Esooffier,  G.  Gidel, 
Paul  Henry,  René  Henry,  G. 
Isambert,  A.  de  Lavergne,  A. 
Marvaud,  P.  Matter,  Ch. 
Mourej',  R.  Pinon,  P.  Quen- 
tin-Beauchart,L.  Renault,  H. 
R.  Savary,  A.  Tordieu,  A. 
Terrier,  R.  Waultrin,  pro- 
fesseurs et  anciens  élèves  de 
l'Ecole  des  Sicienoes  politi- 
ques, 1  fort  volume  in-8°  de 
620  pages  de  la  Bibliothèque 
crilistoire  contemporaine,  10 
francs.    (Félix   Alcan). 

Cet  ouvrage  a  pour  but  de 
tenir  le  public  éclairé  au  cou- 
rant, d'une  manière  précise, 
des  événements  politiques  con- 
temporains. Ses  auteurs  don- 
nent un  résumé  des  faits  poli- 
tiques de  l'année  écoulée  dans 
les  deux  mondes. 

Leur  exposé  est  purement  ob- 
jectif; ils  se  bornent  à  grou- 
per de  façon  à  les  rendre  in- 
telligibles et  à  en  montrer  la 
suite,  les  grandes  questions  qui 
se  posent  dans  les  différents 
pays,    les   faits   quotidiens   qui 


forment  la  trame  de  la  vie  po- 
litique. Les  questions  éoono^ 
miques  et  sociales  tiennent 
une  place  importante  dans  les 
chapitres  con.&acrés  à  chaque 
pays.  Ces  études  par  pays  sont 
complétées  par  des  études  d'en- 
semble sur  :  les  actes  interna- 
tionaux, la  vie  économique,  le 
mouvement  socialiste  et  les 
grandes  conférences  interna- 
tionales, où  se  trouvent  grou- 
pés des  faits  Que  la  juxtaposi- 
tion éclaire  commie  d'une  lu- 
mière nouvelle  et  qui  sont  ex- 
posés plus  en  détail  dans  les 
autres   parties   de   l'ouvrage. 

Une  table  .analytique  et  une 
table  alphabétique  détaillées 
font  de  ce  livre  un  instrument 
de  travail  facile  à  consulter. 

Ce  volume,  le  troisième  'e  la 
publication  embvasse  les  événe- 
ments qui  se  sont  produits  du 
r»"  octobre  1908  au  30  septem- 
bre 1909.  L'important  article 
que  M.  L.  Renault  a  consacré 
.aux  grandes  conférences  inter- 
nationales en  souligne  la  va- 
leur et  l'actualité. 

L'Exode  Rural  et  le  retour 
AUX  CHAMPS,  par  Emile  Van- 
dervelde.  (Biblioth(xiue  gé- 
nérale des  sciences  soci^ales). 
Alcan,   éd. 

Le  Journal  deft  J-^ronomisfes 
a  rendu  compte  de  la  première 
édition  de  cet  ouvrage.  «  Cette 
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seconde  édition  est  entière- 
ment refondue.  »  La  première 
partie  comprend  quatre  cha- 
pitres: Les  villes  tentaculaires. 
Les  causes  de  l'exode  rural; 
Les  conséquences  de  l'exode  ru- 
ral. La  deuxième  partie  ne 
(Comprend  qu'un  chapitre:  Le 
retour  .aux  champs. 

M.  Vandervelde  compte  sur 
la  facilité  des  moyens  de  com- 
munications pour  r  élargisse- 
ment graduel  des  banlieues.  Le 
phénomène  s'est  déjà  produit 
en  Belgique  avec  plus  d'in- 
tensité que  peut-être  nulle  part 
ailleurs.  Mais  ce  n'est  pas 
l'exode  rural,  c'est  rurbanis.£u- 
tion  de  plus  en  plus  grande  de 
la  campagne. 

M.  Vandervelde  qui  demeure 
à  20  kil.  de  Bruxelles  constate 
les  inconvénients  et  les  difficul- 
tés de  la  vie  de  la  banlieue. 
La  nourriture  y  est  plus  chère 
que  dans  la  ville.  On  revend  à 
La  campagne  des  légumes  qui 
ont  d'-abord  été  portés  à  Bru- 
xelles. 

Les  populations  resteront  à 
la  campagne  si  l'agriculture 
s'industrialise.  De  plus,  des 
industries  se  transportent  à  la 
campagne  pour  y  utiliser  la 
main-d'œuvre  à  bon  marché. 
Les  industries  hydroélectriques 
peuvent  amener  un  certain 
nombre  d'industries  à  la  cam- 
pagne: mais  elles  transportent 
de  la  force  dans  les  villes  et 
pour  qu'une  industrie  soit 
prospère,  il  faut  qu'elle  ait  des 
matières  premières,  des  débou- 
chés et  de  la  main-d'œuvre  à 
sa  portée. 

La  confédération  générale  du 
TRAVAIL,  par  A.  Pawlowski, 
rédacteur  au  Journal  des 
Débats,  avec  préface  de  M. 
J.  Bourdeau.  Un  vol.  in-18 
(F.   Alcan,  éd.). 

C'est  le  résumé  d'un  cou:''s 
qu'il  a  professé  cet  hiver  à 
l'Ecole  des  Hautes  Etudes  So- 
ciales. 

Prenant  la  C.  G,  T.  à  ses 
orig'.ines    les    plus    profondes 


l'auteur  montre  comment  elle 
est  née,  normalement,  de  La 
cohésion  des  forces  'ouvrières 
et  comment  elle  s'est  dévelop- 
pée pour  arriver  à  sa  formule 
actuelle.  Après  avoir  passé  en 
revue  so'n  fonctionnement,  sa 
doctrine,  ses  modes  d'axîtion, 
son  état-major.  M.  Pawlowski 
■a  recherché  si  ses  théories 
avaient  tout  l'attrait  de  la 
nouveauté  qu'on  leur  prête,  et 
iconclut    négativement. 

Il  est  ]oeu  probable,  dit  M. 
Pawlowski,  nue  ce  mouvement 
réussisse. 

La  Confédération  générale 
du  travail  n'.a  conquis  de  l'im- 
portance que  parce  que  le  gou- 
vernement et  le  Parlement  ont 
été  intimidés  par  sa  camp.agne 
de  1903-1904  contre  les  bureaux 
de  placement;  par  sa  cam- 
pagne, en  1903,  pour  l'extension 
de  la  juridiction  prudhommale 
à  tous  les  salariés;  par  son  agi- 
tation en  1906,  pour  obtenir  le 
repos  hebdomadaire;  par  l'agi- 
tation de  son  délégué  Craissac 
pour  la  suppression  de  l'in- 
dustrie de  la  céruse. 

L'UnivernSité  de  Bruxelles 
pendant  son  troisième  quart 
de  siècle  (1884-1909),  par  le 
comte  Goblet  d'Aviela,  prof- 
fesseur  à  l'Université,  ancien 
recteur,  avec  la  collaboration 
d'un  groupe  de  professeurs. 
Un  vol.  gr.  in-8°,  de  316  pages 
(Weis'sembruch,    éditeur.  ) 

L'UniA'ersité  de  Bruxelles  a 
été  fondée  en  novembre  1834. 
L'Université  de  Louvain  fut 
fondée  en  même  temps:  la  pre- 
mière libérale,  la  seconde  ca- 
tholique. En  1884  M.  Vander- 
kingen  écrivit  l'histoire  de  ses 
cinquante  premières  années. 
L'ouvrage  actuel  est  le  com- 
plément du  premier. 

La  première  partie  retrace 
l'histoire  de  l'Université  de 
1884  à  1909  ;  la  seconde,  les 
organismes  universitaires.  Le 
volume  est  complété  par  des 
'  annexes  très   intéressantes. 
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Résultats  des  élections.  —  TI.  Les  réformes  sociales  et  la  réforme 
fiscale,  d'après  la  déclaration  ministérielle.  —  UT.  La  représentation 
proportionnelle.  —  IV.  Les  socialistes  en  Belgique.  —  V.  L'anar- 
chie budgétaire.  —  VI  Les  retraites  ouvrières.  —  VU.  Déon- 
tologie médicale.  —  VIU.  Le  serviteur  et  le  tjran.  —  IX.Les  cahiers 
des  charges  et  le  personnel.  —  X.  La  consommation  du  pain  et  les 
lois  sociales.  —  XI.  La  réglementation  du  travail.  —  XIT.  Le  gou- 
vernement et  le  Conseil  d'Etat.  —  XIII.  Décisions  administratives 
et  tribunaux.  —  XIV.  Le  Congrès  du  Free  Trade.  —  XV.  La  grève 
des  chemins  de  fer  du  Sud.  —  XVI.  Le  personnel  dans  les  grandes 
compagnies  de  chemins  de  fer.  —  XVII.  Les  douaniers. 


I.  Résultats  des  élections.  —  Au  Conseil  des  ministres  du 
23  mai,  M.  Briand,  président  du  Conseil,  a  communiqué,  d'a- 
près les  renseignements  des  préfets,  la  statistique  suivante  des 
opinions  émises  dans  les   programmes  électoraux. 

Réforme  électorale 

N'y  ont  pas  fait  allusion    103  candidats 

Se  sont  déclarés  partisans  du  statu  qiio    35         — 

Se  sont  déclarés  partisans  du  scrutin  d'arrondis- 
sement avec  péréquation   des  circonscriptions..       31         — 
Se  sont  déclarés'  partisans  du  scrutin  de  liste  pur 

et  simple    62         — 

Se  sont  déclarés    partisans    du   scrutin     de   liste 

avec    représentation   proportionnelle    271         — 

Se  sont  déclarés  partisans  du   principe  de  la  ré- 
forme   électorale    92         — 

Soit    au   total    594         — 

Manquent  trois  résultats   non  proclamés. 

Voici,  d'autre  part,  comment  se  sont  répartis  sui-  la  ques- 
tion  de   la  réforme  électorale  les  suffrages  des  électeurs: 


4S8  jornxAi.  des  économistes 

Pour  les  candidats  qui  n'y  ont  pas  fait  allusicn    1.259.488 

Pour    les   partisans    du    statu    quo    o5ô.987 

Pour   les   partisans   du   scrutin    d'arrondissement   avec 

péréquation    des    circonscriptions    520.211 

Pour  les  partisans  du  ycrutin   de   liste   pur  et  simple  776.325 

Pour  les  partisans  du  scrutin  de  lis'te  avec  R.   P 4.442.800 

Pour  les  partisans  du  principe  de  la  réforme  électorale  1.182.383 

Réforme  fiscale 

Se  sont  prononcés: 

En  faveur  du  projet  Caillaux  sans  réserve   152  candidats 

En  faveur  du  projet  Caillaux  avec  réserve   228         — 

Contre  tout  impôt  sur  le  revenu    87  — 

En  faveur  du  monopole  de  l'alcool    75  — 

Contre  le  monopole  de  l'alcool    201  — 

En   faveur    du   monopole    des  assurances    101  — 

Contre   ce   monopole    212  — 

En  faveur  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru   ....  105  — 

Contre   ce   privilège 133  — 

57   députés   n'ont  fait  .allusion   dans   leur   prc'fession    de   foi   à 
aucune  des   réformes  ci-dessus. 

Réforme  administrative  et  judiciaire 

Se  sont  prononcés: 

En  faveur  à?  la  réforme  administrative    416  candidats 

En  faveur  de  la  réfoTme  judiciaire   311         — 

155  députés  n'ont  fait  allusion,  dans  leur  profession  de  foi.   à 
aucune  de  ces  deux  réformes. 

Le    statut    des    fonctionnaires 

Se  sont  prononcés: 

En   faveur   du  statut    375  candidats 

Contre   ce  statut    1  — 

208  députés  n'y  ont  fait  aucune  allusion. 

Réforme  scolaire 

Se  sont  prononcés: 

Pour    la    liberté    d'enseignement    298  candidats 

Pour   la  surveillance  des   écoles'  libres    213         — 

Pour   le  monopole  de  l'enseignement    66         — 

Pour  l'abrogation  de   la   loi   Falloux   148         — 
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40  di'piités'  si^  soîit  on  outre  siinplcinent  d(k;lar(''s  partisans  de 
la  défense  de  l'oeole  laï(|iie  et  1H2  n'ont  fait  allusion  à  aucun^î 
des  questions  ci-dessus. 

l*(  I (HiiK  .<   sor/aif  .s 

Se  sont  prononcés: 

Pour   la  capacité  civile  des*  Syndicats    211  candidats 

Pour   le  contrat  coLlectif   du  travail    195 

Pour   la  participation   aux  bénéfices    188         — 

Pour  le  crédit  ouvrier   163         — 

284  députés  n'ont  fait  aucune  a.llusian  à  ces  qu:^stions. 

Il  résulte  de  ces  renseignemeuls  qu'il  n'y  a  aucune  majorité 
pour  aucune  des  grandes  rcfornios  sociales  dont  MAI.  Briand  et 
-Milierand  annonçaient  la  réalisation  par  la  législature  actuelle. 

L'impôt  sur  le  revenu,  avec  réserves,  a  réuni  228  \o\x  :  mais 
quelles  sont  ces  réserves  ?  Quelle  en  est  l'ét-endue  ?  l^^Ues  sont 
telles  que,  du  projet  Caillaux,  il  ne  doit  rcslcr  que  le  nom. 

L-es  monopoles  n'ont  trouvé  qu'une  très  l'ail>l(>  minoiilé  poiu 
les  soutenir. 

Il  n'y  a  pas  de  majorité  pour  la  capacité  civile  des  syndicats, 
encore  moins  pour  le  contrat  collectif  de  travail  et  pour  le  cré 
dit  ouvrier. 

La  liberté  de  l'enseignement  a  réuni  298  adhésions,  soit  exac- 
tement la  moitié  du  nombre  des  dé|)ulés.  So  sont  prononcés  (mi 
faveur  du  statut  des  fonctionnaires,  375  candidats  ;  mais  il  y  a 
statut  et  statut.  En  faveur  de  la  réforme  administrali\i\  on 
compte  416  candidats,  mais  qu'entendent-ils  par  là  ?  Combien  y 
en  a-L-il  qui  accepteraient  la  suppression  du  sous-préfet  de  leur 
arrondissement  ? 

La  grande  majorité  des  députés  se  sont  déclarés  partisans 
d'une  réforme  électorale  ;  271  se  sont  prononcés  en  faveur  du 
scrutin  de  liste  et  de  la  représentation  proportionnelle  ;  il  man- 
que 29  voix  pour  qu'ils  aient  la  majorité  ;  mais  ils  ont  réuni 
4.442.809  voix,  soit  la  1res  grnnde  majorité  des  \olanls. 

Cette  statistique  montre^  que  la  majorité  est  indifférente  ou 
hostile  à  la  politique  et  à  la  législation  dites  sociales  ;  qu'elle 
ne  \eut  pas  de  monopoles  ;  qu'elb^  éprouve  une  forte  mé- 
fiance à  l'égard  de  l'impôt  sur  le  re\onu. 

Des  industriels  lU'iidfMits  se  croyant  a\isés,  disaient  aux 
économistes  qui  résistaient  au  socinlisiuf*  :  A  (\\un  bon  ?  Les 
socialistes  sont  le  noml^re.l.a  raison   nous  oi(I(»iiim'  do  nous  ar- 
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ranger  avec  eux  en  leur  faisant  des  concessions  réelles  ou  ap 
parentes.    Quant  à    vous,    vous  nous    cojnpromettez.   Eloignez- 
vous  !  nous  ne  vous  connaissons  pas  et  nous  ne  voulons  pas 
vous  connaître. 

Maintenant,  au  lendemain  des  élections,  nous  ne  leur  deman- 
dons pas  do  nous  connaître  ;  mais  nous  avons  le  droit  de  leur 
dire   : 

—  Eli  bien  !  le  socialisme  n'a  pas  eu  le  pouvoir  submergeant 
que  vous  redoutiez.  Les  quelques  expériences  faites  ont  calmé 
ces  beaux  enthousiasmes  pour  la  législation  sociale.  La  loi  sur 
le  repos  hebdomadaire  et  les  réglementations  sur  les  heures  de 
travail  ;  le  rachat  de  l'Ouest  ;  le  vote  de  Timpôt  sur  le  re\enu 
par  la  Chambre  des  députés  ;  le  vote  de  la  loi  si  menaçante  ft 
si  décevanie  sur  les  retraites  ouvrières  ont  suffi  pour  refouler 
les  aspirations  socialistes  que  les  socialistes,  par  désir  d'en- 
traînement d'opinion,  les  radicaux-socialisles,  par  peur  de  per- 
dre des  voix,  s'ils  ne  se  déguisaient  pas  en  socialistes,  mon- 
traient comme  douées  d'une  puissance  si  irrésistible,  qu'elles 
devaient  tout  couvrir  et  tout   entraîner  î 

—  Laissez-nous  tranquilles  ;  assurez-nous  la  liberté  et  la  sé- 
curité nécessaires  pour  nos  affaires.  Voilà  ce  que  pensent  et 
ce  qu'ont  dit  la  grande  majorité  des  électeurs.  Débarrassez- 
nous  des  tyrans  d'arrondissement  et  donnez- nous  le  scrutin  de 
liste  avec  la  représentation  proportionnelle  !  Voilà  un  point  sur 
lequel  ils  ont  manifesté  une  opinion  ferme. 

II.  Les  réformes  sociales  et  la  réforme  fiscale,  d'après  la  dé- 
claration ministérielle.  —  Comment  le  ministre  interprète-t-il 
les  résultats  des  élections  ?  De  sa  déclaration  du  9  juin,  je 
ne  retiens  que  ces  deux  passages,  relatifs  aux  réformes  socia- 
les et  à  la  réforme  fiscale.  M.  Briand  rappelle  que  «  le  légis- 
teur  s'est  ingénié  à  organiser  la  protection  du  travail  sous  tous 
les  rapports  ».  Protection  et  liberté  sont  incompatibles.  Bien. 
La  République  du  xx®  siècle  s'est  acharnée  à  détruire  l'œuvre 
émancipatrice  de  la  Révolution  française.  En  langage  officiel 
et  socialiste,  cette  besogne  s'appelle  un  progrès.  En  langage 
vrai,   c'est  une   régression. 

M.  Briand  propose  de  la  continuer  :  il  veut  reconstituer  «  les 
groupements  corporatifs  »  du  bon  vieux  temps,  qui,  s'il  réus- 
sit, constitueront  des  congrégations  laïques;  chacune  préten- 
dra être  maîtresse  de  telle  ou  telle  partie  de  l'activité  écono- 
mique et  en  fera  «  une  mare  stagnante  ». 


riinoMOiiE  'lUl 

M.  lîriaiid  vciil  laïK.'  passcîr  lé^Mlomonl  les  .salariés  agrico- 
los  ((  du  régime  du  salariat  à  celui  do  la  itropric-lé  w.Cornmenl  ? 
Myslorc  !  C'est  une  promesse  de  déceplion. 

Jmi  échange,  de  ces  i)r()messcs  vat^ues,  M.  liri.nid  dt-clare 
(jue  les  travailleurs  n'auront  plus  (pia  «hohicr  dans  la  légalité. 
Le  Journal  OUicicl  conslalc  :  «  Applaiidissemcuts  au  centre,  h 
droite  et  sur  (juelques  l)ancs  à  gauche.  »  (Ju'est-ce  (ju'ojit  bien 
pu  applaudir  le  centre  et  la  droite  ? 

M.  Briand  leur  a  promis  «  la  réloriuc  fiscale  tant  en  rai- 
son des  exigences  de  notre  situation  financière  (pie  dans  un 
intérêt  de  justice  ».  Alors,  il  ne  s'agit  |)as  dini  impôt  (pii  don- 
nerait les  mêmes  recettes  (jue  les  contributions  directes  actuel- 
les ?  La  réforme  fiscale  que  promet  \L  Briand,  ne  pourra  pro- 
curer de  plus  fortes  ressources  que  par  une  aggravation  des 
taux  votés  par  la  Chambre  des  dépiit(>s.  Avec  une  aimable 
ironie,  M.  Briand  ajoute  :  «  Cette  œuvre  réalisera  la  justice 
fiscale  sans  exposer  les  citoyens  aux  procédés  inquisitoriaux  et 
vexatoires  qu'on  a  essayé  de  leur  faire  craindre.  »  Qui  «  on  »  ? 
Si  les  citoyens  craignent  ces  procédés  inquisitoriaux  et  vexa- 
toires, c'est  que  MM.  Caillaux,  Renoult  les  ont  proposés  et  que 
la  majorité  des  députés  de  l'ancienne  législature  les  a  adoptés? 
Le  pronom  indéfini  a  on  »  ne  peut  désigner  qu'eux. 

III.  Jal  représentation  proportionnelle.  —  Le  représenlafion 
proportionnelle  a  été  établie  en  Belgique  par  la  loi  du  20  dé- 
cem])rc  1890.  Après  être  allé  la  soutenir  en  Belgique,  je  l'ai 
rapportée  en  France  quand  la  première  expérience  en  eut  été 
faite  au  mois  de  mai  1900'.  Quelques  amis  et  moi  nous  fondâ- 
mes la  Joigne  pour  la  représentation  proportionnelle. 

J'eus  l'honneur  d'en  être  le  président.  Elle  a^ait  pour  vice- 
présidents  MM.  Adolphe  Carnot,  Durand  Claye,  inspec- 
teur général  des  Ponts  et  Chaussées  en  retraite,  Louis  Mill, 
député,  Georges  Picot,  de  l'Institut  ;  pour  trésorier,  M.  En»- 
manuel  Vidal,  pour  secrétaire  général,  M.  Emile  Macquar'. 
Le  7  mars  1903,  j'emmenai  à  Bruxelles  vingt-cinq  sénateurs  et 
députés  pour  assister  à  nne  expérience  de  représentation  pro- 
portionnelle. Elle  ne  put  on  convaincre  un  certain  nombre. 
M.  Dubief  ne  cessait  de  répéter  :  —  Tout  cela  m'est  égal. 
Quand  on  a  la  majorité  on  la  garde.  —  Si  on  j^eut.  lui  réi>on- 
dis-je.  Aujourd'hui  il  doit  apprécier  la  ^^agesse  de  ma  réponse. 

Au  mois  d'avril,  nous  publiâmes  la  proposition  de  loi  que 
nous  avions  arrêtée.  Elle  fut  déposée  le  S  juin  10(\3.  à  la  Cham- 
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bre  des  clcpulés,  par  MM,  Louis  Mill,  avec  les  sigiialures  de 
MM.  Charles  l^enoisl,  Oliastenet,  Doloncle,  Mirman,  Francis 
de  Presseiisé,  Eugène  Ué\eillaud,  .Jules  Roclie,  Georges  Gé- 
rald. 

Dans  le  préambule  de  l'exposé  des  motifs,  les  signataires  di- 
saient :  ((  Cette  proposition  de  loi  n'est  pas  l'œuvre  d'un  parti. 
non  plus  que  celle  d'un  groupe  politique.  C'est  le  résultat  des 
lra\aux  poursuivis  depuis  plusieurs  années  par  la  Ligue  pour 
la  représentation  proportionnelle.  »  M.  Charles  Benoist  en  fut 
nommé  rapporteur.  L'idée  n'a  pris  corps  en  France  que  de- 
puis moins  de  dix  ans.  l^^lLc  a  fait  du  chemin. 

Le  gouvernemenl  a  annoncé  un  projet  ridicule  ;  mais  nous 
espérons  qu'il  sera  discuté  par  la  Chambre  avec  la  volonté  de 
faire  aboutir  une   représentation  proportionnelle   sincère. 

IV.  Les  socialislcs  en  Belgique.  —  La  représentation  |)ropor- 
tionnelle  a  un  avantage  pour  le  parti  qui  se  trouve  en  majorité 
quand  elle  est  appliquée  et  un  inconvénient  pour  les  par- 
tis d'opposition.  Les  Belges  donnent  à  la  difficulté  qu'elle 
présente  de  modifier  les  forces  électorales  le  nom  pittores- 
que de  «  clichage  ».  L'adoption  de  la  représentation  pro- 
]X)rtionnelle  fit  tomber  dans  la  Chambre  des  représentants  la 
majorité  catholique  de  72  voix  à  18  en  1900'  ;  mais  Aoil-i 
dix  ans  que  le  parti  catholique  se  maintient  au  pou\oir,  et 
dans  les  élections  qui  ont  eu  lieu  le  22  mai,  le  parti  catholi- 
que, après  avoir  vu  descendre  sa  majorité  à  12  voix,  à  8  voix, 
garde  encore  une  majorité  de  6  voix.  C'est  une  grande  décep- 
tion pour  les  socialistes  qui  s'étaient  réunis  le  6  février  pour 
escompter  la  victoire  (1).  M.  Broukhère  n'admettait  ]ias  l'en- 
trée des  socialistes  dans  un  ministère  bourgeois.  MM.  Anseele 
et  Louis  Bertrand  se  déclaraient  prêts  à  répondre  à  l'appel  du 
Roi  et,  en  tous  cas,  à  soutenir  un  ministère  libéral  de  la  ma- 
nière la  plus  désintéressée  ;  M.  \'andervelde  faisait  voter,  à 
une  grande  majorité,  une  décision  FaNorable  à  la  collaboration 
ministérielle  mais  à  égalité  de  portefeuilles,  de  manière  à  ne 
pas  envoyer  un  socialiste  comme  otage  dans  un  futur  ministère 
libéral.  Dans  le  programme  qu'il  indiquait  se  trouvait  en  pre- 
mière ligne  l'impôt  progressif  sur  le  re\enu.  Cette  menace  de 
mainmise  à  parts  égales  des  socialistes  sur  le  pouvoir  est  un 
coefficient   de   consolidation   pour  les  catholiques. 


(1)  Voir  Journal  des  Débats,  du  27  mai,  article  de  M.  J.  Boiirdeaii. 


Cimo.MQlJE  l'J.J 

Los    socialisU's    oui    eu    une    .•nilrr     df-cciilion     cii     I  );iii('iii;iik. 
Malgré    leur    piDiKi^amlr    iici  rcclioinK'c,    .m    f.iidr  du    |i1ii»ii()J^m'.'i 
p\\c,   ils   110   soiil    pas    |iai\('iiiis  a    aiiuiiiciilrr    leur    iioinldc   ri   le 
«^OLi\  criiiMiHMil   radical   a  dû  duimcr  ta  (k'-iiiissioii. 

\'.    I.'diKii-chic    i)U(l(ji''l(iii  c.  l'ji    I  liiiicc,    ni    dims    la    >lalis 

li(iue    ôlo('loral(\    ni    <laiis    l;i    df'clai'alidii    iiiiiiislr-ricllf,    il    n'osl 
l'ail   iiKMitioii  (ruiic  iiKMiaco  l'odoiiiablc   |t(aii'  nos  finances. 

On  cntriid  «Icpnis  ({ucl([ii'>s  aiiiKics  corlains  députés 
l)arl(M'  (le  la  iHîccssilé  (Télahlir  des  bndt^cls  industriels  dans 
le  budget  de  l'Ktat.  Ils  \oudraient  un  budget  industriel  pour  la 
poste,  les  télégraphes  et  los  téléphones.  Ils  en  \(ju<iraie]it  un 
autre  pour  les  chemins  de  fer  de  l'Etat.  l)'aulres  \oudrairnt 
constituer  un  budget  autonome  pour  la  marine  et  d'autres  un 
budget  autonome  pour  la  guerre.  II  y  aurait  ainsi  un  certain 
nombre  de  budgets  alimentés  par  des  inijuMs  s[)(';ciaux  et  sur- 
tout par  des  emprunts  spéciaux.  M.  Caillaux,  dans  son  dis- 
cours à  la  clôture  de  la  discussion  budgétaire,  a  donné  son  au- 
torité d'ancien  ministre  des  Finances  à  cette  combinaison. 
M.  Doumer,  après  une  velléité  de  protestation,  s'était  complète- 
ment rallié  au  projet  de  gager  les  retraites  ouvrières  avec  les 
droits  sur  les  successions.  La  France  n'aurait  plus  un  budget. 
Elle  aurait  une  demi-douzaine  de  budgets.  Cependant  une  ex- 
périence de  moins  de  trente  ans  a  montré  que  seule  l'unité  bud- 
gétaire pouvait  donner  des  garanties  de  bonne  gestion  des 
finances.  Mais  elle  est  gênante.  L'anarchie  budgétaire  serait 
beaucoup  plus  commode.  Ceux  qui  la  patronnent  supposent 
qu'elle  leur  permettrait  d'accumuler  les  dettes  en  les  dissimu- 
lant. La  situation  budgétaire  est  telle  qu'on  parle  d'un  grand 
emprunt  d'un  milliard  et  demi.  A  la  place,  on  ferait  des  em- 
prunts morcelés.  Mais  le  débiteur  resterait  toujours  unique  :  ce 
serait  l'Etat,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  conlribuables. 

VI.  Les  rclrailcs  ouvrières.  —  Je  disais  dans  le  Journal  des 
Economistes  du  15  mai  (1)   : 

La  loi  sur  les  retraites  ouvrières  provoquera  de^  déceptions 
qui  provoquei'ont  des  surenchères.  M.  Jules  Guesde  a  déjà  de- 
mandé la  suppression  de  la  contribution  ouvrière  et  l'abaisse- 
ment de  l'âge  de  la  retraite  à  60  ans. 

On  peut  être  certain  que  dés'orniais  une  plateforme  électorale 

(1)  La  politique  contre  les  vérités  économiquos,   p.    171. 
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de  première  importance  sera  la  suppression  de  la  contribution 
ouvrière,  Faugimentation  de  la  part  des  chefs  d'établissement  et 
de  la  part  de  l'Etat,  T augmentation  globale  du  taux  de  la  pen- 
sion et  l'abaissement  de  l'âge. 

Je  lis  dans  Vllamanilé  du  22  mai   : 

La  campagne  électo-rale  dont  sortent  nos  camarades  leur  a 
montré  rimpos'sibilité  que  présenterait  à  l'avance  l'application 
de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières.  Ils  ont  pu  se  convaincre 
de  l'impopularité  profonde  de  cette  réforme,  pour  la  partie  où 
elle  touche   aux  salaires  ouvriers. 

'C'est  un  devoir  prochain,  immédiat  pour  eux  de  faire  tou- 
cher du  doigt  la  nécessité  de  supprimer  tout  prélèvement  sur 
le  salaire  du  travail. 

Au  Nord  cotmme  au  Midi,  cette  nécessité  apparaît.  A  E-oubaix 
comme  à  Marseille  —  dont  la  Bourse  du  Travail  le  déclarait  il 
y  a  quelques  jours  —  l'application  de  ce  prélèvement  serait  le 
signal  de  conflits  sans  fin,  de  la  grève  générale. 

Cet  effet  de  «  cette  loi  d'apaisement  »  était  inévitable.  Com- 
ment le  gouvernement  forcera-t-il  à  verser  l'ouvrier  qui  refu. 
sera  de  verser  ?  Il  aura  recours  contre  le  salariant  ?  i\Iais 
alors,  le  salariant  versera  tout,  le  salarié  rien. 

VII.  Déontologie  médicale. —  Une  centaine  de  médecins,  réu- 
nis en  syndicat,  viennent  de  s'aflîlier  à  la  Confédération  généra- 
le du  travail.  U  Union  des  syndicats  avait  de  la  méfiance  ;  mais 
elle  a  fini  par  les  admettre.  Un  des  médecins  qui  font  partie 
de  ce  groupement  a  déclaré  nettement  l'objet  qu'ils  poursui- 
vent : 

—  Nous  ne  donnerons  pas  de  soins.  Notre  but,en  nous  instal- 
lant à  la  Bourse  du  travail,  est  simplement  de  distribuer  aux 
victimes  d'accidents  des  certificats  qui  permettent  aux  avocats 
de   plaider   victorieusement  pour   elles. 

Ils  ont  la  même  mentalité  que  ces  conseillers  prud'hommes 
qui  acceptent  le  mandat  impératif  de  toujours  donner  tort  aux 
salariants. 

VIII.  Le  serviteur  et  le  tyran.  —  L'administration  des  manu- 
factures de  tabacs  a  voulu  sans  doute  apporter  un  argument 
aux  économistes  contre  les  monopoles  d'Etat. 

Avant  le  15  mai,  jour  fixé  pour  l'augmentation  des 
tabacs,  on  refusait  du  tabac  aux  débitants  et  aux  consomma- 
teurs pour  qu'ils  ne  pussent,  en  faisant  des  provisions,  échap- 


rimoMoi  i:  /i95. 

per  un  uioiikmiI  ;i  riiii[»()L  l.c  jour-  ou  ruujM.I  ;i  roficlKHiiic';,  les 
débilaïUs  se  sont  ruc's  sur  les  eiili-c|iols,  (jui  iii-hiicnl  p.'is  ap- 
provisioimés.  l/aduiiuisli'.iliou  a  pioiivé  une  lois  (!<•  plus  celte 
vérité  :  clans  le  coninierc..(î  lihre,  !<•  louruisscin-  a  \>\\\>  licsniu 
du  clienl  (|ue  le  client  n"a  besoin  de  lui  ;  dans  le  monopole,  le 
client,  à  moins  de  s'abstenir,  a  plus  besoin  du  mono])ole  que 
le  mono])ole  n'a  besoin  de  lui. 

Dans  le  commerce  librr,  le  i'ournisscur  est  le  servit(;ur  du 
clienl  ;  dans  le  monopole,  il  eu  esl  1(>  tyran. 

En  \oici  un  autre  exemple. 

A  la  séance  de  la  Cbanil)re  du  '^  déceniJu'c,  di\ers  (biputés, 
MM.  Bender  et  Jacques  Chaumié,  entre  autres,  rappelèrent,  à 
l'occasion,  de  la  discussion  du  budget  du  ministère  des  Finan- 
ces, que  la  nicotine  était  indispensable  aux  agriculteurs  et  lior- 
ticulteurs  pour  détruire  divers  parasites  de  la  vigne,  du  pru 
nier,  du  pommier,  etc.  Elle  est  surtout  employée,  non  pas  sous 
forme  de  jus  ordinaire,  provenant  du  lavage  des  tabacs,  dont 
le  dosage  n'est  pas  fixe  et  qui  se  corrompent,  mais  sous  forme 
de  nicotine  titrée,  produit  de  la  distillation  dos  jus  ordinaires, 
qui  est  incorruptible  et  dont  on  connaît  le  dosage  exact. 

MM.  Bender  et  Chaumié  critiquèrent  vivement  l'imprévoyan 
ce  de  l'Administration  qui,  même  prévenue  à  plusieurs  ro])ri- 
ses,  et  à  la  tribune  de  la  Chambre,  s'est  laissée  surprendre  par 
les  événennents,  et  qui  d'ailleurs  ne  possède  pas  le  matériel  très 
simple  et  peu  coûteux,  nécessaire  à  la  distillation  du  jus  ordi- 
naire :  sur  les  vingt  et  une  manufactures  de  l'Etat,  quatre  seu- 
lement possèdent  cet  appareil  de  distillation. 

L'Administiation  n'a  pas  npn  plus  montré  dans  la  production 
de  la  matière  première,  du  jus  ordinaire,  toute  la  bonne  vo 
lonté  désirable  :  elle  laisse  se  perdre  des  quantités  considéra- 
bles de  tabacs  dont  elle  pourrait  tirer  des  jus.  C'est  ainsi  que 
M.  J.  Chaumié  a  pu  montrer  que,  dans  le  Lot-et-Caronne,  on  en 
aA^ait  incinéré  ;  le  produit  de  cette  incinération,  transformé  en 
fumier,  a  rapporté  500  francs,  alors  que  10.000  litres  de  nicoti- 
ne, sinon  plus,  auraient  pu  en  être  extraits. 

Un  autre  député,  M.  Razimbaud,  a  évalué  à  1  million  le  pré- 
judice subi  par  les  viticulteurs  de  l'ITérault  par  suite  du  man- 
que de  nicotine  et  il  a  fait  la  déclaration  suivante  :  «  L'Etat  a 
«  le  monopole  des  tabacs  et  s'il  a,  en  conséquence,  des  droits 
«  et  des  avantages,  il  doit  avoir  aussi  des  devoirs  et  des  char- 
((  ges  qui  sont  la  conséquence  de  son  monopole  :  il  est  dans 
«  l'obligation   morale   de   procurer  aux   agriculteurs  ce  liquide- 


496  JOURNAL  DES  ECONOMISTES 

«  qui  leur  est  nécessaire  pour  combaltre  les  maladies  cryplo- 
g;miicji.ies.   » 

l\.  Les  cahiers  des  charfjes  et  le  ijcrsonnel.  —  I.e  .hniinul 
olliciel  du  1"  juin  a  publié  les  décrets  suivants   : 

Décret  autorisant  la  Ville  de  Paris  à  exploiter  provisoirement 
en  régie  directe  le  tramway  fiinieulaire  établi  entre  la  place  de 
la  République  et  l'église    de    Belleville  ; 

Décret  approuvant  une  convention  passée  entre  le  préfet  de  la 
Seine  et  la  Compagnie  généraJe  parisienne  de  tramways,  pour 
l'exploitation  ,  à  titre  provisoire,  des  lignes  de  tramways  de 
MontparnasseBastille,  Mon-tparnasise-Etoiile  et  Porte-d'Ivry-les 
Halles  ; 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  nécessaires 
pour  constituer  le  réseau  des  tramways  de  la  Seine,  dit  «  ré- 
seau  départemental   Nord  »; 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  nécessaires 
pour  constituer  le  réseau  des  tramways  de  la  Seine  dit  ((  ré- 
seau municipal  »  et  approuvant  le  traité  pour  la  concession  des* 
services   publics   des  omnibus. 

Tous  ces  décrets  assimilent  le  i)ersonneI  des  omnibus  et 
tramways  au  personnel  municipal.  Le  salaire  minimum  est  de 
1.825  francs  pour  les  hommes,  de  1.277  fr.  50  pour  les  fem- 
mes. Les  bons  apôtres  ont  eu  bien  soin  de  réduire  la  proportion 
du  nombre  des  femmes  qui  pourront  être  employées  à  5  "/o. 
C'est  du  protectionnisme  masculin.  De  même,  «  les  apprentis 
ne  pourront  compter  pour  plu?  de  5  "/„  ».  Pourquoi  ?  «  Dans 
l'intérêt  de  leur  éducation  professionnelle.  »  A  quoi  bon  ce 
prétexte  hypocrite  mentionné  dans  un  dispositif  ?  Le  nombre 
des  apprentis  est  limité  en  vertu  du  même  esprit  protection- 
niste qui  limite  le  nombre  des  femmes. 

Dans  le  décret  concernant  le  réseau  municipal  des  tram- 
ways, on  trouve  les  dispositions  suivantes  :  ((  Le  personnel 
devra  être  français  et  recruté  autant  que  possible  parmi  les 
candidats  justifiant  d'un  séjour  d'an  moins  trois  ans  consécu- 
tifs dans  le  déparlement  de  la  Seine.  »  \'oilà  du  protection- 
nisme local. 

Un  autre  paragraplie  de  l'article  li  déclare  que  «  les  per- 
manents des  syndicats  pourront  demander  leur  mise  en  dispo- 
nibilité,  tout  en  conservant  leur  droit  à  l'ancienneté  ». 

«  Le   rétrocessionnaire  s'enoaoe   à   assurer   à  son   personnel 
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1111  (MlS(Mllli|c  (r;illM'lii'r.illuiis  !(  |ir('srii|;iiil  un  ^ii|»j»|c!iiclil  de  «|('; 
pense  dr  i  .r>ii(i.(iiin  liaiics  itoiir  (oui  !•'  iM-rsoiiiicl.  Si  l:i  rr-duc- 
lioii  (k\s  jomiK'cs  (le,  lr;i\.iil  ciilr.iiiH'  des  d('|i('iis<'>  mij»|>I«''Iihmi- 
tairos,  c-(dl<'s  ci  iio  soronl  |>.is  ((hiiimmscs  dans  «es  'i.r>(M>.(MiO  fr. 
Il  laiil  \  ajoiih'i'  (Micorc  une  snininc  d«!  IKMMJ^W)  IVanc^,  poiii'  les 
stn'oiirs  cl    l»(>Mdic;it  ions   de    fclrnilcs.    » 

Les  représeiitanls  de  \:\  \  \\\<\  oiihlijnd  (pTils  Irailaienl  ;ni 
nom  des  consommateurs  de  Iramwavs  et  des  omnihiis,  se  sont 
laits  les  mandataires  des  employc's  ;  mais,  en  prenant  ce  rok, 
ils  on!  augmenté  le  prix  de  revient  des  transports  que,  comme 
représeutanls  des  transportés,  ils  dH>\ aient  s'attacher  à   i-eduir(?. 

Ils  sp('M'ilieiil    (pie   loiil   le   in.'ih'-nel  dr\  i;i    r\\-<>  de  construction 
française,  lis  (Mil  eu  la  disereliou  de  ne  p.is  (exiger  (pie  le  c;iout- 
ciiouc    des    l)an(l(*s   \iiil    e\(  lusi\  (MiiciiI    de    nos    possessions   d' A 
t'ri(pi(\  <..'(' ni  éle  lo,iii(|i!e. 

Us  n'oiil  j)as  sj)éciné  non  plus  le  |)ri\  iinniiuiini  au(|ii(d  la 
compagnie  (le\i'ait  |)avcr  les  \éliicules  :  el  cependant  du  iiio- 
UKMil  (pi'ils  (ixeiit  des  niiuiiiiuiiis  de  sal;iires,  d<'s  inaxiiiiuius 
d'heures  de  travail,  qu'ils  stipulent  des  congés  et  autres  avan- 
tages pour  le  personnel,  ils  auraieut  pu  dire  :  —  Les  fournis- 
seurs de  la  Compagnie  ne  doi\ent  pas  être  serrés  par  des  prix 
l'()[)  l)as,  alin  (ju'ils  puiss(Mit  faire  bénéficier  leur  personnel  di's 
j)rix  axaritagoux  cpie  nous  obligeons  la  Compagnie  à  leur 
payer.  Notre  sollicitude  nu  s'étend  i)as  seulonuMil  aux  em- 
ployés et  ou\riers  directs  de  la  Coiii|)agni(\  mais  à  ceux  (jiii 
travaillent  indirectement  pour  elle   î 

Ce  beau  cahier  des  charges  a  eu  pour  premier  résultat  la 
grève  des  employés  des  tramways  du  Xoril.  Du  moment  que  la 
municipalité  peut  imposer  des  conditions  aux  concessionnai- 
res, il  suffit  de  peser  sur  l'administration  pour  les  obtenir.  La 
charge  de  4.500.00O  francs,  consentie  |>ar  les  omnibus  rei)ré- 
sentait  'iT^)  francs  [)ar  employé.  l^tendiK,'  aux  tramways  \<ird, 
elle  les  chargea  de  727.105  francs.  Le  personnel  |)ermanent 
n'admet  pas  qu'une  partie  de  celte  soiiinn'  soil  einploy.'e  au 
j)rojet  du  personnel  tempoi'aire.  1  .a  < '(HiipaLini^'  a  rrilr.  mais 
elle  demandera  au  ('onseil  municipal  di."  rindemiiiscr  dune 
maiii('Me    ou   d'une    autre.    Les    contrilniables    |)aieront. 

\.    Ij(   coîisonuii'ihon   du   jKi'm   cl  les   lois   sociales.  --  Voici 

une  conséquence    imprévue  de    l'application    de    la   loi   sur    le 

repos     hebdomadaire.    Ivcs     boulaïu^ers     do     Lons-le-Saulnier, 

depuis     le    2     «^ej^fembre     1900,     date     de     l'applicntion    de     la 
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loi,  ont  pris  la  décision  de  1  appliqu^.^r  cuUectiwnicnt  et  do- 
minicalemeot.  Ils  ne  vendent  le  dimanche  jusf^u'au  lundi  cjue 
du  pain  fabriqué  le  samedi.  11  au  résulte  que  les  clients,  habi- 
tués à  manger  du  pain  frais,  con*9omrrK;nt  moins  de  pain  rassis. 
[jc  Président  du  Syndicat  de  la  boulangerie  de  I^jns-le-Saul 
nier  écrit  â  ÏAmi  d'i  la  Boulangerie  : 

H  Avant  l'application  de  la  loi,  personTiellem^nlf  je  fabriquais 
quatre  fournées  de  pain  le  bamedi  et  trois  le  dimanche.  Depuis 
1906,  je  cuis  tôx  fournées  le  samedi  et  quelquefois  cinq. 

H  Me»  fournées  étant  de  %5  â  90  kilos  ,  vous  pouvez  vous  rendre 
conipt<;  de  la  diminution  de  sonsornmation  du  dimanche  et  il  en 
est  de  même  de  tou£  mes  collègues.  » 

M.  .1.  A.  Balandreau,  le  distingué  directeur  de  ïAmi  de  la 
Bfjularifjerie,  fait  les  réflexions  suivantes  :  «  Le  pain  étant 
livré  frais  le  samedi  seulement,  la  consommation  des  clients 
de  celle  boulangerie  a  diminué  d'une  fournée  et  demie,  soit  de 
90  à  120  kilos.  Cest  donc  une  diminution  d'un  quart  et  même 
plus  .sur  la  consommation  ordinaire  de  la  fournée  du  diman- 
che. La  chose  s«  passant  de  même  dans  toutes  le.s  boulangeries 
de  Lons-le-Saulnier,  la  consommation  normale  quotidienne  de- 
vant y  être  de  5(X>  grammes  par  tête  pour  12.000  habitants,  soit 
de  6.000  kilos  de  pain  et  de  30  sacs  de  farine,  c'est  un  abaisse- 
ment pour  le  dimanche  de  1.500  kilos  ou  7  sacs  et  demi  de  fa 
rine.  » 

l>e  projet  de  loi  Godart  qui,  .soutenu  â  la  fois  par  la  Confé- 
dération générale  du  travail  et  l'archevêché  de  Paris,  porte  sup- 
pression du  lra\ail  de  nuit  des  boulangeries,  aurait,  s*il  était 
volé,  Teffel  .suivant  à  l>*in»-le-Sau!nier  :  «  La  diminution 
de  «epl  «iacs  et  demi  s'appliquerait  à  chaque  jour  de  Tannée  el 
se  chirr^Tail  ainî^i  â  2.7^>T  î^curs  rien  cpie  pour  Lon»-le-Saulnier 
qui  est  loin  du  représ«;nler  la  France  entière.  >» 

Comme  ce  fait  ne  se  produirait  pas  seulement  â  îvons-le- 
Saulnier.  mais  dans  toutes  les  localités,  il  en  résulterait  une 
diminution  de  la  consonnnation  du  blé.  matière  première  du 
pain.  l>?s  députiés  qui  représentent  les  agriculteurs  feront  bien 
de  réfléchir  â  cjette  conséquence  de  la  loi  sur  le  repos  du  di- 
manche, qui  î^erait  sinarulièremenl  agirravée  par  l'adof^lion  de 
la  proposition  de  loi  Godart. 

XI.  Im  rèrjlementalion  du  Iraiail.  —  Comme  il  élail  facile  de 
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U\    |)ré\<)ir    (I),    l;i    li'j^isl.iliitii   sur    hi    i  «•L'IriiKîiilalioJi    «lu   travail 

lie    (ÎOSSC    U    t'?î  «'IcImIit.     lOllIc.    la     |iulil|(|l|r    (|r>    lll|('r\  (MlllOllIlislC'J 

Ovsl  (le  souiiicllrc  l<'s  lioiiiiiies  aduliez  ;i  l.i  Im  d.-  \S\yj  sur  le  Ira- 
\ail  (Ic^  rtMiiinos  el  des  cnrauls.  Le  i;()ii\  ei  iK'iiu'ut  a  (jéposé  en 
l'Kli  (III  itiojel  de  loi  a\aiil  |»(>iii-  ttlij^-l  Ir  conIriMc  (|c  |,i  durée 
du  lia\ail  dans  les  clablisseiiioiitb  iuduî5Lii(ilb.  Adopl»'  avec  <|in'|. 
(jnes    modilicalioii^.    il    Cal   aeh.H'lleMieiil    soiuuis   au    ><'iial. 

Le  projet  priniitil  duiiuait  aee(5S  la  nuit  au\  iiispecteuib  du 
lia\ad  dans  h^s  alelieis.  (jelh.'  disposition  a  éli';  cjcarlee,  mais 
le  [uojrl  \oli'  soumet  les  établissemenls  <|ui  ii  <inploii'nl  (|U'' 
des  hommes  adultes  a  Loblii^alioii  dal'IicJM'r  nu  liin-aiie.  I*ai 
cas  dinobserxation  de  llioraire,  mèm(3  si  la  duicc  du  tia\ail 
n'a  pas  été  dcpusscie,  lélablisseuHînt  sera  Irajtpe  la  picmiei-e 
lois  dune  anunide  de  5  à  ir>  lianes  par  piMsonne  employée  'in 
dehors  de  l'horaire,  et  en  cas  de  réeidi\c  d^'  U\  a   KiO  francs  î 

HuMi  iiiodes!(Mneiil.  I;;  (  liaïuhre  de  e()nini(i'ee  de  l'aris  (Ui- 
mande,  par  un  rapport  de  M.  David  Mennet,  dont  les  conclu- 
sions (»ut  ele  coiiXiMiies  en  délibération,  (lu'au  moins  Lindus- 
triel  soit  admis  a  lairo  la  preuve  que  le  temps  {«l'gal  de  la  durée 
du  travail  n"a  pas  été  dépassé. 

Le  mol  de  «  liberté  ))  t'ait  i)artie  de  la  devise  républicaine. 
On  ne  s'en  douterait  p  is  (piaiid  on  voit  le  yonverncment  et  le 
Parlement  instituer  un(>  parrille  l(''gislati(jn.  <Juelles  (jue  soient 
les  atténuations  qu'on  y  a[)p()rle,  elle  sera  toujoins  détesta- 
ble. Le  gouvernement  par  la  |)n|iee  doit  èivv  coiubattn  au  nom 
du  principe  de  la   lib(Mté  du   l:a\ail. 

\1I.  /.('  ijdurciiwnicui  ci  le  Conseil  (Fhllul.  -  -  X'oici  un  em- 
|>iè.tement  du  gouvernement  sur  le  roiisrij  d'Llal.  .Lai  si- 
gnalé que  la  loi  sur  les  retrait(^s  onvi-ièi-es  in>  enmpor-tait  pas 
moins  de  dix:-liuit  règlements  dadndnistration  puLlicpie. 
J'ai  déjà  signalé  à  maintes  reprises  (jue  le  ParlemenI  lait  des 
vœux  et  laisse  au  Conseil  d'Etal  le  soin  de  légilV'rer  :  manient 
conuuode  d'esquis!>er  h^s  dil'lieultt's  dapplu  alioii  d'.ispii  ations 
vagues  et  incohérentes.  Les  règlements  d'admiinslration  publi- 
que doivent  èlre  proposés  i)ar  h»  Tonseil  d"Llat.  Mais  If  Con- 
seil d'Etat  avait  montré  quehjuel'ois  de  l'indépendance,  et  n'a- 
vait pas  voulu  mettre  dans  les  lois  anlie  chose  que  ce  qin  s'y 
trouvail.  Par  arrêté  du  'JS  mai.  le  minisli-e  du  Travail  vient 
d'instituer   une   «  commission   consultative  ciiargée  de   concou- 

(1)  V.  YvBS  GuYOT.  La  Tyrannie  socialiste,  1893. 
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/•il'  ,M  rôlaboralioii  des  rcglciiicnls  (ra<liiiii)islratioii  publique 
pi-(';\us  par  la  loi  du  5  avril  1910  sur  les  jelraites  ou\rières  el 
paysanucs  ». 

Celle  eoiuuiission  c()iHi)i'eii(l  li'ois  S('Mialeurs  el  li'ois  dépulés: 
Iranelieroiil-ils  à  eux  six  les  ([ueslious  sur  l(>S(iu(dles  ii*(jut  pas 
slaliiê  leurs  collègues  du  Parlement  ? 

Xlll.  Décisiojia  adinlnisLiaUvcti  ci  Uibunaux.  —  i)aus  le 
Speclaior  du  7  mai,  AI.  William  H.  Davisou  signale  une  dé 
viation  grave  de  la  législation  anglaise.  Quoique  le  pouvoir 
judiciaire  n'ait  pas  dans  le  Royaume-Uni  la  puissante  or- 
ganisation qu'il  a  dans  les  Etats-Unis,  cependant  le  citoyen 
l(''sé  ])ar  rai)plication  d'une  loi  en  appelait  aux  tribunaux  s'il 
la  jugeait  incorrecle.  Ue  ministère  a  sup{)rimé  ce  recours  en  in- 
troduisant dans  le  bill  sur  l'éducation,  dans  Ylrish  Land,  dans 
le   budget,  etc.,   la   phrase   suivante    : 

((  Chaque  décision  du  Board...  des  conmiissairL'S...  sera  défini- 
tive et  sans  appel  à  .aucun  tribunal.  » 

Ue  ParUdtticnl  bill  remet  tous  les  i)ou\oirs  non  seulement  à 
la  majorité  de  la  Chambre  des  Communes,  mais  à  son  prési- 
dent. 11  déclare  que  ((  toute  décision  du  speaker,  donnée  en 
vertu  de  cet  acte,  sera  déiiniii\e  en  touU^  matière  et  ne  pourra 
être  discutée  dans  aucun  îribuii.il  ».  L'inr.-nllibililé  du  Spcui 
lier  égalera  riiil'ai!lil.»ili!é  dont  le  Concile  de  1870'  a  in\  esti  le 
pape. 

\1\'.  Le  Ccjigrès  du  Ffcc  Tidde.  —  Les  adhérents  français 
au  (Jongrès  du  Free  ii'adc%  (\\\'i  aura  lieu  à  Anvers,  ont  cons- 
liUié  leur  bureau    : 

Frcsidetds  d'Innucur  :  MM.  l'iw'dçric  Passy,  mendjre  (]c 
riiislilut  ;  Emile  Levasseur,  a.lministralcur  du  Collège  de 
l'iance,  mendjre  de   Tlnslitul. 

Président  eUeclil  :  M.  Y\es  Guyot,  vice-présidenl  de  la  So- 
ciété  d'Economie   politique. 

Vice-présidenh  :  MM,  l^'ernand  Eaure,  directeur  de  la  Revue 
Politique  el  Pavlemeuluive  ;  Gusta\e  Sehelle,  ancien  président 
de  la  Sociélé  de  Statistique. 

Trésorier  :  M.  .louaimy,  président  du  Comité  central  des 
Chambres  syndicales,  15,  avenue  de  Villiers,  Paris. 

Secrétaire  général  :  M.  Daniel  Bellet,  professeur  à  l'Ecole  des 
S<uences  ]^olilicjues,  18.  rue  des  Canus,  Maisons-Laffitle. 
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Voici   les  (pK^slioiis   |KtS(''os  rinns  \r   ])Vi)<j:v:\]\\\\]v  ; 

I"  I  .a  i)()lili(|ii(*  (lu  I  iluc  ('•cliaiiuc  csl  dli'  iiiif  (•nii'~''M|iir'iiro  lo- 
HKHK^  (le   la    llicoiic  (lu   (•oiiiiiK'i'cc    iiilc'iial  huial    ? 

"J"  Oublies  soiil  les  (■(>iis(''(|ii(Mi(('s  probaMcs  des  r(''cp|ilr's  vr- 
\isi()iis  (les  larils  (louaiiicrs  en  MlciiiagiU',  ni  Aiisli'alif.  aii\ 
Elats-Unis,  en   liaiicc  ? 

3"  Ou<dl(>s  son!  |(>s  (•(>iis('MHiPiK'es  (le  la  |>i'(ilc(l  ion  (I<»nani(''f0 
api)li(|n(''(>  an\  niali(M-('s  hiMites  et  aux  iuar,iiiii(;s,  sur  les  indus- 
tries (|ui  (loixenl  aciiehM'  ces  mnlières  |)rernicrcs  cl  roulillaue 
])OiU'  la   pioduclion  des  arlicles  ral)i'i(|nés  ? 

•1°  Onels  S(^nl  les  obstacles  ou  les  obstacles  |»î'(''suin(''s  à  Tadop- 
tion  d'inn^  p(»lili(pie  lihre  ('(dianii^iste,  dans  chacun  de<  pi-inci- 
]tau\  pays  soumis  an  i'('Liinie  de  la  i)i-otecrK)n  d()naiM(''re  ? 

5°  Ouels  sont  les  caractères  du  monxenienl  international  des 
capitaux,  son  influence  sur  les  importations  cl  sur*  les  exporta- 
tions et  quelle  est  la  r(dalion  entre  la  |)rospérité  nationale  et 
l'excès  d'importation  sur  l'exjiortation  ou  réciprocjuement  ? 

6°  Quels  sont  les  effets  moraux  du  libre-échange  et  de  la 
protection  sur  les  relations  intérieures  et  sur  les  rapports  inter- 
nationaux des  peuples  ? 

MM.  G.  Schelle.  Courcelle-Senenil,  Fernand  Faure,  Albin 
Huart,  Bellet,  Limozin.  (iermain  Pâture],  Yves  Guyot  ont  été 
chargés  d'un  certain  nombre  de  rapports. 

XV.  ÎM  grève  des  chemins  de  fer  du  Sud.  —  Est-elle  une 
première  tentative  de  grève  générale  ?  On  peut  le  su])|)oser. 
Les  prétextes  ?  On  en  trouve  toujours.  M.  Barthou.  en  faisant 
voter  la  loi  sur  les  retraites  pour  les  grandes  Compagnies,  en- 
traînait cette  question  pour  toutes  les  Compagnies  secondaires, 
les  Compagnies  d'intérêt  local  et  les  f^am^\ays.  Fes  gré\istes 
sont  conseillés  \)^v  le  Syndicat  général. 

Natur-ellement.  nous  aAons  au  immédiatement  se  produire 
l'élément  qui  fait  toute  la  force  de  la  ])olitique  c\c  la  T'onféd*-- 
ration  du  travail.  Fe  ministre  des  Tra\an\  |)nl)lics.  au  lieu  de 
dire  qu'il  avait  un  de\oir,  maintenii-  la  circulation.  (\u"\]  wo  re- 
connaissait pas  à  des  agents  commissionn(''s,  charg('s  d"un  ser- 
vice qui  ne  pouxait  être  interrompu,  le  droit  de  se  metti'(»  en 
grève,  a  manifesté  à  la  délégation  du  gi-oupi*  socialist<*  de  la 
Chambre  des  députés  sa  biemeillance  pour  h^s  gr('\istes.  \'oici 
le  compte  rendu  juddié  par  Vn'iunin'lr  du    i  Juin    : 

Apres   un    é<^hango   de   vues  fiur   les    revendications'  des  grévis- 
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tes,  le  ministre  a  déclaré  qu'il  était  prêt  à  déposer  un  projet 
de  loi  leur  donnant  satisfaction  sur  la  question  des  retraites  et 
à  prendre  prochainement  un  arrêté  déterminant  les  conditions 
du  repos  hebdomadaire  et  de  la  fermeture  des  gares  le  dimanche. 

Le  ministre  estime  que  le  cas  Olivier  pourrait  se  résoudre  ai- 
sément et  il  a  déclaré  qu'il  était  disposé,  sous  réserve  de  l'ap- 
probation du  président  du  Conseil,  à  accepter  la  mission  d'ar- 
bitre, si  elle  lui  était  offerte  par  les  parties  intéressées. 

La  délégation  a  fait,  en  outre,  des  réserves  très  nettes  sur  l'u- 
tilisation po«isible  des  so'ldats  du  génie  et  sur  l'intervention  de 
la  troupe. 

Naturellement,  la  grève  a  continué.  Les  chefs  de  gare  ont 
suivi  les  employés.  A  la  Chambre  des  députés,  le  groupe  «  de 
défense  des  employés  et  ouvriers  de  chemins  de  fer  »  s'est  re- 
constitué avec  M.  Berteaux  comme  président,  MM.  Jaurès  et 
Rabier,  comme  vice-présidents.  Le  groupe  a  entendu  aussitôt 
une  délégation  de  la  Fédération  des  Amicales  des  chemins  de 
fer  français,  qui  a  demandé  son  appui  pour  la  question  des  re- 
traites, le  relèvement  des  salaires  et  la  représentation  du  per- 
sonnel. 

XVI.  Le  personnel  dans  les  grandes  compagnies  de  chemins 
de  fer.  —  Les  mécaniciens  et  les  chauffeurs  de  la  Compagnie 
du  Nord  se  sont  livrés  à  des  menaces  de  grèves.  Une  réu- 
nion des  travailleurs  de  l'Ouest-Etat,  après  les  explications 
de  M.  Toffiii,  président  de  la  Fédération,  a  voté  l'ordre  du 
jour  suiA'ant   : 

((  Les  cheminots  se  félicitent  de  l'entente  qui  règne  entre  le 
Syndicat  nationail  et  la  Fédération  des  mécaniciens,  entente  qui 
se  traduira  par  une  fusion  nécessaire  pour  obtenir  le  relèvement 
des  s.alaireis  s'ur  tous  les  résetaux  par  tous  les  moyens,  y  compris 
la  grève  générale. 

La  grève  n'aura  pas  lieu  de  suite,  mais  l'agitation  continue. 
Les  psychologues  qui  soni  à  la  têle  des  mouvements  grévistes 
savent  que  les  ministres  ont  peur  des  députés  qui  ont  peur 
de  toute  agitation  conduite  avec  un  peu  d'audace,  et  la  menace 
d'une  grève  des  chemins  de  fer  jette  l'épouvante  parmi  les 
fonctionnaires,  les  membres  du  Parlement,  les  gouvernants  de 
tout  ordre.  Leur  peur  provoque  le  hlufl. 

Les  ministres,  sous  le  coup  de  cette  terreur,  ont  oublié  cjue 


le  ("iliKM'  (les  charges  iii-  Ifui'  (ImiiM'  pas  le  (Imil  (riiilcfx^'- 
iiif  dans  los  condilioiis  <lii  li'a\ail  dans  les  i'oiiipa'jinrs  (\r  r\\r 
iiiiiis  de  iCi-.  Ils  nnl  lad  l<'s  rèiiUMiM-nls  de  IWKJ,  jîMil  ol  lîKjO 
siu'  la  <lur<M'  (In  li'axad,  (pii  (-((Alcnl.  ir>  mdlions  |tMi*  an.  I)(î 
pcnr  d"\  rire  cDnh'ainlf's,  h's  coinpaLtnics  de  clifinins  de  iVr 
oui  pi'is  riidlialivc  <lii  ropos  lu'JHloriiadairn  (pli  i<'pr-<'"-/Mdi'.p()Ur 
nn  a\anlai;('  insimnlianl.  V.")  niilliniis  de  rraiic.s.  \l.  i'ai'llion, 
sous  la  j)rPSsion  de  \1M.  iicilcanx  <•!  Ilalncr,  a  l'ait  adopU'i'  la 
loi  dn  I"'  inillcl  M.MlO  snr  les  ccliailcs  ouvrières,  (pii  coOt-p 
'M)  millions  pai'  an.  I*ai  dix  ans,  (••elle  |i(»lil,iqiic,  a  c.linr.t^r';  les 
r()inpaiL]:ni('s  (\r  choniins  de  tVi-  d'wwo  auLnufMilation  do  rlf'pfn- 
SOS  de  70  millions  de  iraiics  par  an. 

Les  conipaïunies  n'avaient  î)as  ationdii  les  pressions  (\u  irr)ii- 
\(U'n(^nHMil  |)()nr  l»i(Mi  Irailor  leur  ixu'sonoiiel:  voulaid  a\(iir  d(*s 
employ(^s  de  (dioix.  idk's  l(Mir  ont  lonjoni's  doniif'  dos  ^idairos 
et  des  avantages  qui  en  ont  assurf^  le  reerulernent. 

Ces  avantages  que  les  eompagnies  groupent  dans  leurs  bud- 
gets sous  le  titre  d'institutions  patronales,  reprôsentaienl.  ow 
1^09,  pour  les  cinq  grandes  compagnies,  les  charges  suivan- 
tes : 

P.aris-Lyon-Méditerrannéc    Fr.  23.848.000 

Orléans 15.836.000 

NoTd    14.781.319 

îllidi     11.516.320 

Est    13.486.159 

Soit  80  millions  d(>  IVaucs  qui,  relativement  aux  dividendes 
bruts  distribués  aux  actionnaires,  représentent  pour  \c  F.-L.-M. 
53  O'/O  :  pour  l'Orb^ans,  VJ  0/0  :  pour  le  Xord.  40  0/0  ;  pour 
le  Midi,  95  0/0  ;  pour  l'Est,  60  0/0. 

De   1900  à   1909  en  dix  ans,  voici  les  augmentations  (h   vo 
cettes,  de  salaires  et  de  frais  d'institutions  |>atronales  qm^  nouî^ 
constaloiis  pour  trois  Compagnies  : 

l'.  !..  M. 

Recettes     6^^' 

SaJaires     12 

Institutions  patrona- 
les       7,5 

Produit    n<'t    d<'    W'x- 

ploitation     15 


0/0 

Orlé.ins 

0/0 

Nord 

0/C 

millions 

(le  francs 

13 

53 

2:i 

28,5 

11 

12,5 

16,5 

33 

14,5 

18 

45 

3 

23 

6 

70 

6,5 

13,5 

12 

4 

6 
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Les  auginojiln lions  de  dojXMises  dos  C()iiij)ngiiics  de  clie- 
miiLs  de  l'cr  pcuvoiiL  avoir  leur  répercussion  sur  la  garantis 
d'intérôl  :  au  lieu  de  })arlager  leurs  bénéfices  avec  le  gouver- 
nement, elles  peu\enl  être  obligées  d'y  avoir  recours.  Serrées 
ainsi,  elles  ne  i)eu\-(Mil  i'air(^  ni  les  al)aisseinents  de  tarifs,  ni 
les  améliorations  <\o  h'ansporl  iililrs.  La  j»()lili(jn(>  de  là('li('l(''  du 
gouvernement  el  du  i*arlenienl  ahoiilil  ;i  donner  des  prj\ilègcs 
à  ceux  au  nom  de  (jin  on  h^ur  iail  j)enr  au  d(''lrini(>nt  des  \()\a- 
geurs  et  des  transporlenrs  qiu,  étant  tout  le  monde,  représen- 
tent l'intérêt  général: 

Pour  mettre  lin  à  celle  politique,  il  faudra  adopter  une  loi 
sur  les  principes  quon  trouvera,  ci-dessus,  exposés  dans  le 
compte  rendu  de  la  Société  d'Eeonomie  politique. 

XV'II.  Les  douaniers.  —  Les  douaniers  \ieimenl  de  tenir  un 
Congrès.  Naturellement,  des  dé[)utés,  MAL  (ioude  et  Ceccaldi, 
leur  ont  offert  leurs  services.  Les  délégués  des  douaniers  sont 
allés  voir  leur  ministre,  qui  leur  a  promis  une  augmentation  de 
1.200.000  francs. 

Les  fonctionnaires  auraient  ])ien  tort  de  ne  pas  se  syndiquer 
puisque  le  syndicat  leur  réussit  si  bien. 

Y.  G. 

La  traduction  anglaise  du  livre  de  M.  Yves  Guyot.-  Sophis- 
?///^<?  soriaïixfes  et  faiiii  écoiiomupieK,  vient  dp  paraître  sous  ce 
titre:  Socialisfic  falhiries  (MM.  Cope  and  Fenwick,  publishers, 
London). 
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,\(>/r('  cwitin  ((jhniidl,  pa.  H.  UrssoN,  J.  Fi-:vi:K  <■!  II.  IIalsku. 
1   vol.    in-8",   illustré.    Paris,    Vé\\x  Aloan. 

Ja(  Fvdiuu  et  les  alliances.  La  luttxî  poiii-  ]'(M|uilil)i<'  (1H71-U)10), 
par  A.  Tardiku.  3^  édition,  refondue  et  coiiiph-U'-e.  I  xol.  in- 10. 
Paiis,    Félix   Alcan. 

1.(1  Loin .  Etude  de  fleuve,  par  L.  Galloiédec.  1  v(^l.  in-8",  illus- 
tré. Paris,   Hachette  et  Cie. 

Propos  du,  siècle  par  Armand  Brkttk.   1   vol.  in- 18. 

liapiyort  annuel  sur  les  Services  iiniuicipaux  de  V Approvision- 
ne meut  de  Paris,  pour  Vannée  1909.  (Abattoirs,  entrepôts, 
Halles  sentrales,  marchés  aux  bestiaux,  marchés  de  quartier, 
etc.,  etc.).  1  vol.  in-4"  (Direction  des  affaii-es  municipales.  Bu- 
reau  de  rapprovisionnement.) 

Renseignements  statistiques  relatifs  aux  vont rihui ions  diversfs 
et  aux  taxes  assimilées.  Publiés  par  la  Direction  générale  des 
contributions  directes'.  20*"  année.  1910.  1  vol.  in-8°.  Paris,  mi- 
nistère des  Finances. 

IJInde.  Sa  condition  actuelle,  à  propos  du  cinquantenaire  de 
son  incorporation  au  domaine  de  la  Couronne  britannique,  par 
E.   Clavery.  Brochure  gr.   in-S".    Paris,   Berger-Levrault. 

Statistique  annuelle  des  I nst ifjiftons  d,^assistance.  1907.  Statis- 
tique générale  de  la  France.  1  vol.  in-S*".  Paris,  minis-tère  du 
Travail. 

La  représentation  vraiment  propor* lonvelle.  Brochure  in-lS. 
Paris,  E.  Cornély  et  Cie. 

Statistiqne  de  V industrie  minérale  et  des  apiturnh  à  vapf\ir  en 
France  et  en  Behji(ine,  pour  l'anniM-  1908.  Minsitère  des  Tra- 
\aux  publics.  Avec  un  appendice  concernant  la  statistique  mi- 
nérale  internationale. 

Pésultats  sfafi-^fif/ues  du  recensement  r/énéral  dt  la  pnpulat mn, 
effectua    \o    1    mars    1900.    Tome    II.    Population    présente.    Ré- 
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gions  du  Nord,  de  l'Est  et  du  Sud-Est.  1  vol.  in-4".  Paris,  Im- 
primerie nationaiLe. 

Les  fibres  textiles  (Vorigine  animale-  (soie  et  laine),  par  D.  Zol- 
LA.  1  vo].  in-18,  cart.   Paris,  0.  Doin  et  fils. 

V Assurance  populaire  du  canton  de  Neuchâtel,  p.ar  O.  Arsan- 
DAUX.  Brochure  in-8".  Paris  et  Nancy,  Berger-Levrault  et  Cie. 

Les  retraites  populaires  du  canton  de  Vaud,  par  O.  Arsandaltx. 
Brochure  in-8".   Paris  et  Nancy,   Berger-Levrault  et  Cie. 

Traité  de  science  des  finances.  Le  Budget,  par  G.  Jèze.  1  vol. 
in-8°.  Paris,  Giard  et  Brière. 

Annuaire  statistique.  28^  vod.  1908.  Publié  par  la  statistque  gé- 
nérale de  la  France.   Ministère  du  Travail.   1  vol.  gr.  in-8''. 

L'impôt  sur  le  revenu  en  Alsace- JjOr raine,  par  Marcel  Rouffic 
et  Fernand  Mommkja.   1  vol.  gr.   in-8°.  Georges  Roustan,   éd. 

Inorganisation  de  la  déuiocratie,  par  Paul  DFiSCHANEL.  1  vol.  in- 
18.  Fas'quelle,   éditeur. 

Annuaire  du  Parlement.  11^  année,  nouvelle  série,  8*'  vol.,  1909. 
1  vol.    in-12.   Georges  Ro'ustan,   éd. 

Conseil  supérieur  du  travail.  19^  session,  nov.  1909.  Compte  ren- 
du. 1  vol.  in-4°.  Ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  so- 
ciale. 

Statistique  agricole  annuelle.  1906.  1  vol.  gr.  in-8*'.  Paris,  mi- 
nistère  de  rAgriculture. 

Influence  des  variations  des  prix  sur  le  mouvement  des  dépenses 
ménagères  à  Paris,  par  L.  March.  Brochure  gr.  in-8*'.  Paris, 
Société  de   Statistique. 

Une  nouvelle  statistique  intema'tioTiale  de  la  population.  Obser- 
vation sur  la  comparaison  et  la  terminologie  des  statistiques, 
par  L.  March.  (Atti  del  IV  Congres'so  internazione  dei  mate- 
mat  ici).  Brochure  in-8*'.   Roma. 

I^a  Belgique  au  travail,  par  J.  Izart.  1  vol.  in-8°  ill.  Paris,  P. 
Roger  et  Cie. 

Compte  rendu  des  travcmx  de  la  Société  d^ études  économiques  de 
Marseille,  pour  les  sessions  1907-1908  et  1908-1909.  1  vol.  gr. 
in-8".   Marseille,  siège  de  la  Société. 

Compte  général  de  V administration  de  la  justice  criminelle, 
pendant  Vannée  1907.  France,  Algéi-ie,  Tunisie.  1  vol.  in-4°. 
Paris,   Imprimerie  nationale. 

T^a.  France  qui  meurt,  par  A.  Ebray.  ]  vol.  in-8°.  Paris,  Société 
française  d'imprimerie  et  de  librairie. 

Compte  rendu  des  travaux  de  la  Chambre  de  Commerce  du  Ha- 
vre. Année  1909.   1  vol.  gr.  in^S".  Le  Havre. 


Douzième  rapport   (niinul    d\i    romiti    dinrlnir  de   riJnion   auis- 
Kr.  (1rs   /xn/sdfis   et    du    srrr/fdirif/f    sit/ssf    r/rs   puyaous.    1009.    Hr<»- 

cliuro  gr.   in-8".   B<'rno. 
Ruppovl  d(    IWd  innnstrntiou    «lis   M  un  nn  n  s   d<     li(hiiiiin    <iu    lui- 

nixin     d(\<     Fin/inrrs.     HV'     ;niin''<',      l!H)!).      I>rnclnn<'     k''-      in-H" 

BruxelloR. 
Chewins   de   fer   nmrrirnins    et   vnlrurK    iud/usf  vif  lien    den    EtutH- 

Unia,  par  F.   Dupont  ot  H.   Fttrlaud.   in-4".   P^riR,    Revur  dm 

valeurs  amrriraiiiri^,    19,   ruo,   Scriho. 
Dr  nrdrrlnndsche   Baiik,    1909-1910.    Brocluire   in-4".    Amsterdam. 
Chambre   dr   commerce   française  de    Londres.    Bullotin    tk*    l'an- 
née 1909.   1  vol.   in-4".  London,  E.-C.   Monument  square. 
The  Jnvesfors  shilling  yrar  book  for  1910,   irith  a  préface,  by   Sir 

Henry  Kimber.  M.  P.  1  vv>l.  gr.  in-8". 
An  Elément ary  Maniial  of  statistics,  by  Arthur  L.  Bowley.  Un 

vol.  in-8°.   M.acdonald  and  Evans,   London. 
yiie  people\s  progress,   a  study  of  the   facts  of  national  wealth, 

with  soTne  answers  to  socialists,  by  Frank  Ireron.   in-8°.   John 

Murray,  London. 
The  meaning  of  Money,  by  Hartley  fFiTHERS,  city  cditor  of  the 

Times.   1  vol.   in-12j  3^  éd.   Smith,   Elder  and  C°,  publisherB. 
Hoiv  to  save  England,  by  an  Englishman.  Broch.  in-8".  Wats  and 

C°,  pub.,  London. 
Introduction  to  économies,  by  A>.-S.  Johnson.    1   vol.   in-8°,  cart. 

Londres,  D.    Heath    and   C°. 
Récent  électoral  statistics,  by  J.  Rooke  Corbett.   Brochure  in-8*' 

Londres,  Proportional  représentation  society. 
Report  of   the  commissioner  of  corporations  on  transportations 

by  water  in  the  United  States.  2  vol.  in-8°. 
Annual  report  of  the  comptroller  of  thr  cnrrency,  to  the  second 

session  of  the  sixty-first  congress  of  the  United   States,    1909. 

1  vol.    in-8°  cart.  Washington. 
Annual  report  of  the  director  of  the  innit.  Foi-  the  fiscal  year  en- 

ded  June  30,  1909,   1   vol.   in-S*'   cart.   Washington. 
American  Chamber  of  commerce  in  Paris,  yea-r  book,  1910.  1  vol. 

in-8°.   Paris,  rue  Scribe,  3. 
Neiv   Zealamd  officiai  y  car   booh   1909,    prepared  under   instruc- 
tion from  the  R.   Hon.   Sir  J.-G.  Ward,  prime  minister  in  of- 
fice  the   Registiai'   gênerai.    Vellington,   N.   Z.   1   vol.    in-8"   de 

890  pages. 
The  annual  Register  for  the  year  1909.  Longmans  Gi-een  and  C°, 
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pub.  London.   1  vol.  gr.   in-8"  de  480  pag<3S,  1'"'   pai'ti^,  et  d<!  170 
piages'  ^"^  partie. 

The  Brazilian  year  hook,  second  issue  1909.  Compiled  by  T. -P. 
WiLEMAN,  éditer  of  the  Brazilian  review  and  ex-director  of  the 
commercial  statistical  service  of  Brazil.  MM.  MoCorquodale 
and  C°,  London  and  Rio- Janeiro.  1  vol.  gr.  in-8°  de  824  pages. 

Der  Einfluss  der  Bank  und  Geldverfassung  auf  die  diskontopo- 
litik  im  Deutschen  reich,  in  England,  Frankreich,  Osterreich- 
Ungarn,  Belgien  und  den  Niede<rlanden,  Von  G.  Schmidt. 
1  vol.   in-8*'.  Leipzig,   Duncker  et  Humblot, 

Das  Seilergeiverhe  m  IJeutscliland.  Von  F.  Troitzsch.  1  vol. 
in-8°.   Leipzig,  WerneT  Kilinkhardt. 

Die  deiitsche  Uhrenindustrie,  von  P.  Dienstag.  1  vod.  in-8".  Leip- 
zig,  Werner  Klinkhardt. 

Wertzuwachssteuer.  Théorie  und  praxis,  von  F.  Lifschitz.  Bro- 
chure gr.  in-8".  Bern,  von  Max  Drechised. 

OrganiMitionsformen  der  Eisenindustrie  und  T extilindustrie  in 
ErKjland  und  Âinrrika,  von  Th.  Vogelstein.  1  vol.  in-8°.  Leip- 
zig, Duncker  et  Humblot. 

Die  Stadt  Oldenhunj  in  sozialstatistischer  heleuchtung,  von  Hu- 
go Ephraim.   1  vol.  in-8°.  Tubingen,  H.  Laupp. 

Die    hilanzen    der    privaten    unternehmningert,    von    R.    Passow. 
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